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B. 

BACS ET BATEAUX DE PASSAGE. 

COWSIBÉEATIOSS GÉNBRA1ES. 

1- On appellc lateaux de passage ceux 
qui fervent u passcr horames, bestiaux voi- 
"res ou marchandises d'Un bord à Pautre de 
a nv.è^.aEoide d'u„ câble qui la travem, 

de rames, de vovles ou d'autres inslnuuens dè 
navigation. 

I.e íac cst une sorte de bateau plat. qui a 
lamême dest.nalion. On lui donne le non. 
w passe-cheval, Iorsqu'il sert parliculière- 
me"t au passage dcs chcvanx. 

que nous avons à dire sur les bacs et ba- 
teaux sappbquc en génitral à toutes les 
embarcaticns, q„cile qipen soit l'c,nèce_ 1()r^ 
qu ellesscryent exclusivementà Iatmerse des 

euvcs et rivières. Mais Iorsqu'elles sont cm- 
p ojees comtne voilures et messageries pour 
transporter des personncs ou des marcbandi- 

. cs ^istances plus ou moins éloip-nées 
en Smvant- remontantle eours de Pel; 

TOME IH. 

ellessont assujetties à une législation spccialc 
que nous examinerons sous Earticle Barques 
et huteaux de transport, 

3. La taxe que paycnt les personnes, voi- 
tures, animaux et marcliandiscs pour être 
transportes d'un bord de rivière à Pautre, 
s'.!ppc 111' d/ nif de hac, droit de passage, ou 
siinplcmcnt^eV/ye. L'origine de cctte taxe est 
anciennc; lesprinces ou seigneurs hauts-jus- 
ticiers étaient jadis considérés comme pro- 
prictaircs desíleuvcs, rivières et autres cours 
d'eau qui coulaient sur le territoire de leur 
juridiction ; il leur était par conséquent loi- 
sible de conceder la permission d'y ètablir 
dcs bacs ou bateanx de passage : ct comme à 
celte epoque ils n'avaient d'autres rcvenus 
que le produit de leurs doraaines ct les droits 
qui était'nt atlacbés à la baute-justice, ils 
íaisaicnt de ces conccssions un moyen de 
finances pour subvenir à leurs besoias ou ré- 
compenser des services. 

Sous le regime ou plulôt sous le désordre 
de la féodalité, cettc espèce de droit, mal dé- 

1. 
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tini cTaillcurs, était une source dTisurpations. 
EJn France. 1'ordoimance <le 1669 y rcmédia, 
cn disposant que les droits de bac ou de pas- 
sage sur les íleuves et rivières navigables fai- 
saientpartie du domaine de la couronne, sauf 
néanrnoins ceux que dcs particulicrs pou- 
vaient y avoir aequis par litres ou posscssion 
valable. (Tlt. XXVII, art. 41.) 

Ccttc disposition n'a point été publiée cn 
Belgique: mais uotre ancicn droit était sous 
cerapport 1c mêmequ'enFrance ; caries cours 
d'eau navigables et tous leurs accessoires, 
tcls que ponts, acqueducs, coups-d'cau péa- 
ges, etc., étaicnt réputcs regaux du prince. 

Quanl aux rivières non navigables, la pro- 
priété en demeura aux scigncurs du lieu qu'el- 
les traversaicnt. 

3. La révolution françaisc conversa cnlicre- 
mcnt cet état du choses. 

D'abord, les fléuves et rivières navigables 
devinrcnt la propriétc de Pétat, principe qui 
fut rormellement exprime par la suite dans 
Eart. 538 du Code civil et qui devait changer 
complettement la nalure dcs droits do bac. 

Ces droits avaient été, pour laplupart, con- 
cédés à de riohes vassaux , à dcs corporations 
religieuscs ou laíques, à des communcs ; ce- 
pendant,lors de la suppression de la féodalité, 
ils furenl maintenus par la loi du 15-18 mars 
1790 , en considération de cc que les baes et 
bateaux de passage avaient une utilité réelle 
pour la communication des citoycns entre 
eux, et que Ia taxe perçue de ce chefn'était 
d'ai]leurs que le prix d'un scrvice vcritablc. 
(Tit. II, art. 15.) 

Mais quelquc temps aprcs,on crut rccon- 
naitre que le droit de bac, par cela méme 
qu'il était, excluslf, constituait un privilége 
au prolit de ceux qui le possédalcnt. Cétait 
assez á celtc époque pour cn poursuivre et 
ordonner 1'abolition ; et en efiet la loi du 25 
aoíit 1792 le snpprima cn ces lermes : 

« Art. 9. Les droits exclusifs de baes et voi- 
lures d'eau provisoirement conserves par l'ar- 
licle 15 du tilrc 11 de la loi du 15 mars 1790, 
sont pareillcment supprimés, de manjere qu'il 
sera libre à tout citoycn de tenir sur les ri- 
vières et canaux dcs baes, cochcs ou -/oitures 
d'eau sous les loycrs etretributions qui scront 

llxés et tarifes par les directoires des dépar- 
temens sur l'avis des municipalitcs et des 
directoires de dislrict. » 

4. Ce système de libcrlé absoluc ne tarda 
point à porter ses fruits. Le désordre naquit 
d'une concurrencc qui n'était baséc que sur la 
jalousie et 1'égo'ísme : les abus , les vexations 
se multiplièrent, et 1'autorité adrainistralivc, 
impuissante à les prévenir partout oü il plai- 
sait aux citoyens d'établir des baes de pas- 
sage, fut forcée de revenir sur la loi du 25 aoút 
1792. Un message du dlrectoire exéculif, cn 
date du 11 fruetidor an 5, contient à ce sujet 
les révélations suivantes: 

» Le droit d'avoir dcs baes sur les canaux 
et rivières navigables, d'après les príncipes 
de la domanialité, est un droit national, et, 
par une conséquence de ces príncipes, les re- 
venus de tous les baes sont des revenus na- 
tionaux. 

» La liberte donnée à tous les citoyens de 
tenir dcs baes sur les rivières et canaux , de- 
vait anéantir cntièremcnt les droits des baes 
nationaux, ainsi que ceux qui le sont devenus 
comme ayant appartcnu soit au clergé, soit 
à dcs éraigrés, ou du moins elle en altère in- 
finiment le produit: c cst cc qui est arrivé. 

» Dcs citoycns ont établi des baes dans le 
voisinage de ceux de lanation, et ccsdcrnicrs 
ont été abandonnés. 

» Des fermiers de baes nationaux, propric- 
taires de tous les équipages, ont refusé de rc- 
nouveler leurs baux, en annonçant que, d'a- 
près le décrct du 25 aoút 1792, ils entendaient 
continuer le service pour leur propre compte, 
et cetlc loi a laissé les regisseurs de 1'cnregis- 
trement et du domaine national sans moyens 
pour défendrcet conscrvcr les intérets de la 
nation à cet égard ; le prcjudice qu'cllc cn 
éprouve dans ses revenus n'est pas le seul 
mal à réparer. 

» Leu de nouveaux propriélaires de baes 
se sont conformés A la loi du 25 aoút 1792, 
dans la disposition qui vcut que leurs rétri- 
bulions soient lixécs et larlfécs par les dé- 
partemens ; ils exigent dcs droits de passage 
arbilrairement, lis vexent les passagers; et, 
cc qui cstplus allligcant cncorc, c'est que la 
plupart enlreprennenl ce genre de service 
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sans y avoir été sufllsammenl exerces, et que 
le public est exposé suns cesse à è!re la vic- 
lirne de leur inexpérience. 

» Le ministre de la police {jénérale reclame 
avecforce contrc les abusde lout genrequi se 
sont inlroduits dans cetto partie du serviec 
public par l eífet dc la loi du 35 aoút 1793: 
■1 represente que lWre public et la snreté 
personne e des citoyens seront tonjours com- 
promis, tant que chaque individu aura Ia 
Lberte de s-attribuer le droit de passage des 
nvieres, et qu'il y aura concurrence à cel 
egard. La surveillance la plus exacte sur les 
cm arcations employées concurrcmment pai- 
les particnlicrs pour les passages, n'oirre 
qu une garanticincertaine ponrla súreté per- 
sonnelle des passagers, lorsqu'il est évident 
que cette surveillance, pour étre utile , de- 
vrait se reprodnire chaquc jour, et que les 
admmistrations auraient sans cesse à surveil- 
'er les proprictaires de baes nationaux, qui 
par une coupable et funeste parcimonie, né- 
gligeraicnt de faire les réparations nécessai- 
res; un autre danger doitrésulter encere de 
J empressement inconsidéré des bateliers, que 

appat du gain et 1'esprit de rivalité peuvent 
souvent rendre périlleux pour les passagers. 

»II est certain qu'il est irapessible de mainte- 
mr la pol.ee sur les passages des rivières en baes, 
tant que ccs passages seront à la dispositiou 

?ulconque voudra faire ce service : les ma- 
rin.ers qui s'y employent sont d'une insubor- 

^-exempU.nssejouentdetous 

cu ba nuent "0""1 f VW'irs; ilsne les arquem que quand cela leur est agréable 
et les courners de la malle etautresse plai- 
gnent tous les jours du retard qu'on leur fait 
eprouver, du mauvais état des baes, etc. 

» Lesraotifs les plus puissans scVéunissent 

l nC I>uur Jéterminer la mise en adjndication 
es passages des rivières, parce qu'alors les 

aajuu.cat.ons contiendront les règles d'ordre 
' 1'° !ce "'"squelles les adjudicataires se- 

r0." » sous les peines qui leur se- raicn m igèes dans le cas dc lenr inobser- 
vation. 

, ^cs a<liu,lications ne peuvent clre faites 

x:7rore ia iiai'ion' est di: p«n- T'e c passage des rivières navigables 

est un droit nalional; et, dans ce cas, la con- 
currence établie à ce sujei par Tart. 9 du 
décret du 25 aout 1793 doit clre supprirnée , 
et 1'article rapportc.» 

Nous avons transcrit une grande partie de 
ce message, parco qu'il montre bien les abus 
résultant d'une liberte mal enlcndue ou ap- 
pliquée mal à propos. Cest à 1'adminislrateur 
à discerner les matières oi. Fautorité doit in- 
tervenir; mais c'est en vue d'une utilité pra- 
tique , et non d'un principe plus ou moins 
libéral, quTl doit se décider. 

Par suite des abus que nous venonsde signa- 
Ier,deuxrésolulions furent successivement pré- 
sentées au corps législatif sur les droits. l'ad- 
ministration et Ia police des baes; mais elles 
furent rejetées , la première le 26 prairial an 
6, et Ia seconde le 16 brumaire an 7. Enfin , 
une nouvelle tentative, plus heureuse qne les 
précédcntes, donna naissance à la loi du 6 
frimaire suivant, qui régit à présent la ma- 
tière, 

11 est à remarquer que dans les lois donl 
il vient d elrc parle , et notamment dans la 
dernière, il n'cst question que des baes et ba- 
tcaux établis sur des lleuves, canaux on ri- 
vières navigables.Malgré cettereslriction qui 
est bien positive, on les a tonjours appliquées 
eu France anx fleuves, rivières ct canaux de 
loute cspècc; mais après que la Belgique eut 
élé reunie à la Hollande, le gouverneraent des 
Pays-Bas est rentré dans Ic sens lilleral de 
la loi du O frimaire an 7. Ce que nous avons 
à dirc sur cette matièrc doit donc se diviser 
en dcux parties. i.a première será relative 
aux baes et bateaux qui serveut à la traverse 
des lleuves, rivières et canaux navigables, et 
la seconde aux baes établis sur les aulres 
cspéces d'cau. 

PUEMIÈRE PARTIE. 

Des baes et bateaux établis sur les fleuves, 
canaux et rivières navigables. 

Sect.on I. 

Légisiatiok. 
§ í. De lapropriété des baes et bateaux. 

Après avoir abrogé la loi du 35 aoút 1793 
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qui consacralt la liberlé d'établir des bacs 
ctbateaux pour la traverse desfleuves, riviè- 
res et canaux naviffables, celle dn 25 ther- 
midor an 3 sur les taxes à y percevoir, et 
toutes les antres lois, usages, concordais, 
droits communs et franchises qui pourraient y 
ctrc relatifs ou ca dépendre, la loi du 6 fri- 
maire an 7 ordonna d^xpertiser la valeur de 
tons les bacs, bateaux, agres, bureaux, maga- 
sins,logemens et autres objetsalors cxistans, 
qui servaient à 1'exploitation des passages 
d'eau, ct en attribua la propriété à Tétat. Tous 
titres contraires, non seulement de 1'exploita- 
tiou des bacs, du droit de passage et de Ia ré- 
tribution qui y ctaient attachcs, mais encore 
des objets matériels relatifs à 1'excrcice de ce 
droit, furent annulés, à charge seulement par 
1'Etat de rembourser auxtitulairesla valeur de 
ces objets mobiliers, et sans qu'ils pussent ré- 
clamer aucune iudemnilé pour laperte de l'ex- 
ploitalion du droit,lorsmêmcqu'ilsTavaient 
acbeté etpayé. (Art. 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7.) 

Cctte loi ne íit d'cxceplion qu'cn faveur, 
Io des bacs et bateaux non cmployés à un 
passage commun , mais établis pour les seul 
usage d'un particulicr ou pour Texploitation 
d'une propriété circonscrite par les eaux , et 
2o des barques, batclets et bachots servant à 
l'usage de la pêcbe ct de la marine mareban- 
de ; mais les premlers ne purent être mainte- 
nus sans une autorisation administrative; ct 
quant aux seconds , défense fut faite de les 
cmployer pour Texploitation d'aucun passage 
à heurc ct lleu fixes. (Art. 8 et 9.) 

Tous les bacs et bateaux qui avaient servi 
jusqu'alorsà Ia traverse des lleuves et riviè- 
res étant ainsi devenus la propriété de l'état, 
1c gouvernement les confia sous bonnc et 
solvablc caution , ct à litre de séquestre , à 
des abonnalaircs agréés par les admiuistra- 
tions mmiicipales , moyennant tin droit d'a- 
bonnement qu'ils payaicnt au trésor: et cette 
régic provisoire continua jusqu'à ce qu'il fut 
possible de raeltre les passages d'cau cn ad- 
judication régulicrc. (Art. 10, 11, 12, 13, 14, 
15, 18 ct 17.) 

Ce ne fut que vers le milicu de Tan 12 que 
les premicrcs adjudications purent avoirlieu. 
Alors les bacs et les bateaux furent succes- 

sivement abandonnés aux adjudicataires, à 
charge par eux de les entretenir et restituer 
dans 1'état oú ils les avaient reçus, et sans 
préjudice de la propriété qui ne cessa point 
d'appartenir au gouvernement. Cette législa- 
tion est demeurée en vigueur sous le gouver- 
nement des Pays-Bas , sauf une modification 
qui fut plutot promise qu'e(recluée : un ar- 
rete du 23 janvier 1815 disposa : 

« Les corps, sociétés , vi lies ou particuliers 
qui, peudant le regime français, par suite de 
la loi du 6 friraaire an 7, ou autreraent, ont 
été dépossédés sans indemnité de leurs droits 
à des routes, passages d'eau, etc., devaient 
adresser leurs réclamations, appuvées de ti- 
tres, avant le lcr mai 1815 , pour lout délal, 
au commissaire-général de rintérieur. » (Ar- 
ticle 1.) 

Le gouvernement se réservait de statuer sur 
ces demandes comme il le jugerait convcna- 
ble; mais il n'y donna aucune suite. 

Le 19 juiljct 1832, le ministre dp rinté- 
rieur considérant que, par suite de la révo- 
lution de 1830, les réclamations adressées au 
gouvernement des Pays-Bas se trouvaient à 
La Haye, invita les anciens propriétaires , sur 
les demandes dcsqucls il n'était pas intervenu 
de décision, à les renouveler avant 1c 15 sep- 
tembre 1832, cn les appuyant do titres suf- 
lisans. 

Cette dernlcre invitation scmble indiquer 
qu'il entre dans les vues du gouvernement 
actuel de réaliscr la proraesse de 1815 ; mais 
aujourd'hui cet objet ne pourrail être réglé 
que parle pouvoir législatif. 

§ 2. De Vétallissement des lacs et hntcmix. 

1. La loi du 6 frimairc au 7 n'avait cn vue 
que les passages d'eau qui existaient à 1'cpo- 
que de sa promulgation. Elle ne pourvut pas 
aux besoins des localilés oú il deviendrait 
utile ct méme néeessaire par la suite d'en 
établir de nouvcaux. La loi du 14 lloréal an 10 
a comblé ectle lacune en disposant: 

« Art. 9. Le gouvernement, peudant la du- 
rée de dix années, déterminera pour ebaque 
département le nombro et Ia siluation des 
bacs ou bateaux de passage établis ou à éta- 
blir sur les lleuves, rivièrcs ou canaux. 
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» Art. 10. Le tarif do chaque bao sera fixé 
par le gouvernement dans la forme arrêtée 
pour les réjflemens d'administration publi- 
que. » 

Oa voltquela faculte dontle {fouvernemcnt 
fut investi par cette loi, do déterminer le 
nombre, la situation et le tarif des bacs pour 
0 aque département, n'était que temporaire. 

en resulte que le pouvoir législatif s'est 
tacitcment réservépour 1'aveair le droit qu'il 
avait délégué au pouvoir exécutif pour le 
terme de dlx années seuleraent. Cette conclu- 
sion parait d'abord trop rigoureuse, parceque 
a determination du nombre, dela situation 

et du tard des bacs paralt n'ètre qu'un acte 
ue pure administration. Mais il cst à remar- 
quer que le pouvoir exécutif ne sauralt appor- 
ter de cbangemens a cette détermlnatlon sans 
modifier également les ressourccs du trésor 
qui en dépendent, sans imposer des eharges 
nouvelles aux babitans du lieu ou il établirait 
de nouveaux bacs, sans dégréver d'une eharge 
legalement existante les babitans du lieu 
ou il supprimerait des bacs anciens. Or. de 
parcils actes cxcèdent la compétcnce du pou- 
voir exécutif, Ce n'était donc pas sans raison 
que Ic législateur de l'an 10 limitaltà la du- 
ree de dix aus Pexercice du. droit qu'il a dc- 
cgue au gouvernement, de déterminer le 

nombre, la situation et le tarif des bacs. 
Cependant, depuis son,origine juSqu'en 

1834, ce droit .da pas cesse d'être exereéiar 
le pouvoir exécutif, eomme s'.l lui apparte- 

:.r?rucunacte'soit '^ti^oit administratif, eut prorogé PeiTet de la loi 
financiere du 14 Horéal au to. 

11 cst vrai que les budjets anuuels des 
voies et moyens comprenaient sous 1'article 
Dom„lnes le fermage des passages d'eau,ct 

. lsP°sa,c"t en termes généraux que lesdivers 
"npots seraient recouvrés d'après les lois 
'/Ui en réglaient Vassiette et la percention • 
mais, aux termes do la loi du 14 lloríal anlO 

""m
f,.

re e' !a "tuation des bacs n'ayant cté 
d:. , .,re ^ utmés que pour le terme do nnees, il est évident que faule de proro- 
u mn ou de renouvcllemcut, après Pcxpira- 
ra 'on e ce terme, la première détcrminatlon 

1 i en a ete laite par le gouvernement en 

l'an 12 a cesse d'être obligaloire, ainsi que 
les tarifs qui leur étaient applicables. Dès 
lors il ne sufbsait pas que les fermages des 
bacs et bateaux fussent annuellement portés 
au budjet; il fallait encore pour que la per- 
ceptiou des droits fut régulière , qu'une loi 
nouvelle déterminât pour 1'avenir le nombre, 
la situation et le tarif des bacs, ou prorogeât 
en faveur du gouvernement PelTet de la loi 
du 14floréal an tO;autrement 1'assiette et la 
perception de la taxe n'étant plus réglées par 
aucune loi, par aucun arrété actuellement en 
vigueur, il devenait impossible de percevoir 
la taxe, toute votée qu'elle fut annuelle- 
ment par Padoplion du budjet des voies et 
moyens. 

Le gouvernement vient de reconnaítre cette 
défectuosité, et la loi financiere de 1835 y re- 
médie ; toutefois, il serait à désirer qubl sou- 
mit à nne révision 1'arrété du 3 messidor an 
12, qui fixe le nombre , la situation et le tarif 
des bacs. Cet arrêté est déjà fort ancien ; et, 
depuis qu'il existe, les progrès de rinduslrie 
et du cortimerce ont augmenté Ia population 
et change lesbesoins de communicalion dans 
beaucoup do localités. (Voycz ci-après, J 4, 
n» 3.) 

2. Il ne faut pas confondre Ia determina- 
tion du nombre et de la situation des bacs ou 
passagesdTcau aveccelle de leursymrís.Le port 
est un espace fixé sur chaque rive et dans les 
limites duquel doivcnl s'opérer le départ et 
1'abordage des bacs. Ccst aux gouverneurs à 
le fairc déterminer par les ingénieurs de la 
province. (Loi du 6 frimaire an 7, art. 36.) 

3. Les gouverneurs doivent vcillcr de même 
à cc que les abords des passages d'eau soient 
facilcs, súrs et commodes : si par 1'clTet des 
ebangemens à faire aux abords, c'est-à-dire, 
aux cales, ports,abordages et chemins, il faut 
cn ouvrir de nouveaux sur des propriétés par- 
ticnlièrcs , la nécessilé cn doit être constatée 
par un proccs-verbal dressé en présence des 
parties intéressées qui peuvent y faire insérer 
leursdireset réquisitions. L'indemniléeslfixce 
ensuite conformémcnt à la loi sur 1'cxpro- 
priation forcéc. (Art. 30.) 

4. Si cependant, dit Tarticle 40 de la même 
loi, le changemcnt de chemins, ports, abor- 
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(lages , ele., n'est q^accldentel et momen- 
tuné n cause du gonflement des rivières, fleu- 
vesetcanaux, les administrations cenlrales, 
sur Tavis des adminislrations municipales , 
pourvoironl aux indemnités à prendre sur les 
droits de baes après 1'approbation du gou- 
vernement. 

Celte disposition ne pourrait s'exécuter au- 
jourd'hui qiTavec le consentemciit des pro- 
priétaires interesses, et, cn cas de refus, il fau- 
drait recourir aux tribunaux. (Constitution 
Art 11.) 

5. Le gouvernement se fait rendre comptc de 
la situatien des passages, et prononce sur 
la necessite d'établlr des baes et baleaux 
altcrnantsur les deux rives, lorsque la com- 
municalion exige celte mesure. (Art. 41.) 

6. II designe aussl les passages dont la 
comraunication doit étre suspendue depuis 
le coucher jusqu'au lever du soleil; et pen- 
dant cette suspension les baes, bateaux ct 
agrès doivent étre fermés avec cbaínes ct 
cadenas solides. (Art. 42.) 

7. D'après l'article 8 de la mcmfe loi du 6 
frimaire an 7, le gouvernement peut accor- 
der à des párticuliers la pennission d'établir 
des baes ct bateaux pour lenr usage person- 
ncl et pour 1'exploitation d'une propriétc cir- 
conscrite par les eaux. 

Cette disposition est encore obligatoirc cn 
tbèse générale; mais pour les rivières qui 
forment séparationentre le terriloire belgc et 
les territoires étrangers, le service de ladouane 
a exigédesdlsposltionsparticulièrcs.Un arrèlé 
du 25 janvier 1815 a disposé à ce sujet: 

«Art. 6. ll est défendu à toute personne 
de quelquc qualité ct condition qu'cllc pulsse 
ètre, à pcine de ccnt franes d'amende ct de 
conliscalion des objets saisls , d'avuir sur la 
rivicre de la Lys ou toute autre faisant la sé- 
paration du. terriloire Belgique d'avec celui 
de laFrance, ou de toute autre puissance voi- 
sinc,dcs barques, batelels ou nacelles, ou 
tout autre moyen de transport d'une rlve à 
l'autre, sans l'autorlsatlon parécrit de notre 
commissaire-général desíinanecs; laditcpcine 
de cent franes sera ebangée par les tribunaux 
cn un emprisonnement de six jours à un mois 
contrc les individus rcennnus insolvablcs. 

o Art. 7. Sont cxceptées de Ia disposition de 
Eart. 6,Ies voiturcsd'caurcconnucs néccssaires 
pourle service public et les autres embarcations 
établies pour les besoins du commerce, de 
1'agricullure ct qui sont autorisces par déci- 
sions administratives. 

» Art. 8. La défense contenue dans l'art. 6, 
est rendue applicable aux barques , bate- 
lets ou nacelles qui pourraient exister déjà 
sur les rivières qui íbnt séparation du ter- 
riloire de la Belgique de celui de toute autre 
puissance, à dater du 1" avril prochain. 

Ces articlcs ont élé inodiOés par la disposi- 
tion sulvante de la loi du 26 aoút 1822 : 

« Art. 312. Alln de prévenir la fraude , per- 
sonne ne pourra avoir ni élablir des barques 
ou nacelles sur les rivières du royaume qui sé- 
parent immédiatemcnt sou terriloire de celui 
de quelque autre puissance, ni sur les riviè- 
res qui aboutissent à 1'étranger dans la dis- 
tance des frontières de terre, lixéc par Eart. 
177, sans que le propriétaire, ou celui qui fait 
usage de ces embarcations, ait demandé etob- 
tenu à cet clfet une aulorisaliou, par écrit, du 
directeur de la dircclion dont il ressort, sons 
pelne de confiscation du bàtiment, ct lEune 
amende de lOOílorins ; sont exceplés de celte 
disposition tous raoyensdc transport reconnus 
uécessaires pour le service public et qui , 
commctcls, devront étre rcvêtus d'unc mar- 
que. » 

8. Afin d'enipécber que des. párticuliers 
n'ustnl des baes et baleaux qui leur appar- 
tiennent, pour passer, au prejudice des 1'er- 
miers, les persounes qui se préscnlent à 1'un 
ou Eautre bord des rivières, les gouverneurs 
doivent faire publier dans le Méinorial admi- 
nistratif de leurs provinces respeclives, Eétat 
des baes , bateaux, passe-cheval et autres em- 
barcations légalement établies pour la tra- 
verse des llenvcs. 

D'après une circulaire du direclcur-général 
des ponts ct cbaussécs, eu date du 17 avril 
1811, n0 5, les seules persounes qui puissent 
faire usage des baes párticuliers sont le titu- 
laire, sa famille ct les geus qui se trouvent 
à son service, ou les ouvriers et manoeuvrcs 
qu'il cmploie à 1'exploitation de ses usines. 
11 cn doit adresser Eétat nominatif au préfet 
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ct cetui-ci doit fairc remcltrc une copie dc cet 
étataux fcrmiers des passageslesplus voisins. 

O.La permission d'établir des passages par- 
ticuliers, soit pour un usage personncl, soit 
pour I exploitation d'une propricté circons- 
crite par les canx , doit ctre demandée et 
instruite -de la manière suivante ; 

On adrcsse au collégc des bo.urgmestre et 
echevms une pétition sur timbre, dans la- 
quclle on cxpose les motifs et Ia nécessité 
f <'Otem'' OU de conserver un passage parti- 
culicr, et l'on énonce avec précision la dis- 
tance des passages d'eaupublics les plus pro- 
ches en-dessus et cn-dcssous du point ou il 
s agit d'établir le nouveau. 

Une copie de cctte pétition est remise par 
le demandeur ou par 1'autorité locale à clia- 
eun des fcrmiers des passages d'eau supérieurs 
et inférieurs, afin qu'ils fournissent, dans 
un dclai de quelques jours, leurs observations 
soit au collége des bourgmestre et échevins, 
soit au conimissaire de district. 

Ces fcrmiers donncnt récépissé des péti- 
tions qu'on leur communique. 

Le collége des bourgmestre et échevins 
adresse le récépissé avec la pétition originale 
et son avis motivé au commissaire de district 
< ans un délai délcrminé.' 

Lc commissaire de district, à sontour, trans- 
met les pièccs avec ses observations et ses 
conclusions motivées au gouverneur de Ia pro- 
vince qui accordc 1'autorisation provisoire ou 
a refuse. Dans le premicr cas, le gouver- 
cur soumet cette autorisation provisoire à 

approbation du ministre des finances, qui 
slatue apres avoir pris Pavis du directeur 
de 1 enregislreraent ct des domaines. Dans lc 
sccond cas, le pétitionnaire pcut s'adrcsser 
au ministre des finances, pour fairc réformer 
e refus provisoire du gouverneur. (Arrèté 
u préfet du département de 1'Ourlhc cn 

date du 7 prairial an 13.) 
Parmiles opérationspréalablcs à laniiseen 

a ju ícalion, la plus importante était la con- 
cction des larifs. Nous y consacrerons le pa- 

vagraphe suivant. 

§ 3. Du turif des Lues et hatenux. 
Aux termos de 1'arlicle 18 de la lol du 6 

frimairc an 7, les administraliqns centralcs, 
sur Tavis des administrations municipales , 
devaient former le tableau ou tarif pour líi 
perception des droits dans cbaque arrondis- 
sement. 

« lis joindront à leurs projets , dlt l'arf. 
20 de cette loi, les motifs qui les auront 
déterminés : cn conséquence: 

» Io lis indiqueront la largeur des fleuves 
ct rivières, leur niveau lors des hautes , 
moyennes et basses eaux. 

« 2° Us proposcront , s'il est nécessaire , 
un supplémcnt de taxe proportionnel aux 
travaux lors des déhorderaens : à l'effet de 
quoi ils désigneront le niveau oü lesupplé- 
ment pourrait ctre exigible. 

» 3» ris comprendront dans la somrae à 
percevoir les frais d'entrée et de sortie des 
voitures ct marchandises. 

» Art. 21. Ils ajouteront aussi à ces ren- 
seignemens up aperçu divise par nature de 
dépenses relatives aux baes , bateaux, agres, 
bureaux, magasins, etc. Io de premicr éta- 
blisscment, 2o d'enlretien, 3o de dépenses 
imprévues. 

» Art. 22. 11 será aussi fait un aperçu sé- 
paré, ct divisé dans le raème ordre que le 
precédent, des dépenses relatives aux ports , 
abordages, chcmins pour y arriver, quais, 
franes-bords et hallagc , ainsi que de cellcs 
qui seront nécessilées par le curage et le 
balisage des rivières, le balayage des cales, 
1'extraction des rocbes et les avaries occasion- 
nées par les inondations, glaceset gros temps.» 

Tous ccs projets , états ct aperçus devaient 
ètre adressés au Directoire et sourais au Corps 
législatif, qui arrétait délinitivement le tarif 
des droits à percevoir pour cbaque localité. 
(Art. 24.) 

Mais cctte marche était lente; et lc gou- 
vernement, pressé dc remédier aux abusexis- 
tans et d'cntrer cn jouissance des revenus que 
1'adjudication des baes pouvait procurer au 
trésor, fit insérer dans la loi des finances du 
14 floréal an 10 dcux dispositions qui l'auto- 
risaient, comme nous Tavons vu dans lc pa- 
ragraphe précédent, Io à détermincr pendant 
10 années consécutivcs pour cbaque dépar- 
tement, le uomhre ct la situation des baes ou 
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hatcaux tlc passage établis ou à établir sur 
les flcuves, rivières ou canaux; 3o à Cxcr le 
larif de chaque bac ou bateau dans la forme 
arrêtée pour les réglcmens d'administration 
publique. 

Ces tarifs ont cté fixes par un arrêté du 3 
raessidor an 13, et publiés par extraits dans 
les Mémoriaux respectifs des provinces qu'i!s 
concernent. Kous y renvoyons le lecteur. S'il 
fallait aujourd'hui créer de nouveaux tarifs 
pour de nouveaux baes ou réviser les anciens, 
on ne suivrait plus que la marche presente par 
la loi du 6 friraaire an 7 , avec cette seule 
différence, résultant de 1'organisation actuelle 
des pouvoirs, que Tavis des administrations 
municipales devrait étre remplacé par celui 
des conseils communaux, et que les projets de 
tarifs devraient étre fails parles conseils pro- 
vinciaux , au lieu de l'élrc par les administra- 
tions centrales. La formation des tarifs inte- 
resse trop directement les communes et les 
provinces pour que leurs conseils respectifs 
n'intervicnnent pas dans cette opération. Ce 
serait icilccas d'invoquer l'esprit de Part. 
108 dela Constitution.Toutefois il serait libre 
au ministre qui presenterait aux chambres des 
projets de tarif elabores par les conseils com- 
munaux et provinciaux, d'y proposcr toutes 
les modifications qu'il jugerait nécessairesau 
bien de 1'Etat. Sa responsabilité lui en íerait 
mêmeun devoir. 

§ 4. De la mise en adjuãication des lacs 
et hatcaux. 

La loi du 6 frimaire an 7 avait disposé : 
« Art. 35. Aussitôt que les tarifs determines 

par le corps legislatif scront parvenus aux 
administrations centrales, il scra procédc, 
suivant les formes prescrites pour la location 
desdomair.es nationaux, à Padjudication des 
droits de passage, baes, baleaux,passe-cbcval 
établis sur les lleuvcs, rivières et canaux na- 
vigables pour 3, 6 ou 9 annécs. 

» Art. 36. Le proccs-vcrbal d'adjudicalion 
contiendra lesclauscs, charges et conditions 
qui, conformcmcnt à la presente loi, auront 
par leDircctoire étejugées les plus convena- 
blesà Pintérèt public, les plus utiles à la 

nation et aux localités; il fixera égalemenl 
le nombre des mariniers nécessaires à chaquc 
bateau; celui des bateauxutiles au serviço de 
chaque passage, leur forme, leur dimension, 
leur construction ainsi que la quantilé et la 
naturc des agres dont lis devront étre pourvus.n 

Mais un arrêté du 8 floréal an xn, rendu en 
exccution de la loi du 6 frimaire an 7 disposa : 

a Art. 1. La perception des droits de baes 
et passages d'eau, dont les tarifs ont étéar- 
rêlés ou le seront à 1'avenir par le gouverne- 
raent, sera affermée à Penchère publique d'a- 
près les ordres et instruetions du ministre des 
finances et à la diligence des prcfels de dé- 
parleraent. 

» Art. 3. Les baux ordinaires seront de 3, 6, 
9 années et Padjudicatairc se cbargera , par 
estimation. des cffcts mobiliers affectés au 
scrvice des baes. 

» Art. 3. Lorsque pour Pintérèt et Pavan- 
tage de laperception il sera jugé convenable 
de passer des baux d'une plus longuc durée, 
les préfets pourront les consentir pour 13,15 
ou 18 années, à la cbarge de les soumcttrc à 
Papprobation du ministre des finances. » 

Aujourd'bui Padjudication doit avoir lieu 
devantles gouverneursdeprovince ouleurs dé- 
légués, et le cahicr de cbarges qui sertde base 
à Padjudication, est rédigé par le directcur et 
approuvé par PadministraleurdePenrcglstre- 
ment et des domaines. 

Nous croyons utile d^n rapporlcr icl le 
modele. 

CAIIIER DES CIIARGES. 

De Vadjuãication défmitive des droits ti 
percevoir sur les ha"" et lateoux de pas- 
sage , étahlis à la traverse des fleuves ou 
rivières de la province de. . . . 

Conditions préalubles. 

Art. 1. Les passages d'eau scront mis en 
location pour un terme de neuf ans, à com- 
menecr au 1" janvier 1833 et à finir au 31 
déccmbrc 1840 , sauf résilialion au boul de la 
3C et dela Oc année j qui sera libre aux dcux 
parlies, en se prévenant six mois au moins 
avant Pexpiration du triennal commencé. 
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Art. 2. Tout adjudicataire est tcnu de four- 
nir dans les 24 heures de radjudication un 
cautlonnement suflisant. 

Ce caulionnement sera rcçu et débattu par 
le directcur de renregistrcment et des do- 
maines; il sera fourni en immeubles ou en 
"uméraire ; il sera de la valeur ^ ^ 
móis du bali. 

Les immeubles, qui composent le caution- 
ncment, devront ètresitues, soit dans la pro- 
vince ou l adjudication s'opèrc, soit dans les 
provinces immédiatement limitrophes. 

H sera passé un acte notarié du caulionne- 
ment en vcrtu duquel une inscription hypo- 
t lécaire sera prise sur les immeubles donnés 
en cautionnement. 

Les Irais qui résulteront de cet acte et de 
1 inscriplion qui s'ensuivra, seront à la cbarge 
du fermier. 

Si I'adjudicataire reste en défautde fournir 
le cautionnement voulu, il sera procede à 
mie réadjudication à ses risques et périls; ou 
bien 1 avant-dernier cnchérisseur sera consi- 
dere au méme titre que 1'adjudicataire et ne 
sera libéré de toute obligation que par l'ap- 
probation de 1'administration. 

Dans l'un ou 1'autre cas, le fermier déchu 
evra payer immédiatement le montantde la 

o e enchere, à peme d'y ètre contraint par 
es voies autorisées par 1'article 7 ci-après. 

í>a caution sera tenue de toutes les oblipa- 
■ons de 1'adjudicataire , et solidairement 

avec lui. 

Fratichises et moãératlons. 

Art. 3. Tout fcrmiers-engageònWrau- 
cun payement dans les cas suivans : 

1° II nc sera pas erige de passage des gou- 
verneurs et commissaires de district en tour- 
nee dans leur province, des bourgmestres. des 

1:^'.^ ',llíl-n'c"rs des ponts etchaus- 
• ' <.'!S ,nspecteurs et employés de Padmi- 

rt:;'V'cnreffis,™tctdesd^ 
de leurs f" ' r ^ transPorleront Peur raison CUrs fonot|ons rcspeclives. 

2 Sont exempts tons convois militaires 

^^"^iC-est-A-direlesbouc^ leu et les ca.ssons militaires cliargés de mu- 

ihie lu. 

nitions de guerre, ainsi que les militaires et 
les conductcurs qui les accompagnent. 

3° Sont exempts la gendarmerie en tournée 
et les militaires voyageant à cbeval, en corps 
ou séparément, à Ia cbarge ^ dans ee dernier 
cas, de representei, soit une leuil'ede route. 
soit un ordre de service. 

4o Les fyénéraux, oJTiciers ou commissaires 
de guerre seront aussi exempts, quant à la 
seulc voiturc dans laquelle ils voyagent, à la 
cbarge aussi de représenter soit une feuille 
de route , soit un ordre de service. 

6o Les ordomiances et messagers des gou- 
verneurs et des commissaires de districts, por- 
teurs de paquets et dépêches pour le service. 

Ferme. 
Art. 4. Le prix de la ferme est payable de 

trois en trois mois d^vance. 
Art. 6. Le prix du bail sera entiòremcnt 

payé en argent ayanl cours en Belgique. 
Art 6. Tout adjudicataire est tenu de verser 

le dú de sou fermage, aux écbéances, directe- 
ment dans la caisse du Receveur du Domaine 
du canton. 

Art. 7. Tout adjudicataire se soumet à payer 
son fermage sur simple commandcmcnt. 

Indépendamment de Paffectation de ses 
bicns meubles et immeubles, et independam- 
ment cncore des immeubles aífectés par le 
cautionnement, le fermier se soumet expressé- 
ment à la contrainte par corps, laquelle sera 
cxercéc contre lui, cri vertu d'un arrèté du 
gouverneur de la province, rendu sur le vu du 
commandement au fermier, et dix jours après 
la date du dit commandement. 

L'arrêté du gouverneur, portant contrainte 
par corps, sera exécuté par la gendarmerie, 
renonçant expressémcnt le fermier, quant i 
ce, au benéíice de toute voie judiciaire ct à 
tous recours devant les tribunaux. se réservant 
le seul recours de grâce, qui a lieu dans 1'ordre 
adminislratif. 

Art. 8, Lc fermier ne pourra demander ni 
la résiliation dc son bail, ni indemnité, ni c'i- 
minution du prix, sous pretexte d^événemens 
imprévus, tels que passages extraordinaires 
de troupes , grosseseaux, sécheresses, inonda- 
tions et autres accidens quelconques, causes 
par l'intci 'périe des saisons. 

2. 
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]e droit simple, lorsqu'elle aura attendu surle 
port, un laps de temps qui sera de cinq mi- 
nutes. 

Lespersonncs, qui voudrontpasserisolcmenl 
et sans attendre ce laps de tems, paieront 
dans ce cas lo droit fixe par le tarif. 

Ari. 29. Les bacs et bateaux, au moment do 
rembarquemenl et du dcbarqucment, seront 
amarres de manicre à éviter les accidens que 
le rocul du bateau pourrait occasionncr. 

Art. 30. Le formier, confonnément à 1'artl- 
cle 64 de ia loi du 0 frirnaire an 7, sera res- 
ponsablc des délits commis par ses préposés 
ou mariniers, et des accidens imputables à 
leurncglijTcnce ou cà leur impéritie, ainsi que 
desrestitutions, dommages, amendes ou con- 
damnations pécuniaires, prononcces contre 
lesdits préposés ou mariniers. 

Art. 31. Tout fermier sera tenu d'aceompa- 
gner les ingénieurs des ponts et chaussées 
dans les visites semi-annuelles que prescrit 
1'article 34 de la loi du 8 frimaire an 7, de 
leur donner tous les renseignemens qu'ils re- 
querront, et de signer avec eux le procès- 
verbal de ees visites, dans lequel il lui sera 
loisible de faire insérer ses observations. 

d' adjudication. 

Art. 33. Les minutes des procès-verbaux 
et les cxpéditions qui seront délivrées, ne 
pourront étrc délivrées que sur papier timbre. 

Art. 33. Les procès-vcrbaux d'adjHdication 
et ecux de cautionncment seront assujettis 
aux droits proportionnels établis par les lois 
du 23 frimaire an 7 et 27 ventôse an 9. 

Fait et dressé par le Dirccteur de 1'Enregls- 
trcmcnt et des Domaines, cn conformitc des 
instructions ministériclles des 19 prairial 
an 12, et subséquentes, etc. 

A 

Vu et'approuvé par Vadministrateur de 
Venregistrcment et des domaines, etc. 

IVaprcs la circulaire déjà citée du 17 avril 
1811, n° 5, les adjudications des bacs nc doi- 
vcnl être faltes au compte du gouvcrncment 

que lorsqu'il est constaté que les produits des 
passagcs d'eau seront au moins stiffisans pour 
pourvoir à leur entretien, à moins cependant 
que lepassage à alfermer, quelquefaiblequ'en 
puisse ctre le produit, ne soit rcconnu néces- 
saire au service public. Dès-Iors il doit être 
compris au nombre de ecux à adjuger au 
compte du gouvernement. 

Aulrcment, ces passages doivcnt être aban- 
donnés aux communcs intéressées à leur con- 
servation, si elles conscntent à s'en cbarger 
aux conditions presentes par le cahicr des 
charges. Si elles s'y refusent, les passages doi- 
vent être supprimés. 

Dans l'un et 1'autre cas de la circulaire, 
ces opérations doivent être conürmées par le 
ministre de 1'intéricur; les préfets [yuu- 
verneurs)\íont parvenir au directeur géné- 
ral des ponts et chaussées leur proposition avcc 
les pièces à Toppiii, nolamment les avis des 
ingénieurs en chcf et du directeur des con- 
tributions indirectes [directeur de Venregis- 
trement et du domaine,) ainsi que de 1'acte 
d'adhésiou ou de refus des comuuines inté- 
ressées. 

§ 5. De la nature, de la destination et de la 
yerceptlou des droits. 

1. Les droits de bacs conslituent unvéri- 
table impôt au profit de Tétat. Toutefois ce 
n^st point ainsi qu'on Ta considéré dans les 
précédens budgels. Les droits de bacs s'y 
trouvent classés parmi les fermages de biens- 
fonds, bàlimcns , cbasse et pêehc, qui figurent 
au budget dos voles et moyens , non comine 
impòt, aux termes de l'art. 110 de la consti- 
tution , mais comme receite ou revenu d'un 
hien domanial, aux termes dc l'art. 115. 

Sans doute les (louves, rivières ct canaux 
navigables sont des domaines dc l'étal, et le 
fermage des droits qu'on y établit doit, à ecr- 
tains égards, être considéré comme le revenu 
d'un bien domanial. Ccst ainsi par exemple 
qu'il faut envisager lo droit de péclic ct de 
cbasse. Mais dès que les droits établis sur un 
domaine de 1'élat dcviennenl une ebarge 
publique dont il est impossible aux citoycns 
de s'cxcmpter, ils constituent un vérilable 
impôt, ct c'est de cetle manière que I'on a 
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toujonrs traité les droits de barrière, bien que 
les grandes routes apparliennent à 1'état, 
tout comme les eaux navigables. 

Cette distinction iTa rien qui doive clon- 
ner; clle est prise dans la nature raême des 
choses; car le fermage de la chasse ou de la 
pêche nest qu'une charge volontaire et per- 
sonnelle, une indemnité que 1'adjudicataire 
conscnt a payer au gouvernement pour la 
jouissance exclusive d'unc portion de forêt 
ou e nvière, tandis que le fermage d'un bac 

presente le double caractère d'iuie indemnité 
par rapport au fermier qui coutracte avec le 
gouvernement, et d'un irapòt par rapport au 
public sur leque! le fermier lève cnsuite des 

roíts de passage pour se récupérer du prix 
«e son bail. 

Les droits de pêcbe et do chasse ne con- 
stilucnt par conséquent qu'un simple revenu 
pour le trésor. et les droits de bacs un impôt 
récl que les citoyens paycnt au trésor par 
1 mtermédiaire des fermiers. Le gouverne- 
uient a reconnu cette vérité dans le budget 
des votes et moyens pour Tanude 1835. 

3. Le fermage des droits de bacs se perçoit 
parle reeeveur des dotnaines dans le rossort 
duquel est s.tné le passage d'cau : et d'apfès 
1 art. 4 de 1 arrèté du 8 lloréal an xtt, les pro- 
mts des baux doivent être verses au trésor 

avec la raême distinction ct être administres 
selon les inêmes régles quela taxe d'entrclien 
des routes et autres taxes spéciales. Le raotif 

de bacÍo t
P0SltT 081 qUe Ie Pr0duit des dro'ts 

3 r une destination particulière. S. Ceprodutt dit la loi du 6 frimaire an 7 
etre spécialement affecté • 

1° A Ia confection et à 1'entrctien desbaes 
Irateaux, passc-chcval, agrès, bureaux, ma- 
gasms , ports , cales , abordages , chemins 
pour y arnver, quats, franes-bords, bailais 
ct autres objets ct travaux utiles a leur ex^ 
ploitation. (Art. 63.) 

auwTÍi" d'exP.crtisectde v's>te , ainsi ts d admmistralion , de régie de 

parles ' ,S0Peratl0ns' actes O"visites faits parles tngénteurs dcs ponts ct cbaussécs ct 

(Art. 63S)enS neS Par 16 80Uvcrnei"cnt. 

3o Subsldiairemcnt aux travaux necessites 
par le curage et balisage des rivières, extrac- 
tion des roches , réparation et confection des 
ponts et ponceaux établis snr les rivières af- 
lluenles, et, qui conpeut les abordages, les 
chemins de navigatlon et autres travaux d'art 
relalils au libre cours desíleuves, rivières ct 
canaux navigables. (Art. 64.) 

L arrete du 8 lloréal an xn que nous avons 
déjà cité , a restreinl cette aflcctation dans 
les termes suivans : 

« Art. 5. Ces produits seront, jusq^à dne 
concurrence , spéciaíement employés , 1° au 
»emboursement dcs aneiens propriétaires des 
bacs dont le gouvernement a pris possession 
en exécution de la loi du 6 frimaire an 7 ; 
2°aux travaux, entretien et réparations des 
passages d'eaH.» 

Mais cet acte du pouvoir exécutif n'a pu 
déroger a la loi du 6 frimaire an 7. 

Au reste, il y a long-temps que le fermage 
des bacs a cesse de faire un fonds spécial. Le 
gouvernement l'a confondu avec d'autres re- 
ceites, et les chambres Tont toléré par leur 
silence. 

4. La pcrception de la taxe s'opère au mo- 
raent du passage par les fermiers eux-mêmes 
ou par leurs préposés. La loi du 6 frimaire an 
7 dispose à ce sujei: 

c< Art. 48. Tons individus voyagcurs, con- 
dueteurs de voitures , cbevaux, boeufs ou au- 
tres animaux, et marchandises , passant dans 
les bacs, baleaux, passe-chcval, seront tcnns 
d'acquittcr les sommes porléesaux tarifs. 

» Art. 49. Ne sont poinl dispenses du paye- 
ment desdits droits les entreprenenrs d'ou- 
vrages et fournitures faits pour 1c coraple de 
la republique, ni ccux dcs chariots à la suite 
des troupes. 

v Ait. 50. Ne seront point loulefois assu- 
jcllis au payement des droits compris auxdils 
tarifs les juges, les juges-de-paix, adminis- 
trateurs, commissaires du directoirc, ingé- 
nieurs des ponts ct chaussées , lorsqu'ils se 
transporteront pour raison de leurs fonetions 
respectives ; les cavaliers et ofliciers de gen- 
darmerie, les militaires cn marche , les offi- 
ciers, lors de la durée et dans Péleudne de 
leur commandcmcnt. » 
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Cette dernièrc disposition a été modifiée 
par le cahierdes charges, ci-dcssus rapporté, 
<jni sert de base aux adjudications et de loi 
aux adjudicataires. Mais si le fermier est 
tenu par son contrat de respecter les exemp- 
tions qui s'y trouvent stipulécs en favcar de 
ccrtains fonctionnaires, le jfouvernement est 
tenu, de son côtc, par l'art. 112 de Ia Consti- 
tution, àn'insérer dans le cahier des eliarqcs 
qne les exemptions formelleraent autorisées 
par Ia loi du 6 frimaire an 7. «Nulle exemp- 
tion ou modération d'impôts, dit cct articlc, 
ne peut êtrg établie que par une loi. » 

Une autre modification a été faite à I'arti- 
clc 50 par leréglement pour 1'administration 
de Tarraec, cn date du ler février 1819, lequel 
dispose: 

cc Art. 112. Les frais de passaççe de rivières 
ou transport par eau, pour la troupe, clievaux 
ct voitures, seront payés d'après les tarifs 
cxistans, mais seulcmentà la moitié du prix 
ordinaire. 

n Art. 116. Les sommes ducs pour passajje 
d'eau seront payées de Ia mèmc manière que 
les droits de barrière,sur quittance au bourg- 
mcstre ou chef de Tadministration munici- 
pale , par anticipation, pour les passajjcs qui 
se trouvent jusqu'au g-ite suivant. » 

Mais cette modération d'impôt n'cst pas non 
plus légale, parce que l'art. 50 de la loi du 6 
1'rimairc an 7 accorde aux milltaires cn mar- 
che une exemption enticrc; ellc n'cst même 
pas pbligatoircpour les fermiers, parce qu'clle 
n'est pas insérée au cabicr des charges. 

Nous ne prétendons pas contcster ici l'uti- 
lité de certalncs exemptions et modératlons 
de la taxe. Nous croyons même qu'il y a lieu 
d'en accorder toutes les fois que la taxe à 
paycr direclemcnt, soit par des fonctionnaires 
publics, employés ou gens de service, soit par 
les militaircs voyageant isolémenl ou cn 
troupe, retombe indirectement à la charge de 
Tétat. Mais c'est une loi, ct non pas des arrê- 
tés ou le cahier des charges, qui doit statucr à 
cet égard. 

5. La loi du 6 frimaire an 7 donne aux fer- 
miers les moycns de contraindre les passagers 
au payement de Ia taxe. 

a Ari. 56. Toute pcrsonnc qui se souslrai- 

rait au payement des sorames portécs auxdits 
tarifs, será condamnée par le juge de paix du 
canton, outre la restitution des droits, à une 
amende qui ne pourra être moins de la valeur 
d'une journée de travail, ni exceder trois 
jours. 

» En cas de récidive, le juge de paix pro- 
nonccra, outre 1'amende, un emprisonnemenl 
qui no pourra être molndre d'un jour, ni être 
de plus de trois; et 1'affiche du jugeraent será 
aux frais du contrevenant. 

33 Art. 67. Si le refus de paycr était ac- 
compagné d'injures , menaces, violences ou 
voies de fait , les coupables seront traduits 
devantle tribunalde policc correctionnelle,et 
condamnés, outre les réparations civiles, dom- 
mages et intérêls, en une amomlc qui pourra 
être de cenl franes et un emprisonncment qui 
ne pourra excéder trois mois. 

33 Art. 58. Toute personne qui aura aidé ou 
favorisé la fraude, ou concouru à des contra- 
ventions aux lois sur la police desbacs,sera 
condamnée aux mêmes peines que les auteurs 
des fraudes ou contraventions. 

» Art. 69. Toute personne qui aurait en- 
couru quclques-unes des condamnations pro- 
noncées par les articles précédens sera lenuc 
d'en consigner le raontant au greffc du juge 
de paix du canton, ou de donner caution sol- 
vahle, laquclle sera recue par le juge de paix 
ou l'un de ses assesseurs. 

33 Sinon, seront ses voitures et chevaux 
mis en fourricre, et les marchandiscs déposées 
à ses frais jusqu'au payement, jiisqu'à la con- 
signation, ou jusqu'à la réception de la cau- 
tion. 

33 Art. 60. Toute consignalion ou dépôt 
sera rcstltué immédiatement après Texécu- 
tion du jugement qui aura prononcc sur le 
délit pour raison duqucl les consignations ou 
dépòts auront été faits. 

33 Art. 61. Los délils plus graves et non 
prcvus pár la presente , ou qui se complique- 
raient avcc ccux qui y sont énoncés, conli- 
nueront d'êlrc jngés suivant les dispositions 
des lois pénales cxislantes, auxquelles il n'est 
point dérogé. 33 

6. Les fermiers de leur côté ont égalemcnt 
des obligations à remplir. On peut consulter i 
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cc sujet Iccahierdes charges que nous avons 
rapporté ci-dessus, et les art. 51, 62, 53,54 ct 
55 de la lol du 6 frimaire an 7. 

Sectioh II, 

De l adbikisikatiok et be la tolice bes bace 
ET BATEAUX. 

1. L'adininlslration des bacs et bateaux do 
passage a subi de si nombreuses variatlons 
qu'il est difllcile aujourd'h«i do déterrainer 
avec exactitude les attributions des dlverses 
autorités qui doivent y prcndre part. 

D abord, la loi du 6 frimaire an 7 a placé 
ia matière dans les attributions du mlnlstère 
de 1 intérieur , et cbargé les adminlstrations 
centralcs des opératlons relalives à Padmi- 
nistration, à la police ct à la perception des 
droits, sans préjudice dc la surveillance plus 
immédiate qui appartenait à Tadminislration 
municipale. (Art. 31, 32 et 65.) 

L-arrêté du 8 floréal an 12 a confie ensuile 
au deparlement des finances la régie des droits 
ct les operations y relatives, et la police aux 
prefets, en laissant la surveillance immédlate 
aux maircs. 

Après la chute du gouverncment françals, 
ces attributions ont été maintcnues, saufle 
rcmplacement des préfets par les intendans 
ou gouverneurs de provinccs,et celui des raai- 
res par les colléges desbourgmestre ct cche- 
vins. 

Blais, lorsqu'en exécution du chap. IX de la 
loi fondamentale des Pays-Bas, le gouverne- 
men rçmit aux ctats des provinces la dircc- 

0,1 spccale et immédiate d'une partie des 
caux,pontset cbaussées, Parrèté du 17 décem- 
bre 1810, relatif à celte remise, disposa : 

« Art. 12. Nous recommaudons aux états 
provinciaux que cela concerne, de porter une 
attention sérieuse ct toutc particulière sur le 
service des bacs ct passagcs d'eau cn général, 
ct spécialement sur ceux ctablis sur les ílcu- 
ves du royaume, à Peffet d^xaminer scrupu- 
euscment si les bàtimens, vaisseaux et bacs 

se trouvent dans 1'état requis, et adapte au 
P "S ou moins d'importance des eaux qu'ilg 

oivent travcrser, ct si le pcrsonnel altaché 
a leur service se trouve cn nombre suffisanl, et 

réunit les qualités et connaissances nécessai- 
res pour offrir toute.la súreté aux voyagcurs 
faisant usage dc ces passages d'eau. » 

Toutefois, par une anomalie qui s'expliqu8 
diflicilement, un aulre arrêtédu 9 avril 1820, 
tout cn déférant aux états des provinces la di- 
rection généraledes grandes routes et des ou- 
vrages d'arl qui s'y rattachent, en excepta 
les passages d'eau, et promit de statuer ullé- 
rieurement sur cet objet. (Art. 12.) 

Et par suite de la même anomalie, 1'instruc- 
tion du 15 décerabre 1820 chargea spéciale- 
ment les gouverneurs de veiller au serviço 
rcgulicr des passages d'eau. (Art. 25,) 

Quelques années après, ce système fut en- 
cere boulcvcrsé. Le 12 aoút 1828, un nouvel 
arrete confia au syndicat dJamortissement la 
direction des grandes routes, canaux, passages 
d eau ct leurs dépendanccs. Mais par arreto 
du 28 octobre 1830, le gouvernement provi- 
soire dela Belgique rétablitles cboses surle 
même pied qu'auparavant. 

Telle est la série des cbangemens qui sont 
survenus dans cette matière depuis Ia loi du 
6 frimaire an 7. Ponr lever les difllcultés aux- 
quelles ils donnent naissance, il faut envisa- 
ger l administration des passages d'cau sous 
dilférens rapports: 

Sous le rapport financier , la régie en ap- 
partient tonjours au départemenl des finan- 
ces, et les operations qui s^ rattacbent aux 
directeurs des domalnes ct de 1'enregistre- 
raent dans les provinces. 

Sous le rapport de la police, 1'administra- 
tion appartient aux gouverneurs, et la sur- 
veillance immédiate aux collégcs des bourg- 
mestre et écbevins. 

Sous le rapport du matériel, Testimation, 
rentrctien,les réparations, le rcnouvellement 
des bacs, bateaux ct aulres objets dépendanls 
de 1'exploitation, ainsi que la déliraitatlon des 
porls d'abordage, sont confiés aux ingénieurs 
des ponts et cbaussées. Mais ceux-ci n'agisseut 
que d'après les ordres des gouverneurs dc 
province si l'objct interesse la police, et d'a- 
près les ordres des directeurs de Penrcgistre- 
racnt ct des domaincs s'il intéresse 1'adminis- 
tration des finances ou les obligations que le 
fermier a contractécs envers elle. 
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Enfm, sous le rapport du conterxtieux, les 
tribunanx seuls sont compétens pour appli- 
qncr les peines prononcées par Ia loi du 0 
frimaire an 7, et pour juger les contestations 
purcment civiles qul pourraient s'clever en- 
tre le goavernemenl ct les adjudxcataires re- 
lativemerxt à leur bail, et entre les adjudx- 
cataires et les passagers relalivemcnt à la 
pcrception des droits. 

II est des proviuces oxx les ctals deputes in- 
terviennent également dans les contestations 
purement administrativos auxqucllcs Fadmi- 
nisti'ation des baes et bateaux pexit donner 
lieu. Nous croyons que c'est une erreur; car 
Fart. 12 deFarrèté du 17 décembre 1810, sur 
lequel on voudrait fonder cette intervention, 
ne parle point du contenlieux administratif, 
ct sous les rapports dadministration et de 
police, il doit être considéré comme abrogé 
par celui du 9 avril 1820 , et par Fart. 25 de 
Finstruction du 15 décembre suxvant. 

2. Lorsqu'un passage est commun à deux 
provinces limitrophes, Fadministration et la 
police en appartiennent au gouverneur de celle 
oxx se trouve située Ia commune Ia plus voi- 
sinc du passage. En cas de distance égale, la 
préférence est determinée par la populalion la 
plus jbrte : en conséquence , Ia gare, le loge- 
ment et le domicile du batelier seront toujours 
établis de ce côté. (Loi du 0 frimaire an 7, 
art. 32.) 

3. L'attribution donnce au gouverneur dans 
le cas qui précèdc, determine également cclle 
des tribunaux civils et criminels , cbacun sui- 
vant leur compétence. (Art. 33.) 

4. Dans le cours des nxois de septembre ct 
xFavrxl de chaque annéc, sans préjudice des 
autres visites quipenvent ctre jugées néees- 
saires, les gouverneurs prescrivcnt anx ingé- 
nieurs des ponts et cbaussées de faire, en 
présence des bourgmestres ou d'un commis- 
saire nommé par eux, la visite des baes, ba- 
teaux et autres objets dépendanls de leur 
service, afin de juger s'ils sont régulièrement 
entretenus. Telle cstla disposilion de Fart.34 
de la loi du 6 frimaire an 7: mais ces visites 
peuvent avoir un double but^ la conscrvation 
du matcricl et la police. Sous le prcxnier rap- 
port c est aux dirccteurs de Fenregistrerncnt 

et des domaines, sons le second c'cst aux gou- 
verneurs à les prescrire , ct ils feront bien de 
concerter leurs ordres à cet égard pour éviter 
aux ingénieurs des visites multipliées. 

5. S'il se trouve des reparations ou des re- 
constructions à faire, auxquelles les adjudica- 
taires sojent assujettis, ils y seront contraints 
par les gouverneurs ainsi et par les mémes 
voies que pour les autres entreprises natio- 
nales. 

Dans le cas contraire, il y sex^a ponrvu, et 
le payement s'en fera ainsi qu'il sera ci-après 
explique, (Art. 35.) 

6. «Art. 36.Les ingénieurs constateront éga- 
lement la siluation destravaux construits dans 
le lit des rivières , sur les cales, ports, abor- 
dages et clxemins nécessaires poxxr y arriver. 
Ils observeront les changemens qui pourraient 
étre survenus dans leur cours, soit à raison 
des débordemens, éboulis, glaces , ensable- 
mens, soit à raison detoute autx-e cause. 

» Ils indiqueront ensuite les travaux à faire; 
et si pour leur confection il était ntile de 
clxanger le cours d'eau,le concours du conseü 
des ponts et cbaussées sera uécessaire, et son 
avis annexc au procès-verbal. 

7.«Art. 37.Si aucun des événemens prévus 
par Farticle précédent, ou tous autres, surve- 
naient dans Fiutervallc d une visite à Fautrc, 
et qu'il fut indispensable d'y pourvoir san» 
délai, Fadministration raunicipale , sur Favis 
que lui en donncra Fadjudicataire, fera faire 
provisoiremeut tout cc qui sera utile au ser- 
vice. 

8. » Art. 38. L'administration municipab' 
en informera de suite Fadministration ccn- 
tralc qui ordonnera une visite extraordinairr 
à laquelle il sera procédé ainsi qu'il est df 
à Fart. 36. 

9. x) Auxpassagcs oxx le service public. les 
intéréts du comnierce ct les usages particu- 
liers x-ésullanls de la nature du climat ct dc 
la hauleurdcs marcos, exigent unecomrauni- 
eatlon non interrompue, le gouvernement fai' 
réglcr, eu égard aux teraps ct aux lieux , Ic 

service des veilleurs ou quarts qui doivefl' 
étre établis pour ces passages. (Loi du 0 fri' 
maire an 7, art. 43.) 

» Le gouvernement détermine égalcmcn' 
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les mesures de police et de surelé relatives à 
chaque pasaage; en conséquence , il designe 
les lienx, les circonstances dans lesquelles le 
Eac ou bateau doit avoir altaché à sa suite un 
batelet ou canot, et cellos dáns lesquelles les 
batelets ou canols doivcnt être disposés à la 
nve, a 1 elfet de porter secours à ccux des pas- 
sagers auxquels un accident itnprévu fait cou- 
nr quelqnes risques. 

» 11 prescrit le mode le plus convenable 
d amarrer les bacs et bateaux, lors de Tcm- 

arqnement et du débarquement, afin d'évitcr 
e danger que le recul du bateau pcut occa- 

sionner. 
w 11 lixe aussi le nornbre des passagers et la 

quanlilé de ebargcment que cbaquc bac ou 
bateau doit conlenir cn raison de sa grandeur. 
(Art. 44.) 

ii Xcs adjudicataires et nautonniers doivent 
maintcnir le bon ordre dans leurs bacs et 
baleaux pendaut lepassage, et sont tenus de 
designer aux officiers de police ccux qui s'y 
comportent mal, ou qui, par leur imprudcn- 
ee, eompromettent la súreté des passan-ers. 
(Ari. 45.) 

>i Dans les beux oiiles passages denuit sont 
antonsés, les veillcursou quarts doivent exi- 
ger des voyageurs autres que les domicilies, 
la rcprésentation de leurs passeports qui doi- 
vent être vi sés par le maire ou rofficicr de 
police des lieux. 

» Les conducteurs de voitures publiques , 
courners de malles ou portcurs d'ordres du 
gouvernement sont dispenses de cette dernière 
formahte. (Art. 48.) 

>i Les adjudicataires ne peuvent se servir 
quede gens de r.vières ou maríniers recon- 
nus eapables de conduirc sur les Ueuves, ri- 
vières et canaux. 

» A cel cílet, les employés doivent , avaut 
d entrer eu cxercice, être munis de certilicats 
' es commissaires civilsde la marine dans les 
leuxoii ccs sortes d'cmplois sont élablis, ou 

' e attcstallon de qualrc ancicns rnariniers 
conducteurs, donnce dovanlle maire de leur 
residence dans les autres lieux. (Art. 47.) 

» Le gouvernement donnc aux préfets toutes 
les mstructious convenables pour le maiu- 
Den du bon ordre et de la police à exercer 

tome III. 

envcrsles adjudicataires des bacs et bateau*. 
(Art. 70.) » 

Section JII. 

Doctrine et jerisprebence. 

1. Les bacs et bateaux de passage sont-ils 
soumis à la contribution foncière , quoique 
n'étant pas fixés par des piliers, ils soient 
censés meubles ? 

Les lois du l61" décembre 1790 et du 3 fri- 
maire an 7, ont formellcment dlsposé qu'ils 
étaient imposables sans dislinetion de íixité. 
j\iais Part. 53l du Code civil ayant déclaré 
meuhles les bacs et bateaux qui ne sont pas 
fixés snr piliers, la question s'est élevée de 
savoir si on pouvait les soumettre à une 
contribution, qui, de sa nalure, ne Irappe que 
sur les immeiihles. 

L'adminislration française a considere que 
le Code civil, n ayant eu en vue que de régler 
les droits et les intcrèls des parliculiers, n'a 
polnt enlendu porter alleinleau principecon- 
sacré par les lois existantes sur les contribu- 
lions directes, lesquelles doivent conlinuer 
de rccevoir leur exécution, tant qu'cllesn'ont 
pas éte formellement abrogécs. Plusieurs ar- 
rets du conscil-dTEtat altestent cette juris- 
prudence. Sous le gouvernement des Pays- 
Bas la mêmc question a éte ssulevcc et résoluo 
dans le même sens par l'arrcté dn 26 décem- 
bre 1825. Mais cette dccision excita cn Bel- 
giqne des réclamations si vives et si réitérces, 
que le gouvernement provisoire 1'annula lo 
5 novembre 1830. Ainsi, en Belgiquc,conlrai- 
remenlà ce qui se pratique cn Francc, le» 
bacs et bateaux de passage ne paycnt plus Ia 
contribution foncière. 

2. Les passages publies snr les fleuves, ri- 
vières et canaux navigabíes , ne peuvent ap- 
partenir à des parliculiers ou à des comrau- 
nautes ; et s'il s'ea trouvait dont 1'Elat n'eúl 
pas cncore la joulssance, 1'adminislration de 
Penregistrement et du domaine devrait sur- 
le-champ s eu nieltrc en possession , ainsi que 
des bacs, bateaux et autres objels qui ser- 
vent à les explolter. 

Cela resulte des art. 0 , 8 et 9 de la loi' 
du 0 frimaire an 7 et dc plusieurs arréts du 

3. 
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ctmseil-íPElat, L'arrêtc du 33 janvier 1815, 
qui a invilé les anciens propriétaircs de pas- 
sajes d'cau à réclamer contre leur déposses- 
sion sans indemnité , ne cliange rien à la 16- 
gislation dc Tan 7 : la premesse meme de les 
indemniser, si ellc eut éte formelle , ne dis- 
penseralt pas le gouvernement d'exécutcr 
la loi. 

Mais la question presente plus de didlcultcs, 
lorsqidil s'agit depassages ctablissur des cours 
d'eaii non navigables. Voici ce que dil à ce 
sujet M. Garnior dans son Jíét/ime des riviè- 
res J etc., tom. 1, n0 106 : 

c De ce que la loi du 6 frimaire an 7 a 
dcclaré, d'une manière absolue et générale, 
que les passages pnblics sur les rivières et 
canaux navigables, moyennant une taxe, ne 
peuvent appartcnir à des particuliers, et 
doivent étre regis par les agens du domaine 
public, 1'adminlstration en a conclu que les 
passages publics établis sur des rivières non 
navigables, oú un scrvice habituei et régu- 
licr était nécessaire , apparlcnaient à l'Etat. 

» Ees exccptions portées dans les articles 8 
et 9 de cette loi, a-t-cllc dlt, confirrncnt 
cettc dispositlon générale , et dès-lors aucun 
particulier ne peut prétendre à 1'exercice 
d'un droit de passage sur uncrivière à 1'usagc 
du public; car lorsqu'une rlvière est naviga- 
ble en quelqa'endroit, elle apparlicnt cn cct 
endroit à l'Etat, et lui seul a 1c droit d'en 
disposer. 

» Deux instruclions du ministre des finan- 
ces, Pune du 17 prairial an 7, et Paulre du 19 
prairial an 12, décident que parle mot navi- 

la loi a voulu designer tous les fleu- 
ves, rivières et canaux qu'on ne peut traver- 
ser qu'à Paide de moycns de navigation, 
qiPils soyent ou non navigables dans lalon- 
gueur dc leurs cours; et qiPainsi elle avait 
investi le domaine public de la propriélé ex- 
clusive de tous les passages d'cau établis 
pour le servicc commun. 

» D'après leslois actucllemcnt en vigueur, 
le droit de propriélé dc tout passage d'eau, 
élabli pourle scrvice publicà Paide de baes et 
balcauxsur les fleuves, rivières eleanaux quel- 
conques, appartient exclnsivemcnt à PEtat, 
et ne peut étre restitué, aliéné ou concédé 

sons aucun prétexte. Cest ce que porte un 
avis du comitê des finances du 3octobre 1817. 
Une décision du ministre des finances du 3 
aoút 1819 établit que dans aucun cas, ni 
un particulier, ni une commune ne peuvent 
étre déclarés propriétaircs du droit exclusif 
d'expIoiter un passage d'eau silué sur les fleu- 
ves , rivières ou canaux qualifiés ou non de 
navigables et servant à Pusage commun. 

» Elle ajoute que si, par les molspusse-che- 
vul et tons nutres passeurs , qui se trouvent 
dans Part. 2 dc la loi du 6 frimaire an 7 , 
il faut entendre les bommes et les cbevanx 
traversantla rlvière et porlant sur Pautre rive 
des cboses quelconques, on dolt cn tirer un 
argument à fortiori. En cífet, puisque les 
pusse-cheval et nutres passeurs qui ne fe- 
raient le métier de passer que sur les Hcuves non 
navigables, sont compris dans la prohibition 
générale,pourquoicxisterait-il une exccption 
en faveur des haos sur les mémes fleuves ? 
11 est donc évident que cette distinetion qui 
serait sans molif, nJa pu enlrer dans Pesprit 
du legislateur, et que conscquemment la pre- 
tention elevée par PEtat est parfaitement cn 
harmonie avcc les dispositions dc la loi. 

» Cette pretention nous parait contcnirune 
fausse intcrprélation de la loi. Si le légis- 
lateur avait voulu confércr à PEtat la ])ro- 
priélc de tous les baes publics, il aurait dit 
que ccux établis sur [es rivières lui npp;ir- 
tiendraient; mais cn ajoutaMt le mot naviga- 
lle , il a eu Pinlention de laisser subsister 
les principes de Pordonnance de 1069 , d'n- 
près laquelle les baes établis sur les rivières 
non navigables étaient la propriélé des sei- 
gncnrs ou des particuliers. ' 

» Nous ne devons pourtant pas dissimuler 
que la doctrine de Padministration a élé 
consacrce par un arrét du 29 décembrc 1810, 
et que M. de Cormcnin, qui la professe anssi 
dans ses Questions de droit ndministratif, 
p. 369, cn a fait faire Papplication à une 
cspèce dont il a fait le rapport au conseil 
d'Elat. 

» II existait sur la rivière d'Essonne un pas- 
sage à Pusage des pictons ct bétes dcsomme, 
exploilé au profit d'un sieur N...., moyennant 
une légère taxe. 
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» L^dminístration des contribulions indi- 
«"ectes se íbndant sur les dispositions des lois 
"'•ts G frimaire an 7 et 14 florcal an 10 , qui 
aHnbuent au gouvernement le droit exclusif 
d établir, à Tnsage du public des baes et pas- 
sages d^au, d'en fi\cret percevoir lestarifs 
Çt revenus, et d'en détermincr le nombre et 
a situation, a faít prendre possession du 

"ac dont il s'agit_ 

f sieur N. .. a proteste contre cette 
prise de possession; et il a traduit Tadmi- 
'"stration des contribulions indirectes par- 
devant le tribunal de première instanee de 
Corbeil. pour obtenlr main-levce du seqüestre. 

» Le tribunal, sans s'arrètcr au déclinatoire 
proposé par 1'adminislration , s'cst declaré 
compélent, etjugeant au fond , a maintenu 
'c sieur N.... dans la propriétc et posses- 
sion du bae , et a déelaré nul le seqüestre mis 
par radminislralion. 

» Le tribunal s^lait fonde sur ce que ce 
passage étant sifné sur une rivière non na- 
vigable; les dispositions des lois des 6 fri- 
Tíaire an 7 et 14 íloréal an 10, qui ne con- 
«ernent que les rivières navigables, n'étaíent 
pas appllcablcs à l'espcoe. » 

(< '*c Prcfet de Scine-el-Oise a soulevé le 
condit par les molifs suivans : 

" 11 resulte des dispositions de Ia loi du 6 
nmaire an 7, que le législateur a eonsidéré 

comme appartenant exelusivement à 1'Etat le 

canaux ^^nue86 SUr ncUVCSl rlviòrcs et 

i- leurirtfl1 ilaentendl, 

et canaux, portant H V eS, rmerCS 

telcts Ipsp- es'>aesi bateaux et ba- telels. Les excepl.ou, portées par les art 8 et 
8 de cette loi, confirmeut cette d" , 

.. da-,.,. XtC™ 
Peelendrc à 1'eiercice d'un droil de 

passage sur une rivière á l usage du public. 
est ce qn a confirmé ua décrct du 29 seD 

embre 1810, inlervenu sur la réclamalion 
duu s.eur Augros, qui prêlendait avoir le 

roít etablir des baes sur Ia rivière deVíenoe 
a eii u que cellc rivière u'est pas navigable' 

Lodéeretprccilcdédarequelcsdisposition; 
l6 |a ^ ^ 6 Wmaire au 7, onl du èlre ■ PP iquées a Pétablissemcnt des baes du sieur 

"Sros; cette loi ajaut déelaré d'une ma- 

nière absolue et gèncrale que les passages 
publies sur les rivières et canaux ne peuvent 
appartenir à dés particnlicrs et doivenl être 
régis par les agens du domaine public. 

» Ces motifs ont prévalu et le conflit a été ' 
maintenu par Tordonoance du 10 juillct 1822. 
Il est inutile d'obscrver qu'cn conscquence 
Tautorité administralive a maintenu la prise 
de possession du bac par les agens du do- 
maine. 

« Mème decision dans un arret du 4 dé- 
cembre 1822 contre 1'hospice du bourg de 
St.-Andcol, et dans un autre arrêt du 11 aoút 
1824; ce dernier ajoute que si 1'utllité du 
bac de Langeac pour les diversos eommuues 
qui en íbnt usage, cotnmande de le main- 
tenir, ce soin ne peut être confie qu'à Tad- 
ministration publique. » 

Les motifs sur lesquels Padministration a 
fondé ses pretentions dans cette allaire mé- 
ritent d'ètrc rapportés. Les voici : 

« On ne peut contestcr que toutes les fois 
qu'il existe un passage d'cati, destine à trans- 
porter lespersonneset les marchandiscs, d'une 
rive à 1'autre, à 1'aidc d'un bateau ou d'un 
bac , la rivière doit ètre considérée comme 
navigable, an moins sur cc point, puisque le 
transport est lui-mème une navigation. Or, 
G'cst ce genre de navigation que la loi du 
6 frimaire an 7 a entendu, lorsqu'elle a em- 
ployé le mot navigable. Par eclle expression 
cllc a fait cumiaitrc que les passages par un 
gué et gcnéralemcnt tons ceux qui ne s'exc- 
cutent pas par le moyen d'iine navigation, 
n'étaicnt pas eompris dans les probibitions. 

» Tcllfl est 1'intcrprclalion qui a été don- 
née par une inslruclion ininistéricllc qui a 
suivi la publicalioudc la loi du 6 Irimaircan 7. 
Elle a été régléepar deux décretsdugouvemc- 
mcntdu 29 septembre 1810, qui onl rejetédeux 
réclamalions, fondées sur des motifs sembla- 
blesà ceux que l'onprésciiteaujourd'hui surla 
prétendue dislinclion à faire entre les riviè- 
res navignblcs et non navigables. Les droils. 
de passage d'eau sont au nombre des impóts 
indirects: il n'est donc pas possible d'ad- 
mettrc la supposilion sur laquclle la coiu- 
mune a cru dcvoir appuycc son syslcmc, 
savoir que les droils de passage d'eau ne sont 
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qu'une émanation clu droit de propriété du 
jjouverncment sur les rivières qualifiées na- 
vigab!cs. 

» PnisquMI s'a{fit d'iin impôt ou dbm dro!t 
cxclusif, ou chercherait vainement les motifs 
qui auraicnt pu déterrainer à en exccpter les 
passages situes sur des rivières qui ne sont 
pas navigables daus toute 1'étcndue de leur 
cours. Une telle cxceptiou serail un vérita- 
ble privilége pour les cominunes placéesdans 
cette silualion , ce qui serait contre 1'csscnce 
de 1'impôt qui doit ótrc cjjal pour tous les 
contribuables. » 

Maljfré cette arjjumcntation , nous parla- 
geons Tavis de ijj. Garnier sur cette question , 
et aux motifs qu'il donnc, nous ajouterons 
les suivans. 

La loi du 25 aoixt 1792 a permis à lout 
citoyen d'établir des bacs, cocbes et bacbots 
sur les fleuves et rivières; et clle ne fait 
aucyne distiuction entre les cours d'caux ua- 
vigables, ct ccux qui ne 1c scraicntpas. L'art. 
1" de celle du 0 frimairc au 7 qui I'a aboli, 
dit tcxtuellcment qu'il n'cst relatif qu'aux 
llcuvcs , rivières ct canaux nnvrgables, et 
dans tous scs autres arlicles Ia loi de l'an 7 
s'exprimc dans le méme seus. Ou ne peut 
donc admcltre que la dcfensc faitc aux par- 
ticulhers dc leuir des bacs et baleaux publics, 
s'étondc à tous les cours d'eaii indislihctc- 
mcnt, d'autant plus que les rivières non na- 
vigablcs, n'clant point dans le domaine de 
TEtal, ou ne peut crécr par induçtion une 
dcfensc qui porterait atteinte ;i la propriété 
des communes ou des particuliers. 

Les observations du ministre de la justice 
que nous avons cltces plus haut, confirment 
cette opinion; car pour répondre à Targu- 
ment tire des termes de la loi du 6 frimairc 
an 7 , il prétend que par le mot navigahle , 
il faut entendre les fleuves, rivières et canaux 
porlant bacs, baleaux ct batelets. jllais cette 
prétcnlion est évidemment cxorbitaulc. Pour 
ctre navigahle, une rivière doit sans doute 
porter des bateaux, mais ces memes baleaux 
doivenl pouvoir y navigucr cn suivant le 111 
de l'eau,soit en remonlant, soit en dcscen- 
dant. Ceux qui no servent qu'à la traverser 
sur un point pour transporler d'ime rive a 

l'autre des personnes ou des marchandises, nc 
peuvcnt certos la faire considcrcr comme na- 
vigahle , si dans le reste dc son cours la navi- 
galion est impossibla. 

«Il arrive assez communémcnt, dit à ce 
sujet 31. Garnier, tom. 1 , n" 7, que des par- 
ticuliers ou des communes, nc pouvant ou nc 
voulant faire la dépense d'un pont sur une 
petite rivière, y élabllsscnt des bacs unique- 
ment destines au passage, dans la partie de 
la rivière qu'ils font travailler ct dlsposer 
pour cet objet, tandis que dans les autres 
parlies elle ne serait méme pas propre à ce 
genre dc navlgation. 

IVous croyons qu'unc telle rivière n'est pas 
navigahle : aulremcnt il y aurait pcu de cours 
d'cau qui ne fussenl dans ce cas : car sur pres- 
que tous il existe des bacbots ou pelits ba- 
leaux dont on se sert dans un but dbPilité 
ou d'agrémcnt. Une rivière ne pent donc , à 
notre avis, ètre considérée comme navigahle 
qu'aulant qu'elle porte des baleaux destinés 
à opérer des transports publics, qui, nécessi- 
tent 1'établisscmcnt d'un hallage, d'un port 
ou quai, en un mot de tons les acccssoires 
d'unc navigation vcrilablc. » 

Ce que nous venons de rapporter est plci- 
nement confirme par l'art. 8 dc Ia loi du O 
frimairc an 7. En cffet, cot articlc qui per- 
met Eétablisscmcnt dc bacs et bateaux non 
employés á un passage commnn, dit lui-mêmc 
que' ces embarcalions ne pourront ètre main- 
tenues, et qu'il nc pourra cn ètre établi du 
nouvelles,qu'apròs avoir fait constatcr quVWr.v 
ne nuiscnt point à la navigation preuve 
evidente que la loi subordonne Uélablissc- 
ment des bacs ou bateaux dc traversoà l'cxis- 
tence d'une navigation réellc, 

Ces motifs sont tcllcment plausiblcs queje 
conseil-d'Etat est cn qnelquo sorte revenu 
sur sa jurisprudcnce dans 1'espècc suivante: 

« La marquise de la Koche .laquclin récla- 
mait la propriété du bac de Lcscure, situé 
sur la rivière du Tarn ct servant de comnm- 
nieation entre les villes d'Alby ct do Lescurcw 
S. Exc. le ministre dcslinanccs, par décision 
du 11 jnillet 1823, avait rcjelé sü demande 
comme mal fondéc, altendu que le bac cn 
question faisait partie du domaine dc l'Etat, 
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<iux termes de la loi du 8 frimairc an 7. 
» La dame de la Uoche-Jaqnclin a attaqué 

cette décision devant le conscil. Elle s'est 
eflorcée de déniontrer que la loi du 6 fri- 
■naire an 7 ne s'appliquait qu'aiix rivières 

"avi^ljables et floitables, qui sont du domainc 
. IC' ct non aux rmcres non naviíjables, 

<''U ^r,Parl'l-'nnent aux riverains. 
u 

e a invoque à Tappui de sou système, 
avis comitê de législatión du 30 juil- 

let 1818 qui élablit : 
^ Que le droit de propriété de tons pas- 

ges d cau établis pour le service public, à 
ait e de bacs et baleaux, sur les fleuves, 
vieres ou cananx navijjables, appartient ex- 

clusivement à TEtat; 
2° Qu a 1'éjjard des passages d'eau sur 

es riv'ères qui nc sont ni naviffables, ni llot- 
tables, ou à despoinls reconnustcls, le droit 
de 'es établir appartient à ccux qui sout mai- 
tcesdesdeux rives, à la cbarje par eux de 
8 adresser à Padministration pour la Cxation 
1 a tarif et sauf eu outre Ia survcillance ad- 
,n|nistrativc; 

a 3° Que si le passage d'eau clabli sur une 
fivieíe ni navigable ni llottablc, fait conti- 

r-d'»n chemin public , le droit appar- n a Elat, au département ouà la com- 

chemin •,,IVant 'a c'asse 011 sc trouvc ledit 

8 Wtnjdre In T à IatI"elle la ,0' 
-—■ " cs' pas aclucllement sus- ceptible dVi 1 ac,"c"ement sus 
"" floltable^ppf !<I"ée!<levcna't "avigabb 
Application de cliiHoi'1 f0ndé * r';clame: 

» Le conseil-d'Etat sp 1 i 
considération le 3» K de T, aV0Ír 1)ris cn 

cant q„e lebac élablíssait eonm18' <!éCla" 
I" chemin pnH.cJ, ,, j,""™'"» 

"» "«'"ri™"1" S8 "" 1"",• as 

^..ííi .é™" ,j io ct 

» Consideram que la dame de La v 
«ccqticlin nc jnstilic pas qu'clU jolTpropríé- 

taire des rives du Tarn . dans rcmplacemcnt 
des abords du bac; — qu'au contraire,il re- 
sulte de la lettrc sus-viséc du préfct du Tarn, 
que ce bac appartient au chemin qui établit 
la communication publique entre les coni- 
munes d'Alby et de Lescure; — Considérant 
que la rcclamation de Ia dame de La Roche- 
Jacquelin auralt pour objef de rétablir à son 
profit un droit de passage , supprimé par 
Tart. 9 de la loi du 35 aoiil 1793; 

« Art. lcr. Larcquête de ladame marquisede 
La Rocbc-Jacquelin est rejcttée. (Ordonnance 
du 38 décembre 1825.) » 

On voit, par cette décision, que si Ia mar- 
quise de La Rocbe-Jacquclin avait pu éta- 
blir son droit de proprictc aux dcux rives da 
Tarn, le conseil-d'état aurait jugé la ques- 
tion en sa faveur; et que d'un autre côté, 
cn considérant que le bac ctabli sur ccltc 
rivière faitpartiedu chemin d'Albyà Lcscure, 
il en a implicitement altribué la propriété 
à ccs deux villes et non au gouvernement. 

Quoiqubl cn soit, en Bclglquc la question 
de savoir si des particuliers ou des commu- 
nes pcuvent lenir aujourd'hui des bacs ou 
batcaux publies de passage sur des rivières 
non navigablcs, a éte résoluc de fait [larlc 
gouvernement; car il a supprimé partout ceux 
que le gouvernement franeais v avait établis 
au profit de TEtat. 

11 n'est donc pas douteuxquc Icsprovinccs, 
les communcs , les associationsct les particu- 
liers, quand ils sont propriélaircs des deux 
rives d'unc rivière non navigable, pcuvent y 
établir anjourd'liui des bacs tm batcaux de 
passage, soit pour Tulililé du public, soit 
pour leur ulililé parliculièrc. 

3. Cesl aux tribunauxqiTíl appartient d'in- 
terpréter le bail a ferme d'un bac, bien qu'il 
ait été pqssé par l'autonté adminislrative. 
La raisun eu est qu'un bail est un vérilable 
contrai qui lie toutà Ia fois le fermier ct Tad- 
ministration Cellc ei ne pourrait donc iuter- 
prélcr par voie d'aulorilé les elauses du bail 
sans élre juge dans sa pro|)rc causa. Cesl ce 
qu'a jugé le conscil-d'élat eu Francc par 
arrét du 35 févricr 1835. ( Sircy , Jurispru- 
dence du conseil-d'£lat, tom. 4, p. 284.) 

En Belgiquc, cette question ne soulfrirail 
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aucunc dilEculté, {jràce à la Constitution qui 
attribue à 1'autorilé judiciaire, toutcs les 
contestations d'intérêt prive. 

4. Aux termes de l'art. 17 du cahier des 
charges, le fermier ne peut réclamer au- 
cune indcrniiité dans le cas oú le gouverne- 
ment pcrmettrait 1'établissement de passages 
d'cau particuliers pour la facilite des pro- 
priélaires rlverains, coiiformément à l'art. 8 
de Ia loi du 6 frimaire an 7. 

II resulte de celte elause, que dans les au- 
tres cas oú 1'ctablisseuicnl dbm passage, d'un 
pont qui ne serait pas exclusivement destine 
a des particuliers, nuirait à la receite de 
1'adjudicataire, il y aurait lieude lui accor- 
der une indemnilé, 

Néanmoins le conseiI-d'Etat de France a 
juge, par arrêt du 22 janvicr 1813, que le con- 
cessionnaire d'un droit do péage n'est pas 
fondé à réclamer une indemnilé sous pre- 
texte que la constrnction d'iin pont à proxi- 
mite de son bac fait cesscr le produit de ses 
receites, si d'aillcurs le gouvernement, eu 
conccdant le droit de péage, n'a pas formel- 
lement renoncé audroit de conslruirc cc pont. 
(Sirey, Jurisprudence du oonseil-d'£tat, 
tom. 2 , p. 244.) 

Cette décision nous scmble peu équitable; 
et si la question se présentait cn Belgique oú 
cllc ne pourrait élrc jugée que par les tri- 
bunaux ordinaires, nous ne doutons pas qu'eu 
égard à l'art. 17 du cabler des cbarges, les 
tribunaux ne sc prononccnl cn faveur de Tad- 
judicatairc. 

Lemémeconscil-d'Elatnousparaítavoir élé 
plus juste, lorsqne le 17 juillct 1816, il decida 
que le fermier d'un bac auquel, depnis son 
cnlrée cn jouissancc, il est survenu des cban- 
gernens dommageablcs par suite d'actes ad- 
ministratifs qu'il n'avait ni connus, ni dú 
prévoir, a droit à une dimiuution dans le prix 
de son bail; par exemple , s'il y a cn cban- 
gement de la ligne des postes et par suite 
dimiuution dans les produits du bac. (Sirey, 
tom. 3, p. 430.) 

Si les changemcns survenus rdétaicnt pas 
le fait du gouvernement ou des fonctionnai- 
res qui Io représentent, mais de 1'adininistra- 
lion provincialc ou communalc,y aurait-il 

également lieu à Tindemnité, et à cbarge de 
qui devrait-ellc ctre poursuivic ? 

L'indcmnité nous paralt tonjours dne. U 
sufTit que 1'adjudicataire soit troublé dans Ia 
jouissancc de son bac, c'est-à-direqne le pro- 
duit de ses receites soit notoircment diminué 
par nn fait adminislratif, pour qu'il ait droit 
à une indemnilé; et c'est au gouvernement 
qu'il doit la demander, sauf au gouverne- 
ment à mcttrc en cause 1'auteur du trouble. 

5. Lorsque la supprcssion d'un bac pour 
cause de vélusté provient du fait du fermier, 
qui ne s'est pas conformé aux clauses de son 
bail, il n'y a pas licu de lui accorder une 
indemnilé pour le temps du cbômage. 

« En 1822, le Sr. Duhaut, adjudicalaire des 
baesétablissur laScinc, au passagedMsniòres, 
et le Sr. Girard,son concessionnairc, furenl 
obliges par ordre du mairc d'Asnicres, de 
s'interdire 1'usage d'un des baes qui, à cause 
de sa vétusté, présentait des dangers immi- 
nens pour les passagers, sauf à cuxà prendre 
des mesures pour continuer le service sansle 
bac, et réclamer 1'indemnité qui pourrait 
leur ctre due. lis réclamèrcnt cn effct la re- 
misc de la mollié du prix du bail, pendant 
qidilsse trouveraient reduils à ne pouvoir se 
servir que du seul bac qui leur rcslail. Les 
ingénieurs n'ayant pas été d'accord sur le 
quuntum de 1'indemnilé à accorder , le con 
seil de préfeclure de la Seine , par arrêté du 
15 mars 1823, pritun moyen terme et déeida 
qu'cllc serait fixéeà 200 fr. par móis ,à comptcr 
du jour oú Ic bac avait élé inlcrdit jusqu'á 
celuioú il serait rcmplacé. 

« Le dircctcur des contributions fit rapport 
de ccllc aíTaireau ministre des linances et con- 
clui au rejet de la demande cn indemnilé, par 
le motifqu'aux termes de 1'article 16 du ca- 
bicr des cbarges qui avait servi de base àl'ad- 
judication , 1c fermier était tenu non-seule- 
ment d'entretcnir les baes», bateaux ct agres 
servanl aupassage, maiscncorede rcmplacer 
le bac, batcau ou batclet qui, pour cause de 
vélusté deviendrait bors de service , sauf 
le paiement du prix par le gouvernement; 
qu'ainsi la supprcssion momcnlanéc de Fuii 
des baes à Asnicrcs, pour cause de vétusté, 
provenait du fermier, puisqn'il dépcndait dc 
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sa volonté de la prévolr et de la prevenir cn 
e*écutant l'art. 15; que s'il n'ava!l pas mis l'ad- 
mlnistralion cn demcure, c'ctail sans dente 
parce que tons les passages qni se réparlis- 
saient entre les dem bacs s'étaicnt opérés et 
s opéraient encere sans préjudice pour lul, 
par 1c seul bac qui ctait reste cn aclivilé de 
service.» 

Ce rapport fut approuvé par une décislon 
ministcriclle du 14 uoveinbre 1823 , dont les 
sieurs Dubaut et Glrard appelèrent au consell 
d Etat; mais celui-cl, aprcs avoir vide les 
questions d'incompétencc que présenlait Taf- 
faire : « Considérant qu'il resulte de l'art. 12 
du cahier des charges, que les fermiers dolvent 
rendre les eflels mobilicrs, mis à leur dlspo- 
silion , dans 1'étal ou lis auront élé pris ; que 
Pari. 13 détermine les formalités à remplir 
pour drcsser Pétat estimatif et descriptif des- 
dits elTets : qu'aux termes de 1'art. 14. les 
fermiers auraieut pu cxiger , en cnlrant, la 
rcparallon du bac , mais quTalors on aurait 
donné audit bac sa nouvclle valcur ; que les 
sieurs Dubaut et Girard Pont acccptc lei qu'!! 
etait, et au prl\ qu'll avait lors de leur cn- 
Irce cn jouissance ; qu ils s'cnsont^crvis pen- 
dant plus de sixans; et que si dans cet inter- 
"valle il était devenu néccssaire d^ faire des 
réparations. c'était aux fermiers à mettre Pad- 
ministralion en demeure, sauf à compterdes 
dépcnses et a réparlir les charges respecti- 
vement imposées par 1c bail. — Considérant 
que les fermiers nc peuvcnt se prévaloir des 
relards qui proviennent de leur fait, pour ob- 
lemr une indemnité ou une réduelion sur le 
pnx du bail a , rejeite la demande cn indem- 
nité. (Arrét du 6 juillct 1825.) 

0. Nous avons vu qu'il apparticntà Pingé- 
nieur en ehef de la province, ou à toutc autre 
personnc déléguce à cet elíet par le gouverneur, 
de délerminer le port, c'est-à-dire Pcspacc 
dans les limites duquel le départ et Pabor- 
dagc des bacs doivent s'cffectuer sur Pune et 
I autre rive. 11 resulte de là que les questions 
rclativcs aux limites dans lesquclles cst ren- 
fermée la perceplion d'un droit depassage est 
du rcssort administratif. 

Non-seulemenl la loi du 0 frimaire an 7. 
mais encore Pari. 20 du cahier des charges 

le veut ainsi. (Arrèt du conseil-d'étal du 
18 mars 1816. Sirey, Jurisprudence du con- 
seil , tom. 3, p. 258.) 

Toutcfois si après 1'adjudication, le gou- 
vernement déplaçait un port d abordage, ct 
qu'il résullâl de ce déplacemont un préjudice 
réel pour Padjudicataire, la question din- 
dcmnilé dcvrait êtrejugée parles tribunaux. 

7. On a jugé de mème cn France que c'est 
à Padministralion et non aux tribunaux à 
statuer sur la question de savoir si un parli- 
culier a eu le droit d'établir des batcaux de 
passage, au préjudice d'un bac affermé par 
PEtat. (Arrét du 13 novembro 1807 ; Juris- 
prudence du conseil, tom. 1, p. 132.) 

Mais cellc question scraitaulrcmentrésoluc 
cn Bclgique. D'aprèsnolrelégislalion il n'ap- 
partient qiPaux tribunaux d'apprécier le tltrc 
sur lequcl un parliculier prétendrait fonder 
un pareil droit. 

8. Les fermiers des bacs ne sont pas entrc- 
prcncurs de transportspar cau, justiciables 
des tribunaux de commercc : cc sont de sim- 
ples commis ou préposés du gouvcrnement. 
Cest ce qu'a jugé la cour royalc de Kimes,le 13 
aoút 1812. (Sirey, tom. 14 , part. 11, p. > 03.) 

9. La conleslalion entre un parliculier qui 
réclame , aux termes de jugemens ct arrèts , 
une maison occupée par le fermicr d'un bac, 
cn vcrlu de son bail , ct Padmlnlslration 
des domaines qui soulient que cctte maison 
fait partie du domainc public , présente 
une question de propriété dont la connais- 
sance est dévoluc aux tribunaux ordinaires. 
Pcu importe si la propriété cst ou n'cst 
pas utile à Pélablisscmcnl du bac. ( Arrét 
du conseil-d'Etat du l" novembre 1820.) 
(Sirey, Jurisprudence du conseil-d'Etat, 
tom. 5, p. 484.) 11 en serail de mème ct à' 
plus forte raison cn Bclgique. 

10. Le 25 octobrc 1822, la cour de cas- 
sation a décldé que celui qui, pour se sous- 
tralre aux droits de péage , passaitla rlvière 
à gué au-dessus ou au-dessous du pont ou du 
bac , ne devail point clre force de les ac- 
quiltcr : 

« Le juge de paix de Milhau avait condam- 
né divers parliculiers, pour avoir passé à gué 
au-dessous d'un pont sur IcTarn, dont les 
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droits de péa[je avaient été alTermés par or- 
donnance royalc, et pour avoir voulu se sous- 
traireau paycment de ccs droils ; mais M. le 
procureur-gcnéral dénonça ce jugement à la 
cour snprême. ll citait dans son róquisltoire 
le noiiveau Denisart. (V. Bac , § 3, n0 7.) 

« Le dreit de bac, a -t-il dll, n'cst pas tcl- 
lement exclusif qii'il prive les paniculiers ou 
du droit de scscrvir desgucs dans les endroils 
oú les rivières sont guéables , ou mime d'a- 
voir dcs bateaux pour leur usage pcrsonuel, 
Iorsqu'iIs ont leur maison sur le bord des 
rivières, pourvu qu'cn cc cas ils n'cn laissent 
pas 1'usage à d'aulres. 

« Le Sr. Bourdance se servait d'un bateau 
à lui appartenant pour passer et rcpasscr la 
Saônc, vis-à-vis de sa maison, située à 400 
pas dn bac du seigneur de Colonges : celui-ci 
prétendlt que le Sr. Bourdance ne devait pas- 
ser que dans son bac, ct sa prélcntion avail 
èté admise par les premiers jugcs. 

« Mais par arrct rendu cn la grande cham- 
bre , le 9 janvicr 1758, la cour a donné acte 
au Sr. Bourdance de sa déclaration qu'il u'en- 
tcndaitpascontcster au seigneur do Colonges, 
son droit de bac : cn conséquence , ellc a or- 
douné que le Sr. Bourdance jouirait de Ia fa- 
culte de se servir de son bateau pour aller et 
revenir sur la rivière de Saáne, ct traverser 
ladite rivière quand bon lui semblerait. 

» Comment ccs príncipes ancicns, admis 
sons le regime le plus austèrc, ne seraicnt-ils 
pas adoptés, anjourd'hui que le pcage ii'cst 
pas un droit polilique , cVst-à-dire un droit 
de puissancc ct d'auloriló, mais une simple 
indemnité pour les irais occasionnés par l'c- 
lablissemcnt d'un pontou d'un bac ? 

» Ce droit esl purcmcnl ulile ct doit ítre 
supporté par ccuvqui profítent de 1'avanlagc 
dc 1'établissemenl : c'cst une rétribulion que 
doivent les usagers. 

» ll faudrait une loi expresse pour soumel- 
tre les iudividus qui passeul à gué au payc- 
ment du droit, comme s'ils passaicut sur le 
pont, et cucore il faudrait déterminer quelle 
scrait la distance qui produirait celte équi- 
|iollcnce. Car enlln , avcc le jugement du 
tribunal de police do Milbau, tout devienl 
arbitraire : on ne peut pas plus traverser la 

rivière à gué à deux pas du pont qu'à deux 
myriamètres. 

» Les lois nouvelles, comme Ia jurispru- 
dcnce ancicnne , repoussent la tbéorie du ju- 
gement que nous examinons. 

« D'aprcs la loi du 0 frimairc, qui a natio- 
nalisé les droits de passage , il suíllt pour 
conserver un bac parliculier , dc constater sa 
destiuation et qu1 il ne puisse êlre dangereux 
pourla navigation. 

ct Quelle est celte deslination qu'il faut 
constater ? ]1 siiífit qu'il soit bien ctabli que 
le bac n'est que pour 1'usage d'un parliculier, 
et qu'il ne rivalise pas avcc le bac publlc. 

aOrcomnicnt serait-il possible de conci- 
lier Ia problbition de passer à guéaveccette 
facullé dc traverser la rivière sur un bac par- 
tlculicr , 3 à 9 mois de 1'année ? 

» Cela n'est pas possible. » 
La cour. staluant stir le pourvoi du pro- 

curcur général cn la cour, forme dans l'in- 
térétde la loi, ct adoptant les motlfsdévcloppé» 
dans son réquisitoirc, cassa et aunula le ju- 
gement déuoncé. 

Nous ne terminerons pas cct article sans 
exprimer le désir que la loi du 6 frimaire an 7 
soit soumise a une révision. Non- seulement 
clle conlicnt dcs lacunes auxquelles on a es- 
sayé de suppléer cn France dans la session 
de 1834; mais considérce comme loi finan- 
clère, clle ctablit un impôt donl la base n'cst 
plus équitable. 

Lorsqu'iI a créé les droits dcbacs,lelé- 
gislatcur avait bien moins cn vuc rinlércl du 
fisc que la siiretc dcsparticulicrs; il est facilo 
de s'en convaincre d'abord par le message 
du Dircctoirc qui accompagnait le projet de 
Ia loi du 0 frimaire an 7 , ct ensuite par celte 
loi mémc qui donnc au produit des droitsune 
destiualiou spéciale ; il voulait remedieraux 
abus dc la liberté qu'av»it introduits cn celte 
matière la loi dn 35 aoút 1793, ct revenant 
au systeme dcs baes publies ct exclusifs.i' 
n'avait d'autre but que d'en couvrir les dé- 
penses par Ics revenus qu'ils produiraient. !' 
lui avait semblé juste , comme il esl juste cn 
clfet, que ccs dépenses fussent supporlécspar 
ceux-mèmes <]ui prcfilaicnt dcs passages d'cau- 

Mais par suite du larif du 3 messidor au l<b 
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<]<" a fixe les (Iroits-Üc passaije, Ic procluil (les 
Rací est devenu bien plns considérable qu'il 
n'aiirait dà Tètre ponr en coiivrir les irais 
d'ctablissemonl et d'cntrclien. Lc gouvernc- 
ment qui savait à qnoi s'cn lenir à cet cgard , 
an lieu de Inl conservcr sa dcslinalien spé- 
clale, le confondit avcc les autres rccctlcs; 
el lc produit des bacs dcvint ainsi une nou- 
velle source de revcnus ponr 1'État. Or, con- 
sidere sons ce point de vne, les droits de bacs 
"e constituent plus qu'un impôl injuste, iné- 
galement reparti, et perçu enfin sur une parlie 
du royaume au.profit de la jjénéralilé. 

Ponr reslitner à cet impôt le caraclère d'é- 
quité qn'il doit avoir, il tandrait ou rcdnire 
le tarlf au taux stricteinetit néccssaire ponr 
que le rcvenu des bacs en payàt la dépcnse, 
ou bien en abandonner le produit aux pro- 
vincés ou il serail perçu. ^ 

Dans le premier cas , il ne serait plus qi^une 
sorte d indemnité ponr la facilite des com- 
municationsque rétablissemcnt des bacs pro- 
cure aux babdans de certaines localités. Dans 
le second , chaqnc province joulrait de l'ex- 
cédant, s'll y en avait, et pourrait 1'uliliscr 
au profit dc ses propres babilans. 

DEDX1È31E PART1E. 

Des hues et hateaux étahlis sur les cours 
d'eau 7i07i navigáhles* 

1. Les eaux courantcs, 7ion tmvigahles, sont 
a Pusagc des propriétaires dont elles bordent 
ou fraversent les terrains. (Art. 044 du Codc 
civil.) 

Les eanx slagnanlcs apparticnnenl aux pro- 
priétaires du fonds qu'elles convrent. 

8. 11 resulte dc là que les provinces, les 
conumincs,lcsétablisscmcns publlcs,ctlespar- 
ticnliers peuvcnt établir des bacs ct batcaux 
de passage sur les eanx non navigablcs dont 
ils ont 1'usage ou la propriélé. La raison en 
esl que la loi du 6 frimalrc an 7 n'est point 
applicablc à ces cspcces d'caux , ainsi que 
nons 1'avons démontré dans la premlèrc parlie 
du presont articlc. 

3. 11 est ccpendant <à remarquer que du 
moment ou les bacs ct batcaux élablis sur 

TOJ1K III. 

des rivicres non navigables sont destines an 
pnblic, ils deviennent siijets à la police, 
parcc que dès-lors ils intéressent la súreté des 
habitans. 

Les mesures de préCantion à prendre en 
cetle malière doivent faire 1'objet d'un ré- 
glement local; mais les conseils coinmunanx 
ne doivent pas perdre de vne que la loi, don- 
nant aux riverains le droit d'nser des eanx 
qni bordent ou traversent leur propriété, les 
réglemens ne peuVcnt porter atteinte a ces 
droits. 

4. Les droits de bac ou de passage que les 
provinces, les cotnmunes et les établissemeus 
publies perçoivent à la traverse des eaux dont 
ils ont l'usage ou la propriété, doivent clrc 
tarifes. Ces larifs, dressés pour les provinces 
par les conseils provinciaux, et ponr les com- 
munes parles conseils communaux,sont assu- 
jcllis à rapprobation du roi. (Constitution 
belge, art. 110; loi du 30 avril 1836, art. 86, 
n0 1 ; loi du 30 mars 1836, art. 76, n0 8.) 

Ceus qni concernent des établisseinens pu- 
blies, sont dressés parles commissionsadiui- 
nislratives, sons 1'approbation des conseils 
comnmnaux ou des députalions permanentes 
des conseils provinciaux. (Loi du 30 mars 1836, 
art. 79.) 

Qnanl aux partienliers, il leur est libre de 
meflre à Eusagc de lenrs bacs et batcaux les 
droits ct condilions qn'ils jugent convena- 
bles à leur inlérèt; mais si LEtat, la pro- 
vince ou la cotnmune jugeaient que rétablis- 
semcnt d'im bac ou bateau de passage sur 
des eaux non navigables, apparlcnant à un 
particulicr, esl avantageux ou nécessaire à la 
facilité des Communications, ils seraient en 
droit dc 1'cxproprier pour cause d'ulillté pu- 
blique. 

5. Les droits debac ou dc passage apparte- 
nant aux provinces, aux commuues et aux éta- 
blissemeus publies, doivent êlre mis en adju- 
dication. Voyez Locxtion. 

BACIIOT, BACHOTEUR. 

En Francc , on appellc lachots de petils 
batcaux qni sont forl en usage sur certaines 
rivières , et notamment sur la Seinc, oü ils 

4. 
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scrvent à voitiircr par eau les habltans de 
Paris dans les cnvirons de cetle ville ; et l'on 
nomme lacholeurs cenx qui conduiscnt ces 
petiles cmbarcations. 

L'emploi de ces dénominations n'est pas 
commira cn Bclgique : on s'y scrt babituelle- 
mcnt des mots harquettes et hateliers. Cc- 
pendant, on trouve celui de hachot dans la ioi 
du 6 avril 1823, relativc atis patentes; mais 
il designe de petits baleaux plats qui servent 
à travaillcr la vase dans les tourbières. Voyez 
]e Talleau. n" 16, á 26, anncxé à cette loi, et 
les articles Barqbes et eateaui ie ibansíort, 
Bateeieb et Navigation. 

BADIGEOJÍ. 

Le badigeon est une couleurà l'eau, Icplus 
habituellement jaunâtre, dont on se sert pour 
pelndrc les mnraillcs. 

I.e badigeonnagc rentre, comme objet de 
police, dans la voirie municipale, en tant 
qu'il pcnt intércsser la salubritc publique, la 
súreté et la commodité du passagc dans les 
rues. Ainsi, cn cas d'épidémic, 1'aiitonté lo- 
calc serait en droit dWdonner 1c badigeon- 
nagc ou blancbímcnt à Ia chaux des maisons 
mal proprcs, si ellc jngcait que cc moyen pút 
arrÉter ou prévenir les progrès du mal. Cest 
cc qui a eu licu dans notrc pays lors de Tin- 
vasion du clioléra. 

De même, clle pcut prcscrire toutcs les mc- 
surcs qu'clle jugc nécessaircs pour cmpêcber 
les accidens auxquels 1'opération du badi- 
geonnagc expose les ouvriers et les passans. 
Ccst dans cette vue que le rcglement sur les 
bntisses de la ville dcBruxellcs, cn date du 
20 janvicr 1828, a disposé : 

«Ari. 10. Le plíUragc, la restauration et la 
peinturo des façadcs des maisons ne pourra se 
íairc qu'à 1'aidc dYchaffaudages ou ccbcllcs 
volantes dont les plancbes dcvront ítre as- 
surécs. 

» ll devradc plusétre placé une corde sur 
les montans de devant des écbaiTaudagcs ou 
tles écbcllcs volantes, à PeíTel de garantir 
les ouvriers d'aocidcns. 

» Arf. 17.11 ne pourra ètrefait usage, pour 
le badigeonnagc des maisons ou tous autres 

onvrages sur la voie pubV jiic , que d'échelles 
d'une seule piècc, aux pieds desquclles devra 
toujours se trouver une pcrsonnc pour cm- 
pccher qu'il n'y arrive aucun accident. » 

Le droit de prendrede pareillcs dispositions 
a cté d'abord attribué aux conseils commu- 
naux par la Ioi du 10-24 aoút 1790, lil. xi, 
art. 3 ; et confirme cn dernier lieu par les 
art. 78 et 90 de la loi communalcdu 30 mars 
1836. C'est même un dcvoir pour les admi- 
nistrations locales d'cn uscr ; mais il ne faut 
pas perdre de vue que leur intervenlion en 
cesmatières n'cst fondéc que sur la salubrilé 
publique, la sàrcté et la commodité du pas- 
sagc dans les rues , de telle sorte , qu'cllcs 
exccderaient les bornes de leur pouvoir, si, 
à l'exeniple de Ia régcnce de Namur, elles 
défendaicnt aux babltans de badigconner 
leurs maisons sans cn avoir úbtenu la per- 
mission du collége des bourgmestre et écbe- 
vins, et prcscrivaient les coulcurs dont ils 
doivent faire usage, sous peine de lairc repein- 
dre, aux frais des contrevenans, les façades 
dont la coulcur ne serait pas conforme à Eun 
des éehantillons prescrits. (Uéglemcnt de Ia 
ville de Namur, cn date du 26 juin 1820 , 
art. 34.) Voyez ce que nousavons dit à ce sujet 
au mot Batibent. 

QuoiquMl en soit, les habltans qui vcub nt 
faire badigconner les façades de leurs mai- 
sons, doivent toujours s'cnqHérir à l'avancc 
des dispositions qui règlcnt cetle malière dans 
la commune de leur babilation. 

L'opéralion du badigeonnagc ne tend pas 
à consolider les conslruclions. Par eonsé- 
quent, 1'autorisation de badigconner un mui' 
sujet à rcculemcnt, en supposant que cetle 
aulorisalion fut requise, ne pourrait étre rc- 
fusce sous le pretexte que ce mur ne se 
trouverait pas dans Palignemcnt prescrlt- 
Voyez àcet égardrarliclc Aeignemext, tom. u, 
p. 79 et suiv., et Parliclc Batibent. 

BAGARRE. 

Ce mot esl synonyme de tumulte; mais sou' 
le rapport qui nous occupe, il s'employc plu* 
particulièremcnt pour désigner une renron- 
tre fortuite de voitures, d'équipages qui eW- 
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barrasscnl momentanémenl la voie publique. 
Ccs ^encontres sont presque loujours accom- 
paijoées de rixes et d'aUcrcatioiis, qui exigent 
1 intervenlion de la policc locale. 

En cas de bagarre, l'agcnt qui se trouve sur 
les licux , doit d'abord enjoindre aux con- 
dueteurs des voitures qui y sont engagées, de 
reprendre chacun sou poste, de ne point 
abandonner les guides de leurs chevaux, et 
de tenir leurs voitures inunobiles jusqidà ce 
qu ils ayent reçu 1'ordre d'avancer ou de re- 
culer. U défcnd en nicme temps Tapproclie 
des voitures qui, survenant de divers còtés, 
pourraient accroitre le tumulto. ]1 faitensuile 
évacucr le théátre de la bagarre aux cu- 
neux qui rencombrcnt, et assigue aux pié- 
tons un passage provisoire. Après ccs premières 
disposilions il avise aux moyens de degager 
successivcrnent les voitures qui se trouvent 
cnchevêtrées dans la bagarre, et donnc à cet 
efiet les ordres néccssaires, que cliaque con- 
dueteur est obligé de suivre. Enfin il dresse, 
le cas échéant, procès-vcrbal à charge de 
ceux qui ont cause l'embarras de la voie 
publique, ou qui l'ont prolongé eu conlreve- 
uanl à ses ordres, à EclTct de les fairc pour- 
suivre conlbrmcmcnt aux art. 471 , n» 4, et 
475, n01 3 et 12 du Codc penal. Voycz Atiroo- 
rtuxNx, EjiMiEet Rassemblemeui en plein air. 

BAGNE. 

On appelle ainsi en Francc les ctablissc- 
inens ou l'on renferme les condamnés aux 
travaux lorcés, 

Du temps que la Belgiquc faisait partie de 
1'empire français, il y avait un bagne à An- 
vers ; mais depuis sa rcunion A la Hollnndc, 
ce bagne a été supprimc et les forçals ont été 
rcunis, avec les condamnés à la réclusion , 
dans des etablisscmens qu'on appelle aujour- 
d'bui Mítisons de réclusion et de force. (Ar- 
rêlé du 4 novembre 1831, art. 1 et 9.) Voycz 
Paisoas. 

BAIE. 

On nommc ainsi loute ouverture praliquée 
dans les muraillcs pour y placer une porte ou 
une fenetre. 

Il n'cst permis ni d'ouvrir des baies nou- 
vellcs , ni de changer les bales existanles 
dans les façades dos maisons qui dependent 
de la grande voirie sans une autorisation 
préalable du collége desbourgmestre et éche- 
vins, approuvéc parla députation permanente 
du conseil provincial. Mais cetle autorisa- 
tion ne peut, d^près la jurisprudence adml- 
nistrative, ètre refusée sons le pretexte qu il 
s'agit d'une façade ou d'un mur sujet à re- 
culement: la raison en est que, loin de con- 
solider les bàtisses, 1*ouverture ou le cban- 
gement des bales tend au contrairc à les 
alTaiblir. (Ari. 1 de 1'arrêté du 29 février 183(1, 
et 90 de la loi du 30 mars 1836.) 

Quant aux bâtimensqui dependent dela pe- 
tite voirie , Faulorisation de fairc des baies 
dans lesmnrs de face ne doit étre demandée 
que dans les villcs et communcs oü cellc for- 
malité est prescrito par un réglement parti- 
culier à la localité. Voyez les articles Aligse- 
bent et Batibexi. 

BAILEI, B AI LU AGE. 

On donnait aulrcfols le nom AeJxiilli à des 
oBiciers chargcs deVadministration de la jus- 
tice et des ünances' dans 1'étendne d'un cer- 
tain ressort que, pour cette raison, on appelait 
hailliage. 

On appelait anssi bailliagc, un tribunal 
composéde juges, qui rendaient la justiceavcc 
Ic bailli ou en sou nom. 

Il y a eu plusleurs cspéces debaillis, et 
leurs fonclions ont varie avec le temps et les 
lieux. 

En Hollande, c'ctalent des seigneurs , qui, 
commc cbefs de leurs districts, avaient, á 
pcu de cbose prés, les mêmes attributionsqufc" 
les bourgmeslres. Ce titre et les fonclions. 
soit administratives, soit judiclaires, qui y 
ctalcnl altacbécs,ont été abolis parlout oú Ia 
révolulion française a porte ses lois ct sou 
inlluence. On pcut consulter à ce sujet la loi 
du 16-24 aoút 1790 qui a créé en Francc uu 
nouvcl ordre judiciaire, etccllc du 7-11 sep- 
tembre suivant, qui declare supprimés lous 
leslribunaux d'anciennc création sons que!- 
que lilrc ou dénominatiou que cesoil. Mais, 
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aprcs la retrai tc ilcs Français, le {jouvcrnement 
de Ilollande les a rétablis comme chefs d'ad- 
ministration, dans lonles les localitcs oíi ils 
avaient cxisté avanl roccnpation , et la loi 
ibndamentale de 1815 en a Impllcitcment au- 
loiisé le inainlien, en disposant: 

« Art. 154. Les admlnlslralions rnralos des 
seignenries, districtset villages seront orga- 
nisées de la maniòre qni sera Irouvce la plus 
convenable aux circonslances et anx intérèts 
locaux, et jugce compatlble avec les droits 
léjjaleinent acquis. » 

Et en cflet, le (fonverncment usa do la fa- 
culte , que lui donnait cetle disposition, pour 
maintcnir les bailliages dans quelques pro- 
vinces hollandaises. Ccst ce qni explique 
comment et pourquoi la dénomination de 
baillis se rcncontre encere dans plusieursar- 
rétés postéricurs à Ia promulgaliun de la loi 
fondamcntalc des Pays lias, nolammcnt dans 
cclui du 19 aoút 1819 , qni aaractcrisc en ccs 
tcrmcs une partic de leurs attributipns : 

« Dans les villes et ccnimnnes oii il n'cxisle 
>i pas de commissaires de police, ou bien, en 
» cas d'absence et dVmpêcheincnl, 1'cxercicc 
» de la police judiciaire, telle qn'elle se 
» trouve conféréc par le Code d'inslruotlon 
» criminelle aotucl, aux maircs et à leurs ad- 
» joints, sera condéc aux fonclionnairescoin- 
o munaux, lesquels, sons Ic lilre de bourj- 
» mestre, de baillif, de maycur, de bailli de 
>i district, de president, ou sous une autre 
» dénomination queloouque, se trouvent à la 
» têle de 1'adrninistratiou de Ia villc ou de 
» la commune, et sont cliarjjés comme leis, 
» de la dircction des alfaircs. » 

Les bailliajjcs n'ayant point été rétablis en 
ücljjiqne y il scrait supcrllu dVnlrcr plus 
avanl dans la nature de cclto institulion. Il 
sulllt de savoir par qucls níolifs menlion en 
a cie laite depuis 1815 dans quelques arrelés 
qni u onl pas ccssé d'ctrc oblifraloires dans 
nolre pays sous d'aulres rapporls. 

BAILLI MARITIME, 

Ou a|)pcllc ainsi les commissaires chargés 
de la police des porls. Ccttc dénomination, 
Inconnnc en France, aété inlrodnitc dans nu- 

tre léjjislation par le {fouverncmcnt des Pays- 
Bas. Ellc répond à ce que les Ilollandais ap- 
pellent IVaterschout. Le 2 févricr, 1816, le roi, 
sur le rapport du ministre d'état chargé 
de la police dans les provinces méridionalcs 
des Pays-Bas, a rendu nu arrete qni porte : 

«Ayant pris en considération 1'ulilité con- 
statée par 1'expériencc que, pour le maintien 
du bon ordre et pour la sécurité des per- 
sonncs ct des biens dans les grands porls de 
mer, la partic de la police qni concerne le 
port même, ainsi que Ia navigalion, soit 
conliée à un fonctionnaire particulier tel 
qu'il en existe dans quelques endroits des 
provinces scptcntrionales, sous les dénomina- 
tion de Bailli maritime ( Waterschout ), 

» Avons arrete ct arrêtous : 
«Art. ler. Le nombre des commissaires de 

police à Anvers et à Ostende sera augmenté 
d'un. 

» Art. 3. Les commissaires de police à nom- 
mer, en exécutionde cetle disposition, seront 
plus spécialement employés à exercer une 
conslantc survcillance sur les caux, aün d'é- 
carler des navires et des marchandises toute 
rapine ou vol, les assislcr promptement en 
cas d'inccndie ou autre accident, à faire Ia 
rcvue des équipages des bàtimcns de com- 
merce nationaux et élrangcrs, ct clrc pré- 
sens aux licencicmens de ces equipages, lors- 
que les intéressés 1c désirenl ; à arréter les 
marins récalcitrans ou à la demande de leurs 
capitaincs , ct s'ils sont étrangers , à la de- 
mande de leurs consnls rcspcclifs ou bien 
ePolbcc. » 

L'arlicle 3 de cet arríté cbargea Ic mi- 
nistre de la police de faire pour les baillis 
marilimes une instruetion qni contínt, pour 
aulant que de Lcsoin, leurs dénominations, 
leurs devoirs, leurs relatíons avec les olli- 
ciers de justice et les autoriles municipalcs, 
le nombre ct les appoinlomens de leurs agens, 
ct les émolumcns qu'il leur sera permis d'esi' 
ger cn sus de leur trailcmcnt ordinaire. 

En conséquencc deu* réglcmens, l'un pour 
1c port d'Oslcnde et 1'autre pour cclui d'Ari- 
vers, ont été publiés en 1816 par31. Ic comte 
de Thiennes, alors cbargé de la police dans 
les provinces méridionalcs. Nous nous abste- 
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uons de les reproduire ici, parce que le mi- 
nistère actuel, cédant aui rcclamalions de ces 
deus. villes, s'occupc de les modifier ; mais 
noiis reviendrons sur cet oLjet à Varticle 
Cummissuire du port, dénomination qm 
convient beaucoup mlcux que'celle de bailli 
marilime au stylc administralif du 19" sicclc. 

BAIAS ET BAIGNEURS. 

ll y avait des bains publics chez les an- 
ciens, particulièrcment en Grèce et à Rome. 
Cétaient de somptUeux édiüces destines tout 
ensemble à Ia salubritc publique et à Tor- 
uement des villes. 

Ce gcare de moaumens est eulièremcnt in- 
conuu en Belgíque commo dans la plupart 
des étals moderncs; mais Pindustrie parti- 
culièrc y supplée à certains éjjards la muni- 
fieence de» euipcreurs romains et la sollici- 
tude des magistrais grccs. Parloul cllc a créé 
et livre au public des établissemens prives 
oú cbacun peut se baigncr movennant une 
rélribution lixe, A la vérité les bains que 
l'on y prend, sonl oxcluslvement reserves aux 
personnes qul sont A mème d'en paycr 1c prix ; 
mais les indigens onl dans beauonup de lo- 
calilés la ressource des bains de riviíre, 
et nous verrons tanlôt ce que les autoritcs 
locales peuvcnt faire sous ce rapport dans 
1 inlérèL de leurs adrninistrés, 

Nous parlcrons d'abord des élablissemcus 
de bains clus et eouverts. 

§ I. Des hains cios et eouverts, 

1. Ces établissemens eonsistent d'ordinairc 
en un local composé d'un nombre plns ou 
moins considerablo de pelites chambres ou 
cabincls, garnis de baignoires et de tout ce 
qui est nécessaire pour se baigner. Aucuno 
aulorisalion , aucunc déclaration préalablc 
n'est requise pour élablir des bains de cetle 
espccc: il sulllt d'êtrc patente, conlbrmément 
à la loi du 21 mal 1810, tableau n» 13. Lc 
droit de patente se paie à raison du nom- 
bre des baignoires qui se trouvent dans l'é- 
tabl.ssement, soit qu'on s'cn serve ou non ; 
c'cst ce qu'a juge le tribunal correctionnel 

d'Amstcrdani. La loi parait en cffct n'avoir 
fait aucune distinclion èíitreles baignoires, 
afin de prevenir les fraudes auxquelles pour- 
rait donner lieu la difliculté de reeonnaitre 
cellcs dont on fait rcellement usage. Au reste 
les foncllonnaires de Padministration ont la 
faculte d'airranchir du droit cclles des bai- 
gnoires dont les contribuables déclareraient, 
exprcssément et par ccrit. ne vouloir pas 
se servir; mais dans ce cas. ils doivent y 
apposer le scellé de Padministration et en 
dresser piocès-verbal Les patentables preu- 
nent dans ce procès-vcrbal Pengagement de 
ne pas faire usage des baignoires avant la 
levec du scellé. ( Circulaire du directeur gé- 
néroldes Contriljutions dírcries et des Pos- 
tes , en dote du 31 décemhre 1S20 , liti. 3 B. 
Onziétne guestion.) 

Une autre circulaire du 22 mars 1827 , 
n0 54, a décidé qu'un logeur, tenant une 
ou plusieurs baignoires pour Pusagedes per- 
sonnes qu'il loge, est, de ce chéf, passlble 
du droit de patente. 

2. Les établissemens de bains doivent èlre 
cousidérés cotnme licux publics , à la manicre 
des cafés, des tbéàtres , étc. A ce titre ils 
sont assnjetlis aux lols et réglemens géné- 
ranx de policc, qui en permellent Pentrécaux 
agens de Paulorilé pour prendre connaissance 
des d sordres et des contraventions qul peu- 
vcnt s'y oommellre. (Art. 9 de la loi du 
19-22 juillet 1791-, — Art. 129 de la loi du 
28 germinal an 0; — Art. 17 et 18 de 1 ar- 
rete du 30 janvicr 1SI5.) V. Lieux pcbucs. 

3. Les conscils communaux onl aussi le 
droit de faire, pour les établissemens de bains, 
des réglemens de police localc. (Loi du 10-24 
mars 1790, titre XI, art. 3, n0 3; art. 78 
et 90 de Ia loi du 30 mars 1836; arrété'' 
du 23 ootobre 1818, titre V.) Mais ces ré- 
glemens ne peuvcnt jamais êlro en opposi- 
tion avec les lols, les réglemens généraux 
et Pintérèt public, restreindre le nombre d'é- 
lablissemcns du mème genre, ni imposeraux 
entreprenours des obligations qui blcsseraient 
soit Pégalilé politique des citoycns, soit la 
libcrlé de Pindustrie. lis doivent dans leur 
objet, se borner á garantir la sécurilé des 
baigneurs, à mainlcnir le bon ordre, ou a 
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prévenir les alteinles que l'oii porterait à ia 
tlcceuce ct à la moralité piililique. Pour ue 
point cnlrer, sous ce dernier rapport,clans des 
délails mlnutieux , nous rapporterons ici une 
passa je de l'Encyclopédie sur les bams publics 
à Romc 

«La priucipale rèjjlc des bains était d'a- 
bord de ne les ouvrir jamais avant 2 ou 3 
beures aprcs-midi, ensuite ni avant le sulell 
leve, ni après le soleil coucbé. Alexandre 
Sévère permit ponrtant qu'on les tínt ouverts 
la nuit dans les grandes chaleurs de l'été, 
ct ajoula mêrncla liberalitcà la complaisance, 
cn fournissant 1'huile qui brúlait dans les 
lampes. 

» Toul se passait dans les bains avcc mo- 
destie : les bains des femmes étaicnt entlèrc- 
ment séparcs de ceux des homtncs; et c'aurait 
cté un crime, si l'im des sexes avait passe 
dans le bains de l'autre. La pudeur y était 
gardee jusqidà ceserupule, que meme les cn- 
fans pubères ne se baignaient jamais avec 
leurs pères, ni les gendres avec leurs beaux 
peres. Les gens qui scrvalent dans chaque 
bain , élaient du sexe auquel le bain était 
destine; mais quand le luxe et la vie volup- 
lueuse eurcnl banni la modestie et que Ia 
débauche se fut glisscc dans toute la ville, 
les bains n'en furent pas exempts. Les fem- 
mes s'v mclèrent avec les bununes, ct il n'y 
eut plus de dislincliun; plusieurs persunncs 
de l'un ct de 1'autre sexe n'y allaicnt même 
que pour satisfairc leurs vices, ou cacbcr leur 
intrigues; ilsy menaient des csclavcs ou scr- 
vantes pour garder les habits. Les maitres des 
bains afleclaient meme d'cu avoir de plus 
bclles, les uns que les aulrcs, pour s'attircr 
un plus grande nombre de cbalans. 

» Tout ce que les magistrais purent faire 
d'abord, ce fut de défendre à loules per- 
sonnes de se servir de femmes ou de filies 
pour garder les habits, ou pour rendre les 
nutres scrvices aux bains , sonspeinc d'èlre 
notées d'infamlc. Mais 1'cmpereur Adricn dé- 
fendit absolument ce mclangc d'hommes ct 
de femmes sous de rigoureuses peines. Marc- 
Aurèle et Alexandre Sévcre confirmèrcnt celle 
mème loi; ct sons leur règnc , les bains des 
bommcs et ceux des femmes furent cncorc 

une fois séparés, et la modestie y fut réta- 
blie. » 

Quclqucs-nnes de ces défenses ont été re- 
nouvcllées cn Francc dans le siècle dernier. 
Une ordonnance du prévost des marebands, 
cn date du 12 juin 1742, prescrlvait , sous 
peine de 300 franes d'amende ct de conlis- 
calion, d'cloigncr les bains des femmes de 
ceux des hommcs. La mème disposilion se 
rctròuve dans une ordonnance du prefet de 
policc de Paris , eu date'du 7 mai 1819, 

A ces mcsuresd'ordre ct de décence, il im- 
porte d'en ajouter d'aulres pour garantir la 
sécurité des balgneurs. La prodence exige, 
par exemple, que chaque bain soit pourvu de* 
moyens de communication nécessaircs pour 
oblenir de prompts secours cn cas d'accl- 
dent. 

11 est inutile d'observer que les agens de 
1'aulorité qui visilent des bains publics pour 
constalcr 1'inexccullon des réglcmcus ou les 
délits qui s'y commellcnt, doivent s'y coni- 
portor eux-mémes avec décence. Ceserait man- 
quer à leur mission que de péuctrcr dans 
les logcs, pendant qu'ellcs sont occupécs, 
à tnoins de désordres graves, de cris ou de 
viol cnces qui nécessitcraient une intervention 
immédlatc. Dans lous les aulrcs cas, il con- 
vient qu'ils atlendent les baigneurs à la sor- 
tie de leur logc, pour verbaliser coutrc cux 
ou conlre les cntreprencurs de bains, s'il y 
a liou. 

II serail à désirer aussi que la visite de 
ces établissemens ne fut pas conliée à des 
agens subalternes qu'un zide, souvcnl oulré 
par le défaut d'éducation,cntraine facilemcnl 
au delà des bornes de leur devoir. 

4. Les bains sur bateaux sont meubles, lors- 
qit'ils ne sont pas lixés par des piliers; ce- 
pendant ils ne paycnt pas la conlributio" 
mobiliaire. (Art. 531 du code civil, ct arl- 
20 , n" 4 , de la loi du 28 juin 1822.) 

S'ils sont fixes sur piliers , ils devicnnent 
immcublcs ct sont soumis à Ia contribution 
foncièrc. { Art. 631 du code civil , et art. 5 
et 87 de la loi du 3 frimaire an 7. ) 

Les chaudières, ct les luyaux qui servent 
à la conduile des caux , font parlie de ITm- 
meublc, et entrent dans 1'apprcclalion de sa 
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valonr ponr fixerceUc contribution. ( Ari. 523 
''t 524 du code civil.) 

§ II. Des lains de rivière. 

Les bains de cette espèce, qui se prcrmciit 
<lans Ia mer, les (leuvcs , rlvières, canaux , 
t tangs, etc., exigent aussi 1'intervention des 
■uitorilés communales, sons le triple rapport 
de 1 bygienc, de la décence et de la súrcté 
des personnes. 

1- L nsage des bains froids , recommandés 
de tons temps parles hommes de l'art, cst, 
surlout dans nos climats, un besoin impé- 
ricnx pendant l'été , époque de l'annce ou 
1 élévation presque súbito de la températurc 
exalte la cbaleur du sang elprédispose à des 
maladies inflammatoires; aussi voit-on pen- 
dant les mois de juin, dejuillet et d'aont, 
le peuple ceder à ce besoin avec un avcugle 
empressement. Les aulorités locales devraient 
donc faciliter 1'usage des bains de rivière, 
commc moyen de santé, surtoul cn faveur 
'les indigens et des ouvriers qui n'ont pas 
les moyens de se baigner dans les établis- 
semens parliculiers. 

Mais à côté des avantages que procurcnt 
les bains d'eau courantc, il y a des incon- 
vemens et des dangers à prevenir. La police 
"e l,cut tolércr qu'une action , si ulile à la 
santé , devicnne un sujei ou un pretexte "de 
scandale. et il n est malheureuscnient que 
trop ordinaire de voir, à Eapproche des villes, 
dcs baigneurs .nsulter à la déceuee par leur 
nudité, leurs altitudes et les aetes d'obscé- 
mté auxquels ils se livrent. Voilà pour les 
inconvcnicns-Quantaux dangers, il n'cstpoint 
d'années oú, dans les comniunes mème pcu 
populeuses, on n'ait à déplorer quelques acci- 
dens, résultant ou de la témérité des bai- 
gneurs ou de la négligcncc desautorités lo- 
cales. 

II serait donc à désirer que dans les com- 
niunes , oú il y a des caux courantcs propres 
au baia ou à rcxcrcicc de la natation, l'aulo- 
iité lil choisirct préparer desendroitsoú l'on 
púl se baigner sans péril et sans indécence. 
Cesl ce qui se pratique dans la Seine à Paris. 

Là, un ou plusicurs batcaux rccouverts dMnc 
grosse toile , sont amarres ponr rccevoir les 
baigneurs, qui y déposent leurs habits sons la 
garde d'un préposé surveillanl. Aulour de ccs 
bateaux sont de petites nacelles attachées par 
des cordes pour desccndre dans la rivière; 
et, dans 1'emplacement meme oú l'on sebai- 
gne. sont enfoncés, de distance en distancc , 
despicux, perebes ou piqueis ponr servir d'ap- 
pui aux personnes les plus craintives ou le 
moins cxercécs. 

Voici ce qu'on lit a ce sujet dans une 
nolice inseréc au Moniteur du 12 inlllel 
lf2; : 

» L'administration , frappée avec raison des 
immenscs avantages, que tirerait Phygiène 
publique d'établissemens assez multipliés 
pour olTrir, aux habitans de Paris des deux 
sexes et de toutesclasses, la facililé de pren- 
dre des bains d'eau couranle, a su, au moyen 
d'uiie sage concurrcnce, tellcment encoura- 
ger les entreprises de ce genre, que, cette an- 
née, on a vu avec une vive satisfaction la 
Seine se couvrir de bains publies, repartis de 
manière à nc nuire cn rien à la navigation. 
Quelques-uns sont construitsavecune ccrtaine 
élcgance et dcvicnnent un véritable embellis- 
sement pour la capilale; ce qui n^mpeche 
pas qu un grand nombre de ces bains nVxi- 
gent une rclribution si modique qu'elle cst 
toujours dans les facultes de la classe ou- 
vrièrc. 

» La police, aux soins de laquelle on doit 
cette amelioration remarquable, ne s'csl point 
bornée à exciler le zèle des entrcprencurs 
pour Ia décoration exlérieure ; ellc a exige, 
avant tout, que chaque bassin 1'út enlouré 
jusqu'au fond de .l'cau avec des vannettcs, 
composécs de plauches assez rapprocbces • ' 
pour qu'il soit impossible, même à un enfant, 
de passer entre elles. L'cmploi des filets a été 
défendu comme étant dangcrcux. 

» Elle a aussi exige, pour cette année, 
une n esurc indiquée par les convcnances : 
c est que tons les bains lussent couverls. Elle 
a pareillement ordonnc que, dans les ccoles 
de natation et dans les bains oú Ia disposi- 
tion du sol permet de se livrer aux cxercices 
prcliminaircs de Eart de nager, un mailre 
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nagcur restât cn pcrmanence, et que l'cta- 
blissemcnt fúl pourvu de tous les «stensiles 
de sanvelaije néccssaircs. 

» EnfiOjlc long dcs quais, on a organisé un 
service de bacliots, toujours prêts à porter 
des sccours cn cas d'accident, et à sauver les 
imprudents qui, inalgré les ordonnanccs de 
police, renouvelées cbaquc année, ont la lé- 
méritc de se risqucr cn pleine rivière, sans 
savoir asscz nagcr pour ae courir aucun 
risque. 

» Ainsi,dans sasollicitudc, I'admini$tralion 
ii'a rien négligé pour prevenir, autantqu'il 
dépend d'elle, les accidens malheurcuscment 
trop fréquens , cn ccttc saison; et les liabi 
tans de Paris pourront désormais se procurer, 
sans crainlc et avcc décence, un plaisir bon- 
nète, devenn en quclque sorte l'unc des ne- 
cessites de la vie.» 

T)ans les comniuncs 011 les ressonrees lo- 
ralcs ne prrmctlent pas d'élablir des bains 
publies à si {jrands frais, les colléjes des 
bourgmeslres et éehcvins doivent an moins 
faire sonder par un marinier les eaux du llcuve 
ou de la rivière, 1'alre elioix du lieu 1c plus 
propice et le plus sàr, faire défensc aux bai- 
{jncurs de dépasscr Ia limite fixée, déterminer 
les heures oú il est permis de se baijjner , 
et nu besoin charjjcr un maítre de nalation ou 
un baigneur bien exerce de se tenir près de 
1'cndroit oú l'on pourrait avoir besoin de sc- 
cours. 

2. Une ordonnancc du préfet de policc de 
Paris, cn date du 12 germinal an 10, con- 
tient an sujet dcs baijjncurs des dispositions 
qui peuvent, sauf quelqucs modilieations, rc- 
cevoir leur applicalion parlout. Ccst cc qui 
nous détorminc à les rapporlcr ici; 

Art. l". 11 est défendu à loutes personncs 
de se bai(jncr dans la rivière, si cc n'csl dans 
des bains couverts. 

Jl est pareillemcnt défendu de sorlir et de 
se montrer nu bors des bains. 

Art. 2. Il ne scra établi de bains dans la ri- 
vière que (1'après une permission du préfet de 
policc. 

Art. 3. Les bains ne pourront èlreélablis que 
dans les endroits désignes par les permissions. 

llsseront cios et couverts de tnanière que 

les baigneurs ne puisscnt être vus du public. 
lis seronl enlourés de plancbcs. 
11 sera forme des chemins solides et bordes 

de perebesà hauteur d'appui pour arriver dans 
les bateanx à bains. 

Un bachot muni de ses agrès sera conti- 
nucllcment altacbé achaque bain pour por- 
ter des secours cn cas de besoin. 

l.cs baleaux et les bains seront tenus en 
bon ctat et garnis de tous les ustensiles né- 
cessaires. 

11 sera placé dans 1'intérieur des piqueis, 
auxqucls des cordcs seront altachécs pour la 
commodilé des baigneurs. 

Les bains ne seront ouverts an public qu'a- 
près qu'ils auront été visités parrinspecleur- 
général de la navigation et des ports, assiste 
d'un charpcntier de bateaux. 

Art. 4. Les bains dcsbommes seront séparés 
et éloignés de ceux dcs feinmes. Il scra prati- 
que des chemins dlffércns pour y arriver. 

Art. 6. Les bains seront fermés dcpnis div 
heures du soir jusqu'au point du jour. 

Art. 0.11 ne pourra être exigé dcs baigneurs 
plus de quinze ccnlimes par pcrsonne dans 
les bains cn commun, et plus de soixante cen- 
times par pcrsonne dans les bains particuliers. 

Art. 7.11 est défendu a tous mariniers, ba- 
cboteurs et autres propriélaircs de bachots ou 
batelets, de louer ou de prélcr leurs bachot» 
on hatelels á dcs particuliers qui voudraient 
sebaigner bors dcs bains publlcs. 

Art. 8. Les pcrsonnes qui, pour raison de 
sanlé ou pour se perfcctionncrdansl'art dena- 
gor, seront dans le cas de se haigner en pleine 
rivière, ne pourront s'y haigner qu'aui en- 
droits désigues dans les permissions délivrce» 
à cel ellet , et A la ebarge de se soumcllrc 
anx conditions qui leur seront imposées. 

Art. 9. II est défendu à tontes personncs 
étaut cn bachot on batclct de s'approcber dcs 
bains. 

Art. 10. Il ne pourra èlrc tiré dl) sable à une 
distance moindre que vingl mèlres des baio» 
cn rivière. 

Art. 1 l.Lorsqucla saison des bains sera finie, 
les proprlétaires relireronl les pieux , perche» 
et autres objets qui ponrraicnt nuire à la na- 
vigation. 
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Les dispositions de cette ordonnance sont 
renouvclces tous les ans, à l'approclic de la 
saison des bains. 

Une autrc ordonnance du 7 mai 1819 , qui 
les renouvelle pour cette année, y a apporté 
les modifications suivanlcs : 

Pour 1'eiécnlion du sccond paragraphc de 
1 art. 1 , il est plac^ jpg Eachots vers les 
endroils oii les baigncurs ont coutume de se 
porter; ces bacbots et leurs conducteurs sont, 
pour ce scrvice, aur ordres des commissaires 
de police et des inspecteurs de la navijja- 
tion : les délinquanls sont arrèlés et conduits 
à la préfecture de police. 

Les dispositions de 1'articlc 4 sont déclarées 
applicables aux bains froids et cbauds , et 
anx bains établls sur bateaux avec baignoires. 

Le prix de 15 centimes, fixé par 1'articlc 6, 
a cté porte à SO centimes. 

3. En Belgique cette maticre est cncore 
à régler ; quelques arrêtés d'administration 
locale défendenl bien de nager ou de se 
baigncr dans les parties de canaux, de lleuvcs 
ct de rivières qui traversent ou avoisinent les 
villes (Rcglement de Bruxellcs cn date du 
X juin 1827, et de Namur cn date du 12 juin 
1819); mais cette probibition n'a pour objct 
que la décence , et laissc toul à désircr sous 
le rapport de la salubrité publique ct de la 
siireté des personnes. 11 est mòmc dangcrcux 
d obliger les habitans à sortir dos limites 
de leur commune pour se baigner; car quellc 
survcillance, quellcs garanlies peuvent-ils 
trouver dans une commune ctrangère , quand 

autorile de leur propre domicile ne leur cn 
accorde aucunc ? 

Uadministration des villcs, ou les loca- 
lilcs ne pcnnettent pas qu'on se baigne pu- 
bliquement, dcvrait au moinss'entendre avcc 
celles des communes voisines pour y établir 
des bains súrs, faciles ct à la portée dc tou- 
les les fortunes. 

bious avons vu tantôt qu'à Paris ces ela- 
blisscmcns sont dus à 1'industrie parliculicre, 
aidée par 1'administralion ; pourquoi Tau- 
torité ne les encouragerait - ellc pas de 
même dans les villcs principales de la Bel- 
gique ? 

Quoiqu il en solt, les bains de rivière doi- 

tometu. 

vent clre assujettis àdcs réglcmens dc police, 
ct s'il est impossible de concilier dans un 
réglcmcnt tout ce qui interesse la súreté, 
la décence et la santé des personnes, ils 
doivent au moins contenir les dispositions 
suivantes: 

Io Défense généralc ct sans cxccption de 
se baignec dans les íleuves, rivières et pièces 
d'eau qui se trouvent dans 1'intérieur des 
villes. 

2° Défense de se baigner, bors des villes, 
dans les endroits qui seraient à poflée des 
promenades ou de la voic publique. 

3° Défense de se baigner dans les endroits 
donl la police aura rcconnu le danger, ct 
qu'elle désignera par des poleaux ; ou bien 
défense de se baigner ailleurs que dans les 
endroits designes commc súrs par raulorité. 

Ces dispositions pourraient, en attcndant 
mieux, trouver leur place dans les rcglemens 
de petite voirie, sauf à les publier par ex- 
trait tous les ans à l'approche des chaleurs. 

Les contraventions à toutes ces dispositions 
doivent étre constatccs par des procès-ver- 
baux, et punies depeines correctionnclles, s'il • 
y a attcntat aux mocurs ( Art. 330 du Code 
penal), et de peines de simple police dans 
les autres cas. (Loi du 30 mars 1836, art. 78.) 

L'onicicr de police doil, dans rcxcrcice dc 
sa surveillance , se faire accompagner d'un 
auxillairc, afm de s'cmparer des conlrevcnans, 
qui refusent ou de se faire eonnaitrc, ou de 
sortir de l'eau. Quelqucfois des agens de po- 
lice, se trouvant seuls, ont cru qu'il ctait 
plus súr, pour parvenir à connailre les cou- 
pables , de s'cmparcr dc leurs vêtemens ; mais 
ils ri'ont pas fail réllcxion que Télat com- 
plel de nudilé dans loquei ils conlraignent 
les baigneurs à rester, était un outrage pu- 
blic à la pudeur , qui provient alors du 
fail méme des agens dc Tautorité, ct dont 
ces derniers pourraient èlre rendus respon- 
sables. En parcil cas, il faut se borner à 
séqueslrer les souliers , la veste , 1'babit, le 
cbapcaudu délinquant, ou quelque aulrcpiècc 
propre à faire eonnaitrc le contrcvcnant ct 
à prouver la contravcnlion. 

On est généralemcnl d'avis qu'aux termes 
de Tart. 1384, les pèrcs ct mères, les insli- 

6. 



34 BALADíN. 

tnteurs ct artisans sont responsables des con- 
damnations pécimiaires encourues par leurs 
enfans mineurs, leurs élèves et leurs' ap- 
prentis. Cependant il serait atile de parler 
expressément de cette responsabilité dans les 
rcglemens, afin d'éveiller davanlajje la sur- 
veillance des intéressés. 

4. Lorsqu'on vcut établir des bains sur 
des fleuves ou rivicres navigables et flottã- 
bles, il faut une pcrmission des états dé- 
putés pour y construire les ouvrages néces- 
saires à leur clablissement (Ordonnancc dc 
1669, tit. XXVII, art. 41 ). S'il est question 
d'en établir sur des cours d'eau non navi- 
gables ou flottables, il suffit d'une autorisa- 
tion de l'autorité loeale. Voyez les régle- 
mens sur les chemins vicinaux , ct notamment 
celui des états provinciaira de Liége en date 
du 20 mai 1826, art. 26 ct 35. 

Lesétats députés qui seraient appelés àdon- 
ner de pareilles autorisations, doivent y met- 
tre les conditions qu'elles jugent nécessaires 
à la décence et à la santé des pcrsonnes. 
Ces conditions peuvent ètre prises, en grande 
parlie, dans rordonnance du préfet de po- 
lice que nous avons rapportée ci-dessus. A 
dcfaut de ces conditions, 1'autorité localcpeut 
y supplccr par un réglcment. 

BALADIN. 

On appelleainsl des danscurs , farceurs ou 
bouffons, qui amusent 1c public par leurs dan- 
ses grotesques, leurs postures bassement co- 
rnlques ou leurs propos íacctieux. 

En Francc deux arrêts du conscil, l'un du 
21 déccmbre 1700 et l'autre du 29 aout 1702, 
ordonncnt qu'aucun farceur, opératenr, ctc.,ne 
pourras'établirsur lesplaccs sansunc pcrmis- 
sion de la police,àpeine d'unc amende de 500 
franes ct de conílscalion dc ses machines ou 
marchandises. Dans notre pays, oii ces arrêts 
ne sont pas obligatoires, il faut distinguer : 

Io Si les baladins excrçcnt cn plcin air, 
leurs représentalions sont soumises aux lois 
et rcglemens de policc sur les jcux publica 
et les rassemblcmens. Dans cc cas, ils ont 
besoin d'une aulorisation pour stalionner sur 
les places publiques ct dans les rues, même 

lorsque les réglemcns locaux dc Toirie ne les 
y obligent pas formellcment. La raison c» 
est que cette espèce de spectacles occasionne 
des rassemblemens dont l'autorité locale peut 
faire cesser la cause, dès qu'clle le juge con- 
venable, et embarrasse d'ailleurs la voie pu- 
blique. (Loi du 16-24 aoút 1790, tit. XI, art. 
3; Code pén. art. 471 n» 4.) 

Le collége des bourgmestre et échevins ne 
doit accorder Tautorisation que sur Texliibi- 
tion d'un passeport régulier, sur la cerlitude 
que les représentations dont il s'agit n'ont 
rien de contraire aux lois, rien de prejudi- 
ciablc à lamorale, rien de dangereux pour 
la súreté des habitans, et sous la condition • 
expresse qu'elles finiront à la chute du jour. 

En cas d'abus ou de contravention aux Ioi< 
ou aux réglemcns, 1'autorlsalion peuttoujour" 
ètre retirée par le magistral qui Ta donnée. 

Z" Si les baladins exerçcnt cn lieux elos 
etconverts, leurs représentations tiennent de 
la nature des spectacles, ct tombent sou' 
rapplication des mêmes lois et réglemcns que 
les théâtrcs ordiuaires. Nulle autorisatiou 
préalable n'est requise ; mais si Fobjet do 
spectaclo est dc nature à produire des acci- 
dens fâcheux pour le public ou pour les ac- 
teurs, 1'aulorité locale peut 1'intcrdire. (Lois 
du 14 décembrc 1789, art. 50; du 16-24 
aofit 1790,tit. XI, art. 3 ; ct du30 marsl836, 
art. 97.) 

Dans Fune comme dans Fautre hypothcse , 
les baladins sont soumis aux lois ct réglemcns 
qui délendcnl Ics loteries , les jcux de ha- 
sard, la vente des drogues, médicamens et 
plantes médicinalcs, les pronosties, Fexplica' 
tion des songes, les bruils et tapages noctur- 
nes, les atteintes aux moeurs, à la religion • 
à la súreté publique, etc. 

En cas dc contravention, procès-vcrbal doi' 
être rédigé contre eux par un odlcier de po- 
lice,et s'ils n'ont nl domicile ni caulion 11 

ollrir ponr súreté des peines pécuniaires aux' 
quelles ils peuvent être condamnés, il e>' 
permis dc lesconduire <à la maison de dépút- 

En Francc, aux termes des arrêts du cou' 
seil que nous avons cités plus haut, le seul fa>' 
dc s'être établi sur les places ou dans le» 
rues sans une permission du mairc, constituí 
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un délit. En Belgique , ce n'cst point le dé- 
faut de permission que l'on punit,mais les ac- 
tes résultants dela représcntaliou elle-même, 
ponr autant qu'ils seraient contraires aux lois 
ct aux réglcmcns. 

BALANCE. 

La balance est un inslrumenl dont on se sert 
pour peser. 

1. 11 y a diderentes sortes de balances. Les 
principales sont ; 

Io Vancienne ou romaine, qui consiste cn 
un levier qui se meut sur un centre et qui est 
suspendu près d'un des bouts : dbin côté du 
centre on appliqne le corps que l'on veul pe- 
ser, de Taulre on suspend nn poids qui peut 
glisser le long du levicret quitient labalance 
en equilibre; la valcur de 1'objet à peser s'es- 
time par les divisions marquées aux diflerens 
endroits du levier, oú le poids glissant est 
arreté. 

L'emploi des romaines n'est perrais que pour 
autant que les divisions du levier sont in- 
diquées en mesures léjjalcs . ct on les appelle 
alors romaines foíerees, par opposilion aux 
autres dont Eusajje est défendu comme con- 
traire au système des poids et mesures actuellc- 
ment en vigueur. La romaine est peu propre 
au commerce de détail, parce quVdle a rare- 
ment la sensibilité ou Texactitudc nécessaire 
à de pelites pcsécs, ct qu'ellc est d'aillcurs 
sujeite à des accidcns qui en altèrcnt la ius- 
tesse. 

S» La balance moderne ou orãinaire qui 
est celledont l'usage est général aujourd'hui, 
consiste cn un levier suspendu précisémont 
par le railieu ; il y a un plateau ou bassin, sus- 
pendu à chacunc de ses cxlrémités. Le levier 
s'appelle traversant ou fiénu, ct la ligue sur 
laquelle il le traverse, axeouessieu. Les dcux 
moitiés qui se trouvent de l'un ct de Taulre 
coté de Taxe, se nommcnt bras; la parlic par 
laquelle est tenu le levier, ««se ou chasse; 
et les endroits oúseplacentles bassins,y)ot«ís 
de suspension ou d'up2>lictitioit, 

Pour que cctte balance soitjusle, il laut que 
les poinls de suspension soient cxactcment 
dans la mòme ligne que le centre de la ba- 

lance , et qu'ils eu soient cgalement dlslans: 
il faut aussi que les bras soient de longueur 
convenable, afin que l'ocil en découvrcplusai- 
sément régalitc , et que 1'erreur, s'ils ne sont 
pas enticremcnt égaux, soit au moins forl 
petite; il faut eníin qu'il y ait le moins de 
frottement possiblc autour du point fixe ou 

, centre de la balance, et que laflèche du lléau 
repose exactement entre les dcux branches 
du support. 

Quand clle est inexacle ou trompeuse , et 
cela arrlve même quand elle rcunll toutes 
les conditions que nous venons d'cnumércr, 
il est facile de s'en convaincre : après ravoit1 

mise en equilibre au moyen de deux poids, 
on cbange les poids de bassin, ct si, malgré 
ce changement, 1'équillbre existe cncore, la 
balance sera juste. Cest 1'épreuve la plus 
simplc ct la plus súre pour reconnaitre la 
fraude. 

3o Le peson se compose d'un ressort d'a- 
cier plie cn forme de V , ayant à son ou- 
verlure deux branches de fer légèrement 
courbécs, glissant l'une sur 1'aulre sans 
frottement; Pune de ces branches porte la 
division des poids et à son extrémité est un 
anneau qui sert à soulever le peson lorsqtPon 
en fail usage; au bout de la scconde est un 
crochet anquel on suspend Pobjct à peser. Sa 
porlée ordinaire n'excède pas 25 livres. Cetle 
sorte de balance est commode , en ce qiPelle 
est portative et peu volumineuse; mais il faut 
se déller de son cxactitude, parce que le res- 
sort est sujet à Üccliir ct à s'airaiblir par 
Pusagc. 

Le peson ne s'craploie guòre que dans les 
maisons bourgeoises; ccpcndant on le ren- 
conlre parfois dans nos marches, pour la pe- 
sée des fruits, etc. Dans ce dernier cas, il 
faut, comme pour les romaines, que les divi- 
sions y soient marquées cn mesure legale. 

4o La balance bascule qui sert particuliè- 
rement à peser les voitures de roulage ct les 
diligences. Voyex Pohts a Bssobie. 

5° La balance (i grains, dont Pobjet est 
d'apprccicr au poids la qualité des cércalcs. 
Voyez cemot. 

2. On a pense long-lemps et Pon pense 
communément encore , que Padministration 
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doit veillcr à ce que les balances, dont on se 
sert dans le commerce, soicnt exactcs, et 
prevenir ainsi Ia fraude que les marchands 
de mauvaise foi pourraient se pcrmettrc à 
Tégard de la ciasse la molns cclairce du peu- 
ple. II y avait dans Tancicnne Belgique plu- 
sieurs localitésoú les balances devaient ctre 
à ccl effet vérifiées annucllemcnt par les oíli- 
eicrs de police, et l'on apposait sur leurs bas- 
sins 1'emprcinte d'un poinçon pour constater 
I'aocomplisscment de celte formalité. Sous le 
gouvernement français un décret du 17 aoút 
1793 disposa que les balances, dequclque na- 
ture qu'elles fusscnt, et à quelqu'usage qu'on 
les employât, seraient dorénavant ajustces , 
étalonnces et marquées d'un poinçon portant 
les leltres R F liées cnscmble. 

Ces mesures de précaulion ont étc conser- 
vées et même renouvelécs sous la restauratiou 
française : une ordonnance du 18 décembrc 
1835 prescril qu'avanl de livrer les balances 
au commerce, il será constate par une vé- 
rification ofllcicllc si leur construclion n'a 
aucun des vices qui puissentnuircàleurexac- 
titude , ct qu'une marque sera frappéc sur le 
fléau dc cellcs qui réunissent les qualités re- 
quises. Une autre ordonnance du 7 juin 1836, 
porte que les maires ct leurs adjoinls véri- 
fieront fréqucmment Ics balances romaines 
ct autres instrumens dc pesage, aulorisés ou 
toleres, et s'assureront tant deleurjustesse 
que dc la libcrté de leur mouvement. 

ll n'cn est pas dc même cnllelgique: sous 
le gouvernement des Fays-Bas , aucune dis- 
position n'cst intervenue sur celte maticre ; 
ct aujourd'hui il n'en existe pas davantage. 
La raison cn est sans doute que rexaclitude 
des balances depend de tant de circonstan- 
ccs, et pcut êlre si facilement dérangéc par 
les marcbníids cux-mêmcs, qu'après la víri- 
fícaliou opércc, il est toujours en leur pou- 
voir de les reudro momenlauémcnl fausses, 
lout cn leur conscrvaut les apparcnccs d une 
justesse parfaite. Dès-lors, le poinçon cm- 
pCeint sur les fléaux pour constater leur cxac- 
titude momentanée, cstplus propreà tromper 
les acbcteurs, en leur inspirunt de la confian-. 
cc, qu'à les proteger rcellcment conlre la 
fraude des débitans. Quoiqu'il ensoit,!! est 

de fait qu'en Belgiquc radministration nc 
procède plus à la vérification des balances, 
et que les arlicles 433, 424 et 479 n0 5 du 
code pénal, relatifsaux marchands qui au- 
raient ou employeraicnt de faux poids ou de 
fausses mesures dans leurs magasins , boutl- 
ques, ateliers, etc., ne s'appliquent poiul á 
1'usage des balances fausses. 

11 est cependant un genre d'objets pour 
le pesage desquels le gouvernement a jugé 
nécessaire de recommandcr 1'emploi de ba- 
lances bien exactes : cc sont les drogues et 
substances médicales qui se préparcnt chci 
les pharmaciens; mais meme à cet égard, 
et malgré les inconvéniens graves qui peu- 
vent résulter de la moindre erreur dans les 
prescriptions de médecin, Tarrête du 38 avril 
1831 se borne à une simple recommanda- 
tion : « Les pbannaciens, dit-il, ou ceux qui 
» ont cbez euxundépot de médicamens, de- 
» vront avoir des balances exactes. » 

D'aillenrs qu'est-ce qu'unc balance exaclc? 
Toutes celles qui réunissent les qualités né- 
cessaires pour être justes , sont réputécs tcl- 
les,et cependant la réunion de ces qualités 
ne constitue pas toujours rexactitude, sur- 
lout pour le pesage des médicamens. Ccst 
le degré dc sensibilité qu'il aurait faliu dé- 
terminer pour prévenir tout abus; car il y 11 

des balances, exactes d'ailleurs, qui ne sont 
pas sensiblcs à un SO"111 du poids placé dans 
leurs plateaux , ct cependant le degré de sen- 
sibilité peut étre porte à un dix-milllèmc 
des poids que Ics balances médicales sont 
deslinées à supporter. 

3. La balance Ia plus exaclc que l'on ron- 
naisseest ccllc de Fortin, qui a servi cn Francc 
à détermlner 1'étalon du kilogramme. líllc 
est d'nne mobililé si grande que, chargécd'un 
pcu plus que deux livres, poids de marc, dans 
cbaque plateau, clle ctait encore sensible a 
un 50me de grain; ct trébuchait à un IO""! 
quand cbaque bassin portait environ vingt- 
trois livres. 

BALANCE (LROII DE.) 

Le droit dc balance est un impôt qui f 
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perçevail, sous 1c gouvcrnement iles Pajs-Bas, 
sur Timportation et 1'exportation <lc certai- 
nes marchandises. 

L'arrêté du 20 juin 1814 a établi ce droit 
sur les raatières premières, dont l'entréc élait 
franche et libre de tous autres droits. Il était 
de 1S centimes pour 100 francs de valeur. 

Uu second arrêté du 28 octobre 1814, l'a 
porté à 20 centimes par 100 francs de yaleur 
sur toutes les marchandises non snjettes aux 
droits d'entrée et de sorlie. 

Un troisième arrêté du 21 avrll 1815, a 
declare que Pentrée et la sortie de Tor et de 
1'argent seraieut 1 ibres et exemples du droit de 
balance, fixe par le réglement du 26 octo- 
bre 1814. 

Enfin la loi du 15 septembre 1816 déter- 
mina, par un tarif, Pespècc de marchandises 
ou denrées qui étaient sujeites à ce droit, et 
la quotité de l'impôt que chacune d'ellcs 
aurait à payer. 

Cet impót a cté maintenu par la loi du 
12 mars 1818, sauí quelques modifications 
relatives à l'lntroduction et au trausport des 
marchandises. Mais la loi du 12 juillet 1821 
Ta supprimé, à partir du jour ou les lois spc- 
ciales du nouveau svstèmc dhmposltions, créé 
à cctte epoque, seraient míses eu vigueur. 
(Art. 4.) 

Nous n'avons par conséquent plus à uous 
cn occuper. 

BALANCE A GRAINS. 

Cest un inslrumcnt qui scrl, non à peser, 
mais à déterminer, par leur poids, la qualité 
et la valeur des ccréales. A cet cffet ou pèse 
une ccrtaiue quantité du grain que Pon yeut 
estimer, par exemple un litre; ou compare 
cnsuite le poids obtenu avcc cclui d'unc égale 
quantité de grain d'une espèce dilférente, 
mais connue; et cellecomparaison donne pour 
rcsultat la valeur relativc du -grain qu'on a 
soumis à 1'éprcuve. Ceux qui ont coulume 
demploycrcet instrument, savent par expé- 
ricnce le poids correspondant à cliaque espèce 
de grains, dc sorte qu'il leur sufllt de peser 

Tespèce qu'ils se proposcnt.d'achetcr ou de 
vendre pour en déterminer 1c prix. 

On volt que la balance à grains nécessile 
Tcmploi de cei tains poids et de cerlaines me- 
sures.Dès-lors il était tout simple de prohiber 
celles de ces balances, oú les poids et les me- 
sures employés n'étalent pas conformes au 
systèrae décimal. Cest ce que 1c gouverne- 
ment a fait par les dispositions suivantes de 
1'arrèlé du 18 décembrc 1819 : 

«Art. 18. Les balances nommées balatices de 
grains, qui sontacluellement cn usage, dans 
plusieurs endroits, pourexaminer la qualité et 
la valeur du grain, au moyen d'un poids,sont 
abolies et probibées par le présent arrêté. Elles 
seront remplacées par des balances pareilles , 
dans lesquellcs la mcsurc,qul conlient le grain 
destiné au niesurage,sera,d'après le choix de cc- 
lui quis'cn sert, oulelitron des Pays-Bas (litre) 
ouledcmi-litron des Pays-Bas, ou lamesuretle 
des Pays-Bas (décililre) ou la doublemesurelle 
des Pays-Bas ; sur chacune dc ces mesures sera 
gravéle nom qu'elle porte : litron des Pays- 
Bas (litre), 1/2 Utrun des Pays-Bas, 1/10 de 
litron ou mesurette des Pays-Bas, (décilitre), 
2 mesurettes des Pays-Bas. 

)> Art. 19. Les poidsà cmployer pour ces qua- 
tre sortes de balances ou mesures, servant à 
indiquer combien de livres des Pays-Bas (ki- 
logrammcs) pesera une rasière des Pays-Bas 
(hectolitre) du grain examiné de la manièrc 
susdite, seront : 

» Pour les balances d'un litron des Pays-Bas, 
le gros des Pays-Bas (décagramme); pour les 
balances d'un demi-litron des Pays-Bas, le 
demi-gros des Pays-Bas; pour les balances 
d'unc mesurette des Pays-Bas, 1'estcrling des 
Pays-Bas (gramrae); pour les balances de deux 
mesurettes, le double esterling. 

» Art. 20. La série des poids àjoindre achaque 
balance , sera composée des picces suivantes : 
dc 40, 30, 20, 10, 5, 4, 3, 2, 1, 1/2 nnilés. Ces 
poids devront porlcr 1'emprcinte des cbiffres 
40, 30, 20, 10, 5, 4, 3, 2, 1, 1/2, et cn sus des 
lettres P. G., initiales des niots poids et grains, 
avcc un trail de liaison P-G. 

»Cespoids auronl une forme cylindrique, ou 
ccllc d'une plaque carréo, d'aprcs leur grau 
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deur , {jarnie J'un bord , ponr être soulevés 
plns íacilement. » 

Ces disposilions ont ítc ensuite confirmées 
parTarrcté rojai du 21 déccmbre 1822 , qui 
porte: 

Art. 3. A partir de la mêmc époque, lfrjiiil- 
let 1823, 1'emploi de la balance actnellement 
cnusa[je,et connue sous le nom de halance 
ti grains^ cessera enticrement, ctil nc pour- 
ra en exister ni en étre employé d'autre que 
cellcdésignée, avcclespoidsquis'y rapportent, 
à l'art. 18 denolrcarrctéprécilé du 18 déccm- 
bre 1819. Ces poids et ccsmcsures devront au 
préalable être dômcnt vcrifics et poinçonnés.» 

Ces instrumens ne sont assujcltis àaucune 
vérification; mais les poids et les mesures 
qiCon y cmploie, et qui pcuvcnt comme tous 
les aulres subir dos allérations, doivent être 
vériíiés tous les ans. 

BAI-ANCOIRE. 3 

Cest une cspèce de jeu, qui consiste à se 
balancer sur une planche ou sur une corde, 
disposée à cet cflèt, soit potirprendrede 1'cxcr- 
cice, soit par simplc amusement. 

Ceux qui s'y livrcnt, conrcnt souvcnl des 
danffcrs et même 1c risque de perdre la vie , 
si les cbarpentcs et les cordes ne sont pas 
bien assurces. Cest pourquoi l'autorlté locale 
ne doitpernieltrecct exercice dans les jardins 
publics et aulres lioux souinis à l inspection 
de la police, qn'après avoir fait constatcr 
par des jjcns de l'art la solidilé des balan- 
çoircs. 

A Paris, une ordonnance du prcfet de po- 
lice, en date du 8 llorcal an 10, exige même 
que lesbalançoircs soient cnlourées de forts 
filets, afin de garantir de la cbútc les per- 
sonnes qui se balançcnt. A ces précaulions,on 
en peut ajoutcr beaucoup d'antrcs qu'il scrait 
inutile d'énumércr ici : il suffit d'obscrver 
que la loi du 10-24 aoút 1790 autorisait les 
administrations communales à prcndrc, en 
ccltc maticre, toutes les dispositions qidclles 
jugent convenablcspour prevenir les accidcns. 
(Tit. xi, art. 3, n0 3 et 5. ) Les arliclcs 78 
et 90 de la loi du 30 mars 1830 leur donnent 
1c même droit. Voycz Jsux publics. 

BALAYAGE. 

Le balayage des rucs cst un moyen de pro- 
prcté et de salubritc publique. 

Les conseils communaux pcuvcnt, sous cc 
double rapport, ordonner par des réglcmens 
de police locale que tous les habitans seront 
tcnus de balayer les parlies de la voie publi- 
que correspondant à leurs maisons Et non- 
seulement ils le peuvent, mais lis manque- 
ralent à leurs devoirs, s'lls négligeaient de 1c 
faire; car 1'intérêt de leurs administrés, d'ac- 
cord avec les prescriptions de la loi, leur im- 
pose, de la manière laplus formei le, lesoin de 
velller à tout cc qui interesse la propretc , Ia 
salubrité et la sécurité dans les rues, places 
et édificcs publics. (Décrctsdu 14 dêeembre 
1789,art.50; du 10-24 aoút 1790, tit. xi,art.3, 
n° 1; du 19-22 juillet 1791, tit. i. art. 29 et 46; 
loi fondamentale des Pays-Bas, art. 55 ; régle- 
ment desvilles, art. 70et88;ConslitHtionbeI- 
gc, art. 31 et 108;loi du 30mars 1830,art. 97.) 
Aussi presque tous les réglcmcns de voiric 
locale conticnnent-ils quelques mesures tou- 
cbant le balayage et le nctloycment desrues; 
les colléges des bourgmestre et échevins sont 
ebarges de Tcxeculion de ces réglemcns, cl 
les babítans qui y contreviennent sont passi- 
blcs des peines prononcées par les art. 471, 
n" 3, et 474 du codc pénal. 

Comme il serait injuste d'imposer aux ba- 
bilans 1'obligation personnellc de balayer les 
places publiques, les promenades el les parties 
de ruc qui ne font pas face à leurs propriétés, 
1'autorilé locale, dans les villcs les plus im- 
portantes, cbarge ordinairement de ce soin 
des compagnics de balayeurs, qu'cllc salario 
à cet ciret sur le budjet de la communc. Ces 
compagnics onl un direclcur , qui les com- 
mande et les surveillc. 

Nous citerons ici quelques dispositions du 
réglcmcnt de la villc du Bruxclles snr celte 
matière ; plus complelles que les autres, elles 
peuvent servir de modele aux communcs qui 
désireraient améliorcr cctte branebe de ser- 
viço local. 

«Art. 1. Tout propriélairc ou localairc 
d'une maison sera tenu de balayer ou falro 
balayer, régulièremcnl et chaque jour, Ia par- 
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tie de la ruc sur laqúelle ellc falt face selon 
son étendue , y compris les murs et jardins j 
et de convenablemcnt ajnonccler les boues 
jusqu'au milicu dcs rues et aux cndroits usités 
ouà indiquer ultcrieuremcnt, pour en facilitcr 
renlèveraent. » 

Cetle disposition s'apliquerait mal aux rues 
à deux pavés, c'est-à-direà celles que le ruis- 
seau divise par le milieu 5 là chaque habitant 
doit balayer jusqu^u ruisseau et amonceler 
les boues non au milieu de la rue, mais près 
dcs bornes ou des trottoirs . afin de nc pas 
cmpêcber Pécoulement des eaux. 

» Art. 2. Le devant et les -entours dcs jar- 
dins ou il a pas d'habitation, seront ba- 
layés chaque jour par les oçcupaus ou loca- 
taires ; et à déíaut d'occupans et lorataires , 
par les soins dcs propriétaires ou de ceux qui 
les représenlenl. 

» Art. 3. Les propriétaires des maisons non 
habitées ou ceux qui les représentent, seront 
lenus d'en faire balayer le devant comme sHls 
les habitaient eux-mémes. 

» Art. 4. Les entours deséglises et établis- 
semens publies devront étre balayés par les 
concierges ou portiers de cesédifices ou éta- 
blissemens. — En cas de neige ou de gelée, les 
conciergcs auront soin d'ôter la neige sur les 
escalierset devant les entreesdes égllses,etc., 
qu'ils amoncclleront dans l'endroit qui leur 
será indique par la police.—Toute contra- 
vention aux art. 1, 2 et 3 qui précèdent, et 
au préscnt article, scra punied'uneamende de 
47 cents a 3 fl. 30 (1 à 5 fr.), conformémcnt 
au § 3 de 1 art. 471 du code penal, qui pres- 
criten outre uncmprisonncment de 3 joursau 
plus, cn cas de récidive. 

» Art. 5. Le balayage devra toujours élro 
cITeclué avant 9 heures du matin, depuis le 
lrr oelobre jusqidau 31 mars; et avant 8 
licures du matin depuis le ler avril jusqu'au 
30 septembre, sauf les samedls et la vcillc des 
lelcs,auxquclslebalayaj;eserareprls a 3 heu- 
res de relevce. 

» Art. e.Après les heures fixéesci-dessus, des 
tumbereaux,munis d'unc sonnette ponraver- 
tir les babitans, parcourront les rues et pla- 
ces publiques de la ville, pour recevoir les 
ordures et débris que les babitans voudront 

faire emporter de chcz cux tceux-ci auront à 
cel cllet dcs baquets qu'lls déposeront à la 
porte de leurs maisons jusqu'au moment de 
1'enlèTenient. 

» Art. 7. Les marchands et marebandes de 
legumes et de frults, auxquels il est permis de 
statlonner dans les endroits à ce destlnés . 
après les heures ci-dcssus fixées, devront en- 
lever ou déposcr daus les baquets ouplaces á 
ce désignécs par la police, tous les déchets 
et pelures de leurs fruits et legumes, sans 
laisser les moindres traces des places qu'ils 
auront occupées, à pelne d'une amende de 47 
cents à 3 11. 30 (1 à õ fr. ) pour chaque con- 
travention. 

« Art. 8. 11 est défendu de jeter par les fe- 
nêtres dans les rues, de Teau, des immondices 
ou autres cboses de quelque nalure qii'elles 
puisserit ètre, ni de jeter ou déposer dans 
les rues ou places publiques des ordures, dé- 
bris , décombres , poteries, verres casses, ou 
autresobjets qui puisscnt embarrasser le pas- 
sage, causer des accidens, ou répandre dcs 
exhalaisons nuisibles. 

b Dans cctte défense est également com- 
pris l'écoulement ou le versement des eaux 
corrompues ou autres raatièrcs infectes ; le 
toul à pclnc dbm amende de 47 cents à 2 11. 
30 cents, indcpcndammcnt des frais d'enlè- 
vement d'oiricc. 

b Art. 9. Lorsqu'il y aura de la poussière 
dans les rues, chaque propriétairc ou loca- 
taire devra, avant de balayer,jeter sur la 
parlie de la rue qu'il est tenu de balayer, 
autant d'eau qu'il scra nécessaire pour em- 
pêchcr que la poussière n'incommode lespas- 
sans ou les voisins. 

b Art. 10. Pendant les grandes chalcurs et 
snrVinvilation de la police,ils devrontégale- 
ment arroscr ou faire arroser devant leurs mai- 
sons et ccllcsdclcurs voisins non habitées,à dix 
heures du matin et à qualre heures de relevce. 

» A défaut de le faire aux heures indiqnées, 
les inspecteurs des boues. etc. ,feront arroser 
dVlTice et aux frais du conlrevenant, qui sera 
en outre passiblc d'une amende de 47 cents, 
à 2 fl. 36 cents. 

a Art. 11. Dans Tintervallc du balayage et 
de l'enlèvcment des boues, les commissaircs 
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de police , leurs ajjens et les inspectcurs des 
boucs feront effectner lebalayagc d'olIice de- 
vant lesmaisons oú il n'aurait pas élé efTeclué, 
ou ne Taurait été qu'imparfaitemcnt. 

» Art. 12. Les frais d'arrosemenl et de ba- 
layage d'oflice fixes à 25 ccnts (53 centi- 
mcs), seront payés par ceux à qui cc soin 
incombait , sans prcjudice à I'amende cn- 
courue. 

» Art. 13. Lorsqu'il y aura du verglas, les 
babitansdevront sabler ou faire jcter des cen- 
dresdevant leursmaisons ou bíitimens, à peine 
d'une amendc de 47 cents, 2 11. 36 centspour 
chaque conlravention. 

» Art. 14. Le collége lera prevenir les ba- 
bitans, lorsque 1c dégel será censé declare; 
immédiatement après cet avertisscmcnt, tons 
ceux qui seront tenus au balayage devronl 
rompre les glaces et amonceler les glaçons 
dans les endroits usités ou à indiqucr, pour 
èlre enlevés par les tombereaux. 

» 11 cst défendu, dans tons les cas, dejeter 
des neigcs ou glaçonsprovenant deTinténeur 
des maisons ou des gouttières dans les rues ; 
les habitans qui voudront les faire enlcvcr, 
se procureront à leurs frais les tombereaux 
nécessairespour les emporterhors de la ville. 
— Ceux qui coutrevicndront à cette dcfensc , 
payeront une araende de 3 à 6 11. (6 fr. 35 à 
12 fr. 70), et on fera enlever les neigcs et 
glaçons par cux jetés dans les rues, à leur 
double frais , outre l'amende, etc. 

» Art. 15. Quatro hcures après cet avcrtis- 
sement, les inspectcurs des boues feront rom- 
pre et amonceler d'office les glaces pourtous 
ceux qui ne scraient pas encore en pleineac- 
livité d'cxécuter ce qui cst prcscrit ci-dcssus. 
— Les frais de ruplure de glaces d'oflice 
sont fixés à 25 cents (53 centimcs), par bcurc 
et par hotnme. 

d Art. 16. 11 scra loisible à tous les ha- 
bitans d'unc ruc ou d'un quartier de s'alTran- 
cbirdes obligatlons qui précèdcnt, cn falsant 
à cet elfet des arrangemens convenables avec 
lechefdesbalaycurs de la ville, auquel il sera 
donné des inslructions pour les arrangemens 
à conclure avec les habitans, qui voudraicnl 
se mettrc a l'abri de la rcsponsabilité résul- 
tant jde la parlie de la presente ordonnance 

concernant le balayage, lelontconformémcnt 
au tarif à arrèter par le collége. 

» Art. 17. Les nujrchés ou places publiques 
seront balaycs comme d'usagc,par les ba- 
layeurs de la ville au-dclà de la distance à 
laquelle cc soin incombe aux habitans dc 
ccs places. » (Réglcment du 1" janvier 1827.) 

Les peines prononcées par ce réglement doi' 
vent étre réduites à celles de simple police i 
ainsi le veut l'article 78 de la loicommunale 
du 30 mars 1836 , et la régence de Bruxelles 
s'y est conformée dans un nouveau rcglcmenl 
qu'elle a publié le 26 avril 1836 , sur la prir 
preté de la voirie et 1'enlèvement des loues 

et immonãices. 
Nous reviendrons sur cctle maticre en par- 

lant dela propretí et bela salberité publiquíi 
avec lesquelles le neltoyement des rues a de' 
rapports généraux. 

BALCON. 

1. Ccst une saillie horizontalc , pratiques 
dans Ia façade d'un bâtiment, environnée 
d'une balustrade , et portéc par des colonnC 
ou des consoles. On appelle aussi, maisim' 
proprement, íuZcojí , la grille ou balustrade 
qu'on ract, en guise d'appui, à une fenétrCi 
quoiquhl n'y ait aucune saillie. 

2. L'intervention de Tautorité adminislra- 
tive n'cst permise qu'à l'cgard des baleou' 
qui s'avancent sur la voie publique Aucu" 
balcon de ce genre fnp pcut étre posé dan' 
une construction, soit ancicnne, soit noti' 
velle, sans une permission du collége de' 
bourgmcslre et échcvins. Cette permissioU 
doit <Hre approuvée par la députation perma' 
nanlc du couscil provincial, lorsqu'il s'agit de 
constructions qui bordent les grandes roU' 
tes ct les routes provinciales. (Arrélc du 20 
février 1836 , ct loi communalc du 30 mar' 
1836, art. 90, n» 7.) 

3. 11 convient que la grandeur des baleou' 
ctla hautcur à laquelle ils doivenl filre pose' 
soient fixées proporlionnellcment à la largei"" 
des rues. Cette fixation doit faire l'objet d'ii" 
réglcment d'administration généralc pour Ia 

grande voirie ct d'un réglcment coramuna' 
pour la voirie urbainc. 
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objcts scront alTermis de raanièrc à ne pas 
occasionner d'accidens, ct ipic des précàu- 
tions auront été prises pour qu'il iden tombe 
sur les passans, ni eau, ni ordures. II doit êtrc 
dressc procès-verbal contre les contrcvcnans, 
qul sont cites cn simple police, et passibles 
d'une amcnde de 1 à 5 francs. {Cod. pén., 
arl. 471 , n0 6 ct 474.) 

Quant aux balcons qui s'éleveraient sur 
l'héritage cios ou non cios des propriétaires 
voisins, il idcst permis à personne d'cn avoir, 
à moins qu'il n'y ait dix centimètres de dis- 
tance entre le mur ou on les pratique ct 
ledit béritage. (Cod. civ., art. 678.) 

Voyez au surplus les articles Alisnement , 
Batiment ct Saillie. 

En France on distingue les grands ct les 
pclils balcons. Les grands ne peuvcnt êtrc 
ítablis que dans les rues de dix mèlres dc 
largcur et au-dessus, ainsi que dans les placcs 
ct carrefours, et ce , d'après une enquêtc de 
commoão et incommoão. Leur dimcnsion est 
lixée à 80 centimètres, ct ils ne peuvent ètre 
etablis à mcins dc 6 rnètres d^levation à par- 
tir du sol de la voie publique. Les petits bal- 
cons peuvent avoir, y compris I'appul des 
croisées , 22 centimètres de dímension et ètre 
aulorises dans toutes les rues ct à toutes les 
bauleurs. (Ordonnancc royale du 24 déccm- 
bre 1825, art. 3 et 10.) 

En Bclgique il n^ a point de dispositions 
géncrales sur cetobjet. En matièrc de grande 
voirie, les états députés cbargcnt 1'lngénicur 
de la province dc s'assurer, par Tinspcction 
des Ileux, si les dimensions proposées dubalcon 
ne peuvent nuirc à la veie publique; ct en cas de 
uégative ils accordcnt raulorisation deman- 
déc.En matière dc pelite voirie les règlemens 
varient ayec les localités, ct se borneut d'ordi- 
uaire à defendrcles saillies sans une autorisa- 
lion prcalable, laissant au collégc des bourg- 
mestre etéehevins 1c soinde fixcrladimension 
ct la bauteur desbalcons ou autressaillies qu'on 
demanderait à construire. A Namur cepcn- 
dant, 1c conseil de régencc a restreint à cet 
cgard le pouvoir du collége; celui-ci peut 
permettre l'établissement des balcons, pourvu 
qm s n'avancent que d'une aune sur la voie 
pu ique. Pour cri élalilir de plus avances 
il fandrail une autorisation spéciale du col- 
k-gc deregenee. (Réglementdu 26 juin 1820). 
Nous applaudissons à celte mesnre parce 
quelle preyicnt 1 arbitraire ct tend à mettre 
«le la regulanté dans les conslructions. 

4. L'autorité localc doit veillcr à ce que 
les balcons, dúmenl autorisés, soient cons- 
truits avec toule la solidité qu'exige la sú- 
rete publique. Du reste , les propriétaires sont 
«esponsables des accidcns qui peuvent ré- 
sultcr du mauvais état desbalcons anciens, 
ct la police doit exiger la démolition ou 
a rcparation de ceux qui mcnacent ruinc, 

ô. La police ne doit permettre qu'il Soit 
mis sur les balcons des vases, pois de llcurs 
ct caisscs d'arbrisseaux ,, qu'autant que ces 

TOBK III, 

BALDAQUIN. 

Le baldaquin est un ouvrage d'arcliitec- 
turc ou dc sculpture íait en forme de dais 
et qui scrt dc couronnemenl à un trone, à 
un autel, à un lit, etc. 

On donnc aussi ce nom à une espèce de 
dais en saillie pratique dans les façades dc 
maisons ct porte sur pilastres*en hois ou au- 
trement. 

Dans ce dernier sens, il ne peut être établi 
de baldaquin sans une autorisation préala- 
blc. Voyez Balcon ct Saillie. 

Il ne faut pas confondre le baldaquin avec 
la banne ou tente qui se met devant les ca- 
fés, les magasins et les boutiques, pour les ga- 
rantir de 1'ardeur du solcil. Voyez Banne. 

BALEIJXE. (PEGUE 1)E LA.) 

La balcine fournit au commcrcc des pro- 
duits considérables que Findustric utilise dc 
diverses manières. L'huile de balcine scrt à 
bruler, à íaire le savon , a la préparation des 
laines ct des cuirs, a délaycr ccrlaines cou- 
Icurs, a graisser le brai dont on enduit les 
vaisseaux, etc., etc. 

Les fanons de baleinc ne sont pas moins 
utiles : on en fait des buses, des parasols, des 
parapluies , des corps ct une infmité d'autrcs 
ouvragcs.On conçoit dès lors V imporlanceque 
les gouvernemens out loujours attacbée .à la 

6. 
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páclio de la baleino. Mais d'un autre côlé, 
celle pêelie exige d'asscz fortes dépcnscs; et 
dcs dangcrs prcsque incvitablcs cn détour- 
nent les marins. 

Aussi dans la plupart des états a-t-on senti 
la nécessltc de combattre ce doublc obstacle 
á Taide d'encouragemens, et on a accordé 
dcs primes plns ou raoins eonsidérables à ceux 
qui cntreprcndraieut la pcchc de la balcine. 

Cest ainsi que le gouvernement français 
aceorda le 5 mai 1786 une prime de cinquante 
livres par tonneau de jauge aux Nantukois qui 
viendraient eu Franco se livrer à ce genre 
d'indBstrie. 

Un décret du 9-33 jnillet 1791 permit aux 
Nantukois qui s'y trouveraient déjà ctablis , 
de fairc venirpour leurcompte des Etats-Unis 
d'Amérique tous les bâtiraens proprcsàl'exer- 
cice de leur profession ; et, pour atlirer de 
nouveaux armateurs, il aceorda auxbabitans 
de 1'ilc de Nantuket 1'autorisation de se 
transporter en France avec tous leurs elfets 
et bâtiraens depêchc, les admit à jouir de 
tous les avantages du pavillon français, et 
leur promit la mème prime qu'à leurs de- 
vancicrs. 

Des cncouragemens semblablcs furent in- 
stituis cn Hollande dans les années 1788 et 
1803; mais malgré les cfforts du gouverne- 
ment , la péclie de la balcine y fut entiè- 
rement anéanlie par les calamités de la 
guerre. 

Aprcs rétablissement duroyaumc dcs Pays- 
Bas le gouvernement cssaya de fairc' revivre 
cette industrie. A cct cffct, un arrété du 
IS janvicr 1818, aceorda une prime de quatro 
mille llorins aux dircclcurs dcs douze pre- 
raiersnavires, porlant de 150 à 200 lasts, qui, 
à dater du lerjanvicr 1816au lorjanvicr 1818, 
auraient apparcillé pour la pêche de la ba- 
lcine sur les cotes du Groenland ou dans 
le détroit de Davis , avec un atlirail complet 
de six chaloupcs et trente-quatre à quarante 
bommes d'équipagc. (Art. 1.) 

Cette mcsure obviait à 1'obstacle rcsultant 
de la dépense des armemens; mais il restait 
une autre difficulté à vaincre : 1'incerlitude 
d"unc pêche assez produetive pour donner 
quelques bénificcs aux armateurs. Le gou- 

vernement calcula que si ebaque navirc pou- 
vait rapporfer cent quartauts d'builc , le bé- 
nefice des armateurs scrait assez considérable 
pour tcnler 1'entreprise. En conscquencc 
promit à chaque navire qui n'aurait pn ob- 
tenir ce nombre de quartauts, une indemnitâ 
de cinquante llorins pour chaque quarlau' 
rapporté en moins. (Art. 2.) 

Ces dispositions, dont Feffet n'était que 
temporaire , ont été renoüvelées par un arreté 
du 6 dccembre 1818, pour le terme de troi' 
ans, à partir du ler janvier 1819, jusqu'au lp' 
janvier 1822. 

Le 28 mars 1828, le ministre de 1'inlé- 
ricur a adressó aux chambres de commercc 
une circulaire tendant à encouragcr la pé' 
che de la balcine dans TOcéan des IndeS' 
Oricntales et dans les mers du sud ; mais clle 
n'a produit aucun résultat. 

Dcpuis la révolution de 1830, qui nous a 
separes de Ia Hollande, ce genre d'industrie 
nereçoit plus d'cncouragement en Belgiqiicí 
le gouvernement ne s'en occupe mêmc pas, 
sans doute parce qu'il desespere de Fimplan- 
ter jamais dans notre pays. 

Quoiqu'il en soit, les primes d'équipemcnt 
ou dmdemnitc peuvcnt donner lieu dans b1 

pratique a de graves alms. Il esl facilc d« 
trompcrlo gouvernement dans toutes les opé' 
ralions qui se rattachcnt â la pêche de ha 
balcine, et 1'administration ne saurait pren- 
dre trop de précautions pour prevenir o" 
déjoncr la fraude Nous n'cntrerons pourfant 
pas dans le détail des moyens que les goU' 
vernemens ont employcs à cet clfet; cela serail 
superllu pour notre pays; et nous nous bor- 
nerons à indiquer corame sourccs, les arretes 
consulaires dcs 9 nivôse et 17 prairial an lOi 
ct Earrêté royal du 12 janvier 1810. 

BAUSAGE. 

Cest le balaycment , le ncttoicmcnt qu" 
l'on fait dcs rivières cn les curant et ci' 
relirant dc leur lit tout ce qui pourrait nuir® 
à la navigation ct au libre cours dcs caux. 

On appclle aussi hulxsage 1'action d'indi' 
quer par dcs balises les hauts fonds et l''-5 

passes. 
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de rdconomie fureslièro, est de ménagcr dcs 
rcssourcespour lesconstructlons etdesmoyens 
de rcpeiiplcaient poiir la íorêt. EUc exige 
une connaissance approfondie de la naturc du 
sol, de 1'espèce des arbres, des besoins de 
1'industrie et du cotnmerce, des changemens 
qui s'opèrenl aprcs .1'exploitalion, sur les 
arbres réservés et dans le repeuplement des 
coupes. 

Le balivage est toujours accompagné du 
martclage, opéralion parlaquelle on imprime 
sur l'arbre reserve la marque du marteau de 
reserve. Nous traiterons simultanémcnt de 
ces deux opérations au mot Martelage. 

Les arbres qu'011 a réservés preuncnt le uom 
de Baliveaux. 

r/arliclo 64 de la loi du 6 frimaire an 7 , 
a spccialement alTeclc au balisage des íleuves, 
rivicres el canaux navigables, le produit des 
droits de bac ou de passageque le gouverne- 
menl perçoit sur lesditcs eaux. Voyez Curage, 

BALISE. 

C esl le nom de certains signes que Eon 
place dans les rades, íleuves et rivières na- 
vigables, pour indiquer un bane dangereux, 
un cbenal ou une passe. Ces marques sont de 
diverses espcces : quelquefois c/cst un matou 
une pièce de bois qu^n élève íi l'endroit que 
les vaisseaux doivent évíter ; d^utres fois, 
c est un lonncau ílottant, amarré avee des 
cbaines et des ancres. 

Nous avons vu dans l'article Amers que les 
dépcnses résultant de 1'établíssement et de 
1'cntreticn des phares, amers, tonnes et ba- 
lises sont supportées par TEtat. Cette charge 
a donné lien à la eréation d'un impôtquise 
perçoit à Tcntrée des ports, sous le nom de 

. droit de halises et de fanaux. (Lois finan- 
cières des 12 juillet 1821, art. 8, litt. A. ; et 
a4 déeembre 1829, art. l,litt.F.) 

Cet impôt est ancieu : on trouve dans un 
décrct du 28 avril 1793, que Ia perception 
des droits de feiix, pbares et balisage appar- 
tient aux régisseurs dcs douanes nationales. 
Les loi, financières des 12 juillet 1821 et 24 
decembre 1829 sont màintcnues, et depuis la 
revo ution de Í830, lous les impóts existanls 
a cettc epoque ont été successivement con_ 
serves par les lois des ler octobre et 28 dé- 
cembre 1839, 25 juin et 20 déeembre 1831, 
30 decembre 1832, 30 déeembre 1833, 28 dé- 
eembre 1834 et 30 déeembre 1835.Voy. Piiaue 

On appelle aussi halise 1'espace que les ri- 
verains sont tenus de laisser le long des riviè- 
res navigables pour le hallage dcs batcaux. 

BALIVAGE. 

C esl 1 opérationpar laquellc on fait clioix 
vers le milicu de l'cté, des arbres qui doi- 
vent être réservés dans une coupe à mellre 
cn cxploitallon Tliiver suivant. L'objct de 
« ctte opération , l'une dcs plus importantes 

BALIVEAUX. 

Ce sont des arbres qu'on réserve à chaque 
coupe, pour croitre en fulaic et repcupler 
les bois. On les appelle aussi étalons. 

1. Lous les anciens édits et ordonuances 
cn ont prescrit la releuue ; mais ils nc s'ae- 
cordent pas sur le nombre d'arbres à re- 
tenir. 

Au pays de Luxembourg, le réglcmenl de 
1017 ordonnait d'en laisser 12 par arpeut ès 
talllis de Sa Majcsté, 32 cs bois de haule 
lutaie, et 20 ès bois mêlés de liaute íutaie 
el de raspe. 

Dans les bois communaux et autres sujeis 
à Uusage, on réservail par arpeut 20 brins 
de cliène, 20 brins de hêtrc de 8 à 10 ans, 
20 chcues fails el 20 cliènes parvenus scu- 
lement à Tétat de défense. (Régíement du 
30 déeembre 1754. ) Alllcurs ces cliiílres 
élaicnl dillérens. 

Dans les bois et forets aménages, ce nom- 
bre est déterminé par le décret d'aménage- 
ment lui-même; dans les autres on a cou- 
turae de suivre 1'usage établi: et là oú 1'usagu 
manquerait, ainsi que 1'aménagcmeut, forco 
serait de fixer à chaque coupe, un nombre 
d arbres approximativeinent proporlionnéaux 
besoins du repeuplement. 

2. Les arbres doivent ètre choisis parrai 
les plus vifs ctlcs mieux venans, essence de 
cbcno et bois de Iriu autant que possible. A 
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défaut de diénc on y snppléc par les mell- 
leures espèces d'autrcs bois. 

Les balivcaux de brin sont ceux qui pro- 
viennent de scmence on d'une racine, et qui 
ponssent scul à seul; A Ia dilTérencc dcs ba- 
livcaux de souçhe, qui proviennent des rejets 
de la souche d'un arbre aprèsqu'il a étéeoupé, 
et qui poussent en ecrtain nombre. 

Les balivcaux se distingueut en trois clas- 
ses : 1° les balivcaux de Vúge de la coupe : 
ce sont ceux que l'on reserve pour la pre- 
inière fois, soit dans les taillis , soit dans les 
fulaies, et qui n'ont que l'à{jc de la coupe à 
exploiter. 

2° Les balivcaux moderues : ce sopl ccux 
qu'on a réservés lors de la dernière coupe, 
et qui ont par conséquent dcux ages. 

3o Les balivcaux anciens : ce sont tons ceux 
qui ont cté retenus dans les conpes anté- 
rieures à la dernière, et qui ont par consé- 
quent trois ou quatre âges et plus. 

On appellc aussi vieilles écorces, les ar- 
bres reserves dans les futaies lors de la coupe 
précédcnte, parce qu'alors ils ont ordinaire- 
ment plus de deux ceuts ans; quelquefois aussi 
ou donne cctle déuoinination aux arbres de 
reserve dans les taillis qui ont plus de trois 
âges. 

3, D'apròs 1'ancienne législation, Ia réscrvc 
des balivcaux était obligatoire dans les bois 
de TEtat, des communautés soit religieuses 
soit laiques, et méme des particullcrs. 

La loi du 29 septcrnbre 1791 et rarrêté du 
14 mars 1814 ont allranchi les particuliers 
de cette qbligation. 

Quant aux communcs et établissemens pu- 
blics, ils n'y sont plus assujcttis que pour les 
bois eouligus à d'autres bois et pour ccux dont 
la contenancc est de cinq bonnicrs au moins. 
(Arretes des 10 raai 1815, iv mars 1810 et 
27 mai 1819.) 

A régard de ces derniers, ainsi que des bois 
apparlcnant à 1'état, ou la reserve des bali- 
vcaux continue d^tre cxécutée conformcmeut 
aux anciennes lois, voycz Martelace. 

4. Le nombre exact des balivcaux de l'âge, 
des modernes et des anciens à reserver, ainsi 
que leurageet Icurcsscnce, doivent élrc dési- 
gnésau procès-verbal de balivage et marlelage, 

indiques dans 1'aíriche, et rappelés au procèf 
verbal d'adjudication. (Circulaires des 9 prai- 
rial et 18 thermidor an 13.) 

A l'égard des fulaies dépérissantes qui s'ad- 
jugent avec le taillis, 1'adminislration a dé' 
siré qu'il fút possible d'en cnonccr la quan- 
tilé pour eviter toute equivoque ; mais dans 
tons les cas, elle a reeommandé que, sous 
auoun pretexte, on nedéllvrât aux adjudica^ 
taires aucun des arbres de reserve, quand 
même il s'en tronverait un nombre exccdant 
celui que portent les procès-verbaux de mar- 
tclage et d'adjudication. (Circulaire du 1® 
thermidor an 13.) 

Dans les jcunes taillis, oii les balivcaux 
de l'àgc ne peuvcnt, à cause de leur fai' 
blesse, reccvoir 1'cmpicinte du marteau , ils 
doivent ctre reserves sur le cboix des agens 
forestiers. cn ccrtain nombre par bonnicr, en 
l/rins d'essence, et de pied à défaut de la 
premicre cspèce. 

6. Les balivcaux sont laissés à lagardede 
1'adjiidieataire des coupes oü ils ont été ré' 
servés, et doivent être par lui représcntés 
lors des récolemens. L'art. 1" du tit. XVI' 
de rordonnanee de 1689est positifàcetégard. 
11 n'a ])oint été publié en Belgique, mais d 
est ordinairement reproduit dans le cabiC 
des ebarges que radministration rédlge pour 
toutes les adjudications de coupcs. 

L'obligntiou iruposéc aux adjudicataires de 
représenter les balivcaux réservés dans leurs 
coupes, s'élend même aux arbres cassés on 
renversés par les venls. Si les arbres élaieiit 
ainsi abattus pendant l'exptoitation, ils de- 
vraicnt en averlir sur-le-cbamp les agens fo- 
restiers, pour eu élrc marquês d'autrcs ei' 
réserve; et il cn serait dressé procès-verbal. 
Le cahicr des ebarges contient ordinairement 
cette obligation. Blais les arbres abatius ne 
peuvent cn auciui cas être donnés à l'adjudi- 
calairc en compensation de ceux que lesagen' 
marquent cn leur remplacement; ils sont vcu- 
dus comme chablis, et il est fait eslimalio" 
des arbres marquês cn reserve pour rendre 
1'adjudicataire indemne, s'il y a licu. 

Les adjudicalaircs doivent fairc cn sorte 
que les arbres de réserve ne soient point en- 
dommagés par la ebute de ceux que l'on aba'! 
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«'il s^n trouvait qui fussent cncroués, il ne 
pourrait en ctre disposé qu'après la recon- 
nalssance d'im ajjent forestier qui évaluerait 
l'indemnité à payer. 

Les adjudicataires ne peuvent couperaucun 
des arbres marquês en reserve, quand meme 
ces arbres seraient plus nombreux que ne le 
portent les proccs-verbaux et affiches. (Arrêts 
de cassation des 6 germinal an 10 et 16 aoút 
1811.) Cctte clause doit étre insérée dans le 
cahier des charges. 

Aucune compensalion ne peut être admise 
pour dcGcit de balivcaux marquês en réscrve, 
c'cst-à-dirc que l'adjudicataire ne peut êlre 
décliargé de 1'amende par lui encourue, sous 
le pretexte qu'il aurait laissê sur pied des 
arbres à lui adjugés qui se trouveralent de 
Ia raêmevaleur que cenx qu'il devait rêserver. 
(Arrêts de cassation du 7 avril 1808 et 16 
aoút 1811.) 

Les adjudicataires ne peuvent fairc admet- 
tre des visites d'expcpts pour reconnaitre si 
les arbres reservês sont en quantité sulTisan- 
te, parce qu'il est de "prineipe que les arbres 
marquês de 1 empreinte du martcau de rêser- 
ve, sont rctrancliés des droits de l'adjudica- 
taire et qu'il doit les respecter quel qu'en soit 
le nombre. (Arrêts de cassation des 6 nivôse 
an 13, 20 janvicr, 20 févrlcr et 5 mai 1815.) 

6. La coupe en délit des balivcaux est pu- 
nie par Tart. 4 du titre 32 de l'ordonnance 
de 1669 d'unc araende de cinquante livres pour 
les balivcaux de l'âge,-dans les taillis au- 
dessous de vingt ans. Aux terraes de Tart. 8 , 
les délinquans doivent être condamnês en 
outro pour dommagcs-intêrêts et restitution, 
à une somme au moins êgalc à l'amendc,pro- 
noncce. (Arrètdc cassalion du 22 thermidor 
an 12.) 

Les articles 4 et 8, que nous venons de ci- 
ter, ont étê publiês en Belgique par arrêtê 
du 24 frimairc an 4. 

La queslion s'est êlevêe de savoir si, lors- 
qu un adjudicatalrc abat dans sa coupe des 
baliveaux qui y êtaicnt rêservês, il doit être 
condamnê à l'amendc et aux restitulions d'a- 
près rordounancc de I660,ous'il est seulc- 
raent tenu de restitucr la valeur des bali • 
vcaux a dirc d'expcrls. Celtc queslion a êté 

jugée dans respèce suivante, par arrêt de la 
cour de cassation, en date dtr 19 dêeembre 
1806 : 

a Lesieur Iluncau, adjudicatalrc de la coupe 
de la forêt domaniale de Jarnac, ordiuaire de 
Tan 13, avait faitabatlre et s'était appropric 
23 baliveaux, ce qui était constate par plu- 
sieurs proccs-verbaux. 

» Le sieur Buneau traduit par-devanl le tri- 
bunal correctionnel de l'arrondissement, puis, 
sur appel, à la cour de justice criminelle de 
la Cbarcnte, était parvenu à y obtenir un ar- 
rêt, qui ne le condamnait qu'au paiement dc 
la valeur réelle des baliveaux coupés, à dirc 
d'experts et sans amende. 

» Ni le procureur -génêral près la cour dc 
justice criminelle du départcmenl de la Cha- 
rente,ni l'administratlon forestière, ne s'é- 
taienlpourvus contre cet arrêt, en date du 15 
septembre 1806. 

» Mais le procureur-général près la cour 
de cassation, en ayant eu connaissance par 
l'intcrmcdiaire de son excellencc le grand- 
juge ministre dc Ia justice, en a requis l'an- 
nnlation dans l'intérêt dc la loi, aux termes 
de l'art. 88 dc la loi du 27 venlôse an 8. 

» En rendant un parcil arrêt, la cour de 
justice criminelle du département de la Cba- 
rente avait contrevenu si formellement aux 
dispositions des art. IV, VIII, XIV et XV, 
titre XXXII de 1'ordounance de 1069, que 
sa cassation ne pouvait fairc la malière d'un 
doute; aussi a-t-il étê cassê commc s'cnsuit: 

» Oúí le rapport de M. Carnol, et M. Giraud 
pour le procureur-général ; 

a Vu l'art. 88 de la loi dú 27 ventôse an 8 ; 
» Vu aussi les art. IV, VIU, XIV et XV du 

titre XXXII dc 1'ordonnance de 1669 ; 
» Et attendu que, par son arrêt du 15 sep- 

tembre dernier, la cour de justice criminelle 
du département de la Cbarcnte, en jugeant 
que le sieur Buneau, adjudicatalrc de la coupe 
de Ia lorct nationale dc Jarnac , ordinaire 
dcTanlS, avait indument abatlu, ct s'était 
illégalemcntapproprié23 balivcaux qui êtaicnt 
compris dans la réscrve, ne l'a cependant con- 
damnê qu'à en payer la valeur à dirc d'cx- 
perts, cc qui est une contravcntion formelle 
aux dispositions dc 1'ordonnancc ci-dcssus : 
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» Lacour casse et annulle, dans 1'intérêt de 
La loi senlement, Earrèt dudit jour 15 sep- 
tcmbre 1808.» 

Lcs arbres de reserve dans lesbois de l'état, 
sont toujours reputes faire partie du fonds, 
les douairiéres,donataires, enjjagistcs et iisu- 
fruitiers ne peuvent en disposer. C'est la dis- 
position formelle du titre XXII, art. 5 et 6 , 
etdutitrc XXVII, art. 2 de 1'ordonn. de 1669. 
Ces dispositions n^nt pas cté publiées cn Bel- 
gique, mais elles consacrent un príncipe de 
jurisprudence qui ne saurait ctrc raisonna- 
bleraent conteste. 

Ce príncipe a été appliqué par arrêt du 
conseil, en date du 15 juillct 1684, aux en- 
gagistes des domaines deFlandre, Ilainant, 
Artois et pays d'entre Sambrc et Mcusc. Il 
n'cn est pas de même des cnqaqistes qui, 
étant censcs propriétaires du fond , sont 
aussi propriétaires des baliveaux. (Lettres pa- 
tentes du 16 septembre 1766.) 

BALLET. 

On donne ce nom à des danses cxécutccs 
par plusicurs personnes qui représentent un 
sujet ou une action à 1'alde de leurs pas, de 
leurs gestes et de la musique qui lcs accom- 
pajjne. Ce genre de reprcsenlation est soumis 
aux mêmes lois et réglemens que les autres 
spectaclcs. Voye/. Tiiéatre. 

BALLON. 

Voycz Aérostai. 

BALLOTS. 

Ce sont des eíTets ou paquets transportes 
par les mcssagcrlcs. La loi du 23-24 julllet 
1793 sur Torganisalion des messageries, a 
prcscrlt diversos mesures de précaulion pour 
le transport des ballots par lcs voilures publi- 
que (art. 54 à 63.) Mais ces dispositions ont 
été rcmplacées parTarrêté royaldu24 novem- 
bro 1839. Voyez Marchaniiises et Messageries. 

BALS ruBucs et tartigeliers. 

§ I. Des bals puhlics. 

Lcs bals publies sont ccux qui se ticnncnt 

dans les wauxballs, redoutes, salles de speC' 
lacle, salles champêtres et autres endroitSi 
et oú Eon est admis, soit par billets.sod 
moycnnant une rétribullon. 

1. Ce genre de divertissement 'est assimib 
aux spectacles ou jeux publies, en ce qu'il 
occasionne des rassemblcmens plus ou moii|S 

considérables d'hommes, et placé par ce motif 
sous la survcillance immédiate des autorités 
locales. (Décrcts des 14 décembre 1789, art- 
60; et 16-24 aoút 1790, tit.XI, art. 3, n° 2 
et 3) 

2. La loi du 19-32 juillet 1791 autorise les 

conscils comrnunauxà faire des réglemens oO 
arrêtés de policc sur la tenue des bals. (Tit. ib 
art. 46). L'objet principal de ces réglemens 
doil ètre: Io de fixerTlieureà laquellc les bals 
publies doivent (Inir; 2o d'obliger les enlre- 
preneurs à faire savoir au collègc des bourg- 
meslre et échevins ou aux commissaires d" 
police, Tendroit, 1c jour et Theure oú ils ao- 
ront lieu, afin que 1'autorité puisse prendre 
toules les précautions nécessaires pour le 

maintien de 1'ordrc, tanl à 1'inlcricur qu';! 
1'cxlérieur des salles, et pour la perccptioo 
régulière des droits qui se paient sur les diver- 
tissernens publies au profit des indigens: 3° de 
défendre qu'on ne se rende dans les bals 
publies, déguisé, travesti ou masqué , bors In 
temps du carnaval, ou porteur d'armcs , 
Mtons, cannes, épcrons et autres objetsqü' 
peuvent occasionncr des rixes ou des acci' 
dens. 

Toutcs ces dispositions sont du ressort de 
radministralion locale,par cela senlqu'elle est 
cbargée de Ia police dans lcs réuniont publi- 
ques. 

La qnesllon s'est élevée de savoir s'il entre 
aussi dans les attributians du pouvoir comniu- 
nal d'assujeltir 1'ouvcrturc des bals à une au- 
torisation préalable. La cour de cassalion 3 

jugé Eadirmativc par arrét du 19 septembre 
1833. En voici 1'espèce. « Corneille de Bouck, 
cabarelier à Lokercn, avait ouvert dans so" 
jardin, le 27 mal 1833, un bal public en con- 
travention à un arrèté de la régence locale en 
date du 20 décembre 1823. 

« Ce réglement défend à chacun, sous pcipe 
de sept Uorins d'amcndc, de donner à dausef 
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«lans les cabarcts et licux' publics, liors le 
temps de kerrncsse antiuelle, sans en avoir 
obtcnu Pautorisation ccrite des bourgmestre 
et échevins, qni nc 1'accorderont que pour 
autant que la tranquillité et la súreté publi- 
fpie nVn soient pas compromises. 

» Cité devaut le tribunal de policcde Loke- 
rcn, de Rouck y fut renvoyc de la plainte par 
un j"gemcnt fondé sur ce que Parrêté du 
20 septembrelSaS, invoque par le commissaire 
•le police poursuivant, était abrogé par la 
Constitution comme contraire à son arl. 19 
portant: « Les Bclges ont le droit de «'assem- 
» bler paísiblement et sans armes, cn se con- 
» formant aux lois qui peuvent régler 1'exer- 
» cice de ce droit, sans néanmoins le soumet- 
o tre à une autorisation préalable.» 

« Pourvoi cn cassation. 
v Conclusions dans le méme sens. 

Akrèt. 

» La cour, ouí BI. le eonseiller Serruys, en 
son rapport, et sur les conclusions de M. Pa- 
vocat-général Defacqz: 

» Vu le réglement de police de Lokcrcn du 
23 décembre 1823; 

» Vu les lois des 14 décembre 1789, art. 60; 
24 aout 1790, tit. 11, art. 3, n0» 2 et 3 ; 22 
juillel 1791, art. 46 et 6mars 1818, art. 4 ; 

^ » Atlendu qu'aux termes des lois précitécs, 
1'autorité municipale est essentiellcment char- 
gée de vciller au maintien du bon ordre et de 
la tranquillité publique et, par suite, de pres- 
enre les mesures qu'ellc crolt convenablés 
pour prevenir tout. ce qui pourrait tendre à y 
porter atte.nlc ou á troublcr le repôs des ha- 
iJilans de la commune ; 

» Altendu que leréglement de police sus- 
mentionné a élc porté expressement dans ccs 
vues, et en conséqucnce des attribulions ap- 
partenant aux corps municipaux ; 

» Attendu que 1'art. 10 de la Constitution 
est évidemment inapplicablc dans le cas pré- 
senl oú il s agit de la police des licux publies 
et de la tranquillité des habitans, et non 

po.nt ^ droit quW les citoyens de s'assem- 
blcr; J 

» 1) oú resulte que le tribunal de police du 
tanton deLokeren, cn refusant d'appliquer ce 

réglcment comme contraire à Part.19, et com- 
me abrogé par 1'art. 138 de la Constitution, a 
fait une fausse application de ces denx arti- 
cles, et cn conséqucnce contrcvcnu aux lois ci- 
dessus cltées; 

» Par ccs motifs, 
!■ Casse et annulle le jugement dénoncé. 

condamne le défendeur aux depens, ordonnc 
que le présent arrèt sera transcrit sur les re- 
gistres du tribunal de simple police du cantou 
de Lokercn, ct que mention en sera faite en 
marge du jugement annulé; 

» Et après en avoir délibéré en chambre du 
conseil, conformément à Part. 430 du Code 
d inst. crim., renvoye PalTaire devant le tri- 
bunal de simple police de St. Nicolas.» 

La cour de cassation de France a professe 
lamême doctrine dans ses arrêts du 11 mai 
1832, du 13 avril et du 7 novembre 1833. 
(Sirey 1833,1. 647 et 879.) Le sccond et le 
troisième de ces airèts ont éte rendus dans 
unesenle et même alTaire, laquelle, après 
deux cassations, fut renvoyée à Ia cour royale 
de Paris; et cette dernicre courjugeant, toutes 
chambres assemblées, a rendu le 6 février 
1834 un arrèt conforme à Ia jurisprudence de 
lacour de cassation. Voyez Jeux ct Diveuusss- 
MEHS PUGL1CS. 

D'après cette jurisprudence les réglemcns 
dont il s'agit peuvent avoir pour quatrieme 
objet de défendre qu'aucun bal public ne se 
ticnne sans une autorisation préalable du col- 
Icge des bourgmestre et cchevins ; mais cette 
défense n'est que facultalive ct c'cst aux con- 
sclls communaux à juger jusqu'à quel point 
clle pcut ctrc nécessaire ct se concilier tant 
avcc leur dcvoir qu'avec les besoins de leurs 
administrés. 

3. Dans les communcs oii il n'existe point 
de réglement particulier sur la matière, et 
c'esl le plus grand nombre , Pautorité n'en a 
pas moins à sa disposilion les moycns que les 
lois lui accordcnt en général pour assurerle 
maintien de Pordrc,de la tranquillité publi- 
que, dela deccnce, etc. Ainsi, aux termes de 
Part. 9 du titre I de la lol du 19-22juilletl791, 
les olTicicrs de police sont autorisés à entrer 
dans les réunilms publiques pour prendre con- 
naissance des désordres ct conlravenlions aux 
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rcglemens qui peuvcnt comraetlre; et ricn 
iPempéche qu'en cas de trouble , ils ne fas- 
sent cxpulser ou saisir les délinquans et mcrae 
évacuer lessalles de danse. Laprudence exige 
loujours qu'un ofllcier de police assiste rcgu- 
lièrement aux bals publics qui se tiennent 
pendant les fêtcs communalcs, afm de veiller 
à cc qui s'y passe, et de dresscr procès- 
vcrbal contre ceux qui s'écartent des lols ou 
desréglemens. 

4. Aux termes de la loi du 7 frimaire an 5, 
il dcvalt êtrc perçu, pendant six mois, un dé- 
cime par franc en susdu prix de chaque billet 
d'cnlrée, dans tous les endroits publics oü 
se donnent dcspièccs de théâtres, des bals ou 
aulrcs divertissemens pour lesquels les spec- 
tateurs oii les assistans payaicnt; et 1c pro- 
duit de cette perceplion ctait consacré à se- 
courir les indigcns. Ce droit, en ce qui con- 
cerne les bals , a été porté par la loi du 8 
tbcrmidor an 5 au quart de Ia rccette brute; 
et, de temporaire qtTil ctait, il est devenu 
dcfinitif parle décret du 9 dccembrc 1809. 
Mais un arrêté royal du 24 aoút 1821 Ta sup- 
primé à partir du ler avril 1822; et, pour 
couvrirle déficit qiTcprouveraient les établis- 
semens de cbarité par suite de cette suppres- 
sion, il autorisc les régences à introduire, 
d'aprcs les besoins de chaque localitc, des 
impositions communales de même nalurc et 
deslinces au même but. 

En conséquencc , les régences des villes les 
plus importantes ont proposé au roi, qui les a 
approuvés, des réglcmens qui portent les 
droits à pcrcevoir sur les bals , spectaclcs et 
autres divertissemens publics, tanlôt au dixiè- 
me , lantôt au quart de la rccette. Voyez 
Droits des ikíigehs. 

D'aprcs les réglemcns locaux, le droit des 
indlgens ne se perçoit que sur les bals oii le 
public n'cst. admis qu'cn payant. Mais peu 
importe la dénomination qu'on leur donne ; 
bals publics, bals particuliers, bals de socié- 
lé, il sufiit que 1'entréc n'en soit pas graluite 
pour que Timpòt doive être payc : ainsi, les 
bals par souscription doivent êtrc placés sur 
Ia même ligue que les autres. Le ministre de 
Tiutérieur a même dccidé, le 25 íruclidor an 
10, qu'il doit êtrc perçu dans les bals oú une 

partie du prix d'entréc est etnployce en coii' 
sommation. 

Les entrepreneurs ou direeteurs de bal» 
publics doivçnl faire savoir à Tadministration 
des hospices les bals qu'ils se proposeut <1® 
tenir, donner à ses préposés une place conve' 
nable dans les bureaux de receite, leur per- 
mettre d'assister aux comptes pour vérifi^ 
les billcts payans, et constater les somnrf' 
recues. S'ils s'y refusent, Tautorité locale dod 
les y contraindre. 

5. Nul ne peut tenir des bals publics sai" 
être muni d'unc patente. D'après IaloiduSl 
mai 1819 , le droit de patente se regle ains" 

Lorsque les bals sont donnés dans des salleS 

de spectacle, le droit de patente doit êlfe 

êtabli, en prenant pour base la moilié dei 
placcs que la salle est estiinée pouvoir con* 
tenir pour les représentations dramatiques el 

autres divertissemens. Il ne peut exceder, poul 
toute Tannée, le montant du produit br o' 
d'unc représcntation, calculée comme si toü' 
tes les places étaient occupécs et payées a" 
prix de Tafliche. 

Les entrepreneurs, direeteurs, ou régisscur-' 
de redoutes, bals parés et masques, fetr' 
çhampétres, etc., sans distlnction, s'ils k* 
dirigent pour leur propre eompte ou pou1, 

comple d'autrui, et s'il en résulle ou non u" 
bénéfice, sont, du chef de ccs dlverllssemci"' 
pour autant qu'ils ne sont pas donnés daí' 
les salles de la calbégorie de cellcs désignéa' 
ci-dessus, cotlsés comme suit: 

POUR LES COMMUMKS UB 
Si Io prix de ia souscrip- 
tion est pour chaque 
représcntation ou séun- 
ce de 

Fr, 3 et ou delà 
9 a 3 cxclusivemcnl. 
i 5o h «. » 
i à i-5o. » 

Au-dessous de i fr. 
Si le prix de souscrip. 

u'est pus connu d'avance. 

premier 
rung 

ae el 3e 

rang. 4®. 5® d 0' rang- 
Par souscription et par séaiif1' 

Fr. 3o 
.8 
ia 

8 
5 
8 

Fr. 27 
ití 
II 

7 4 
7 

Fr. ** i3 8 6 i 
3 s 

6 | 

Si les bals ont licu par souscription pour "" 
prix d'entrée déterminé, le droit est réglé ^ 
la manicrc suivante: 
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DANS LES COMMUNES DK 

I^orsquo le prix d'entrce est de 

Fr. 3 et au delh. 
a â Scxclusivement. 
i-5o à a 
i à i-5o. 
» 5o à i. 
» 3o h » 5o. 

Au-dessous de 3o c. 

pretpier 
ranp. 

ae et 3c 
rang. 4c» 5e et 6c rang. 

Par scance. 
fr, 18 

i c 
7 4-5o 
2-5o 2 » 
1-25 

fr. 16 
IO 
6 
4 2-25 
i-8o 
I-IÜ 

fr. i3 
8 
5 
3 
J-75 
i-jo 
» 90 

Mais ccs droits ne sont applicables que 
lorsque les bals sont donncs dans les salles 
ordinairesde cònccrt ou de dause, dans des 
maisonsou jardins d'aiibcrgistes, cabarcticrs 
ou cafeticrs , cbez des persounes qui lienncut 
des salles o>i jardins de société, ycorapris les 
salles et jardins de socictés particulièrcs, et 
dans cenx enfiin des maitres de danse. 

La qtiestion s'cst elevée de savoir si le droit 
de patente est également du pour les bals 
qui se donnent gratuitement et sans souscrip- 
tion préalable. 

Le directcur-géncral des eontributions di- 
rectcs y a répondu en ces lermes, dans une 
circulairc du 27 aoút 1819, Litt. T, U et V : 
« L art. 15 de la lol du 21 inai 1819, nc dorme 
pas licu à cotiser séparément ces bals ou par- 
ties de danse; mais ils pourront ctre convc- 
nablement soumis au droit , en plaçant les 
aubergistes, cabarcticrs, laverniers, cafeliers 
et maitres de salles dc société dans une classe 
plus clevcc que celle à laquellc ils seraient as- 
snjcltis, s'ils ne jouissaient pas des bénéfices 
résultant desdits bals. » 

§ 2. — Des bals partxculiers. 

Desessart, dans son Dicttofifàfaifg tuiivcfscl 
depolice, dit : « Les bals particuliers ou les 
asscmblécs dc personnes réunies par le goôt 
de la danse et des plaisirs honnétes, ne sont 
sujeis aux lois depolice qidautantque ces bals 
cxcèdcnt lesborncs dc la modéralion, clqu'oii 
n y observe point les égards et les conveuan- 
ces que la société est en droit de réclamer. 

» Les oíliciers de police ont soin aussi de 
rechercher si ccs bals particuliers nc dégénè- 
rent point en asscmblécs tumultucuses ou 
liccncieuses; si ellcs ne devicnnent point 
dangereuses pour les mccurs, la déccnce et 

tojie III. 

l'honnéteté publique, ou si ccs mémesbalsnc 
favorisent pas des jeux lllicitcs et ruineux; 
si enfin ils ne réunisscnt point des personnes 
suspectcs dont ona juslemcnt lieu de craindre 
les associations.» 

Cest sans doute par ces considérations 
qu'on a appliqué en France, mème aux bals 
particuliers, quand ils se renouvellcnt pério- 
diquement, les dispositions de l'art. 291 du 
Code pénal, qui défend toule associatlon dc 
plus de vingt persounes sans une pcrmlssion 
préalable de 1'autorité. 11 y a eu, cn eíTet, des 
exemples que ccs sortes de réunions ont été 
dissoutes , parcc que les membres dont ellcs 
sc composaicnt avaient mis de 1'upiniâtreté à 
ne pas se pourvoir de 1'autorisation necessaire. 

11 cn est autrement cn Belgiquc. La Consli- 
tution garantit a cbacun Ic droit de s^ssocier 
et de s'assemblcr , et ce droit ne peut ctre 
soumis à aucune mesure préventive (art. 20). 
L'aulorité peut bien intervenir, ainsi que 
nous l'avons vu tanlòt, dans les bals publies , 
parcc que tous les lieux publies de rassem- 
blcment sont soumis à sa survelllance; mais 
les bals particuliers qui se ticnnent dans des 
maisons particulièrcs sont inaccessiblcs à la 
police commc le domicile des ciloycns. Voyez 
Dobicue. 

Les bals que les maitres de danse donnent 
quelquefois pourformer leurs élèves, doivent- 
ils ctre rangés dans la classe des bals parti- 
culiers ? La solution dc cclte queslion dépcnd 
des circonslanccs. S'lls se bornent à une slm- 
plc réunion d'élèves, clle doit ctre résolue al- 
firmativeraent ; mais s'ils se renouvellcnt 
périodlqucment ou que d'aulrcs personnes y 
soient admises, moyennant une rétribuliou 
queleonque, il y a lieu de leur appliquer 
les dispositions dc police rclalives aux bals 
publies. 

BALUSTRADE, BALUSTRE. 

Le hulustre est une sorte de pelit pilier fa- 
çonné, et l'on appelle balustrade une rangée 
dc plusicurs baluslres, servant d'ornement, 
de clòture ou d'appui. 

Lcsbaluslrades, placécs cnsaillicsnr la voie 
publique, sont soumises aux mèmes disposi- 
tions que les balcons. Voyez Rxtco» cISailue, 

7. 
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BAN. 

Ce mot a plusicurs significalions que Ead- 
ministralenr doit connaitre. 

Dans le sens leplns lar{je, c'est l'annonce 
ou Ia proclamation solennellc d'une chose que 
1'autorité comiuande , défend ou porte à la 
connaissance du public. 

On dit, par exemple , lan de mariage pour 
significr ravcrtissement, que le magistral 
donne à ses administres, d'un mariage qu'on 
se dispose à contracter. On dit cgalement 
han de vendange, han de ff/iaisou, pour de- 
signer l'acte de l'autorité qui fixe le jour oii 
les proprictaires d'une mèrae commune peu- 
vent faire la rccolte de leurs raisins ou de 
lenrs foins. 

En teimes de féodalité, on appelle lan et 
arrière-lan. le mandementpublic, qu'unsou- 
verain adressait anlrefois à ses vassaux et ar- 
rièrc-vassaux, de se trouver en armes à un 
rendez-vous pour servir dans 1'armée. 

Cest probablemcnt par extension de ect 
aneien usage qu'aujourd'hui on donne cneore 
le nom de bans aux trois classes de citoyens 
qui composcnt la garde civiquc en temps de 
guerre. 

Enfin, han est synonyme de lannissement: 
on dit enfreindre ou rompre son ban , pour si- 
gnifier qu'un banni est rentré dans sa pa- 
tric au mepris du jugement qui devait Tcn 
tenir éloigné. 

Nous consacrerons un articlc à cbacunc de 
ces acceptions. 

BAN (IfiFRACTlOtt de). 

Voycz Barnissement. 

BANBE FENAISON , BE MOISSON OU DE VEHDANOE, ECT. 

On appelle ainsi les proclamalions par les- 
quclles l'autorité indiqnait antrefois les jonrs 
cl heures ou les propriétaires pouvaient faire 
la récolte simultâneo de leur foin , de lenrs 
céréalcs ou de lenrs raisins. 

1. Anclennemenl, dans ccrtaincs parties 
de la France et de la Bclgiquc, les prairies 
ne pouvaient êlre faucbées ni les moissons 
faites qu'au momcnl ou les bans de fauchaison 
tl de moissou le permetlaient- Ces usages ont 

clé abolis en general par loi du S8 scplf'' 
bre-6 octobre 1791, sur la police rurale. (^r' 
ticlc 2, scct. 5, tit. i.) 

Mais celui des bans de vendange est <b" 
meure obligatoire à certains cgards : con'1' 
déré comme droit seigneurial, il a été abo'1 

comme tous les droits de même nalure, p2' 
les lois qui ont supprimé ia féodalité o" 
France; mais comme moyen de police, 1 c' 
tablissement des bans de vendange était ori' 
ginalreracnt fonde sur divers motifs qui <'n 

ont exige la conscrvation. En clfet, cet usag" 
a particulièrement pour objcl, Io d^mpech1'' 
que les cultivateurs ignorans ou presses p'ir 

le besoin, ne rccneillent leurs raisins avan' 
leur parfalte maturité, et n'cn fassent í6 

mauvais vins ; 2° de metlre obslacle à cc qllC 

ceux qui vendangeraient les premiers ne de 
couvrcnt et n'cxposcnl au pillage lesvigi'2' 
de leurs voisins; et de s'opposer à ce qllC 

les raisins enleves avant d'êtrc múrs, ne doi'' 
nent lleu à des maladics. 

Le premier de ces motifs se ressent de l'é 
poque oú les gouvernemens se croyaicnt pi"' 
éclairés que les pcuplcs, et les tenaient C 
tutclle même pour les opérations les pi"' 
simples de 1'agriculturc. 

La loi du 5-12 juin 1701 a rendu, sous cc 

rapport, aux cultlvalcurs Ia liberte la pi"' 
absolue pour tons les genres de récolte; rua'1 

cellc du28 scplcmbre-0 octobre suivanl, y '1 

mis une rcstriction, en ce qui concerne b-' 
vendanges, rcstriction basée sur le sccond c' 
le troisième des motifs que nous avons expost' 
plus haut. Cette loi porte : 

« Tit. lcr,sect. 5, art. 1. Cbaquc propri"' 
tairc scra libre de faire sa récolte, de quelq"6 

nature qu'cllc soit, avee tous inslrumcnsct 

au moment qui lui convicndra. — Ccpendaob 
dans les pays ou le ban de vendange est 
usage, il ponrra , à cet égard, étre fait "" 
réglemenl cbaquc année par le conscil-gcné' 
ral de la commune, mais sculcmcnl pour lc' 
vignes non clòscs. Les réclamations qui poi,r 

raient étre faites contrc lc réglemcnt, scro"' 
portécs au directoire du départemcnt, qui í 
statuera sur Favis du directoire de dislri"*' 

» Art. 2. Nulle aulorilé ne pourra suspí"' 
dre ou intervertir les travaux de Ia camp'1' 
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jjnc dans les opérations de la semence et des 
récoltes. » 

2.1.es bans de vendange sont encere usités 
dans la province de Licge. 

3. L'art. 475, n0 1, dn Cede penal, punit 
d'une amende de 6 à 10 fr. ccux qui contre- 
viennent anx bans de vendange et autres 
bans autorisés par les réglemens. 

4. ll semble résulter bien positiveraent 
des dispositions ci-dessus citées de la loi du 
28septembre-6octobrel791. qn'il n'appar- 
tient pas àrautorité locale de publier des bans 
de vendange dans les communes oii l'usage 
n'en cxislait pas au trefois; car, c^st par excep- 
tion àVcntière liberte des receites et travaux 
d'agricullnre qne cctte lei les a autorisés là oú 
ils étaient ctablls par 1'usage. Cependant, 
cette restriction n^estpas respectée enFrance. 
Veiei un arrete qui 1c prouve. Nous le ^)U- 
blions parce qu'il renferme la plupart des 
dispositions néccssaires pour ctablir les bans 
dc vendange: 

« Nous, préfet du Loiret, considérant que 
Ic défaut d'établisscmcnt des bans de ven- 
dange , dans quelqucs communes, a souvent 
occasionné des receites prématnrées, qui ne 
peuvent que détériorer la quallté des vins, 
et nuire aux propriélaircs voisius par le fait 
du maraudage qui suit la vendange; que 
quelqucs mauvais vins mis dans le commcrce 
snflisent pour perdre la réputalion de tout 
un vignoblc; qne ce dcparlcmcnt étant cn 
grande partic rcnommé par ses vignes, il con- 
vient de prendre une mesureqni assure leurs 
produits, et conserve la meilleure qualité des 
vins; 

» Considérant cn outre que le ban de ven- 
dange est une sorte de garantie donncc anx 
consommateurs; 

»Vu laloi dua8septembrc-6 oelobre 1791, 
vn Uart. 475 du Codc penal, arrétons : 

» Art. 1". II sera établi dans toutes les 
communes vignobles un ban dc vendange, 
anqnel seront assujctlis tons les propriélaircs 
de vignes non clòses dc murs. 

» Art. 2. Pour établir ee ban , MM. les 
inaires sont autorisés à reunir annuellcmcnt, 
" 1'approcbe de 1'cpoquc dc la maturité du 
raisiu, 1c conseil municipal, et à appeler à 

cette réunion les principaux Aigncrons, à 
Ueffet de délibérer et de fixer Ic jour de l'ou- 
verture des vendanges. 

» Art. 3. Le ban de vendange sera lu, pu- 
blié et afllché dans chaque comraune; il sera 
execute sans avoir besoin de notre approba- 
tion , ni de celle de MM les sous-préfets. 

» Art. 4. Afin de mettre 1'autorité supé- 
rieure à même de connailre 1'epoque précise 
de la vendange dans chaque localitc, une co 
pie duban nous sera adresséeparMM. lesmai- 
res , pour 1'arrondisscment d'Orléans, et à 
MM. les sous-préfets pour les arrondissemens 
de Gicn, Montargis et Pitbivicrs. 

» Art. 5. Les contraventions aux bans de 
vendanges devront ctre constatces par des 
procès-verbaux, qui seront transmis à MM. les 
procureurs du roi pres les tribunaux, chacun 
en ce qui concerne son ressort. 

» Art. 6. MM. les raaires et adjoints, gar- 
des cbampètrcs et forestiers, et la gendarme- 
rie, sont cbargés d'assnrer 1'exécution des 
bans de vendange.» 

Nous croyons, d'après les termes exprès dc 
la loiruralc de 1791,qu'un pareil arrêté,rendu 
soltpar le gouvcrneur,soitparIes ctats députés 
d'une province, scrait sans force cn Belgiquc ; 
et cn cffetlcs motifs sur lesquels il se fonde, 
prouvent évidemment qne 1'autorité provin- 
cialc n'a pas le droit de soumeltre cctte raa- 
tlèrc à des réglemens nouveaux. Ccst à Vau- 
torité locale seule à rétablir les bans dc 
vendange , là oü 1'usage en existait autrefois; 
et, bors le législatcur , personne nc peut lui 
imposcr 1'obligation de le fairc. Mais dépen- 
drait-il de 1'autorité locale d'cn établir dans 
les communes oú il n'cn a jamais existé? 
Nous penebons pour 1'aííirmative, par la rai- 
son qu'il s'agit d'une mesure de policc pro- 
pre à prevenir les contestations entre pro- 
priétairesvoisins,le maraudage etlesdésordres 
qui peuvent en ctre la suite. 

M. Miroir, dans son Formulaire municipal, 
partage cet avis; mais par une raison que nous 
nc pouvonsadmcUre;l'art.3, dulit. xi de loi du 
16-24 aoúl 1790, met, dit-il, au rang des ob- 
jcts confiés à la police municipale, le soiti 
ile prevenir par des précantions convena- 
Hes , les accidens et les fléaux caliimtteuss 
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tels que les épidémies. Or, quel est, entre 
aulres motifs, le bnt des bans de vendange ? 
Cest d'cmpêcher que les raisins enleves avant 
lenr rnaturilé et les manvais vins qn'ilsdun- 
nent, n'enffendrcnt des maladics. 

Lc raisonncment égare ici 1'auteur fort es- 
timable que nous venons de citer; car .aux 
termes de la loi du 28 scptembre-6 octobrc 
1791, le ban de vendange ne ponrrait s'ap- 
pliquer qu'aux vignes non eloses, ce qui 
prouve que lebut de la loi n'esl pas de pré- 
venir les rccoltes prcmaturées, mais sculc- 
racnt le maraudage et les rixes qui cnsont in- 
séparables. 

Au reste, lc double motif d'cmpêclicr lc 
maraudage et les rixes , sufllt pour placcr 
cellc matiòre dans les attributions de raulo- 
rite locale, ctdès-lors il faut tenir pour cer- 
tain, à notre avis. qu'il peut èlrc établi des 
bans de vendange dans loutes les communes 
indistinetement. 

L'auteur du Manuel des Bourymestres 
prélcnd, au mot , que I'exécution 
des art. 42 et suivans de Ia loi du 27 juillet 
1822, relativo à Uaccisc sur le vin indigène, 
rend indispensablc la publicatiou d'un ban 
de vendange dans loutes les coinmuncs à vl- 
gnobles; et Ia raison qu'll en donnc, c'cst que 
Ia prcmière déclaralion à laquellc cetlo loi 
oblige les vignerons, doitêtrc faile, par écrit, 
denx mois avant les vendanges, et la sccondc, 
dans les vingt-quatre beures qui précèdent 
leur ouverturc. (Art. 42 et 44.) 11 sulBt de lire 
attenlivement les dispositions de cellc loi 
pour se convaincrc que les déclarations dont 
il s'aglt, penvent avoir lieu sans lc sccours 
d'un ban de vendange, et que 1'inlention du 
législatcur a été de ne rien cbanger à ce qui 
se pratiquait auparavant, sauf aux proprié- 
taires à faire leurs déclarations cn lemps 
nlile , qucllc que soit d'aillcurs 1'époque 
oú ils comraenccnt à vendanger. Voycz Vin. 

5 A qui, des conscils communaiix ou des 
eollégcsdes bonrgmcstrc et assesseurs,appar- 
tienl-il do faire des réglemens sur cctte ma- 
tiòre ? La loi du 28 septembrc-8 octobrc 
1791 cn cbarge cxprcssément les conseils 
qénéraux des commuties; mais en Franco, 
on prétend que par cctte expression il faut 

entendre les maires et non les conseils cot»' 
munaux, par la raison, qu'aux termos de I'1 

loi du 28 pluviôse an 8, les conseils délibè" 
rent et n'administrent pas. Ce motif n'cs' 
guere concluant à notre avis. surlont en Bel' 
gique oú cette loi n'est plus obligatoire. Ce 
pendant, les príncipes d'unc bonne adminiS' 
tration exigent que les conseils communaus 
se bornent à établir lc principc des bans d11 

vendange et à cn fixer les règles, et que K'8 

eollégcs de bourgmestre et écbevins, soien' 
cbargés d'en faire annucllemcnlFapplicalioii. 

Quoiqu'll cn soit, pour régler convcnable- 
ment 1'époque des vendanges, 11 faut convc 
quer les vignerons les plus intéresses, prendre 
leurs avis, et les cbarger au besoin de parcoii" 
rirtousles vignoblcs, afin de s'assurcr du jouf 
oú la récolte peut commcnccr sans prejudic" 
de la maturité des raisins. 

L'antorité qui proccdcrait autrement et qi" 
fixerait un jour à sa fantaisie, sans consullC 
les propriélaires, s'exposcrait à voir annulr1' 
ses açles par 1'autorité provinciale ; car. d'a' 
près la loi du 28 septembre- 0 octobrc 1791) 
les interesses peuvent porter leurs réclama' 
lio.ns aux directoircs de département (élat® 
dépulés de Ia province). Il cn scrait de mêm6 

si 1'aulorlté locale laissait. par négligencc 
ou autrement, passer répoque favor,dile à l® 
vendange sans en publicr le ban. Nou8 

croyons méme que dans ce cas les habitaOl 
pourraient commencer la récolte sans auto' 
risation , s'il y avail péril cn la dcmeurc. 

0. Tout ban de vendange doit 1° indiquei 
le jour oú les vendanges s'ouvriront dans l'1 

communc pour les vignes non eloses, et ccb" 
oú ellcs devront élrc lerminées; 2o ordonnc1, 

qu'cllcs pourronl avoir lieu lous les jours sai'8 

interruption. maisdepuis lclcvcrjusqu'aucüO" 
cbcrdu soleil seulement, afin d'éviteclcs a»' 
ticipations frauduleuses d'un beritage sUc 

1'autre : 3o clrc publié dans les formes et de 

la manière usilécs pour les aclcs de l'ao' 
ministration locale , quclques jours avam 
1'époque fixée, et 4o cbarger les gardes cliau'' 
pélres de dresser procès-verbal des contr®' 
vcutions qifils dccouvriraicnt. 

7. Tous les propriélaires de vignes na" 
eloses sont snjets au ban , quand méme í'5 
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nuraient icur domicile hors dc la commune. 
De ce que 1c Code penal pünit ceux qui au- 

raient contrevemi aux bans devcndangeet au- 
tresbansautorisés parlesréglcmens.il resulte 
que les tribunaux ne peuvcnt se rcfuscr d'ap- 
pliqucr la peine établie par l'art. 475,11» 1, 
de cc Code. Mais si l'arrêté dc 1'administra- 
tion porte des pcincs dilTércntes de celle-là,* 
que doivent faire les tribunaux ? 

Cette question peut presenter des doutes 
cn Franee, et c'est probablcment par ce mo- 
tif que M. Favard de Langlade s'en est oe- 
cupé dans sou Réperfoire de la nouvelle lé~ 
gislation, aux mots BaneX Trihunal correr- 
tionnel, n0 viu. 

Mais cn Belgiqnc, il a été jngé par la cour 
dc cassation , 1c 10 janvier 1834, qu'il n'est 
pas loisible aux autorites communales ou pro- 
vincialcs de comminer contre des faits déjà 
prévus par une lol d'autres pcines, et moins 
cncorc des pcines plus fortes que celles dela loi 
même. (Buli. dc la cour de cass.,1834, p.153.) 

An surplus, l'art. 78 de la loi coramunale 
du 31 mars 1836, vient do tranclier la ques- 
tion dans 1c mérae sens. 

M. Favard examine qjalcment si 1'arrèté de 
administration localc est obligatoirc avant 

d être appronvé par 1c préfet, et il résout af- 
lirmativcment cette question. A plus forte 
raison cn s.irait-il de même cn Bclgique oú 
cette approbalion n'cst pas requise. (Réplc- 
mens des villes, art. 70; et du plat-pays, 

l0ÍS deS 6 n:lars 1818' ut 30 mars 1836, art. 78.-) 

Lc déht dWraclion du ban de vendanire, 
qu. se presenvait par un mois suivant Fart.8 
sect. 7, tit. i, de la loi ruralc du 38 septem- 
bre-0 octobrc 1791,nc se prescrit plusque par 
«n an, aux termos des arliclcs 475 du Code pê- 
nal et 640 du Code d'instruction crimlnclle. 
Cest cc qida jugé la cour dc cassation de 
France, pararrêl du 36 mars 1831. 

BAN Eli MARIAGE. 
Cest la solennité par laqnclle Pofíleier de 

I état civil à la maison commune, ou lc prèlre 
dans 1'éjjlise , annonce publiquement les ma- 
riages que Fon se proi)o,sc de conlracler. 

Lc but de cetlc formalité est de mcllre les 

citoyens à même de faire connaítrc à Fauto- 
rité administrative, judiciaire ou religieusc, 
les motifs qui pcuvent faire obstacle à Fac- 
complissement de ces mariages. 

Le Code civil traite dc cet objet sous la 
dénomination plus moderne dc publicalion 
de mariage. Voyez ce que nous cn avons dil 
dans Farticle Actes de Vctat civil, cbap. 10, 
§ 6, p. 233 et suiv. 

BANS DE LA GAKDE CIVKJDE. 

Voyez Garde civiiíde. 

BANAL1TÉ. 
Section premiére. 

Législation. 
§ 1. Droit ancien. 

1. L'Encyclopédic appellc Banálité lc droit 
qu'avait jadis le scijjncur d'obligcr les 
babitans dc son territoire à faire moudre 
leur blé à son moulin, à faire cuiro leur pain 
à son four, à porter leur vendange à son pres- 
soir, etc., etc. Bouhicr, sur la Coutume de 
Bourgogne, la délinlt en termes plus génó- 
raux: o Cest, dit-il au chapitre 61, le droit 
» d interdire à ceux qui y sont sujets la fa- 
» culté de faire certaines cboses, autrement 
» que de la manlère qui leur est prescrito, 
» sons les peines porlées par les lois, les con- 
» ventions ou les coulumes. » 

Cette dernière définition est préférable, 
parco que la banalité n'était pas toujours un 
droit seigncurial , conmie nous lc verrons 
tantôt. 

2. La banalité prbduit trois cffets : Fun d'o- 
bligcr les sujets à se servir du moulin, four 
ou pressoir banal; Fautrc, d'interdirc àtoutes 
personncs dc construirc dans Fétendue de la 
banalité d autres fours, pressoirs et moulins; 
et le troisieme , d empéchcr les propriétaires 
dc fours, moulins et pressoirs volsins dc venir 
ebasser sur le territoire banicr, c'cst-à-dirc, 
d'y enlever les pàtes . blcs ou raisins pour les 
cuire, moudre ou pressurer hors de ce terri- 
toire. ' 

3.Les autenrs divisentles banalités cn deux 
classes bien dislinetes, à savoir: les banalités 
lejjales cl les banalités conventionnelles. lis 
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nomment lé(jales cclles que le seigncur sou- 
verain ou le simplc seigneur féodal avait, 
comme tel, le droit d'ctablir sans lllre et^ar 
la seule (tutoritc de la coutume, 11 cn clait 
de mème de celle que l'autorité municipale 
établissait sur les habitans de sou ressort. 

Les autres ne doivent leur existence qidà 
une conventioh. Elles se subdiviscnt égale- 
mcnt cn deux espèces ; la première comprend 
les banalités ctablies par le bail primitif in 
trnditione fundi; par exemple, le seigncur 
cn donnant à cens telle ou telle partie de scs 
domaines, a itnposé au preneur robligation 
de se servir exclusivemcnt de ses íburs, pres- 
soirs,ou moulins; c'est pourquoi on les ap- 
pelle aussi seigncurialcs. La seconde comprend 
les banalités élablics parcontrat synallagma- 
tique ; par exemple , les babitans d'une com- 
niune ou d'une scigneurie dcponrvus de bois 
pour alimenler leurs fours, ou trop pauvres 
pour constrnire des moulins et des pressoirs, 
imt composé avec leurs seijjneurs, ou meme 
avec des particuliers, qui se sont cbargés de 
la construction et de Lcnlrelien de ces usi- 
nes, à la condition que les babitans nc pour- 
raient porter aillcnrs leurs blés , leurs pâtes 
ni leurs raisins. 

4. La banalite idétait pas attacbéc à la 
baute justice :elle dépcndait d'un privilége 
et titre parliculier du prince. Ccst ce qu'en- 
seignent Le Grand,s«»- Troyes, tit. 4, art. 04, 
n" 65; — Louct, litt. M. somm. 17, n» 3 
et suiv.; — Loyseán , Trai fé des seiyneuries, 
chap. 12, n" 129 et suiv., oú onlit:«Le 
droit de banalite n'apparlient à aucun sei- 
gneur, qucl qidil soit, sans titre ou coutume 
particnlière» ; —Cbarondas, sur VArt. 1Z de 
la Coutume de Paris; — le mème, liv. 2, 
rép. 13, et liv. 4, rép. 65;— Fcrrièrc, sur 
Vart. 72 de la Coutume de Paris, gloss. 
nniq., n0 4;—Boerius, décis. 135,per íof, etc.; 
— Couvarruvias, oi/c«y>. ^ossessoe , part. 2, 
§4, n0 7;—Cbassan, a d consuelud, fíunjund. 
rub. 13 , des Foréts, § 2 , n0 14 et suiv.; — et 
Baequet, Traité des droits de Justice. 

« Le droit de justice, dit ce dernier, ni le 
» droit de fief, n'atlribue droit de banalité, 
» comme les droits de justice, de fief, et de 
» banalite , élant droits divers, distiuets et 

» séparez, et l'un n'ayant rien de commun avec 
« 1'autrc ; en sorte que le baut, moyen "" 
» bas justicicr, ni pareilleracnt le seigneuf 
» féodal, ne peut prétendre four, moulin, oil 
» pressouer bannal, ni contraindre ses autres 
» jusliciablcs, ou sujets, d'aller moudre en 

» son moulin, cuire cn son four , et pressoref 
» en son pressouer, ni les cmpêcber de faire 
» pressoucrs ou fours dans leurs maisons, o" 
» balir moulins sur leurs héritages: s'il n'en a 
» titre valable , ou aveu et dénombremcnt 
» ancien.» 

Le grand conseil de Malines a faitappllca- 
tion de ces autorités dans unproccs, qu'il a 
juge le 30 avril 1610, entre le comte de Hoog- 
straelen, seigncur de Leuzc, et le seigneur de 
Membray. Voyez Du Laury, Jurisp. des Putjs- 
lias autrichiens, tome n, 2earrêt. 

On jugeait en conséquenee que Ia simple 
possession nesufllt pas pour établir un droit de 
banalité ; la raison qu'cn donne le mème con- 
seil de Malines, mérite d'être rapportée. 
« Cctte possession, disait-il, ne doit èlre coo- 
sidérée, parce qu'elle prend son origine de la 
violcnce, contraintc ou crainte des odiciers 
du seigneur, à renconlrc des pauvres meu- 
nicrsj ainslqu'll est à présumer que tons les 
droits exorbitans dont jouissent les sci- 
gneurs hauts justiciers, sont introduils par 
tels moyens, comme avance perlinemment 
Baequet, au Traité des Droits de Justice, 
cliap.29. n02, oii il dit; Plusieurs scigneurs, 
lant justiciers que féodaux. par le moyen de 
leur autorité et puissance, ont contraint leurs 
jusliciablcs, sujets et vassaux, demeurant cn' 
déans de leurs justices, (icfs et seigneuries, 
à se soumettre, assujettir et asservir à plu- 
sieurs cbarges, corvées, subjcclions et servi- 
tudes, mème à venirmoudrc leurs grains anx 
moulins de leurs scigneurs.» 

Cb. Dumoulin, sur Part. 72 de la Coutume 
de Paris, tient le mème langage : « Facile- 
ment il ne faut endurer tclles servilndes 
contrc la liberte publique, nidonncr force de 
prcscription à la longue jouissance d'icelle, 
d'autant qu'il eslà présumer (puisque 1c sei- 
gncur n'en a titre), que par force ou crainte 
de ses sujets, il a enlrcpris telle possession , 
laqnelle partant esl viciense et ne lui pent 
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attribuer aucun droit. » Voycz aussi Gosson, 
<id Consuet. Atrelai, vers. (juo circà, ctc., 
art. 14. 

Sohct, dans ses Instituis de droit. liv. u, 
tit. 50, n0 6, professe la même doctrine, mais 
par un autre motif: « La banalilé de monlias 
pent, dit-il, s'acquérir par prescrlption inimc- 
moriale, et méme par prescription de 40 ans, 
appuyéc de titres cl de déiiombremens an- 
ciens. Aulrement, im simple nsage immcmo- 
nal ne suífirait, r/uia c r netilus merè volun- 
tariis r/uasi-possessio acquiri non potest. 

11 resulte de ee qni precede, Ioque les ba- 
nalités léffales ne ponvaient ctre ctaldics que 
par le prince, c'est-à-dire par le souverain 
du lieu, et cn verlu de la coutunae qui formait 
le droit "public entre lui et ses sujets; 2o qu'uri 
seijfneur non souverain,eút-il d'ailleurs droit 
de justice et de fief, ne pouvait cn établir 
que par convenlion; 3o que les banaliles con- 
ventionnellcs ne pouvaient s'acquérir que par 
titre, c'est-à-dire par bail primitif, ou con- 
trai sjnallaffinatiquc, soil entre les babitans 
et le scijjneur non souverain , soit entre les 
babitans et des particuliers. 

5. 11 n en est pas de LalTranchissement de 
cclte espece de servitude comme de son éta- 
blissement. Celui qui est assujetti à une ba- 
nalilé de four, de moulin, ou de pressoir, peut 
en prescrire Ia libération. Cest la consc- 
quence de ccttc règle de droit : tout ce qui 
tombe enconvention, tombe en prescription. 

_ Cependant, on fait une diffieulté ; on dit: 
1'exercice de la banalité est facultatif, Ic 
propnétaire pent y renoncer ou le suspendre, 
et il est de principe que les droits de pure 
Caculté sont imprescriptibles. 

Une dislinetion répond à cette diftleulté: 
les droits do pure faculte sont imprescriptibles, 
lorsque lafaveur derive de laloi naturelleou du 
droit public ; mais lorsqu'ellc ne doit son exis- 
tencc qu'à une convcntiun, comme tous les 
droits convenlionnels, cllc est prcscriptible. 
(Henrion de Panscy , des Biens communaux^ 
cliap. xxii ). 

Ainsi, toutes les lanalités qui doivent leur 
cxistence à une simple convention, pcuvent 
s'étcindrc par l'effet de la prescription ;mais 
cetterèglereçoit une modification importante. 

Tout le temps que la géncralite des babi- 
tans scrt la banalité , la possession de quel- 
ques particuliers de moudrc, cuire ou pres- 
surer à des raoulins, fours ou pressoirs étran- 
gers, n'est comptée pour rlcn. Le propriétaire 
conserve son òAoitsur tous les baniers, tout le 
temps qu'elle en use sur la majeure parlie. 

Dans une communauté nombreuse il est si 
facilc que quclqucs particuliers échappent à 
la vigilance des préposés du proprétaire de 
la banalité , que Ton s'est vu forcé d'élablir 
cette règle pour la conservalion des lanalités. 

Ce principe est consacré par le voeu de tous 
les jurisconsultes. On pourrait accumulcr des 
autorilés à 1'infini; nous nons conlentcrons 
d'en citcr deux, on n'cn peut pas de plus 
graves ; ce sont cclles de D'Arjjentré et de 
Dunod. Voici comment ils s^xpriment : 

« Cumde consueto jurequanitur. único actu 
in unum aut paucos exercito , totius posses- 
sio conservalur.... quia per exercitium jurlum 
in parles possessio totius retinetur.» (D'Ar- 
gentré, sur l'art. 277 de la fíoutume de Bre- 
tap7ie, verbo, cn sa seigneurie, n0 3 et 4.) 

» Qnand le propriétaire prouve qu'un droit 
est général, et tel qu'on vient de le dire, il le 
conserve sur tous les fouds du lerritoire et sur 
tous les babitans par 1'usage qu'il en fait 
plusicurs fois seulement, puisqu'il en use 
comme sur la partie d'un tout sur lequel il a 
un droit réel.» (Dunod, des Pl escripjt., [lart.m, 
cbap. xi.) 

Tel est donc le principe cn cette matière: 
pour que les babitans pnissent se prévaloir 
de la prescription, il faut que le droit réclamé 
par la commune n'ait élé servi par aucun de 
ses membres; et si cllc peut prouver qu'une 
partie des babitans a rcconnu la banalité. 
dans ce cas point de prescription : nam per 
exercitium júris in partes, possessio totius 
retinetur. On se rappelle que ce sont lester- 
mes de D'Argcntré. 

Cepcndant, ccttc règle reçoitdeux cxcep- 
lions : Io un particulicr seul peut jircscrirc 
la libération do la banalité, si sa possession 
est précédéc de contradiction, c'est-à-dirc si, 
par un aclc cn bonnc forme , il a noliflé à la 
commuue qu il entendait se servir des mou- 
lins, fours ct pressoirs qu'il jugeraitàpropos, 



58 BANALITE. 

et qireíTectivemcnt il ait usé de cette liberte 
pendant l'cspace de 30 années, à coinpter du 
jour de Ia signilication de Tacte ; 2o si telle 
est Ia naturc de la posscssion du banier, si 
Ics circonstances dont clle est cnvironnce 
sont tclles , que nécessairemei..., ou du moins 
três vraiscmblablcmcnt, la connaissance en 
soit parvenue aux officiers municipaux, une 
possession de cette espèce, une pareille tolc- 
rance doivcnt faire présumer un litro d'af- 
francbisscment, et ce particulier doit êlre 
maintenu dans lafrancbise dont iljouit, non 
par Ia force de la prescription mais en vcrtu 
de Ia présomplion dont nousvenons deparler, 
Non tam vi prccscriptionis quam proesuinp- 
tionis tituli. De toutes les circonstances ca- 
pables de conduire à cette présomplion, il 
n'cn est pas de plus imposante que l'existence 
d'un pressoir dans la maison d'un particu- 
lier, et dont il use depuis três long-temps au 
su du proprictaire de la banalilc et sans ré- 
clamation de sa part. 

Cette dccision réunit les sulTragcs et des 
jnrisconsultes et de la jurisprudence. Ou 
trouve cette double autorilé réunie dans le 
passage sulvant dc Brodeau : « I\ir arrét du 
» 22 aoút 1598, un particulier fut déclaré 
» cxempt dc la banalité (du pressoir), parcc 
» que ce particulier, quialléguait la prescrip- 
» tion conlre le droit dc banalité, avait, de 
» tout tcmps et ancienneté, un pressoir dans 
» sa maison, silucc dans la seigneurie, et s'cn 
a était servi au vu ct au su dc son scigneur, 
» sans aucun trouble ni cmpèchement, et sans 
» jamais avoir éte poursuivl ni contraint d'al- 
» ler nu pressoir bannicr du scigneur, qui 
« est presume , par son long silcnce ct tolé- 
» rance, avoir renoncé à son droit à l'cgard 
» dc cc particulier, qui n'a rien fait clandes- 
« tinement ni en fraude, ains a use publiquc- 
» ment de la liberte nalurelle et du droit 
» commun.» (SurTart. 71 dc la Coutume de 
Paris, n» 31). Et, sons le n" 10, Brodeau 
observe: «Que cet arrét de 1598, a été an- 
« cicnncraent rédigé, comme ayant jugé une 
» tbèse et question générale. » 

Mêmc dccision par arrét du 2juillct 1777. 
Voici 1'cspcce sur laquelle il est intervenu : 

M. 1'cvêque de Soissons, en sa qualité de 

seignenr de Cernon , avait, sur Ia gcncrali'® 
des habitans dc sa terrc,un droit de baualiO-' 
de four. Le curé de Cernon ct un autre par' 
ticulicr ont prétendu avoir acquis , par pres- 
cription, l'exemption de ce droit; ils étaien' 
eu cllet dans une possession, un pcu plus que 

quadragenaire, d'avolr dans leurs maisons de' 
fours, dont ils faisaient un usage jourualie' 
etnotoire; ct ce qui prouvalt que 31. l'cvé- 
que de Soissons ne Tavait pas ignore, c'csl 

que cc prélat avait donnc à ccs deux particU- 
liers des quittanccs de lots et ventes, au ba' 
de confrats qui contenaient 1'énonciation pr®' 
cise ct formelle de ccs fours. 

Par sentence du bailliage dc Soissons, il f»1 

ordonné avant de fairc droit, que 31. PévéqU6 

avouerait ou dénierait le fait de possessio" 
allégué par les deux particulicrs. 

31.1'évêquc a appelé de cette sentence. b' 
cause, portée à Paudience de la grand'cbam' 
bre, le mereredi 2 juíllet 1777, 31. Pavocat- 
général Seguier a dit que Punique mojen 
d'appel était liré du principe que les droit' 
universels ne peuvcnt se prcscrire que par 

Puniversalité des habitans sujets aux droitsi 
mais ce moyen, a ajouté 31. Pavocat-générab 
ne parait pas fondé ; la banalité est un droí1 

qui est dú par la communauté , «o?» ut 
omniluSj sedut a sinr/ulis. Dès-lors, polir- 
quoi un particulier ne pourrait-il pas en prcs- 
crire la libération en cc qui le concerne? 

Sur ces mollfs, arrét du 2 juillet 1777, ct d0 

lagraiuPcbambrc, qui confirme la sentence, c' 
condamne BI. Pévêque de Soissons à Pameiid6 

ct aux dépéns dela cause d'appel. (Ilcnrioii dc 
Pansey, des Biens communaux, chap. xxin) 

On peut consnltcr cncorc sur. cette mit- 
tière Bicrlin, liepert. de Jurisp., et Ques*' 
de Droit, v" BiNALiié. 

Nous sommes cnlrés dans ces détails pare® 
qu'ils sont nécessaircs à PintQlligencc d" 
droit nouveau, que nous allons rnaintenao' 
examiner. 

§ 2. Droit nouveau. 

1. Dans notre pays , comme cn Francc,»" 
avait senti, bien avant la révolution dc 178"! 
1'atteintc que les banalités portaient à la 1'' 
berlé pcrsonnelle et à Pindustric. 
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Sohet, qui écrivait vers le milieu du siècle 
passé, dit dans ses Instiluts de droit, liv. n, 
tit. 51, n° 10,«qii'il connaissait plusieurs sei- 
jjneuries dont les sujeis s'étaiciit rachctés 
de la banalilé du four cnvcrs le seijjneur, les 
mis parmi certaine reconnaissance annuelle, 
lesautres parmi cession de quelque pártie do 
leurs aisances. » 

Ces rachais prouvent qu'à cette époque , 
ou cousidérait déjà les banalités seijjneuriales 
commetrèsonéreuses.ll 11'est donepas surpre- 
naut quel'abolitioa de la féodalitc cn Franco 
ail entrainé non seulement la suppression des 
banalités léjjalcs, mais encore les redevances 
par lesquelles on en avaitopéré le rachai. 

S. Cette suppression a été ordonnée par les 
arliclcs suivans du decret du 15-28 mars 1790: 

« Tit. ii, art. 23. Tous les droits de banalilé 
de fours, moulins, pressoirs, bouobcries, tau- 
rcaux, verrats, forges ct autres, enscmble les 
sujétions qui y sont accessoires, ainsi que les 
droils de verte-moule et de vent, le droit pro- 
blbitil de la quête-monture ou cbasse-des- 
mcunicrs, soit qu'ils soient fondés sur la 
contume, ou sur un titre acquis par prcscrip- 
tion, ou conlirraéspar desjugcmcns, sont abo- 
üs et supprimés sans indemnité, sous les 
scules exceptions ci-aprcs. 

» Art. 24. Sont exccptécs de la suppression 
oi-dessus, et seront rachetablcs: l" les bana- 
lités qui seront prouvées avolr été établies 
par une convention souscrite entre une com- 
munauté d'habitans et un particulier non 
scigneur ; 2" les banalités qui seront prouvées 
avoir éte établies par une convention souscrite 
par une communaulé dTiabitans et son sci- 
gneur, ct par laquelle le seigneur aura fait 
à la communaulé quelqu'avanlage de plus 
que de s'obligcr à lenir perpétucllcment cn 
clat les moulins, fours ou autres objets ba- 
naux ; 3° celles qui seront prouvées avoir eu 
pour cause une coricesslon , faile par le sci- 
gneur a la communautédcsbabitans,de droits 
d'usage dans ses bois ou prés, on de comrau- 
nes cn propriété. 

» Ari. 25. Toutc redevancc ci-devant payée 
parles habitans, à titre d'abonnemcnt des 
banalités de la nature de celles ci-dessus sup- 
primées sans indemnité, et qni n'étaicnt pas 

TOME m. 

dans le cas des exceptions porlées par 1'arli- 
clc précédent, est abolic ct supprimée sans 
indemnité.» 

ll est important de remarquer les trois espe- 
ces de banalités qui fonl 1 objet de l art. 24, 
parcc qu'elles donnent maticre a des diílicul- 
tés dont il será question ci-après: on voil 
qu'elles sont toutes trois convenlionnelles. 
Pour les dcuxpremières, cela résulte des ter- 
mes memes de Particle ; et pour la troisième, 
clle l'est égalemcnt puisque la banalilé «'est 
autre chose que le prix d'une cóncession. 

Deux autres lois, Pune du 3-9 mal 1791) 
(art. 18), et 1'autre du 13-20 avril 1791 íar- 
ticle 4 du tit. 11), ont réglé la manière dont 
s'opérerait le rachat de ces banalités. 

Cet état de législation fut bientôt changé. 
Cart. 5 du décret du 25-28 aoút 1792,dispose 
d'abord que tous les droils conserves par 
l'art. 24 du titre II de la loi du 15-28 mars 
1790, ct connns sous la dénomination de Da- 
nalités, etc., etc., sont abolis sans indemni- 
té, «j«oí«s çií'i7s ne soient Justifiés avoir 
•pour cause une concession primitive de 
fonds, laquelle cause ne pourra éh e étaílie 
quautunt quelle se trouvera clairement 
énoncée dans l acte primordial d inféoda- 
tion, d'uccensement ou de hail à cens qui 
devra étre rapporté. 

La lendance toujours croissanle dc la révo- 
lution vers 1'égalité politique ct clvile donna 
ensuite naissance au décret du 17 juillet 1793, 
qui copapléta cn ces termes la suppression des 
banalités précédemment établies: 

« Art. 1. Toutes redevances ci-devant sci- 
gncuriales , droits féodaux, ccnsucls, fixes et 
casucls , méme ccux conservés par le décret 
du 25-28 aoút dernier, sont supprimés sans in- 
demnité. 

» Art. 2. Sont exceptécs desdispositions de 
Farlicle précédent, les rentes ou prestations 
purement foncières et non féodales. » 

Les lois des 15-28 mars 1790, 25-28 aoút 
1792, ct 17 juillet 1793, ont été publiées 
dans nos provinces le 17 bruraaire an 4. 

Toutes ces disposilionsétaicnt si clairesque, 
pendant les premières années, il ne s'éleva dc 
doule ni sur leur cxécution, ni sur Fcxten- 
sion qu'clles devaient avoir dans la pratique; 

8. 
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mais à mcsiire qu'on s'óIoi;jna de l'époqne oii 
elles avaient été rendues, des contcslations 
s'cIeTcrcnt et donnèrent licu à des décisions 
eonlradictoircs que nous allons cxammcr. 

Seotios II. 

Doctrine et jurisprudence. 
1. La plupart des aoteiirs cnseignent que 

toutes les cspèces de banalités, tant léjjales 
que conventionnelles, ont été abolies par les 
dispositions ci-dessus rapportécs, bors cellcs 
qui auraient été établiespar convention entre 
nne commnnauté d'babitans et un particulier 
non scijjneur. Voycz notammeut Merlin, Ré- 
pertoire de Jurisj)., Banalité; Favard de 
r.anjjladc, Répcrtovre de lu nouvellelégisla- 
tion, au méme mot; llenrion de Pansey, Des 
biens commuiif/u.v, chap. xxii ; Maçarei, Ju- 
rispr. administ., tome n, p. 383 j Dalloz, 
Vo Féodalité, chap. m, sect. n. 

Nous rapporterons dans 1'ordre de leurs da- 
tes respectivcs les aclcs de 1'autorité admi- 
nistrative et de l'anlorité judiciairc qui ont 
consacré celtc doctrinc. 

Lc premicr est un arret de la cour de 
eassation de France.cn date du 7 frimaircan 13. 

On prétendait devant celte cour que les 
banalités établies par convention entre une 
communeetun parlicrdier non seigneur, c'csl- 
à-dire cellcs que lc n0 1 de l'art. 24 de la loi 
du 15-28 mars 1792 avait cxccptées de la 
supprcssion , n'avaicnt point été atteiqtes par 
les lois postérieures de 1792 et 1793. 

La cour consacra cettc pretention cn ccs 
termes: 

« Vulaloi du 15 mars 1790, tit. n, art. 24, 
et l'art. 5 de celle du 25 aoút 1792; et at- 
tendn qu'après avoir snpprimé , sans indem- 
nité, par son art. 23, toutes les banalités, 
la prcmiòrc de ces lois a déclaré rachetablcs 
cellcs établies par une convention entre une 
commune et un particulier non seigneur; et 
que si l'art. 5 de celle du 25 aoút 1792 pa- 
raít supprimcr sans indemnilé toutes les ba- 
nalités déclarécs rachetablcs par l'art. 24 ci- 
dessus cilé , il est évident que cct art. 5 n^ 
réellcmcnt enlendu supprimcr de ces banali- 
tés que cclles seigncuriales dont parlcnt les 
li0 2 et 3 de Tart, 24, et non cellcs du no 1, 

fondécs sur une convention entre un pari'' 
culier non seigneur et une commune, puisq"" 
cct art. 5 ne prononce de suppression sai" 
indemnlté que d'objels vraiment scigne"' 
riaux ; — altendu que celul que rcprésenkç-Ba' 
cbeler, et qui a traité cn 1698 avec Ia cor"' 
mune de Fresnes, n'étalt point seigneur, c 

que la banalité consentic à cette époque l'e 

1598 est lc résultat d'une convention cut''e 

un particulier non seigneur et cette comm"' 
nc; d'oú il suil que la décision altaquée 3 

violé la disposition du n" 1 de l'art. 24 d" 
tit. n de Ia loi du 15 mars 1790, et fausseme"' 
appliqué celle de Fart. 5 de la loi du 25 aoi'1 

1792, cn necondamnant point cette comniunfi 
suivant ses offrcs, au rachat de la banali'^ 
dont il s'agit, et en tenant cette banalité po"r 

supprimée sans indemnité, commesi elle éta1' 
seigneurialc, quoiqu'elle ne lc fut évidemmen1 

pas : par ccs motifs , la courcasse. » 
La cour de I.iégc a rendu, le 4 mars ISO"1 

un arrét semblable cn cause de Blankar' 
contre Oblcnfort. 

Enfin , la cour de eassation de Francc, ^ 
fondant sur les mèmes motifs, a encore j"^ 
dansle méme sens par arrètduõ févricr 181®' 

Telle est la jurisprudence des tribuna"1' 
elle n'a point varié, et il est probable qn'cllc 

ne variera plus. Mais il n'en est pas de mén" 
de la jurisprudence administrative. 

En 1805, le ministre de Fintéricur av<" 
proposé au gouvernement de maintenir, r" 
faveur de plusieurs communes du départemrn' 
des Alpes marilimes , les banalités qu'clIr' 
avaient autrefois acquises à tilre onérc"*' 
Celte proposition fut soumlsc par l'empcre"r 

au conseil-d'étal, qui répondit par l'avis s"1' 
vant du 23 vendémiaire an 14: 

<t Considérant que Fart. 24 du tilre n de l" 
loi du 15 mars 1790 a exccpté de Ia supprrS' 
sion des droits féodaux et déclaré rachei abb" 
les banalités établies par convention enlr<! 

une communauté d'habitans et un scignr"r 

ou un particulier, au moyen de quelqubava"' 
tage concédé à la commune ; mais que la l"1 

du 25 aoút 1792 a snpprimé sans indemni'" 
toule banalité indislinctcmcnt, cl a prono"c 

Fabrogation expresse dudit arl. 24 ; que la '"l 
du njuillct 1793 a snpprimé sans indenu"'1. 
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tons lesdroilsféodaus et censucls, même ccuv 
que la loi du 25 aoút 1792 avait conserves, 
c'est-à-direccuxquiavaientcu pour canse une 
conccssion de fonds, et n'a mainlenu que les 
rentes etprestations purement foncières: 

» Qu'ainsí notre législation actuelle ne 
permet, sons aucun pretexte, en faveur des 
eommunes dn departement des Alpes raariti- 
mes, les banalités deleurs usines, soit qu' elles 
les aient acquiscs, à titre onércux, ou qu'el- 
les les aient aclretées des anciens seigneurs; 

» Que de tous les droits supprimés dans le 
cours de la révolution. les banalités sont au 
norabre de ceux quisont le plus contraircs à la 
liberte personnelle et à Tindustrie; 

» Est d'avis, 
» Qu'on ue peut admettre la proposition 

laite de inaintenir les commimes du departe- 
ment des Alpes maritimes dans la jouissance 
des banalités qu'elles pourraient avoir acqui- 
ses à titre onéreux. » 

Cet avis fut confirme par un décret du 10 
bruiuairc suivant. 

Le 11 brumaire, le consell-d'état refusa de 
confirmer une transactlon intervenue sur pro- 
ecs entre la conunune de Custines et les pro- 
priétairesdeprcssoirs ci-devant banaux, situes 
dans cetle coramunc. 

Les motifs de ce refus sont: 
« Que par cettc transaction les habitans de 

Custines seraient obligés de se servir exelusi- 
vement des quatro pressoirs designes ci-dcs- 
sus moycnnant une redcvance ; 

» Que les habitans cngajjés seraient tenus 
d acquittcr cctte redevance, quand même ils 
porteraicnt leurs raisins a d'autres pressoirs^ 

» Qu'uneparcille convcntion nc serail autre 
ebose que le rétablisscmenl d'une banalité 
convcntionnelle, et le remplacemcnt de la 
banalité féodale, abollc par le décret du 28 
mars 1790; 

» Que si, pour défendre la raesurc propo- 
sée, on allègue les besoins des habitans, l'u- 
vantago résultant pour cux de la certitudo 
de trouver à presser leurs raisins, sans être 
obligés de conslruire et d'entretcnir des pres- 
soirs, lesmèmes raisons pourraient être allé- 
guées cn faveur de tous les propriétaires de 
pressoirs, fours et moulins, dans toute l'é- 

tendue de la France, et que de lá suivrall le 
rétablissement de la banalité ; 

» Que la loi comme la raison veut que cha- 
que individu soit le maitre ífexploitcr sa ré- 
colte comme il l entend: 

» Enfin, que si les habitans de la eom- 
munede Custines ont besoin de presser leurs 
raisins, les propriétaires de pressoirs sont, de 
leur côté, intéressés à faire aux habitans des 
conditions assez avantageuses pour les enga- 
ger à se servir de leurs pressoirs, moyennant 
une redevance. » 

Ces dcuxavisméritont de fixer notre attenlion. 
Le premier ne decide pas seulement que la 

loi du 25-28 aoút 1792 a supprimé indistinete- 
ment toute banalité, même celles quiavaient 
eté etnblies par convention entre une com- 
munauté d'1iahitans et un seigneur ou un 
íARTicniiEa ; mais il ajoute que de tous les 
droits supprimés dans le cours de la révolu- 
tion, les banalités sont au nomhre de ceux 
gui sont le plus contraires à la liberte per- 
sonnelle et à l'industrie. 

11 y avait donc aufant de motifs pour abolir 
les banalités conventionnelles que les bana- 
lités seigneuriales; et dês lors on couçoit 
dilficilemcnt que Easscrablée législalive, en 
supprimant tous les droits précédemmcnt con- 
servés par l'art. 24 du décret du 15-28 mars 
1790,ait eu 1'intention de maintenir les banali- 
tés établies par convention entre une commu- 
nautéd'babitansclunparticuliernonseigneur. 

Le second avis, que nous avons cité, ifest 
pas moins explicite sur la question. En re- 
fusant de confirmer une transaction interve- 
nue entre la commune de Custines et les pro- 
priétaires de pressoirs ei - devant banaux , 
silués dans cettc commune, le conseil-d'état 
se fonde sur ce que les habitans de Custines 
seraient obligés, par cette transaction, à se 
servir exelusivement de ces pressoirs, moyen- 
nant únc redevance; sur ce qu'ils devraient 
acquittcr cettc redevance, même quand ils 
porteraient leurs raisins à d'autrcs pressoirs; 
sur ce qu'enfin une parcille convention nu 
serait autre chose que le rétablissement 
d une banalité conventionnelle et le rempla- 
cement de la banalité féodale , aboliu pan 
le décret du 15-28 mars 1790. 
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ll reffardait par oonséquent comme illéjfal 
le rétaMissement dcs banalités convantlon- 
nelles; il lenr attribuait les mêmes effets 
qu'aux bíinalités féodales ; et dès lors il de- 
vait croire que les unes et les autrcs avaient 
òté abolies par les lols de 1790, 1793 et 1793. 

Celte jurisprudence paraissait bien ctablie, 
lorsque la question lut de nouveau présen- 
téc au conscil-d'état, et resolue en sens con- 
traire, par un arrèt du 3 juillct 1808, portant: 
« Que, par Tavis du constíil-d'état du 11 bru- 
« maire au 14, il n'a point etc entendu que 
« les banalités conventionnclles, dcclarécs 
» .racbctables par la loi du38 aoút 1790, ne 
» pussent ctre rétablies par transaction ou 
» par jugement des tribunüux, mais scule- 
» ment que les communes ne peuvent à pré- 
» sent, par aucune stipulation, établir des 
» banalités nouvellcs, et convcrtir en bana- 
» lités convcntionnellcs desbanalités suppri- 
» raées conune féodales. » 

Cet avis n'a pas élé publié danslc Bullctin; 
un ne s'accordc niênic point sur sa date: les 
autenrs luí dounent celle du 3 juillet 1808; 
et plusieurs ordonnances qui lecitent, le rap- 
portent à l'aunée 1808. 

Quoiqu'il cnsoit de l'époqueoiiila été rendu, 
11 forme aujourd'bui jurisprudence, et la nou- 
velle doctrine qu'il consacre,cstaussi celle de 
tons les autenrs qui ont écrit sur ccttcmatière. 

Mais quelle est la porléo de Tavisdii 3 juil- 
lct 1808 ? Il est ccrtain d'abord que, con- 
trairement aux avis des 10 et 11 brumairc an 
14, il reconnaít comme raaintenues , sauf la 
faculte de racliat, les banalités établies par 
cunvention entre une communaulé ddtabitans 
et uu particulicr non seigneur, S'il n'avait 
pas d'aulrc ellet, il rentrerait pureraent et 
simplemcnt dans l'arrèt de la cour de cas- 
sation du 7 frimaire an 13 ; mais ses termes 
sembleut comporter plus d'cxlension, parce 
qu'ils n'interdisent que d'élabllr des banali- 
tés nouvelles, et de convertir en banalités 
couventioimclles celles qui auraient élé sup- 
primées comme féodales. 

De là plusieurs questions. 
3. bes communes qui possédaient autrefois 

des banalités pcuvcnt-elles aujourd'lmi les 
rétablir cominc moycns de revenus ? 

Les communes qui étaient autrefois assf' 
jctlicsau droit de banalité envers unpartic"" 
lier non scifjneur, et qui, depuis la loi d" 
15-38 mars 1790, auraient racheté ce droi'' 
peuvenl-elles le rétablir à leurprofit? 

Nous croyons qu'à l'égard de la prctnière 

question il fauttenir la négative. Le consci' 
d'état,en interprétant son avis du 11 brumairí 

an 14, n'a point révoquécclui qu'il avaitrend" 
la veille ; or ce dernier decide positiveme»1 

que les communes ne peuvent rétablir les b»' 
nalités qu'elles auraient acquises autrefois' 
même à titre onéreux. On sait en effct qlie 

les banalités appartenant aux communcS 

tiennent de la meme nature que les banalité 
seijjneurialcs. Elles ont été établies par EaiitO" 
rité municipalc dans un temps oíi l'induslrie 

et le commerce n'étaient pas libres. AujouC 
d'lmi que 1'autorité municipalc est subordon' 
néeà la puissance publique d'une part, et q" 
de l'autre le commerce et 1'industric ont rc 
couvré lenr indépendancc, il est naturel ql|C 

l'on considere comme abolies sans indemnif6' 
les instilutions et privilèjjes qui ne sont p'"* 
en barmonie avec le nouvel ordre de cboses 

qui nous réffit. 
On lit en effet dans une circulaire adress®6 

aux préfets, que « les banalités ont élé sup' 
» primées parce qu'on les reffardait comme o" 
» abus de la puissançe publique dont jou|S' 
» aaientlessei{jncurs,ctunealtcinte portéc a'1 

» droit qu'a lout particulicr de moudre son blc' 
» de cuire son pain comme il rentendrait.» 

Or, ce doublc motif s'appliquc aux cominU' 
nes qui ont créé des banalités à leur profit' 
comme aux sci[jneurs : c'était, dbmcòtéconirt"^ 
de l'autrc, un abus de la puissance publique''' 
une atlcinto à la liberté des pcrsonnes et d" 
l'industrie. 

Aussi, des Ic 35 nivosc an 2, le ministre d' 
1'intérieur avait déclaré que dans les départc 
mens oú des communes avaient établi, po0r 

le service des babitans, des fours, moubo'' 
pressoirs, etc, qui formaient une sorte de b3' 
nalité municipalc, les objets destinés A c3* 
banalités nepourraient élre considérés, q"c 

comme des biens commimaux , sans privilèu" 
exelusif et comme des moyens de produire de' 
revenus municipaux, sans qu'il enpút ré»"'' 
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ter une exclusion pour tous autres établisse- 
mens de Ia mème nalure. 

Le conseil d'état a professe Ia mème opinion 
danssonarrêtdu29avrill809en déclarantque: 

« ba législation actuclle ne permet, sous 
» aucun prétcxte,de rcnouveler en faveur des 
» communcs les banalités de leurs usines, 
a meme de celles qui auraient été acqnises 
a a titre onéreux, et qu'cn conscquenee lebail 
a qui seraitpassé à un partlculier pour l'cxer- 
a cice de ce droit, et Tarrête du préfet qui 
a aurait approuvc Fadjudication, sont nuls. a 
— Sirey, Jurispr. du Cons. tom. 1, p. 282. 

Ia raison qu'en dorme 1c conseil-d'état, c'est 
qu un pareil bail est attentutoire àlalíherté 
mdividuelle,àcelle du commerce et à Vexer— 
cice de Vindustrie. 

ba première qucstion doit donc étrc résolue 
néjjalivcment. Quant à Ia seconde, elle ne 
présente pas plus de difficultés. 

II est bicn vrai que les banalités établies 
par couvention entre une communeet un par- 
ticulier non seijjncur, sont mainlcnues ; il est 
bienvrai encore que ces banalités peuvent, 
comme tous autres droits, faire 1'objet d'une 
cession :mais lorsque la commune, à charjye 
de qui la banalité existait, Pa rachetée, le 
droit se trouveéteint par la réunion des qua- 
lilés de débiteur et de créancier, cn une seule 
et mème personnc ; car il y a idcntitc entre les 
babilans de la commune , qui devaíent la ba- 
nalite et rautorité communale qui la rachète. 
Cellc-ci nepourrait donc la faire revivre sans 
une stipulation nouvelle, et dès lors on rentre 
dans les termes de Ia question précédente. 

3. La lo, permct-clleauxpartieuliersde eréer 
aujourd'bui par convention des banalités nou- 
velles ? Oui, mais ces banalités sont lonjours 
rachetables aux termes de la loi du 15-28 
mars 1790. Iji raison en est que des parlicu- 
liers pdbvent s'oblijTer individuellement et 
personnellcmcntà tclles charjjcsctprestations 
qu ilsjujjentavantageuscs à leurs intérêts. Ce 
n est point attenter à la libertédes personnes 
ou de 1 industrie que de s'cn{;aycr à porter 
ses pàtes, son jjrâin et sa vendange à tel four, 
moulin ou pressoir ; mais cet acle change 
completlcment de naturc, lorsque c^st une 
aulorité municipale qui s'oblijje au nom des 

habitans. Ce n'est plus alors une obligation 
individuellement contractéc etlibremcnt con- 
sentie ; mais une obligation que rautorité im- 
pose et qui blesse les droits des citoyens, une 
charge que la majorilé d'un conseil imposc à 
la minorité. Et c'est ce qui explique la dilfé- 
rence que les lois ont faite entre les banalités 
appartenant aux communcs et celles qui ap- 
partienncnt à des particuliers. (Yoyez Vau- 
doré, Droit rural français, n0 50.) 

II nous apprend que dans le midi de la 
Francc il existe beaucoup de banalités, ainsi 
créées par des particuliers; il en trouve l'éla- 
blissement legal; mais nous croyons qu'il se 
trompe, cn prétendant que ceux qui doivent 
des banalités convenucs peuvent les racheter 
et les rétablir ensuite : toute banalité qu'on 
rachète s'éteint par le racbat mème; on ne 
saurait donc la rétablir; mais rien n'empêclic 
d'encréer une autre identiquement sembla- 
ble cn faisant à cet égard desconventions nou- 
velles. Toutefois il ne faut pas perdre de vue 
que cettc espèce de convention nc peut ètre 
faite que parles baniers cux-mèmes. L'auto- 
rité ne peut stipuler en leur lieu etplace, 
parceqn'il ne dépendpas d'cllc d'cntraver ou 
de limitcr la liberté personnelle des habitans, 
Tcxercice de 1'industrie ou du commerce. 
Ainsi les régences ne peuvent pas plusaccor- 
der à des particuliers le droit de banalité que 
1'élablirau profitde la caisse communale. 

4. Enlin toutes les banalités, soit ancienncs 
soit nouvclles, sont toujours sujeites à racbat. 
Cela résultc de l'art. 24 de la loi du 15-28 mars 
1790. Wais comment le racbat doit il s'opérer? 
nous croyons qu'il faut sur ce point s'en ré- 
férer à Tart. 18 de la loi du 3-9 mai 1790 et à 
1'art.ll du titre II de Ia loi du 13-20 avrll 1791. 

5. Le conseil d'état a jugéle 11 aoút 1808, 
que toutes les questions de banalité sont du 
ressort destribunaux : par exemple, lorsque le 
propriétairc d un moulin s'oppos(; à ce que le 
préfet accordc à un autre particulierla faculté 
de construirc un moulin, sur le fondoment 
que ccltc construction nuirait à un droit 
de banalité conventionnelle, Ic préfet doit 
renvoycr la difllculté devant les tribunaux. 
Sirey, 1.1, p. 187. 

En Belgique, ce genre de contcslation est 
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iitlribué à l'autorité judiciaire par l'art. 03 
de la Constitution ; mais les états deputes 
pcuvcnt, en vertu de l'arrèté du 31 janvicr 
1834, accordcr à desparticuliers l'autorisatiou 
de construirc des monlins, sans éjfard aux 
banalités existantes, saufaux interesses à se 
pourvoir devant les trlbunaux centre l'arrèté 
d'antorisalion. Cest ce qui resulte positivc- 
ment de Tart. 10 de Tarrcté susdit qui porte : 

« Comme on ne peut considérer les disposi- 
tipns à prendre sur cct objet, soit par nous, 
soit par les administralions provinciales et 
lucales, que sousle point de vuc d'une bonnc 
police, et comme partant on ne peut rejjardcr 
loule aulorisation d'ctablir ou changer des 
usines que comme accordées de ce chef, cllcs 
ne préjudicieront cn rien aux actions judiciai- 
res que des particuliers voudraicnt intenter 
pour soutenir leurs pretenlions à un droit par- 
ticulier fonde sur des contrats, sur la pos- 
session ou sur d'autres titres semblablcs: lo 
prononcé du juge demeurant à cet égard libre 
et aucuucment entrave.» 

Cettc dillérence provient doce qu'cnFrance 
Tarreté du prefet lie Fautorité judiciaire; 
tandis qu'en Bolgique non seulement l'arrèté 
du31 janvier 1824, luais cncore l'nrt. 107 de 
la Constitution, permet aux juges de n'y avoir 
aucun égard. 

0. La supprcssion d'un droit de banalité 
possédé en vertu d'un bali amphythéotique, 
ne donnelieu à aucune indemnité; mais ccux 
qui ont acquis deces droils pcuvcnt demauder 
la résiliatiou de leur bail. Cest ce que le eon- 
scil-d'état a jugé le 2 juillel 1807. (Sirey, t. 1, 
p. 108). 

7.Dans 1'ancieiine Belgique , les souverains 
engageaient parfois leurs moulius, fours 
et pressoirsbanaux, pour se procurer des res- 
sourccs pécuniaires danslcs momens dlílieiles; 
et lorsqu'ensuile ils accordaienl à desparti- 
culiers la permission d'établir à leursfrais des 
usines semblablcs, mais non banales, ils 
inséraient dans l'acte de cnnecssiou la clause 
que l'oclrol scrait retire ou censé non avenu 
dans le cas oú ils viendraient à desengager 
leurs rnoiilins banaux. A ce propos, la question 
peut s'clever de savoir si la supprcssion des 
banalilés en général. ordonnée par les lois de 

1790, 1793 et 1703, doit avoir le mèmc efl®' 
que si les moulins, fours et pressoirs du sou'" 
rain avaient élé réellement désengagés. La n,;' 
gative ne nous paraitpas doutcusc.LedéseuS9' 
gement avait pour résultal de faire rentrer lcS 

usines banales dans la propriété du souvcrai1'- 
ctle butde la clause ctait d'empècber, pource 

cas, la concurrence des nouvelles usines, a'®" 
les usines désengagées du souvCrain. La sop' 
pression des banalilés au eontraire, a place 

toutes les usines sur le mêmc pied : il n'y '' 
donc aucune parité entre le cas dedésengag6' 
ment et la supression des usines banales. 

Au eontraire, eorame les lois abolitives 
la féòdalité empêehent la rentréc de la ba' 
nalité entre les mains du souvcrain,il f311' 
tenir pour vrai que la eondition de l,ocl''olj 
nepeutplus s'accompllr, et que la conees' 
sion est devenuepure etsimple. 

Nous apportons en preuve de cettc opinW" 
Tédit du 16 juin 1650, que Ton trouve dan' 
Martinez , f0. 368. 11 y est expressément dit • 
que le rol Pbilippc 4, pour subvenir aux bc 
soins pressanls de la guerre et nu.v dépenst* 
des fortifications, donue en hypollièque a'1 

magistral de la ville de Bruxelles, les moO' 
lins hanaux, situes dans la baulicue 
Bruxelles, et leur concede à titre d'cngagèfc 

les droits féodanx de banalité attaehés à e3* 
moulins, etc.; sous eondition de pouvoir e" 
loutlemps libérer et désengager ees inouli"5' 
en remboursant à la ville Vargent <]u'eUc 

a prdté sur ees moulins, et faisant revivr6 

ainsi, au profit du domaiue , le droit eX' 
clusif de mouture. 

Or, on se le demande, les lois abolitive5 

de la féòdalité ont-cllcs rendu à la villc 

I'argent prèlé ? ont-elles rendu uu domai"' 
les droits féodanx de banalité que le sou'1-" 
rain avait engagés à la ville ? Comment ccS 

lois auraient - cllcs donc pu désengager l^5 

moulins banaux dans le sens de Tédil du 
juin 1650? 

Le souverain, cn pcrmettant FétablisseineO' 
d'unmoulin , a euinlérêt de dircauxcoiicc'' 
sionnaircs: si f exerce le retrait de la lanuU" 
que j'ai conccdéo à la ville sur les moulius 'le 

la banlieue, j'aurai aussi le droit de repreO' 
dre volrc moulin , afin que pcrsonnc que ui®1 
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Seul, n'ait le droit de mondre dans mes do- 
maines. Mais dès que Ia quète-mouture ou la 
chasse des mcuniers se trouve abolic, le sou- 
vcrainn'a [)lusd'intérètà reprcndre. Dèsqu'il 
ne pcul plus exercer le retrait de la banalité , 
Ia concession devient pure et simple. Art. 
1156-1176 et 1176 du cod. civ. 

BANC. 
Les banes placés á I'exlérieur des maisons et 

formant saillie sur la voie publique, sont sou- 
nús aux memes dispositions que lesbalcons, 
'es balustrades, etc. Voyez Sailiik, 

BANCS ET CHA1SES D'ÉGLISES. 

11 y a coinmunément dans les c^liscs dcux 
cspèces de banes : les uns publies, oíi chacun 
peut prendre place , soit gratuitement, soit 
moycnnant une rétribution ; et les autres 
particuliers, qui appartiennent exelusivement 
á cerlains titulaires. 

Les premiers sont soumis aux mémcs règlcs 
que les chaises mobiles; les autres font Tobjet 
d une législalion spéciale ,ainsi que les places 
et chaises fixes. Nous cn parlcrons séparcmcnt. 

Seotion I. 
Des bxncs mielics et des chaises mobiles. 

1. I.cs banes publies et les chaises mobiles, 
places dans les eglises ponr la commodité des 
lidcles, sont, en rcgle générale, la propricté 
de la fabrique. 11 n'est pas toutefois saus 
exemple que ces siéges appartiennent i des 
particuliers; cela arrive notammcnt dans les 
paroisses três populeuses,ou la fabrique, faute 
de revenus suffisans pour acheter les banes et 
les chaises necessaires, raet en adjudication 
le droit d'en loucr dans 1'cglise, à cbarge par 
1 enlrcprcneur de les fournir lui-mème eu 
nombre proportionné à raffluencc desfidèles. 

2- La localion des banes et des chaises est 
1 objcl d'un revenu pour la fabrique. Mais 
celle proposition donne naissance à quelqucs 
dilficultés que nous essayerons d'éclalrcir. 

Le décret du 18 mai 1806 disposc : 
« Art. 2. Les fabriques pourront loucr des 

banes et des chaises suivant le tarifqui a été 
eu sera arrété, et les chapelles de gré à gré.» 

D'après cct article, la location était faeul- 
tative : les fabriques pouvaienl s'en faire 
un revenu, mais cllcs n'y çlaient pas obli- 
gécs ; et cclles donl les revenus étaicnt sufii- 
sants pour se passer de cctte ressource, se 
plaisaient à livrcr gratuitement les chai- 
ses et surtout les banes publies au Ser- 
vice des fidèles. Mais le décret organique du 
30 décembre 1809 semble. au premier aspcct, 
avoir modifié cet état dc choses. 

L'art. 36, n0 5, statue d'abord que les reve- 
nus de chaque fabrique se forment, entre au- 
tres choses, du prix de la location des chaises; 
et les art. 64,66 et 67 rcglent ensuile cc qui 
estrelatif auprix et .à la location des chaises et 
des banes. Aucune de ces dispositions ne s'es- 
pliquc bienexpressémentsurle point desavoir 
si la location est facultative ou obligaloire. 

En disant que les revenus de chaque fabri- 
que se forment, entre autres choses , du prix 
de la localion des chaises, Tart. 36 fait-il 
aux fabriques un devoir dc leslouer, ou sòu- 
lement de porter au budjct le prix de leur 
location éventuelle ? La scconde partie dc 
cctte alternativc nous parait plus raisonnablc 
que la prcmiòre, parce qu'elle est cn harmo- 
nie avec le décret du 18 mal 1806, et que si 
le legislaleur de 1809 avait voulu déroger à 
ce décret, il 1'aurait fait, non par une dispo- 
silion ambiguc, mais d'une manièrc formellc, 
precise et incontcstable. 

Quant aux art. 64. 66 et 67, qui règlent le 
prix des chaises et le modo de location, il est 
évident qu'ils sont également subordonncs 
au sens de l'art. 36, dc sorte qu'ils ne peu- 
vent cn rien inlluer sur la solution dc la difli- 
culté qui nous occupe. 

Nous tenons, cn conséqucnce, pour cerlain 
qu'cu règlc générale, aux termes du décret du 
30 décembre 1809, comme du décret du 18 
mai 1806 , Ia localion des chaises et des 
banes publies dans les égliscs est facultative; 
que les fabriques peuvcnt ou les louer, ou les 
livrer gratuitement au service des parois- 
siens, et qu ellcs feront bien de prendre ce 
dernier parts toulc les fois que leurs revenus 
le pcrmcttront. 11 est meme à observei- qu'cn 
Belgique, dans presque toules les églises, les 
banes publies sont gratuils. La pratique con- 
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firme donc notre opinion. Voyez ceperulant 
les n" 10 ct 11 ci-après. 

Une autre difficulté resulte de ce que d'une 
part le décret du 18 mai 1806 parle des 
banes ct des cbaises cumulatlvement, et que 
de Fautre, Eart. 36 du décret du 30 décem- 
bre 1809 ne parle que des cbaises; faut-il, 
malgrc celte diíTérence, placer les cbaises 
sur la mème ligne que les banes? Nous te- 
nons pour 1'allirmative, car, il est naturelque 
dans les égliscs oú les banes publics tiennent 
lieu de cbaises mobiles, on ne fasse aucune 
distinetion entre les uns et les autres. 

B'ailleurs, les art. 65 et 66 du décret du 30 
décembre 1809, supposcnt formellemcnt que 
les banes et les cbaises peuvent ètre cjjalc- 
ment loués, de sorte que les dispositions, ou 
il se borne à parler de la localion des cbaises 
seulement, doivent s'entendre aussl de cclle 
des banes publics qul en tiennent lieu. 

3. Avant de proceder à leur localion, il 
faut fixcrle prix de ces siéges par un tarif. Le 
décret du 18 mai 1806 avait disposéà ce sujet: 

« Art. 3. Le tarif du prix des cbaises scra 
arrété par 1'évêque ct le préfel, et cetle fixa- 
tion scra toujours la mème, quclques soient 
les ccrémonies qui auront lieu dans 1'église. » 

Alais celte disposition a etc modillée par la 
disposition suivante du décret du 30 mai 1809: 

« Art. 64. Le prix des cbaises sera réglé 
pour les dilTérens oflices par déllbération du 
bureau, approuvéc par le conseil. Cetle déli- 
béralion scra aílicbée dans 1'éjjlise. » 

Ni l'une ni 1'aulre de ces dispositions ne 
parle des banes. 

Mais, encorc une fols , cettc omlssion n'a 
rien d'intcutionneI, rien d'excluslf. 

On voit qu'aux termes de l'arl. 64, que nous 
venons de rapporlcr, le prix des cbaises et 
des banes peut aujourd'bui varicr suivant 
1'importance des cérémonies; c'cst dans les 
fètes extraordinaires que le prix en est com- 
rmmémcnt le plus élcvé. Delà est néc la ques- 
lion de savoir si la loi du 8 tbermidor an 5. 
qui a ordonné le prélèvcmcnt d'un décime 
par franc sur le produit des fètes publiques, 
est applicablo au produit des cbaises qui se 
loucnt pour les cérémonies extraordinaires 
du culle ? Un décret du 25 novembre 1806 a 

jugé la négative en décidant que, par fé11'' 
publiques, on ne devait pas entendre ceUei 

qui avaient lieu dans les églises, telle l1"1 

scrait une messe en musique, ou toute autfC 

réunion qui augrnenterait notablement 1c 
ou le produit des cbaises. 

4. Le conseil et la fabrique, apres avoir1'6' 
terminé le prix des banes et des cbaiseS; 

décide si la localion en sera régie par le bif 
rcau des marguilliers ou mise en ferme: c'est 

ce que décide Eart. 66. 
a Le bureau des marguilliers pourraêtrea11' 

torisé par le conseil soit à régir Ia localion 
banes ct des cbaises, soità lamellre en fernie'' 

M. Carré fail observer, avcc raison, que 
législateur entend parler ici des banes 1"" 
appartiennent à la fabrique, et qui, en p'u' 
sieurs endroits, remplacent les cbaises ff0' 
biles; nous ferons observer en outre que ce'1' 
disposition prouve évidemment que dans b' 
arliclcs oú le législateur ne parle que de b 
localion des cbaises, il faut, comme nous 1 a' 
vous établi plus haut, sous-entendre la loe®' 
tion des banes publics. 

5. Quandle conseil a décidé qucla locati0'' 
des cbaises et des banes publics scra mise e 

ferme,ony procede parvoic d'adjudicalion. 
A cct effct, le conseil doit d'abord fairf 

un cablcr de cbarges, qui conticnne:!0 

prix des cbaises et des places dans les banc 

publics; 2" le nombre de cbaises ou de baecS' 
à fournir par 1'ad judicataire , si la fabriq"' 
n'en possede pas, ou n'cn possède point asse*1 

3o les endroits de Eéglise oú il en peut êt'f 

établi, ct ccux qui doivent demeurer libr6*' 
Voyez ci-après. n" 8. 

Ensuile, trois afficbcs doivent ètre app 
sécs, de buitaine eu huitaine, à ia porte pt'11 

cipale de réglise; les enchòros sont reç"'' 
au bureau de la fabrique, par soumission,' 
1'adjudication se fait au plus oflrant, en pfe 

scnce des marguilliers. Mcnlion de ces forn'' 
lités doit ètre faite dans Taclc de bail» l'1 

une copie de la delibéralion qui a fixé le pr'| 
des cbaises ct banes publics est annexe6 

cct actc pour servir de règle à Eadjudb' 
tairc. (Art. 67.) 

L'acte du bail doit ètre passé par-deV1' 
notaire. 
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Aprcs Padjudication consommce , le larif 
des prix doit èlre immcdiatenicntafliché dans 
Pégllse. (Art. 64.) 

Il ne faut pas perdre de vue qu'aucun 
mcmbre de la fabrique nc peut se rendre ad- 
judlcalaire pour la ferme des banes ou des 
chaises. (C. civ., art. 1596.) 

Quand le bureau des marguilliers est au- 
toriséàrégir lui-mcmela location des banes 
et des abaises, le conseil est eu droit de lui 
prescrire, à cct égard, telle mesurc d'exccH- 
tion qu'il juge convenable. Dans ce cas, le 
produit de la location clait autrefois aban- 
donné, soit aux bédauds, soit aux sonneurs, 
soit à d'autres personncs qul rendent des ser- 
vices <à 1'église : et cet abandou se faisait cn 
déduction de leurs gages ou cnrécompcnse de 
leurs services. Aujourd'bui ií n'enpourrailpas 
ètre dc rnÈme. Le décrct du 30 décembre 1809, 
en disposant que le prix de la location des chai- 
ses fait partie des revenus de la fabriquk-, oblige, 
parcela aième,leconseil à le comprcndrc dans 
le budjetdes receites, sauf à porterdans celui 
des dépenses les gages des gens dc sorvice. 

0. En cas d'adjudication , c'est au fermier 
à faire la pcrception du prix dos chaises ct 
banes occupés par les fidèlcs, ct il est libre 
d'einploycr à cet cffet les personncs qui lui 
conviennent. Toutefois, si celles qu'il cm- 
ploye à ce scrvicc nc se comportaicnt pas avee 
la déceucc qu'exige la saintetc du licu, le 
cure, qui a la police de 1'église, pourrait leur 
défendrcdecontlnuer la perccplion, et obliger 
le fermier ala conficr a d'autrcs,sans que celui- 
ci pút réclamcr dc ce chcf aucune indemnite. 
Au reste, il scrait prudent dc réscrvcr expres- 
sément cctte facullé au curé dans le cahicr 
des chargcs. Son droit ne pcut s'étendrc néan- 
moins jusqu'à imposer au fermier des per- 
sonncs qul nc scraient pas de son choix. 

En cas dc régie, la pcrception est à la 
cbarge de la fabrique , à moins qu'cllc n'alt 
abandonnc le produit dc la location aux bc- 
dcaux, aux sonneurs ou à d'autres gens de 
servicc , soit moyennanl un prix convenu, 
soit cn déduction dc leurs gages ; auqucl cas, 
c'cst celui qui prolite de la pcrception qui 
doit cn supporler les Irais. Au surplus, tout 
arrangement que 1c bureau ferait cct égard, 

TOME ra. 

doit ètre Tobjct d'un conlrat écrit, qul rè- 
gle de part ct d'autre les obligations et les 
cbarges dc 1'entreprise. 

7. Rous axons déjà dit qn'ordinairemenl 
les banes publies ct les cbaises mobiles ap- 
partiennent à la fabrique ^ dans ce cas, 1 en- 
tretien et les réparalions ordlnaires doivent 
ètre mises à la cbarge des fernuers ou des 
gens de servicc qui jouissent du produit dc 
la location. Mais les banes ou les chaises 
que le temps ou des accldens de force ma- 
jeure ont mis bors de scrvice, doivent ctrc 
remplacés parla fabrique. Lorsquhl arrive au 
contraire que la propriété des chaises ct des 
banes appartient au fermier, ce qul est rarc, 
tons les fraisd'cntreticn, repara tioti etrempla- 
cement sont à Ia charge de celui-ci; ct l'actc 
d'adjndication doit determiner approximative- 
ment lenombre dc cbaises ou dc banes dunt Pc- 
gllse doit constamment clre garnle. 

8. Commc tous les fidèles n'ont pas Ic 
moyen de loucr des cbaises ou des places 
dans les banes publies , chaque fois qu'ils se 
rendent à l'églisc, le législateur a voulu que 
la misèrc des indigens ne devint pas un obstaclc 
à leur entrée dans Eóglisc, ct par suite un 
obstacle à 1'accomplisscmcnt de leurs de- 
voirs rcligicux. L'art. 65 du décret du 30 dé- 
cembre 1809 dispose à ce sujet: 

« U est expresséraent défendu de rien per- 
covoir pour Tentrée de 1'églisc, ni dc pcrcc- 
voirdans 1'églisc plus que le prix des chaises, 
sous quclque prétexte que ce soit. 

» Il sera même réscrvé dans toutes les 
égliscs une placo oú les fidèles, qui ne louent 
pas de cbaise ni de bane, puissent commo- 
dément assister au service dlvin ct entendre 
les instruetions.» 

]1 élait méme admis anciennemcnt dans 
plusieurs dioceses que le prix des banes pu- 
blies et des chaises ne pourrait ètre exigé les 
dimanches ct fèles. aux messes, aux prônes 
ct aux instruetions qul les suivent, ni irieme 
chaque jour aux priores du soir ct aux instrue- 
tions du cathéchisme; mais cctte cxccption 
n'ayant été rcpétce par aucune disposition 
nouvellc, et cclle du décrct du 30 décembre 
1809 étantconçue entermes généraux,il nons 
paraitévidcntquelc prix des chaises et banes, 

9. 



08 BANCS ET CIIAISES D'EGLISE. 

occiípcs par Ics fidèles sans distinction de fortn- 
nc, estaujourd'hiiiexigible, non seulemcntcn 
toute círconstance oíi il y a mcsscs, offices ou in- 
structions, mais même danslcs momensoüil ne 
se fcrait aucun gcnrc de scrvice dans Téglise. 

9. La disposition géncrale des Lanes ct des 
chaises dans Téglise appartient au Lureau des 
marguilliers, sous Tagrement du curé ou 
desservant, sauf 1c recours à l'évêque ; cela 
résulle de ce que Tart. 30 du décret du 30 
décembre 1809 , placc sous la rubrique des 
Fonctions du hureau, porte : 

« Le placement des banes ou des chaises 
dans Tcglise ne pourra être fait que du 
conscntement du curé ou desservant, sauf le 
recours à l'cvêque. » 

Dans la pratique ou cn use autreracnt: 
tanlòt la disposition des banes ct des chaises 
fait l'objet d'un régleraent, proposé par le 
bureau, arrêlé par la fabrique, ct approuvé 
par l'cvêque : tantòt clle est cntièrement 
abandonnée au cure ou desservant. 

M. Carré enseigne que s'il s'agit d'ctablir 
un ordre général dans le placement des banes 
ct des chaises, ou de substitucr 1'un do ces 
genres de.sióges à l'autre ,ce doit être sur la 
proposilion du bureau des marguilliers^ après 
délibération du conseil de la fabrique, et 
avec Tagrément du cure ou desservant dc 
l'église. ll ajoute que 1'évêque , en cours dc 
visite, a le droit de provoquer ces nouvcaux 
arrangemens cn ce qui concerne leur rap- 
port avec le servicc divin ct paroissial; mais 
qu'en aucun cas, l'ordre nouveau qu'on pré- 
tendralt introduire dans le placement des 
chaises ct des banes publics, ne pcutpréju- 
dicicr aux droits acquis par Ics particuliers: 
Ia fabrique dollconserver leurs placcs aulant 
que possiblc, ou les indemuiscr s'il est indis- 
pcnsable dc les cn priver..(N0 277.) 

10.Nous avons dit ci-dessus qu'aux termes 
dc Tart. 36,n" 6,du dccrct du 30 déc. 1809, la 
location des banes ct des chaises danslcs égli- 
ses fait Tobjet d'un revenu qui doit figurer au 
budjet de la fabrique; mais, qu'cn règle gene- 
ral c, la fabrique n'cst pas tenue de mettre les 
banes ct les chaises cn location pour s'eu fairc 
un revenu. Delà cette question : 

La commune, appeléc à fournir un subside 

à nne fabrique dont les revenus seraiènt i"' 
suífisans, peut-elle exiger que la fabri'JIie 

mcttc les chaises ct les banes de l'ég^se 

en location pour augmenter ses revenus? 
L'aíRrmative ne nous scmble pas doutcusC' 
L'art. 30, cn enumerant les objets dontse 

composent les revenus de chaqnc fabriq"c' 
portesous,le n0 5,le prix de Ia location des cb*"' 
ses et des banes qui en ticnnenl lieu, et, se11' 
le n0 11 , le supplémcnt donnc par la cof' 
mune en cas dTnsuhlsance des autres revem1' 
qu'il a précédemraent énumérés; il semble doi,c 

naturel de penser qifavant d'accorder ce sup' 
plément la commune a le droit de dlscutcrs' 
Ia fabrique a utilisc et porte à son bndjcí 
les autres sources de revenus que Ja loi 
attribue, et d'exiger, en cas dc negatiTI" 
qu'elle les utilise afin d'cpargner à la coi11' 
mune une chargc qui ne saurait lui incomb6'1 

tant que la fabrique peut se suffire à clle-mêi'ic' 
Cette question, si clle s'ctait préscntce so1|S 

le regime français, aurait éte jugée dans '' 
forme ctablie par Tart. 93 du décrct du 3l! 

déccrabrc 1809. Mais aiijourd'hui la loi coU1' 
raunalc du 30 mars 1836 autorisc les dépu13' 
tions permanentes des conseils provincial^ ■' 
porter d'office, au budjet des communes,'1' 
secours necessaires aux fabriques d'égl'5 

dont les revenus sont insufllsans; ct il na"' 
scmble que cette faculte emporte avec 
le droit de juger quand et jusqu'à qucl pai"' 
ces secours sont néccssaires. Les conseils co"1' 
munaux , s'ils se croient leses, ont nu reste lellí 

recours aupròs du roi. (Art. 131, n0 9 ct 
11. Le produit des banes ct des chaises appa' 

tient comme revenu à Ia fabrique, mais une p"1* 
tic dc cc revenu a rcçi^par le dccrct dul 3 ibC"'1 

nn 13,uncdcslinalion spéciale. Ce décret po|r'í' 
« Art. 1. Le sixieme du produit dc la loc 

tion des banes, chaises ct placcs dans les égli'"'1 

falte en vertu du rcglcmcnt des cvêques pour'c" 
fabriquesde leurs dioceses, aprèsdéduetiou('1 

sommcs que les fabriques auront dépcoS''c 

pour établir ces banes et ces chaises , scra p1'0 

leve pour former un fonds dc secours à rcpar'|f 

entre les ecclésiasliqucs égés et infirmes. 
» Art. 2. Les cvêques adresseront au "f1 

nistre des culles, dans le mois qui suivra 
publication du présent dccrct , un projet M 
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réglemcnt pour dctcrminer le modo et les 
précautions relatifs à ce prélcvement, ainsi 
que la manière d'cn appliquer le résultat et 
d'en faire la dlstribulion. » 

Le réglement dont parle la dcrnlère de 
ces disposilions n'a jamais été publié , et le 
"iode ainsi que les précautions relatifs au 
prélèvcment du sixième, sont restes cn 
France à Farbilragffdes évíques diocésains. 
11 y a plus ; aulieu de livrer le sixlcme du 
produit, les fabriques font eu Francc des 
abonnements qui cn tiennent lieu, et le gou- 
rcrnemcnt approuve les réglcmens que les 
cvèques lui proposcnt sur cet objct. Onpeut 
consulter à cet égard une ordonnauce royale 
du 6juillet 1825, approbatlvc d'im réglement 
de Févêque de Marsellle. 

En Celgique,le décret du 13 tbcrmidor an 
13 nc rcçoit plus d'exécution , et le gouver- 
nerncnt vient lui-mème au secours des ccelé- 
siastiques àgés ou infirmes. 

M. Carré fait obscrver que le prélcvement 
dont il cst ici question, n'a poiut lieu sur les 
banes, places et cbaises concédés à des parti- 
culiers ou à des famllles. 

il semble au premler abord résulter de ce 
décret que la localion des cbaises et des banes 
publies n'esl pas, comme nous 1'avons sou- 
•enu dans 1c n» 2 ci-dessus, facultativo, mais 
obligatoirc, puisqu'une parlie du prix de celle 
location esl spécialeraent affeclée au soula- 
gement des prèlres iuQrmcs ou âgés. Maiscette 
objectlon disparait lorsqu'on considere que 
le décret du 13 tbcrmidor au 13, sur lequcl 
ou la fonde, est antéricur à cclui du 18 roai 
1806,qui laissela question au moins indécise. 

12. 11 y a aussi des cbaises particulièrcs, 
mobiles ou fixes. Les mobiles nc diffòrent des 
cbaises publiques et ordinaires qu'cn ce qu'el- 
Ics sont la propricté des paroissiens qui les 
font placer dans Féglisc pour leur commodilé 
personnclle. Quant aux cbaises et places 
lixes, clles sont régies par les mômes dispo- 
silions que les banes pcrsonncls dont il scra 
question dans la seclion sulvanlc. 

Section II. 
Des bancs veusonsels ou rAErjouiiBES. 

1. Les banes personnels sont, comme nous 

1'avons déjà dit, ceux qui apparticnnent cx- 
clusivement à certains litulaires. 

11 y a plusieurs espèces de banes personnels. 

§ I- 
I^i plus ancienne est celle des banes d'boii- 

neur que les sclgneurs ou palrons avaient 
jadis le droit de posséder dans le chceur de 
1'cglise. Ou les appellait banes seigneuriaux 
et patronaux. 

Les priviléges ayant été supprlmcs des 
1'origlne de la révolution franeaise, un décret 
du 13-20 avril 1791 disposa : Io que les ci- 
devant seigneurs justicierset patrons scralenl 
tenus dc faire retirer des clucurs des égliscs 
et cbapclles publiques, les banes patronaux 
et seigneuriaux qui pourralent s'y trouver; 
2o qu';! défaut dc le faire, Fenlcvcmeut en 
scrait ordonné par justice aux frais de la cora- 
mune qui demeurait, en ce cas, proprié- 
taire des matériaux, et 3o qu'il cn seralt agi de 
mêmc à 1'égard des banes placés dans les 
nefs ct cbapelles collatéralcs par droit dc 
fief, dc justice seigncurialc, de patronage ou 
partous autres priviléges, sauf aux cl-dcvanl 
seigneurs, patrons ou privilegies, à sulvrc les 
ancicns réglcmcns ct usages conccrnant les 
banes occupés par des parliculicrs , ct aux- 
qucls il n'était rien inuové par ladile loi du 
13-20 avril 1791. (Titre 1, art. 18, 19 ct 20.) 

Il résulte de ces disposilions qu'il n'existe 
plus ct qifon nepourraitétabliraujourdTiui des 
banes d'bonneur, à titre dc seigneurlc, de pa- 
tronage , ou de lout aulre droit honorilique. 
Lesseules distinetions pcnnises par la legisla- 
lion actuellemcnt en vigueur, sont cellcs dont 
il scra parle dans les II et 111 ci-après. 

§ II. 

La secondc cspèce de places ou banes per- 
sonnels cst celle que la loi du 18 germinal an 
10 accorde aux autorites. 

« ll y aura, dit Fart. 47 dc cclte loi, (Lins 
les catbédrales et les paroisses, une place 
distinguce pour les individus calboliqucs qui 
remplissentlcs aulorltés civilcs ctmilitaircs». 

ll cst probable que 1'emplo! du mot inUo- 
rité. qui semble impropre ici, u'a pas été fait 
saus inte.ntion. 
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décret du 7 tlicrmidor an 11 , aux églises ( on- 
servées, a eu pour motifs entr'autr(;s que les 
intentions des donateurs ou fonduteurs 
fussent remplies. 

Orceluiquiareleim un baucdans unecglise 
fondée par lul, ouqui a fait à cettc église une 
rcnle pour avoir lapropriété d'un bane, scrail 
notoiremcnl frustre dans ses intentions, si 
par PeíTet d'unc rcvolution quelconque la fa- 
brique recouvrait Téglise ou la rente, sans 
êtrc assujettie à la ebarge que le íbndateur 
ou le donateur y avait itnposée. 

Da"ns le cascontraire, c'est-à-dire , quand 
Ia fabrique nc renlre pas eu possession de la 
rente ou des biens donnés pour la jouissance 
des banes, laquestion doit être rcsolue néga- 
tiveraent. Ainsi les églises nouvelles, érigées 
en exécution du concordai, doIvent,dllM. Car- 
ré , clre libres et franches de toutes obliga- 
lions consculics avant 1'inlerruptionde Texer- 
eiee du culle. 

Puls il ajoute: « Mais on sent que cettc der- 
nière opinion nc peut étreappliquécà uubanc 
que le patron fondateur de Péglise se scrait 
réservé. La raison en csl que cc droit cst re- 
présentatif de la propriété de rédifice con- 
struitàscs frais; que ce droit ne peut en être 
separe, et qu'il doit être couslaéré comme 
une ebarge toujours subsistanle, établie en 
faveur de la famille.On opposerail vainemeut 
que les églises avaient été remises au do- 
inainc de l'Etat, etqu'elles ont clé reslituées: 
dês lors qu'elles ont été rendues à leur desti- 
nalion primitive, le droit qui élait insépa- 
rable de celle destination à du renaitre. 11 
n'eu est pas ici comme du cas d'une fouda- 
tion, farte moyennant une rente ou une con- 
eession de biens. Cetle rente ayaul été conlis- 
quée au proCt de l'élat, il est juste qu'unc 
jiouvelle fabrique, à laquelle ni la rente ni 
les biens n'ont été reslilués, ne soit pas 
assujetlie au scrvice de la fondatiou; mais la 
raison dit que la paroisso qui jouil de Péglise 
conslruite, cédée avcc réserve d'un bane, nc 
peut,sans iujustice,exiger du fondateur un 
paiement queleouque pour la conservation 
d'uu dròil acquis à lui et à sa famillc , à rai- 
son de la construetion de Tédilice doul elle 
a recouvré la propriété et la jouissance. » 

Cctte manière de voir nous paraitconforii"1 

à Téquité. 
5. Quel serait le sort d'une concession f 

perpétuité falte après la réuuion de la Be'' 
gique à la Francc , mais avant le décret d" 
80 déccmbre 1809, c'cst- à-dirc, dans le tenip5 

intermédiaire entre ces deux époques, lcmps 

oú cettc matière n'était régléepar aucune lo'' 
D'après une décision du ministre de Vi"' 

lérieurdc Francc, en date du 10 mars 1819' 
citéc par M. 1'abbé Aflrc , dans son trailé ie 
VAdministration temporelh: des paroisses > 
une pareille concession serait caduque, sl 

elle n'avait pas été régularisée d'après les 
disposilions du décret du 30 déccmbre 1809- 

Nous ne saurions parlagcr cet avis. Aucui'6 

loi n'obligc les titidaircs à se soumellre ■' 
celte régularisation , aucune ne lixe le délf 
daús lequel les formaütés du décret de 1809 
devraient être remplies. On ne pourrait doOc 

imposcr cctte obligation aux titulaires sai'5 

donner à ce décret un cllet rélroactif. Cc 
pendant si la concession avait été faile irre 
gulièrcment, par exemple , sans 1'intervcn- 
tion de la fabrique, ou sans le cousentemcu' 
du pouvoir exécutif à 1'acquisition du bie" 
qui aurait été doriné pour prix de la conces- 
sion, celle-ci serait nulle ; et dans "ce cas, 
y aurait licu non à sa régularisation, ma'8 

à en provoquer 1'annulation. 
0. Les banes doDtils'agitdans ceparagrapl'" 

ne produisent aucun revenu à Ia fabriquei 
cela ne souffre point de diíBculté. Mais " 
ebarge de qui tombent les frais de leur pre 
raier élablissemenl et de leur cntrclicn o" 
réparation ? 

Cctte question est subordonnée aux coi'' 
venlions faites entre les parlies. Ainsi qual"' 
le fondateur d'une églisc eu fait Fabando" 
à une fabrique , c'cst à lui à stipulcr da"5 

1'acle de ccssion que le bauc dont il se re- 
serve la propriété, sera construit, entrelei"1 

et remplacé , au besoin, aux frais de la fc 
brique. S'il nc Ta point stipulé, la dépeuse 
doit rcsteràsa ebarge, parla raison que 
fabrique nc peut remplir ipic les ebarges for- 
mellemeul conscntics par elle, et dúme"' 
approuvées par 1'antoritc adminislratlvc. 

De mcme*si le donateur ou fondateur d'uiic 
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éjjlise a obtcnu la conccssion (Vim bane. 1'acte 
de concession pcnt Imposcr à la fabrique l'o- 
hligation de constrnire , entretenir et rem- 
placer au besoin 1c bane concede: mais s'il 
garde le silence sur ce point, la charge en 
incombe au conccssionnairc. 

Lorsque par suite des convcnlions inter- 
venues entre la fabrique ctle conccssionnairc, 
'eclui-ci a construit le bane , peut-il Tenlc- 
vor, lorsqu'il vient cnsuite à quitter la pa- 
roisse ? 

Tons les anteurs cnseignent la négative , et 
un décret du l" aoút 1805, a confirme cette 
opinion. 

§ V. 
I.a cinquième cspèce de banes personnels 

est cellc dont la fabrique peul, moycnnaut 
une rente, un capital une fois payc, ou un 
immcublc , concédcr la jouissancc exclusive 
à des particuliers , lors mémc qu'ils ne sont 
ni fondateufs , ni donateurs, ni bienfaiteurs 
de 1 église. Cette concession ne peut jamais 
être que temporaire. Ccst ce qui resulte de 
1 art. 68 du décret du 30 décembre 1809 , 
qui dispose: 

a Aucunc concession de bane ou de place 
dans 1'cglise ne pourra étre faite, soit par 
bail pour une prestation annuelle , soit au 
l>rix d un capital ou d'un immeublc , pour un 
tempsplus long que la vie de ceux qui l'au- 
ront obtenu , sauf 1'cxception ci-aprcs. » 

M.Carréfait à cette occasion 1 a remarque 
smvante : 1 

« Cet article, dans Pédition olficielle du 
Bulletin, est amsi conçu : Aucune conces- 
sion etc., ne pcut ctrc faite soit pour une pres- 
tation annuelle , soit au prix dWcapital ou 
d'un immeuble, soit pour un temps plus 
long. etc. La dernière répétition du mot soit 
nous scmble une faulc d'impression . parce 
qu'cHe supposérait quela concession nepeut 
avoir licu pour prestation annuelle, etc. 
tandis que les articles suivans 1'autorisent 
expressement. » 

Cette remarque qst juste, et nous sommcs 
étonnés que dans les éditions non olficielles 
du Bulletin, la faute n'ait cté ni corrigée, 
ni annotée; car l'objct de 1'article est évi- 

dcmment ct uniqnemcnt de proluber lescon- 
cessionsd'iinc durce plus longueque lavie des 
concessionnaires. 

Quoi qu'il cn soit, la seule cxception per- 
mise aux concessions temporaires est celle que 
Tart. 73, dejà rapporté dans le § préccdent, a 
faite cn faveur des fondateurs, bienfaiteurs ou 
donateurs d'unc église, lesquels peuvent, à 
raison de leur qualité, se réscrver ou oblenir 
un bane pour eux et leur famille tant qu elle 
existem. 

1. Les forraalités à remplir pour laconcession 
des banes temporaires sont réglécs par les art. 
suivans du décret du 30 décembre 1809 : 

« Art. 69. I.a demande de concession scra 
présentée au bureau qui, préalableraent, la 
terapublierpar trois dimanches, et allichcr à La 
porte de Téglise pendant un mois, afin que 
chacun puisse obtenir la préférenec par une 
olfre plus avantageuse. 

» S'il s'aglt d une concession pour un im- 
meublc, le bureau le fera evaluer en capital 
et en revenu, pour être cettc evalualion com- 
prise dans les alllclics ct publications. 

« Art. 70. Après ces formalités remplies, le 
bureau fera son rapport au conseil. 

» S'il s'agit d'uue concession par bail, pour 
une prestation annuelle, ct que le conseil soit 
d'avis de fairc cette concession, sa délibéra- 
tion scra un titre suffisant. 

» Art. 71. S'il s'agit d'unc concession pour 
un immeuble, 11 faudra, sur la délibération du 
conseil, obtenir notre aulorisation dans la 
mêrae forme que pour les dons et legs. Dans le 
cas ou il .s'agirait d'une valeur mobilière, 
notre autorisalion sera nécessairc, lorsqu'cllc 
s'élcvcra à la mèmc quolité pour laquelle 
les communos et les hospices sont obligés de 
I'obtenir. » 

On voit par ces dispositions que les forma- 
lités varient suivant 1 objet ollert comme prix 
de la concession. S'il s'agit d'un immeuble, 
il faut suivre la mèmc inarclie que pour l'ac- 
ceptation d un don ou d'un legs qui serait fait 
à la fabrique. 11 cn est de méme lorsqu'il s'agit 
d une ebose mobilière dont Ia valeur excede 
300 fr. cn capital; mais Iorsqu'clle n'alleiril 
pus cette sommc, il sullit dc 1'aulorisation des 
états dépulés de la province, pour consommer 
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Ia concession. I Arrétó royal du 31 octobre 
1818). 

Enfm s'il s'ajyit d'une simplo prestation an- 
nnelle, il n'cst pas nécessaire d'obtenir l'au- 
torisation du roi ou des ctats deputes, la dé- 
libération du conseil de fabrique est sufli- 
sante. 

L'article 76 de la loi communale du 30 mars 
1836,amodifié implicitement ces dlspositions. 
Le n0 3 de cot arlicle soumet à l'avis des dépu- 
tations permenantcs et à l'approbation duroi, 
lesactes de donations et les lejjs faits à la 
cornmune ou aux éiahlissemens communaux, 
lorsque la valeur excède 3000 francs, et à l'ap- 
probation des députations permanentes seule- 
ment, quand ils n'excèdent pas cclte somme. 

Et le n" 8 du méme article rend cette dis- 
position applicable aux établissemenspublics, 
existans dans la commune, qui ont une admx- 
nistration spéciale, mais soumet à l'avis du 
conseil communal, les actcs délibérés par ces 
administrations. Voyez bons et iegs. 

2. I,cs art. 69, 70 et 71 du dccret du 30 dé- 
cembrc 1809, fournisscnt àfll. Carreia matièro 
des observations suivantes. 

» Et d'abord, il est à observcr que l'adju- 
dication ne se fait point aux enchères à ctcinte 
de feux,corame il se pratique ordinaircment; 
mais moyennant les olfrcs écrites, remiscs au 
burcau par ccux qui se proposcnt d'obtenir Ia 
concession de préfcrcncc A celui qui en a fait 
la premicre demande, et communiquées en- 
suite au conseil 

» En sccond lieu la loi ne «'explique point 
sur Ia question de savoir s'il peut y avoir, en 
faveur de ccrtaines personnes, des motifs de 
préfércncc pour oblcnir la concession à oflres 
éjfalcs. Cette question était résolue par les 
ancicns rcglemcns, mais pour le cas seulement 
oii il s'a^issait d'une concession à faire apres 
décès d'un premier conccssionnaire, outrans- 
lation de son domicllc dans une autre paroisse, 
et cn faveur seulement des veuves , enfans et 
héritiers de ce conccssionnaire. 

3. M. l'abbé AlTre, dans son traité de 1'Admi- 
Histration temporelle des paroisses , dit que 
Ia meilleure manièrede tirer des banes un pro- 
duit avantageux <à la fabrique, est d'cxigcr 
une prestalion anuucllc, parce que la fabri- 

que y trouve do quoi fournir à ses dípenses 
ordinaires; au lieu que si on se borne, dlt-il> 
à exiger une somme une fois donnée, quand 
cette somme cstemployce,la fabrique demeurc 
sans ressourccs. 

Ce raisonncment ne suppose pas une con- 
naissancc bien approfondie de la matière. 
Lorsque la concession est faite pour une somme 
déterminée, il y a obligation pour la fabrique 
d'appliquer cette somme, soit en rente, soit en 
aequisition d'immeubles ; et dans l'un commc 
dans Tautre cas, la fabrique, loin dedemeurer 
sans ressource, se crée un revenu qui subsiste 
toujours, même après que la concession a cessé- 
Au surplusnous croyons que les circonstanccs 
particulicres ou se trouvent individuellement 
les fabriques, peuvent seules déterminer leur 
choix, entre 1'immeuble, le capital et la pres- 
tation annuellc qu'on leur olfrirait pour la 
concession d'un bane. 

4.D'aprèsl'art. 68 du décret du30 déccrabrc 
1809, les concessions temporaires ne peuvent 
être plus longues quela vie du Conccssionnaire. 
Cclte disposilion n'empêche pas néanmoins 
d'établir la concession sur la tète de plusieurs 
personnes. Ainsi un particulicr pourrait, à 
notre avis, se faire conceder un bane a lui, à 
sa fcmmc et à ses enfans, en les faisant nomi- 
nativement comprendrc dans l'actc de conces- 
sion. Blals dans cc cas chacnn des conccssion- 
naires ne pouvant jouir du bane que sa vie du- 
rant, il cn resulte qu'aprcs Ia mort de l'un 
dcux, la placc qu'il y occupait devient vacante 
et peut étre l objet d'une nouvclle conces- 
sion. 

5. Il est en France des départcmens ovi Fon 
stipule que le bane ou la placc scra possédí 
parles enfans dutltulaircà pcrpétuilc, avec u« 
droit de mutation. De pareillcs concessions 
sont contraires au décret; mais rien n'empê- 
cbcrait, à notre avis, de slipuler qu'cn cas dc 
décès du titulaire, le bane sera remis cn adju- 
dicalion, et qu'à olfrcs égales, les enfans ob- 
tiendront la préfércncc sur 1'adjudicutaire le 
plus oífrant. 

6. La jouissance d'un bane lemporairc peut se 
perdre , 1° par 1'expiration du temps pouf 
lequcl il a été concédé ; 2° par le décès du l'" 
tulaire ; 3° par le transferi de son domicile 
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an3nne antre paroisse; 4o par la nécessité 
'1 y aurait dc le suppriuier ponr le place- 

'"rnt d'nn oLjet necessaire à Téglise, tcl qu'un 
Çonfcssionnal , une chairc, ctc., pour faciliter 
c' "ervice divin, agrandir la place nécessaire 

'"'s fidèles, opcrer des réparations o« des dis- 
PuMtions utiles à Tcglisc, etc.: 6o par le chan- 
fienient de religion. 
'■ ^es deux premiers cas nc donnent lieu à 

j^'Cune difllculté : la concession n'ayant été 
ai'e que pour un temps déterminé ou pour Ia 
'0' l'u concessionnaire, il est tout simpie 

l11 elle cesse au tcrme, ccrtain ou incertain, 
<lUl a été stipulé par les parties. 
^ Le troisième n'a point été prévu par le 

ecret du 30 décembre 1809; mais Tancienue 
^"r'!'prudence et Ia doctrine actuclle s'accor- 

en ce point, que le concessionnaire d'un 
anc non perpetuei le perd eu transportant 

Son domicile ou sa résidence dans une aulre 
P^oisse. 
^ '^usse, dans son Traité du gouvernement 

Co ^"ro^ssest pag. 56, dit à ce sujet que la ^ ssion ne s'entendait que pour aulant de 
I 'Ps que le concessionnaire demeurerait sur 

Paroisse : d^íi Ton concluait qu'une per- 

di 6 t'U' ava'' Pas cncore établi sa resi- 

a 1 
Soane, 

<luo'flu'e"e cn aú' 'e dessein, nepour- 

Paro 
®e rendre adjudicataire d'un bane, si les 

^ issiens s'y opposaicnt; ct que cclui qui 

So^
llsPorterait son domicile aillcurs, perdrait 
droit,no pourrait 1c ceder à d'autres, ni 

Ille lerecouvrer en.venaut de nouveau dc- 
<Í||rer dans la paroisse. 

" ^-arré pense que ccsrégles doivent couti- 
e '""ccevoirlcurapplicalion commefondécs 
Cr(

raiS0net cn justice; mais, ajoulc-t-il, nous 

jacp0"3 'P10 ^'on Ile Pe"'' Procá^cr à la réad- 
ains'0''011 ',aiic qu'après 1'auuéc cebue, 'luc Tavaicnl décidé danciens réglc- 
aicns , • le ' c'tes par Joussc, pag. 50, a moins que 

Concessionuairc n'ait fait la déclaration 
^Critc par 1'art. 104 du Codc civil, 

ch 0rS Cn c"'e'' '1 n'y a aucun <lo"tc sur 1c ngcnient du domicile ; mais dans le cas 
atrai 

par p conime ce cbangcmenl n'est établi 
d 104 ^"'à raisou des circouslanccs, 
de t l" "' se so'' écoulé un certain laps 

'Ps , qui ue pcrmette pas dc douter dc 
tojie m. 

Pinlention du concessionnaire de fiíer son 
domicile hors dc la paroisse. ^N0 29S.) 

M. Pabbé Aflre professe la mémcopinion. 
«Ou perd ses droits, dit-il , à un bane qui 
a été loué à vie ou pour un temps quel- 
conque dont la durée soit limitéc, en chan- 
geant de domicile ; mais ou ne peut, dans ce 
cas , procéder à Ia vente du bane abandonné, 
qu'un an après que celui qui l'avait loué, a 
quitté la paroisse, à moins qu il n'eúl fait 
une déclaration autbentique ponr rcnonccr 
à.son domicile.» — Et il ajoute cn note: 
« Cest la décislon contenue dans la disposi- 
lif d"un arret du parlcment du 27 mai 1767 , 
rapportc dans Boyer , pag. 157 ctl58.» 

Cette doctrine est fondée sans doute sur 
ce que les fidèles sont tenus , d'après les 
réglcmcns ecclésiastiques, de rcmplir leurs 
devoirs religieux dans Ia paroisse même oii 
ils ont Icur domicile ou leur résidence habi- 
tuclle. Dès-lors on a dú supposer qu'cn aban- 
donnant une paroisse pour s'établir dans 
une autre, le concessionnaire abandonnait 
aussi le bancqu'il y possédait. Quantau chan- 
gemeut de domicile il nc faut point, commc 
les auteurs que nous venons de ciler, le con- 
fondreavec le cbangcmenl de paroisse; car on 
peut cbanger de domicile sans changer de pa- 
roisse cn restant dans la même commune: dès 
lors on ne saurait appliqucr à ITm les règles 
du Codc civil qu'on appliquc à 1'autre. 

11 est rare, par exemple , qu'nn habitanl 
fasse la déclaration prescrito par 1'article 104 
dc ce code, lorsque le chaugcmcnl dc domi- 
cile s'opère, commc il arrive le plus souvcnl, 
dans le ressort de la même commune; aussi 
cette déclaration manquc-t-clle presque tou- 
jours. Il y a plus, si en cbangcanl dc do- 
micile, il ebauge aussi de commune, la double 
déclaration qu'il eu ferait à la mnnicipalité 
du lieu qu'il quitte et à cellc du lieu oii il 
va s'établir, sulUrait-clle pour constater son 
cbangement dc paroisse ? Non. II est arrivé 
que des habitans propriélaires d'unc maison 
cn ville, oii ils avaient leur domicile, ct d'une 
maison à la campagne oú ils résidaient en 
été, ont déclaré qu'ils transfèraieut leur do- 
micile à la campagne, afin dc pouvoir y exer- 
cer leurs droits politiques ou des fonetions 

10. 
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rminicipalcs, et contimiaient ncanmoins de 
scjoiirncr en ville pendant la majeure partie 
de Tanacc. Dira-t-on que, dans cette occur- 
rcnce , il y a aussi changement de paroissc , 
et par suite qu'ils doivent perdre le bane 
qu'ils possédaient dans Téglise de leur ré- 
sidence urbaine ? 

Cela scrait contraire aux intentions des 
titulaires et au principe que les fidèles doi- 
vent remplirlcurs dcvoirs religieux dans la 
paroisse oú ils résident habitucllement. Ainsi 
loin d'appliquer à cette matière les règles 
du droit civil, il faut considérer les chan- 
gemens dc paroisse comme de pures ques- 
tions de fait qui se décident par les circons- 
tances. S'll s'clève àce sujet des contcstations 
entre les fabriques et les titulaires d'un bane, 
c'est aux tribunaux à statuer. 

La perte d'un bane nc donne licu à au- 
cune indemnltc, si le changcment de pa- 
roisse qui 1'amène est le fait volontaire ou 
forcé du concessionnairc: et eelui-ci est 
temi de remplir ses engagemens pendant 
tonte la duréc de son bail. Mais il en serait 
autrement si le concessionnairc ótait privé 
dc son bane par suite d'une nouvclle dcli- 
ruitation deparoissés ou dc coramunes. 

Dans ce dernier cas, il aurait le droit 
dc reprendre 1'imnicublc ou le capital qu'il 
aurait donné pour la concession ; et si le prix 
du bane consistait en une prestation annuelle 
il en pourrait suspendre le payemcnt; mais 
les revenns de l'iinincuble, rinterêt. du ca- 
pital ou les canons dc la prestation, payés 
ou dus jusqu'à 1'époque oú la concession est 
venue à ccsscr, restent la propriété de Ia 
fabrique, parce qu'ils representent le prix 
de la jouissance qui a précédé la suppres- 
sion du bane. 

Quant au laps dc temps que les auteurs 
aneiens et nouvcaux conscillcnt de laisser 
entre le changcment de paroisse ct la réad- 
judication du bane, il nous scmble qu'il sc- 
rait à la fois plus sage ct plus lucratif de 
cherchcr les moyens dc constatcr cc cban- 
gement d'iine manière certaine aussltot qu'il 
a lieu, et dc proceder à la réadjudication 
immédiatement apròs l'avoir constaté. Dòs- 
lors la fabrique ne serait polnt exposée à 

perdre le revenu de la concession pendant 
l année d'attente, et Tinccrtitude que Ic dó' 
faut d'excrcice fera plancr sur son droit, 
n'cn comproraettrait point 1'cxistencc. 

Ce mode de proceder nous semble d'autant 
plus conseillable que MM. Jousse, Alfr® 
et Carré contestcnt au concessionnairc, qui) 
après avoir abandonnc la paroisse revient 
ensuite s'y établir, le droit de reprendre le 

bane qu'il y possédait avant sa retraite. Or i 
il peut arriver que le conccssionnaire rcvienne 
s'établir dans la paroisse pendant Vannó" 
d'altentc qui dolt, selon ccs auteurs, préccdcr 
la réadjudication de son bane ; et dans cc casi 
la fabrique scra toujours exposée ou à lui en 
rendre la jouissance, ou à soutenir un procès 
pour le lui contester, allernative que l'on 
evite cn constatant tout d'abord le cban- 
gement de paroisse ct cn procédant de suite 
à la location du bane. 

M. Carré prétend mèrne que si les chose» 
étaient cncore entières, c'est-à-dire si le 
bane n'avait pas été adjugé à un autre pa- 
roissien, le concessionnaire aurait le droit 
de le reprendre en rétablissant son domicile 
dans la paroisse. 

9. Le quatriòme des cas ci-dessus énumé- 
rés, dans lesqucls le titulaire peut perdre 
le bane qui lui a été concédé, est celui o" 
il ya nécessité dc le supprimer..Ce cas existe 
lorsquc le bane gene le serviço divin: lors- 
qu'il empéchc une réparation utile ou le pi»' 
cement dbin objet indispensable au culte, 
un confessionnal , par exemple; lorsqu'il oc 
cupe dans l'cglise une place que 1'accrois' 
sement de la population a rendu nécessaire 
aux paroissiens. Toutes ces circonstances doi' 
vent ctre cxaminécs et jugécs par le cure 
ou vicairc, au consentement duquel le décrft 
du 30 déccmbrc 1800 a subordonné le placc 
mcnl des banes ct des ebaises, sauf le r<" 
cours à 1'évêque qui jugo cn dernier ressorL 

M. Carré fait à cct égard les observalion5 

suivantes: 
« A cc sujet nous remarqueronsque, suivan1 

l'ancienne jurisprudcnce, dont nous adnact' 
tons ici les príncipes ct les conscqucnccs» 
Tévoque ne peut statuer sur cet objet qu'1^ 
cours de visite. 
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8 II suit do là que s'il n^gít point d'ofnce, 

j'lais sur la demande de la fabriquo ou dc 
autonté locale, ou doit provoquer cette vi- 

sUc qu'il doit faire en pcrsonne ou par un 
ycaire général muni de pouvoirs spéciaux. 
j08 r6gles do décision à sulvre dans les or- 
onnances éplscopales, qul doivent toujours t'Irc motivées , sont les suivantes : 

8 Premièrcment il y a lieu à changer ou 
8C(iuire les banes du chceur,s'ils sont placés 

ans 1'enceinte et pourpris du grand autel, 
? telIoment adaptes à l'appul de commu- 

n'0,iqueles ministres ne puisscnt pas y avoir 
Un libre passage, ou s'ils ne laissent pas 

espace suffisant pour placer le cure, les 
Paires desservans ou autres revêtus d'babits 

Cclésiastiques. 
8 Stcondement, le bane d'un particulier doit 

Tj0. c^anB|d de place, réduit ou supprimé, 
'ncommode le scrvice divin ou s'il l'em- 

Peclie : comme s'il était par exemple trop près 
e 'a balustrade du choeur, dos autels , des 

apelles, de Tappui de communion, du bap- 
aire, du sentier dc la proccssion qul doit 

s.
r(! ''bre et ouvert raème autour de I'églisc, 

g Son étendue le permet, eu égard au nom- 
Hj6 <'CS Paro'ss'ens 5 afi" que les processions SOlent pas forcées de sc rcplicr sur cllcs- 
'"«mes. 

D T * •« lroisieraement il y a encore liou à chan- Í^GlTi 
av en' Cl rúduction, lorsquelcs banes lesplus Ces déroberaient la vue du sancluaire aux 

es assis sur les banes reculés. 
8 Ces règles que nous puisons dans l'ou- 

^a8e de M. l'abbé de Boyer, étaicnl fon- 
'' comme il le dit, sur des arrêts con- 
ct sur Tusage universcl des dioceses, et 

vra. 
uees 
Uus 
1 ou 
Posii; 

ne saurait sans contredit citcr aucune dis- 

et 
'0n nouvelle qui dispense dc lessuivre, 

^"corc moins qui les abroge.» 
est mutile de remarquer que dans ces 

'abl^ CaS' 'a faLri(lue ^0't restituer préa- 
'ait 'a c'lose ou 1'objct qui représen- 
^ni 

Prix de la concession, sans rien re- 
j Pour Ia jouissance antéricurc du bane, 
(]jt ^ se trouve payée, comme nous Tavons 
S0it

C'-d«aua, só'! par les intéréts du capital, 
ou d'15!"- 'eS revenus de Ia prestation annuello 01 mimeiible donné. (VoyezCarré, na293 ; 

Loyseau , Trai té des seii/neuries, chap. 11 ,■ 
n» 208; Dc Boyer, Príncipes sur 1'adminis- 
tration des paruisses, tom. 1, p. 161; Tabbé 
Aflre, p. 123. 

BI. Carré pense que,quoique les noureaux 
réglcmens ne se soient pas expliques sur ce 
point, l'évêque a le droit d'ordonncr de son 
propre mouvement le cbangcment, la réduc- 
tion ou la suppression d'un bane pour cause 
d'incommodilé relativo au servicc diviu , sauf 
les réclamationsque les parties intcressées ou 
la fabrique pourraient porter au conseil-d'é- 
tal par la voic du recours comme d'abus, 
ainsi qu'il se pratiquait aulrefois devant les 
parlcmens : et il cite à l'appui de cette opi- 
nion l'abbé de Boyer, tom. 1, pag. 168-171. 

Nous croyont que BI. Carré a perdu de vue 
en cette occasion l'art. 30 du décret du 30 
déccmbre 1809 qui charge les cures ou des- 
servans, du placement des banes et des cbai- 
ses dans les églises, sauf le recours à l'évêqne. 
Quoiqu'il en soit, si la difficullé se présentait 
en Belgique , et que Tordonnance de 1'évèque 
fut frappée d'oppüsition, les choses reste- 
raient dans leur état primitif, faule d'un 
conseil-d'état, ou de tout autre ponvoir com- 
petent cnBelgiquc pour juger la contestation. 

10. Le cinqnième cas dans leque! le con- 
eessionnaire peut ctre privé de son bane, est le 
cbangement de religion. Cétait un príncipe gé- 
néralement admis autrefois que la concession 
d'un bane ne ponvait élre faite à des persou- 
nes qui ne professeraient pas la religion ca- 
tbolique. On allait mème jasqn'à décidcr que 
le droit d'un patron fondateur on d'un sei- 
gncnr baut justicier d'avoir un bane dans le 
sancluaire, était en suspens, s'il professait 
la religion réforméc , tant qu'il restait at- 
tacbé à sa sccte, et qu'il ne ponvait le ceder 
meme à des calboliques. De Boyer en parle 
dans ce sens, tom. 1, pag. 143. Dès lors, 
il faut admettre également que si un con- 
eessionnaire, du calbolicismc qu'il professait 
à répoqne de Ia concession, passe par la suite 
à une autre religion , il perd son droit sans au- 
cune indemnite, comme s'il quittait la paroisse. 

Blais en scrait-il de mème si le concession- 
nairc était excommunic ? Non. L',exercice de 
son droit scrait suspenda ,puisque tonto cony- 
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rannion avcc les fidèles lui serait provisoire- 
ment interdite; mais ilrcntreraitdanssesdroits 
aussilôt que 1'excommuuication serait levée. 

11. On peut se demander si le droit de 
bane est révocable pour cause de lésion. 
M. Carré s'exprime à ce sujet en ces termes : 

« Aucune disposltion nouvelle ne parle de 
la révocation du droit pour cause de lésion ; 
cependant nous ne doutons pas qu'elle ne solt 
autorisée conformóment aux anclens prínci- 
pes, parco que les établissemens publies sont 
assimiles aux mineurs, et comme cux resti- 
tuablés contre fout engagement qui préjudi- 
cie à leurs intéréts , comme Eobserve Tabbé 
de Boyer, tom. 1 , pag. 164. Mais cn consi- 
déralion de la faveur due au licu saint, et 
parce que le droit de bane est une servitude 
ctablie par dérogation au droit commun et 
condcscendanco de 1'cjflise, on nlexigerait 
pas, croyons nous , qu'il y eut lésion d'outre- 
moititi; il suffirait que la paroisse soulírit 
préjudice à raison de la disproportion entre 
la charjje et le prix. » 

Nous ne saurions partager celte opinion. 
he décret du 30 décembre 1809 , a réglé les 
formes à suivre pour la location dés banes. 
Or ces formes sont essenliellemcnt protec- 
trices; clles établissent entre les babitans 
de la paroisse une concurrcnce qui a parti- 
culièrement pour objet de faire hausser le 
prix des conccssions dans l'intérêt'des fabri- 
ques. Lérs donc qu'une conccssion a été ainsi 
faite, ellc est censée avoir atteint toute la 
bauteur du prix que la concurrcnce pouvait 
lui donner; et il serait conlraire à tous les 
príncipes d'annuler ensuite Eadjudicatlon 
parce quele prix ne serait pas aussi élevéquo 
la fabrique le désirerait. Toutefois il en serait 
autrement si la lésion élait le résultat de la 
fraude ou du dol. 

13. M. Carré se demande si, dans le cas 
oii des banes auraient été placés dans une 
églisc par voie de fait, sans aucun tilre de 
conccssion , il est permis au curé cl aux mar- 
fjuillicrs de les fairc cnlever.mème lorsqtfil 
y a possessiou cn faveur d'un paroissien. 

» Autrefois on admettail Eaction posses- 
soire après an ct jonr, c'esl-à-dire que le 
possesseurpar anet jour pouvait se faire main- 

tenir ou rélntégrer dans la possession dans 
laquelle il eút été troublé, ou dont il eút été 
évincé. Aujourd'hui nous ne pensons pas qu'il 
y eút lieu à cette action au possessoire, puis- 
qu'elle u'est accordée par les art. 33 du Codc 
de procédure et 3339 du Code civil, qu'à cela' 
qui a possédé à titre non précalre une chose 
ou un droit réel susceptible de s'acquérír par 

prescription. Or, comme le disent tous lcs 

auteurs, et comme le prouvent les art. 6® 
ct 73 du décrct du 30 décembre 1809, 'a 
conccssion d'un bane dans une église est pU" 
rement précaire et uc peut jamais opérer paf 
Ia possession, fút-elle immémoriale^ une pro^ 
priété irrévocable. La raison en est, connno 
le dit Loyseau , que celte concessiou consti' 
tuerait une servitude prédiale qui ne peut 
ctre imposée en lieu saint. 

» Mais si l'action cn possessoire, dont Eelfet, 
jusqu'à preuve conlraire, fournie par titre ou 
autrement, est de faire présumer le posses- 
seur propriétaire du droit, par le seul fait 
de la possession, et indépendamment des 
litres, n'est pas recevablc.du moins le pos- 
sesseur troublé ou évincé nous parait fondé 
à se íaire mainteuir ou réintégrer au pétiloirc 
dans lajouissahce de son droit, cn le prou- 
vant par un titre. Telle était d'aillcurs la 
doctrine qu'enseignait l'abbé de Boyer par 
argument des dispositions de 1'ordonnancO 
de 1667. 

»Tout ce qui résultcrait de la possession- 
ce serait que les marguilliers agiraient pru- 
demraent en se pourvoyant devant 1'autorité 
compétenle, alin de faire prononcer l'évic- 
tion au lieu d'agir de leur propro aulorité, 
comme ils le pourraient faire lorsqus le bane 
aurait été plaoé par voie de fait, ct que la 
jouissauce ne serait pas soutenuc de la pos- 
session. 

» 11 résultc au reste de celte discussion» 
qii'il est incontcstable anjourd'bui, comniC 
il Tétait autrefois, que nul ne peut conserver 
l'usaged'uu bane s'il ne juslific pas d'iin litr" 
de conccssion,» 

13. Qui doitsupporler la chargc de l'cntre- 
licn et de la réparation des banes tempo- 
raires ? 

Jousse estime, d'après un arret rapporlé par 
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^ourat, tom. 11, v" Eglise, quest. 49, que 
®et objct est à la cliarge du possesseur du 

b
anc; mais que s'il s'agissalt de rcfaire le 
ailc à neuf, ce serait à la charge de la 

'ahriqne. 
MM. Carré et Tabbé Affrc proféssent Ia 

eme opinion. « II est juste, dit le premier, 
l"6 la fabrique fasse les frais de la nouvelle 
Construction, puisque le bane lui reste en 
Cas ''a décès ou de changemeut de domicilc. » 

Quant à nous, nous croyons qu'au lieu do 
jacourir à la jurisprudence ancienne et à 
a doctriue des auteurs qui ont écrit sur cette 

matière avant la rcvolulion, il serait plus 
d'appliquer iei les príncipes que le Code 
a consacrés dans scs dispositions relati- 

au contrat de louage, art. 1730 à 1735, 
' et 1755, 

eivil 
ves 
1754 
I 14. Tout ce que nous venons de dire des 

aacsconcedes s applique également auxpla- 
Ces 0u cbaises fixes du cbffiur et des autres 
ndroits de l'cglise, comprlses dans les dis- 

' Os't'ons de l'art. 68 du décret du 30 dé- 
ecnilne « 1809. 

S ECT I ON 111. 

<la vompétenee en matière de banes et de 
chaises. 

... 'cs fègles de la compétence en cette ma- 
e sont diííiciles. Nous dirons d'abord ce 

U^Sc pratique en Frauce. 
,l • Maçarei, dans sa Jurisprudence admi- 
u'r"tive, tom. 2, pag. 113 , n° 8 , dit: 

so f ^ d's'r''H|t'on tle5 placcs dans les cglises atsant en vertu des rénlcmens des fabri- ques " 
approuvés par les évêques, loutes les 

eonS 10118 re'a''ves à ces places sont de la Pelcnce de l'autorité áàrninistralivc. » 
Et il • . 

eteí CI^e a ' appui de ce príncipe un dé- ? dl,20 avril 1809, approuvc le 17 mai 

du 11 ^ rapporlé dans la Jurisprudence 
^onseil-d'état par Sirey, tom. 1, pag. 375. 

ej' 3,18 ' esPcce de ce décret, la conlestation 
«ne 8 entle 'e mairc d'une commune, à qui 
p P'ace avait été accordée dans un bane 
Illir^jU''er' conformémenl à lalol du 18 ger- 

311 10, et un particulier qui réclamail 

une autre place dans ce méme bane eu vertu 
d'une ancienne concession. , 

Ifalfaire fut d'abord portée devaut le juge 
de paix qui donna gain de cause au concos- 
sionnaire ; mais sur le conflit élevé par le 
préfel, la décision du juge fut annulée par 
le conscil-d'élat. 

Cette cspèce est la seule qui solt inter- 
venue à nolre connaissance , ct M. Maçarei 
en a fait la base du príncipe que nous avons^ 
rapporté plus haut. Il nous semble que cette 
autorité unique n'est pas suffisante pour pro- 
chuncr, même en France, une règle qui bou- 
leverse les príncipes les plus ordinaires de 
juridiction en matière de propriété. 

A plus forte raison ne suffit-elle pas en Bel- 
gique, oiila constitution défère aux tribunaux 
toutes les contestations relatives à des droits 
civils. 

Nous devons donc d'abord tenir pour cer- 
tain que les questions de ce genre, en tant 
qu'ellestouchcnt àlapropriété d'un bane, sont 
exclusivementduressort des tribunaux. (Cons- 
titution , art. 92.) 

11 eu serait de meme toutes les fois que la 
contestation a pour objct lajouissance ou l'é- 
tendue des concessions, 1'interprétatlon ou 
1'exécution des conlrats passés entre la fa- 
brique et les cntrepreueurs de la location des 
banes et des cbaises, ou quelquc droit civil 
dout la connaissance est réservée aux tribu- 
naux. 

Mais dans les autres cas oú l'art. 92 de 
la Constitution n'est poinl applicable, pour- 
rait-on suivre en Belgiquc la doclrinc de 
M. Maçarei ? Nous ne le pensons pas. Cette 
doctrine ct le décret du 20 avril 1809, qui 
lui sert de base, se fondeut sur la circons- 
tance que la disposition des places ct des banes 
est déterminée par les réglcmcns de fabrique 
approuvés par les évêqucs. Dans cette bypo- 
tbèsc il est assez rationnel de soumettre à l'au- 
lorilé administrativo les contestations aux- 
quclles leurapplicalion donne nalssancc; mais 
cn Belgiquc, oü la Constitution a établi une 
séparation absoluc entre Faulorité civile ct 
1'antorité religieuse, il nous semble que Ia 
policc inlérieure des égliSes apparlient cx- 
clusivemcnt à celle-ci; ct dès-lors la dispo- 
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sitiou des banes et des chalses, qui est une 
dépcndancc de cclte peliec, doit éj[alcmcnt 
lui apparlenir. 

Cctte opinion nous semblc du reste con- 
forme à Tart. 30 du decret du 30 déccmbre 
1809, qui subordonne le placement des banes 
et dos cbaises au conscnlemcnt du cure et des- 
servant, sauf le recours à 1'évêqnc. Ainsi tou- 
tes les questions qui s'clèvcnt entre la fa- 
brique ou des particuliers d'unc part et le 
curé ou 1'évêqae de l autre , doivent ètre jn- 
gées par 1'autorité religieuse en tant qn'elles 
intéressent le placement des banes et cbaises 
considere comme objet de pollce interieure 
des égliscs. 

Toutefois si l'autorité relijjieuse s'écartait, 
en jugeant ces questions , d'unc des dispo- 
sitions formellement prescriles par Ic décret 
du 30 décembre 1809 , par exemple de celle 
qui ordonnc de laisser dans réjjlise une 
espace libre de banes et de cbaises pour 
les fidèles, l'autorité administrativo, c'cst- 
i-dire le ministre de Vinlérienr, cbarjfé des 
cultcs, serail en droit d'inlcrvenir pour en 
assurer 1'exécution. 11 en serait de même si 
le curé ou 1'évêque refusait une place distin- 
guée à l'un des fonclionnaires designes par 
Uart. 47 de la loi du 18 germinal an 10. 

Au reste, cetlc malière a besoin, comme 
d'aulrcs , d'êtrc organiséc par une loi spé- 
ciale; car, à Ia rigucur, la suppression du 
conseil-d'élat a detruit en lielgiquc la justice 
adminislrativc, et la justice ordinairc ne ponr- 
rait, sans eompromeltre le serviço, s'immis- 
cer dans le contcntieux de l'admlnistration. 

BANDES ARMÉES OU NON ARMÉES. 

On entend par lande toute réunion de 
pcrsonnes rasscmhlées dans un but hostilc. 
Les bandes armées ou non armees doivent ètre 
elassees parml lesrassemblemenscnpleiq air, 
que 1'article 19 de la Constitution soumelaux 
lois de police ; 1'autorilé locale doit par con- 
séquenl donner 1'ordre de les dissiper, et les 
dépositaires de la forco publique sont tenus 
d'oI)lempérer à toute réquisil ion qui leur se- 
rait adressée à cct elfct. (I.oi communale du 
30 mars 1836, art. 94, 105 et 106.) Voycz 
Emeutes ct Rassejiblemens. 

Le code pénal a des dispositions particu- 
lières sur les bandes armées. Les articles 99i 
97 ,98 et 99 de ce code s'appliquent auxbai>' 
des et associations formées , solt pour enva- 
hir les doinaines, propriétés ou deniers pu- 
blics, places , vllles , forleresscs , postcS) 
magasins, arsenaux, ports ou bàlimens ap- 
partenant à 1'état, soit pour piller ou parta- 
ger des propriétés publiques ou nationales, 
ou celles d'une genéralité de citoycns, soit 
enfin pour faire attaque ou résislancc envers 
la force publique, aglssant contre les auteurs 
de ces crimes ; ct les articles 265, 266, 267, 
268, 440 et 442, concernent les bandes ou 
associations qui dirigent leurs elforts contre 
les individus ou contre les propriétés parti- 
culièrcs. Celte dillérence de but a produit la 
diflerence qu'on remarque entre les peines 
élablies par ces divers articles. 

Indépendamment de ces dispositions, la loi 
du 10 vendémiaire an4arendu les coinmuncs 
responsables des dégàts commis par les ban- 
des armées ou non armées. Voyez REsroasA- 
JtlLlTÉ DES CoUaüHES. 

BANDES CROISÉES. 

On appelle ainsi les bandes qui servent 
d'envcloppe à la corrcspondanec de certains 
fonctioimaircs et préposés de 1'adminislralion 
jouissant de la franchisc du port. Voycz Cob- 
UESrON DANCE. 

Ces bandes doivent élre disposécs de ma- 
nière qu'ellcs cnlrcnt l'unc dans Tautre, afio 
qu'ellcs nc puissenl être cnlcvécs sans rnp- 
tnre. Celle des dcux bandes qui porte 1'adresse, 
doit porter anssi la qualité et Ia sigualurc 
du fonclionnaire qui 1'cxpédie. Sans raccom- 
plissemcnt de ces formaiités, les lellrcs sc- 
raient taxées à la poste. 

BANLIEÜE. 

Cétait, aux lermes de 1'ancienne jurispru- 
dence, unelieue aulour de la villc, au-dedai'5 

de laquelle se pouvait faire le ban , c'csl-á- 
dire, lesproclamations de Ia ville, ct jusqnV1 

s'ctendait raulorilc du magistral. Aujourd'hui 
on donnc cncore ee nom à une ccrtainc éten- 
due de territoire, formant avcc la ville qu^H0 
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•"itoure une scule ct même commune. Mais 
0n 1 appdle plus gcnéralemcnt faulourg. 
j /'es banlienes ou faubourgs n'étant qu'iine 

^ ^pendance des villes, sont administres par 
a fême autorité ct par les mêmes réfflemens 

q«'elles. 

BANNES, 

j, sont des tentes cn toile ou cn coutil que 
place au-devant des malsons, et parti- 

'ercment des boutiques, pour garantir des 
s du soleil les marebandises exposées eu 

•^ontre. 
^annes faisant salllie sur la voie pu- 

'que, doivent par cela même être assujetties 
es réglemens de police. 

^es réglemens emanent des conseils com- 
mUQaUx (art. 78 de la loi du 30 mars 1836 ), 
et ' ' nt ordinairement pour objet: 

10 De défendre tout établissement deban- 
es devantles magasins,cafés, boutiques, etc. 

jans Une permission écrite du collége des 
^lluicstre ct écbevlns; 

0 De détermincr les étoiTes dont elles 
jl rront être faites, leur coulcur, forme, etc. 
^eonvicnt de défendre notarament d'yajou- 

' sur 1c devant ou sur les còtés, des jours 
ri^eaui pour les fermer et leur donner la 

n^
rDc d'un tente; la pente qui borde les ban- 

^ sur le devant, ne doit avoir que peu de 
a,"eur, par exemple 30 centimètres; 
3» 

sur 1 

ues 

De fixer la saillie qu'elles peuvent avoir 
la voie publique et la bauteur à laquelle 

cj es doivent être élevées pour ne pas gêner la 
^ 1 'alion. La saillie doit être proportionnce 

a 'argeur des rues : 
4o Tv» . ' JJ ordonner qu'clles soicnt soutenues par 

Uin 'rinS'es de bois ou de fer appuyécs aux rs de lace, ct non par des potcaux cn bois 
Çn 1' | 1 

l ■ r P'antcs dans la rue, et qui génent 
jj0"rs le passage. 

pÇr^
Cunvicnt par le même motif de ne pas 

des Cltre q"'6'!®15 soient fixees par des poids, 
0(1 

Cordes ou des crochets lixés dans le pave 
Sons ^Cr0C^S aUi' ar')rcs (1"' bordent les raai- 

cg ^ 0®donncrquelcsbanncsscront cnlevées 
lUe Jour aussitôt que la boutique, le café 

ou Ic magasin cesse d'être exposé aux rayons 
du soleil. 

Voici les disposllions que contient sur cctte 
matière une ordonnance française du 34 dé- 
cembre 1833 pour la vllle de Paris : 

« La permission d'ctabllr des bannes ne 
scra donnce que sous la condition de les pia- 
cer à trois mètres au moins au-dessus du sol, 
dans sa partie la plus basse, de manière à 
ne pas gêner la circulalion. Leurs supports 
seront borizonlaux. 

» Elles n'aurontdc jours qu'autant que les 
localités le permettront, et les dimensions en 
seront déterminées par 1'autorité. 

» Les bannes devront être en toile ou cn 
coutil, ct ne pourront. en aucun cas, être 
établies sur cbàssis. 

» La saillie des bannes ne pourra excéder 
1 mètre 50 centimètres. 

» Dans Eannée de la publication de la pre- 
sente ordonnance, toutes les bannes qui ne 
seront pas conformes aux conditions exigées 
plus baut, seront changces, réduites ou sup- 
primécs. » 

Ces dispositions peuvent servir derègle aux 
administrations communales ; mais celles-ci 
doivent, avant tout, consulter les besoins 
des localités. Voyez Saiciie. 

BAOTISSEMENT. 

Le code penal range le bannissement au 
nornbre des pcines infamantes, et dispose: 

Art. 38. « Quiconque aura élé condamné à la 
peinc des travaux forces à temps, du bannisse- 
ment, de la réclusion ou du carcan, ne pourra 
jamais êtrejuré, ni cxperl, ni être cmployé 
comme témoin dans les actes, ni déposer en 
justiceautremcnt que pour y donner de simples 
renseignemens. 

« 11 seraincapable de tulelleetde curatelle, 
si cc n'esl de ses enfans ct sur 1'avis seule- 
ment de sa famllle. — C. 35. 43. s. 509. 

ll sera décbu du droil de port d'armes et 
du droit de servir dans les armées du Koi.» 

Art. 33. « Quiconque aura été condamné au 
banisseraent sera transporté, par ordre du 
gouvernement, hors du territoirc du royaume.» 

L'eiécution des arrêts qui prononcent une 
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pcine afllictive ou infamante cst confiée aux 
[irocurcurs-genéraux; mais comme le bannisse- 
ment nc peut s'exécuter sans que ce magistrat 
se déplace, il en charge ordlnairement le 
bourgmestre de la commune fronticre, par 
laquellc doit s'opérer la sortic du condamné. 

Dans ce cas le bourgmestre, assiste du secré- 
taire communal, dresse procès-verbal de la 
sortie. 

Ce procès-verbal designe le condamné par 
ses nom, prénoms, qualité et signalement; 
fait mention des gendarmes qui Uont amené, 
de 1'arrèt qui prononce la peine, et de l'ordre 
d'cxpulsion délivré par le procureur-général. 
U constate enfin que le condamné cst sorti du 
royaume cn présence du bourgmestre et de 
son sccrétaire. 

Ce n'est qu'après raccomplissement de ces 
formalités que Ton peut appliquer an banni 
qui romprait son ban,l'art. 33 duCode pénal, 
ainsi conçu : 

Art. 33. « Si le banni , durant le temps 
de son bannissement. rentre sur le territoire 
du royaume, il scra, sur la seide preuve de 
son identité, condamné a la peine de la dé- 
portalion. »■ 

Ccttc disposition n'est point applicable an 
banni qui serall ramené de force dans le 
royaume. 

Lesarticles 518,519 et 520duCode d'lnstruc- 
lion criminellc établissent de quelle manière 
on procede à la reconnaissance des condamncs 
qui sont rcprls après avoir rompu leur ban, 

Notre législation cst muelto sur 1c cas ou 
Ics gouvernemens étrangers rcfuscraicnt de 
rccevoirnn banni. 

En France, une ordonnancc du 2 avril 1817 
a prévu cctte difliculté : les individus con- 
damnés au bannissement sont transferés à la 
maison de Picrre-Cbalel (déparícmcnt de 
TAin); cl y restent pendant la durce de leur 
ban,à moins qn'ils n^bticnnenl la faculte 
d'être reçus cn pays étranger. 

Ce moycn est peut-ctre le seul que Fon ait, 
cn parcil cas,d'obvier à 1'impossibilité d'cxé- 
cuter 1'arrèt de bannissement; mais c'cst une 
loi qu'il faudrait pour cn justifíer 1'eraploi, et 
non une ordonnance ou un arrété du pouvoir 
exécutif. 

BANQUE. 

1. Ce mot est modeme; il vicntde íatidy 
mot italien qui servait à designer les bane5 

sur lesqucls s'asseyaient ceux qui se cbar- 
geaient de faire des remises d^rgent pour lc 
public. 

Fe mot de banque s'applique aujourd'hui 
à des établissemens destines à facillter Ia 

circulation de 1 argent, lesquels sont coiO' 
munément dépositaires de valeurs cn cspècesi 
en lingots ou en lettres de ebange, ct cmet' 
tent du papicr remboursable à présentalio" 
en remplacemcnt de ces valeurs. On 1'appli" 
que meme à des établissemens qui n'ont d'au' 
Ire objet que le prêt. 

Les banques doivent leur origine aux bc- 
soins des gouvernemens; c'étaient des asso- 
ciations de capitalistes qui procuraicnt au* 
gouvernans les ressources nécessaires pour l" 
service public. Ainsi fut tenlé, en 1156 {d'a- 
pres Claudc qui lícrivait vers I'an 1656), lc 

premier cssal de banque à Venise, sous lc 

nom de Monte vecchio, c'esl-à-dire vieuí 
mont, lequel par la grande necessite des af' 
faires de la répullique, fut astreinl à fairf 
de gros emprunts à des particuliers cita' 
dins, à rente constituee, et pour payemeM 
d'icelle, il obligea les revenus de la set- 
gneurie. Une aulre banque , appelcc Mont" 
novo, fut elablie cn 1580 pour soulenir b1 

guerre de Ferrare; ct une troisième, appelé" 
Monte novíssimo, fut crcée sous lc doge Lee 
nardo Loredano pour relcvcr la républiqu6 

abattuc par une guerre de sept ans. Ces trois 

monts, dit lc mème auteur, sont ce qtfoi1 

nomme la banque de Venise. 
Quclques auleurs pensent que celtc ban' 

que fut instituée cn 1407, d'autres discnl c" 
1500; suivant les presoraptions dMudcrso" 
ce fut cn 1157. 

La banque dei Giío fut fondéc vers IceorO' 
menccmcnt du 18= siècle, sur les debris d1' 
ccllc dont nous venons de parlcr , ct poursi"' 
vit avec assez dc succès le cours de ses opéra' 
tions jusqu'cn 1797. 

La banque de St-Georgcs à Gênes fut Insti' 
tuce après cclle dc Venise, cl baséc »ur leS 

mèmes principes. 
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I'es prinoipales banques de i'Europe furent 
' lls"ite créées aiusi qu'il suit; 

Celle d'AraterdaiD, en 1609; 
Celle de Ilambourjj, eu 1619 ; 
Celle d'Angletcrre, en 1694; 
Celle de Vienne, en 1703 ; 
^clle de Copenhague, cnl736; 
Cellede Prussc, en 1763; 
^■elle de France, en 1800. 

j 'cur origine les banques de Venisc et 
'• Genes ctendirent leur utilité , et vinrent 
" a't'e au commerce. 

La dlversité des titres et des poids des 
nionnaies, le peu de íixilé même des valcurs 
^"Hnsèqnes, dans le márae pays, mettaient 

COm"icrce en danger, et Fexposaient <à des 
^comptes continueis. Les banques parèrent 

abus que les souverains faisaient du droit 
battre monnaic; elles s'interposèrent en- 

re 'es vendeurs et les acbeteurs; firenl sti- 
er par les premiers que les paycmens se 

^(iWaient en raonnaie de banque, pendant 

siers, 
val 

ces élablissemens devenaient leurs cais- 
'' et fixaient d'une manière invariable les 

Jeurs de banque. 
■es banques d'Amsterdam et de Hambourg 

re •rit e"déPôt 'cs l0*11!5'l" commerce) rc_ 
airnt les paycmens pour son compte , et 

n ,ent sur les valeurs dont elles étaient 
n [ ,es,niaiscommc en conmicrceles vendeurs 
de ^ acLetcurs cbangent continuellement r0'c' que la plupart du tempschacun vend 

tonr à lour, et même simultané- 
apr' ' l" a'"s' les opérations des banques . 
rev' U"e cerla'ne période, revenaient à un 

"'cment de conqite, au déplacement de 
Da •":S n compte à 1'autre , qu'clles 

en' aujourd'hui pour rccevoir demain , 
c,- Jeuiplacèrenl en parlie les écus dans la 

de i <l^'on usuelle par des bons ou hillets 
Gon""^"6' et lacilitèrent ainsi la circula- 

La K 
'l"e d an'luc t'c Londres devint à Ia fois ban- 
elb e')r^t commc ccllesdc VcniscctdcGénes, 
et (j

0n1Ue 'le dépòlcommc celles d'Amsterdam 
Son 

c 'Luubourjj. lurs du renouvcllement de 
inslip

v^Sc en 1788. Les avantages de celte 

la r Utl0" lurent tellement appréciés dpns 
eande-Bretagnc, qu'cn moins d'un siècle 

To»e m. 

elle compta au dclà de 300 etablissemens du 
même genre. 

Dans nos temps modernes, les progrès de Ia 
science économiquc donnèrcnl naissance à 
deux nouvclles espèccs de banques ; les cais- 
ses hypotbécaires et les caisses de pré- 
.voyance. 

2. Les opérations des banques se divisent 
donc en cinq parties, savoir ; les prêts et 
1'escompte, les dépòts, la circulation,les prêts 
hypotbécaires et lemplol d'économies. 

Par les difllcultés dont la législation hy- 
potbécaire est hérissée, par les études toutes 
particulières qu'elle exige, les prêts sur hy- 
pothèque forment une spécialité en dehors 
des opérations de banque ordinaires. Les cais- 
ses de prévoyanccs, basées sur Pobservation 
et les probabilités, ont de raffinité avcc les 
assurances , et sont souvent jointes , sous le 
nom Nassurances sur la vie, aux assurances 
contre 1'incendie et les risques de calamités 
de toute nature. Quant aux aulres opérations 
de banque, elles ont des rapporls tellement 
intimes qu'elles sont en quelquc sorte insé- 
parables. 

11 y a des banques de circulation qui n'ac- 
cordent aucun crédit, qui jamais ne sont à 
découvert; mais celles-là prêtent sous un 
autre nom ; elles escomptent le papier de 
commerce, c"cst-à-dire les engagemens con- 
tractés entro coramerçuns pour des opéra- 
tions réclles. Toutes elles reçoiveut des dc- 
pôts, paient sur ces dépòts. et cmettent des 
billcts de banque. 

L'émission de billets donnc au commerce 
une grande facilité de circulation: elle evite 
un remaniement continuei et fastidieux d'é- 
cus ; mais cc bienfait n'est pas sans danger ; 
les bénéüccs que présente aux banques la 
circulation du papier, ont donné licu à de 
graves abus. L'émission trop nombreuse par 
suite de la facilité des prencurs. a jeté plu- 
sieurs établissemens bors des routes prescri- 
tes par la prudence , et cause aux Elats-Unis 
d'Amérique la ruine et la banqueroule de 
diflérentes banques. Le vice provient de la 
multiplicilé des banques; rivales sans cesse 
en préscncc, elles doivent abaisser 1'inlérêt 
dcPargent, et lutlerauxdépcnsUune del'au- 

11. 
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tre : dès-lors, se jctantdans dcs opérations 
hasardées, 1 émission du papier n'est plns en 
rapport avcc 1c capital réel; et, à la prcmièrc 
crise, la banqueroute cst inimincntc. 

Car il ne iaut pas se dissimidcr que la fa- 
cilite de circiilalion du papier de banque se 
rallcntit aussilôt que 1'horlson polilique se 
rembrunit; qu'alors une partie des porteurs 
de billets les presente à la conversion, et 
que le moindre refard ou embarras dans l'é- 
cbange fait afflucr tous les porteurs. Rien 
n'est, cn général, moins fixe que la quolité 
de circulation: en temps ordinaire elle cst 
assujétie aux phascs du commerce ; cn temps 
de trouble ou de guerrc, elle devicnl pvesque 
nulle. Aussi 1c bénclice dcs banques consiste 
à avoir toujours pour le montant de leur pa- 
pier des valeurs réalisables et portant in- 
térêt. 

Les dépôts nc prcsentent point de danjjer 
lorsqu'ils sont faits cn écus; mais s'ils ccnsis- 
tcnt cn valeurs sujeites à varlations,ilsexigent 
une extreme prudence, et offrent peu de 
chances de bénéfice. Les banques de dépôt 
ne pcrçoivcnl qu'nne commission dont le re- 
nouvellement multiplié peut seul balanccr les 
frais. 

Les pròtssetransformcnlcn escompte, quand 
ils consistent dans le paycmont actuel de pro- 
messes ou traites payablcs dans un temps 
déterminé. Ils forment une des opérations les 
plus babituelles et les plus utiles ati com- 
merce, quand ils sont basés surdes achats 
ou ventes réellcs; ils permcttent de multi- 
plier les opérations du vendeur en le réinté- 
grant immédiatemcnl dans ses capitanx , et 
donncnt à 1'acbcteur le temps néccssaire pour 
1'emploi utile de ses marchandises; mais la 
facililé de crécr du papier facticc, et 1'impos- 
sibilité de se convaincrc que 1'objet du mar- 
che n'cst pas consommé , rendent Ucscornptc 
chanceux, et néccssitcnt un choix diíficile de 
siffnataircs. 

Les prèts ordinaires se fonl ou aux indivi- 
dns ou aux torporations ; ils sont basés sur la 
solidité descmprunteurs.Généralemcntlc prét 
sans garantie disparaít peu à peu dcs habitu- 
des commcrciales; il ne se fait plus que pour 
de courtcs écbéances et comme néeessité, 

pour facilitcr les opérations de place à place; 
aussi les faillites devicnnenl-ellcs plus rares. 

Qnant aux prèts qui se font aux corpora- 
tions, ils sont une néeessité de 1'cpoque, né- 
eessité qui a ses danjjcrs aussi bien que les 
prèts aux particuliers; seulement les risques 
sont d'unc autre nature. Les crises politiques 
amènent la banqueroute dcs communes comme 
dcs èlats ; la meillcure sauve-garde des pre- 
leurs est la continuité dcs besoins des em- 
pruntenrs. Si les communautés politiques 
trouvaient à salisfaire dcs besoins renaissans, 
sans respecter les obligations antérieures, d 
n'y aurait plus aucune sécurité pour les prê- 
leurs, parce que la loi nc donne pas d'ac- 
tion «à ccs derniers, ou du moins pas de moyens 
de mcttre à exéculion les arrêts judiciaires 
qu'ils ont obtenus contre les communes cl les 
ctablisscmcns publies. Voyez Dettes commo- 
If ALES. 

En résumé, l'institution dcs banques de 
dépôt, de circulation et de prêt sont pour 1° 
public d'nnc utilité incontestable; mais li1 

duréc et la solidité de ces ctablissemens, dont 
les opérations sont toutes plus ou moins chan- 
ccuses, dependent dcs mains auxquellcs ils 

sont conliés, et du nombre même dcs banques 
qui s'établisscnt cn concurrcnce les unesavee 
les antres. 

Les banques hypotbécaires offrent plus de 
dangers sans que leur utilité soit moindre 
que ccllc dcs autres ; cllcs mobilisent les va- 
leurs tcrritoriales , facilitcnt ct augmcnlcid 
la circulation. Une législalion claire, d'nne 
application facile, meltrait les prèts hypo- 
tbécaires à 1'abri de tout risque, surtout poiif 
les banques qui se font rembourser succcssi- 
vement et par annuilés; ccs banques sont «e 
simples intermédiaires placés entre les ern- 
prunteurs et lesprêlcurs, et leurs bénéfice5 

se résolvcnt cn une commission répéléc sU1, 

chaquc opéralion. 
Les banques bypolhécaires, ámesure qu'el' 

les prôtcnt, dcvícnncnt emprunteurs par l e' 
mission d'un papier auqucl on a donné I1' 
nom üohligations à échéànces diversos, l|t 

rapportant un intérèt annuel. Le rembourfC 
ment de cc papier cst garanti par 1'hyp0' 
tbèqnc affectéc à chaquc opéralion de prè'1' 
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''es banques de prévoyance reçoivcnt et ac- 
''"niulcnt les éconoraies, assurent des sommes 
s"r la vie, convcrtisscnt les capilaux en rente, 
('Wçoivent des rentes actuelles, et les appli- 
1"ent on cchangcnt cn rentes à venir. Elles 
j,J"t en quelquo sorte la conséqucnce ou 
^ "Pplication des príncipes de la charité, 

s lue les cnselgnent auiourdXui les éco- 
""mistes. 

Les consldératlons qui préccdent sulfisent 
tj^ur faire apprécier combien les banques de 

'0lIte nature, et plus particulièrement les 
j.anques de circulation , sont étroilemcnt 

eesa 'a fortune publique. Aussi, le gouver- 
j'ln"'nt ne peut Étre trop clrconspect dans 

exarnen des demandes d'octrol de pareils 
_ llssemcns. Un trop grand concours, loin 
K'I'e profitable au commerce, devient dan- 

"Crens, ainsi que le prouve 1'exeraple des 
Etatc tt • i,, , • , ""-ums d Amenque. La concurrencc aug- 
^ rooraentanément les facllités; mais 

- cs-ci s'accroissent aux dépcns de la soli- 
, 0 'Jes banques , entrainent leur mine , et 

;imènent des crises commerclales. 
, " ^aciétes anonymes, les banques cn gé- 

t ' ne donneut à leurs cwSancicrs aucun 
ecoUrs conlre les géraus ou directeurs, et 

jlir 'á même elles ont un còté dangercux 
^ne leur administration n'est pas con- 

râlée. 1 

li q! n ,:St P0'111 'c' 'e ''cu ^'eiaminer si Tar- 
ib 0 <'U ^ot'u commcrce a élé ou non rogé par rarrêté du gouvernement provi- 
^ 16 octobrc 1830; cettc question vien- 
}i 

ii "alurcllenient à 1'articlc Sociétés ano- 
^t"

les- ^lais , cn cas d'allirmativc, il serait 
bent de rélablir cct article par une loi, 

alin dp r • ■ . 1, . ' 
"cc- ■ lrC cesscr unc •"certilude qui peut sionner de graves abus; dans le cas con- 

Ui 011 rn^IUC Jans Ic douto, le gouverne- 
de ^'!Vru't' Jans 1'intérèt du public, uscr Sun droit contre les établisscraens illiciles, 

iHl í • . 
vcr lais accorder d'octroi sans se réscr- Uu Cüntrúlc dont il ne peut se dessaisir 

jj""2 tuteur de la communauté. 
iléie

Ser.ait " ''ásIrerjCe nous scmblc,qu'unc loi 
j0jl """àt touteslcs garanlics qu'une banque 
gaiU 0'^r'r au public, et tons les avantages 

e e peut jouir. On consullera avcc fruit 

sur cet objet, les lois des 24 germinal an 11, 
et 22 avril 1806, ainsi que les décrets des 16 
jauvier, 18 mai, 24juin, 3 septembre 1808, 
ct 29 mai 1810, tous relatifs à la banque de 
France. 

Il y a on Belgique trois banques de circu- 
lation : 

1° La Société-générale pour favoriser l'in- 
dustrie, 

2° La Banque de Belgique, 
3° La Banque Liégeoisc, qui opere en mcrac 

temps comme banque hypotbécaire ; 
Trois banques bypothécaires: 
Io La Caisse hypotbécaire , 
2° La Caisse des proprictaircs, 
3° La Banque foucière; 
Dcux banques de prévoyauce et d'accu- 

mulalion: 
1° La Société de FUnion bclgo ct étran- 

gere, 
2° La Compagnie d'Assurances générales 

sur la vie, les fonds dotaux et les survi- 
vances. 

La Société-générale, Ia Banque de Belgique 
et la Banque Liégcoise operent cn même temps 
comme banques de prévoyance et d'accumu- 
lation. 

BANQUES DE CIRCULATION. 

1. Les bases de 1'établisscment de la So- 
ciété généralé furent établies par un arrèlé 
royal du 28 aoút 1822, et ses slatuts approu- 
vés par un autre arrêté du 13 déccmbre 1822, 
sous le nom de Société généralé des Pays- 
Bas pour favoriser Vindustrie nationale, 

Sa duréc, fixée à vingl-sept ans, doit expi- 
rer le 31 décembre 1840 ; mais la société 
peut clre dissoute avant Fexpiration de ce 
terme, si la majorité des actionnalrcs, réunis- », 
sant les trois-quarts des actions, demande 
cctte dissolution. 

Ellc peut émeltre des billcts au porteur, 
payables à présentalion et cn argeut comp- 
tant. 

Les époques de créalion ct d'émission de 
ccs billcts , leur nombre , toujours calculé 
d'après le capital enticr ct réel de la société, 
le laux ou la valenr de cbaque coupon , la 
forme ct toules les circonstances y relativos, 
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sont fixes par uii régicnient souinis ou à 
soumettre à Uapprobation du roi par le con- 
seil-général do la Sociélé. 

Le fonds social se composc de cinquante 
millions de florins { fr. 105,820,000), savoir: 

1° De domaines cn naturo que le roi a as- 
signés pour forraer le prcmier fonds et le 
jfajje de laSocicté, par sou arrete du 28 aoút 
1822, n0 118, évalués à 20 millions, à raison 
du denicr 40, d'un revenu net de 500,000 fl. 
(fr. 1,058,200) ; 

Et 2o de soixante mille actions, chacune 
de 500 llorins (fr. 1,058 20). (i) 

Pour donncr plus de développement à ses 
opérations, la Sociélé pcut, si elle le troure 
utilc, empruntcr sur son fonds primitif, qul 
servira de gage et de sôrcté, un capital qui, 
cn une fois ou à plusieurs reprises, ne pourra 
jamais exceder la somme de 20 millions de 
llorins (fr. 42,332,000). 

Pour que ces emprunts puisscnt avoir lieu, 
il faut qu'ils aient été autorisés par 1'assem- 
hlée générale des actionnaires, et que les 
conditions en aient été préalaLlement sou- 
mises à Uapprobation du rol. 

LaSociété a la libre adminlstralion des do- 
maines qui, d'après Uart. 7, fontpartie de son 
fonds. 

Elle en pcrçolt les revenus et les produits, 
et elle cn supporte les charges. 

Elle peut les aliéner aux conditions qui lui 
paraissent favorahles ; mais elle doit ccpcn- 
dant tenir en réserve im tiers de la forêt do 
Soignes, lequcl tiers est désijfné par le roi, 
et nc pcut être aliéné que dans ccrtaines cir- 
constanccs. 

Toutes les parties dos domaines, sans en 
exccptcr le tiers de la forét de Soignes, qui, 
à la dissolution de la sociétc, rUauront pas 
pu élre réalisées , resteront la propriété dos 
actionnaires. 

A Uépoqne de sa dissolution la Société dc- 
vra verser dans la caisse de Uctat, pour prix 
inlégra! de tous les domaines et pour cn tenir 
Iicu,iine somme capitalc de 20 millions de 
llorins (fr. 42,332,000). Ce versement scra fait 

(i) Ce capital n'a pas été parfait, ou licu do soixonte 
niillc il n'a été émis que cinquante mille actions environ. 

en argent comptant ou cn cUcls publies sur 

Uétat, rendant un million d'intérèt par an, 
au choix de la Société. 

Jusqu'á ce payement elle doit servir à titre 
d'intércts au roi Guillaume, le 31 dcccmbre 
de cbaque année, jnsques et y compris lS4!b 
une somme de 500,00011. (fr. 1,058,200); 

Et, cn outre, à la caisse d'amortissemcnt ou 
à telle autre institution qui la remplace, à lu 
même époque, une somme de 50,000 llorins 
(fr. 105,820), laquelle augmente succcssivc- 
ment, d'année en année, de 50,000 florins jus- 
qu'à ce qu'elle soit portée à 500,000 florins, 
taux auquel elle será mainlenue pour cbaque 
année suivante, jusqu'à la dissolution de Ia 
Société. 

Les actions ne peuvent être mises au por- 
teur ; ellcs sont représentées par une inscrip' 
tion norainale sur les registres de la Société, 
tenus cn double; cette inscription élablit Ia 
propriété. 

Cbaque action jouit d'un intérct annucl de 
5 "/o. 11 y a en outre un dividendo annuel , 
pour autant que les bénéfices de la Société 
cxcèdcnt le montant de Uintérét flxé pour 
les actionnaires. 

La Société, dont le but est de contribucr 
aux progrès , au développement et à la pros- 
périté de Uagriculture , des fabriques et du 
commcrce, nc pourra cepcndant, dans aucun 
cas, ni sous aucun prélexte, faire ni entre- 
prendre d'autres opérations que ccllcs permi' 
ses par les leis et relatées ci-après. 

Elle ne peut faire aucun commercc, si cc 
n'est cclui des matières d^r et d'argent. 

Ses opérations consistcnt : 
1" A escompter à toutes pcrsonnesdes lei" 

tres de cbange et autres elfcts de commercc 
à ordre, à des écbéanccs déterminées. La Sc 
ciélé n'escompte cepcndant pas lesclfels dil' 
dc circulatioti, créés collusoircmcnt entre 
des signataires sans cause ni valeur récllc ; 

Elle se charge pour comptc des partlcu- 
liers et des établisscmcns publies, du rccoii' 
vrcmcnt des clfcls qui Iní sont remis; 

Elle rcçoit en eorapte courant les somnicí 
qui lui sont vcrsécs, soit par des parliculicrs, 
soit par des établisscmcns publies, et pa|C 

les dispositiuns qui sont faites sur elle, ain" 
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recou 
^cten 

lUo les engagemens pris à son domicile, jus- 
'iu a Concurrence des sommes cncaissées ; 

tient un compte de dcpôts yolontai- 
res pour tons litrcs , lingols et monnaies d'or 
e argent de toute espèce, moycnnant la 
Pereeption d'ua droit sur la valcur estima- tlve du dépôt; 

fflit des avances sur les effets, soitpu- 
lcs5 soit particuliers qui lui sont rcmis en 

rrement, lorsque leurs échéances sont 
fminées; 

Elle fait également des avances sur les de- 
S11' lui sont faits, des lingots on mon- la|cs d'or ou d'argent; 

Ellc prêtc sur des efiets publlcs, sur des 
e s contre des particuliers, sur des mar- 

j Uuises et sur des propriétés foncicrcs qui 
Ul sont donnés cn gage ou cn hypothèquc ; 
Elleémet des certiíicats pour toutes les ins- 

^'PUons sur le grand-livre de la dette ac- 
, e) qui devienncnt Ia pronriété de Ia So- 

«lété ; 
Elle éi 

rêt 
e émet des cngagcments portant inté- 

' ■> courtc ou à longuc échéancc, sclon le 
^ 0lí de cem qui désircnt placer leurs fonds 

Cette manière dans l'établissement : 
Fl 1 > I "e n adrnet à Ucscomptc que des elfets 

Cori|fflerce à ordre, timbrés et diiemcnt 
S^rantis. 

T ,, -"out failli non réhabilité ne pcut obtenir 
csÇompte de son papier. 

escomptc est perçu à raison du nombre 
Jours, mfime d'un scul jour , s'll y a lieu. 
a Société ne pcut jamais se constituer en 

ver ^ ' n' cnvcrs 'e guuvernemcnt, ni en- 'es particuliers sans súreté suíTisantc. 

He 0 csl administrée par un gouvcr- .r six directeurs: Fll le a un sccrétairc et un trésoricr : 
Fl 1 ^'c est surveilléc par ncuf commissaircs. 

>io ll0uverucur et lesecrílairc sont toujours 
|Çs j

1-" ',ar ro'' 1u' «lísigne aussi parmi 
]e "'ecteurs cclui d'cnlr'eux qui reniplacera 
(j.^

0Uverneur en cas de décès, de maladic, 

'oi SCllce ou 'l" tout autre crapêchement. Le omme également le trésoricr sur la pré- 
't ion de trois candidats faite uar le con- 

^ Général. 
^'■"ccleurs sont nommés par le roi sur 

uno liste triplo, qui lui est présentce par Tas- 
semblée general e de la Société. 

Les commissaircs sont nommés par la meme 
assemblee. 

Pour pouvoir être gouverneur , directcur , 
comraissaire, secrctaire ou trésoricr de Ia So- 
ciété, il faut ctrc domicilié dans le royaume 
et y jouir des droits civils et politiques. 

Ces fonctionnaires doivent fixer leur rési- 
dence à Bruxelles, et justifier en outre, avant 
d'entreren fonetions, qu'ilssont inscrits sur 
les régistres de la Société, savoir: 

Le gouverneur, pour 48 actions; chaque 
directeur, le sccrétaire et le tresorier pour 
24 actions. 

Chaque commissaire pour 13 actions. 
Toutes ces actions sont inaliénables pen- 

dant la durée des fonetions des titulalres, et 
jusques à 1'approbation du bilan corrcspon- 
dant à la dernière annéc de Eexercice. 

Les honoraires ou traitements des gouver- 
neur, directcur, sccrétairc et trésoricr sont 
payés par la caisse de la Société et réglés 
par un arrèté spécial du roi, ainsi que le 
montant du droit de présence pour les com- 
missaircs. 

Un des directeurs et trois des commissaires 
sortent chaque année: Uordi e de sorlie est 
déterminé par la voie du sort. Les mcmhrcs 
sortants peuvent ctre réélus. 

Toutce qui tient et peut conlribuer à la sú- 
reté de Ia Société , est expressément recom- 
mandé aux autorités civilcs ct militaires , et 
spécialcment à la régencc, ainsi qu'au com- 
mandant militaire de Bruxelles, lcsqucls,lc 
cas cchéant, lui doivent prêter main-forte 
cl assistance à lapremière réquisilion du gou- 
verneur on de son suppléant. 

Le pouvoir est expressément réservé au roi 
d'empécher ou de suspendre les opéralions 
de la Société qu'il croirait contraircs à la 
súreté ou aux intérèts du royaume. 

Tous les paycmcns se font en argent comp- 
tant ct en cspèces ayant conrs d'apròs les 
lois du royaume; les billets an porteur ne 
pourront y être cmployés que du cousentc- 
ment des parlies prenantes. 

Par Uarrêté royal du 13 décemhre 1822, 
n0 O, approbalif des statuts de Ia Société gé- 
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nérak', 1c roi Jes Pays-Bas accorde (arl. 2) 
aux aclionnaires sa [farantíe personnclle pour 
les 5 "Io (l'inlcrêt annuel, mentionnés à l'art. 
28 dcsdits statuts. 

Au móis de janvier 1832, la Société gé- 
núrale ouvrlt une caísse d'épargiie , oií toutes 
sonmics sont reçues cn dépôt et produisentun 
intcrêt annuel au prolit des déposans. Voyez 
l'article Caisses akrARGNES. 

Un arrêté royal dull octobre 1823 a chargc 
la Société générale, du service de Cussieb 
général de l'état. Voyez cc raot. 

2. La Banque de Behjique fut instiluéc par 
arrete royal du 12 févricr 1835, lequcl ap- 
prouva les statuts de celte société, chargea 
BI. Charles de Brouckerc de réunir les sous- 
criplions nécessaires pour former la société. 
et de rendre comple au ministre des llnanccs 
de ses démarches à cet elTet, et slatua qu'aus- 
silôt qu'il y aurait lieu , le roi nomnicrait le 
dirccteur de laBanque, quiconvoqueralt Tas- 
scmblée générale pour procéder au choix de 
candidals aux placcs d'administrateurs, ct 
arrctcrait toutes autres mcsures nécessaires à 
l'érection de la société. 

Ccltc société a son siégc principal àBruxel- 
les; elle peut établir des succursales dans 
les autres villes de la Belgique. 

Sa durée e>t fixée à 25 ans et buit inois, 
à partir du lerinai 1835 jusqu'au 31 déccmbre 
1860. Si à cetle dcrnicrc é|)oque elle n'a pas 
oblenu une prolongaliond'cxislencc, clleclò- 
turera ses opérations et procédera á sa liqui- 
dalion. 

la société peut êlre dissoute avanl Tépoque 
íixée, si lesdeux liers des aclionnaires, pos- 
sédant les dcux liers des aclions, cn expri- 
menl le désir cn assemblée générale. 

La société opère à la fois corame banque de 
dépôt, de circulation, d'cscompte ct de pré- 
voyancé; elle rcçoit, conime simple. dépôt ou 
avee inlérét, les capilaux des parliculiersj ct 
des associations; paic sur assignalion ouavcc 
autorisation des déposans, soit sur placc,soil 
aillcurs. Elle prêtc ses capitaux sur dépôt de 
litrcs de rente, obligations, fondspuklicsou 
marebandises ; elle ollicic comiuc caissicr , ct 
1'ail toutes les opérations qui peuvcnt garan- 
tir ct facilitcr les transactions. Elle acbète 

les lettrcs de changc, les créances exigiblcsi 
toutes les autres valenrs de portefcuillc r' 
les matièrcs d'or ct d'argent. Elle cumule k5 

éconoraies de 1'artisan ct de la classe moyeii' 
ne, convcrtit les capitaux eu rentes viagèreS 
ou extinguibles, rcçoit des rentes actucllc5 

pour les appliquer à des rentes à venir ; 
Elle peut émcltre desbillets de banque de 

40,100, 500 et 1000 fr., pour une somnie qu' 
ne dépassera pas le capital social, et sera 
toujours représentéc dans ses caisses par des 
valeurs réelles ; 

Elle est tenue de rccevoir les fonds du 
trésor public que le ministre des financeí 
voudra lui confier, ct d'en bonilicr un i"' 
terét à convcnir, toujours au-dessus de 1 p. % 
par année. 

La société pourra élendro par la suite 1" 
ccrcle de ses opérations à d'autres branebeí 
de commcrce, sur la proposition de 1'adin'' 
nislralion , approuvée par 1'asseniblée géne- 
rale et sanctionnéc par le roi. 

Le capital de la société esl fixé 020,000,00" 
de franes, divlsé eu 20,000 aclions de 1,00" 
íranes chacune. 

Les actlons sont inscritos cn nom aussi long' 
temps que tous les versemeus ne sont p-15 

clfeclués; après cetle époque elles resteut, 
à la volonté des possesseurs, iuscrites en noi" 
ou sont mises au porteur. 

Chaque action jouit d'un intérct de 6 °l0 

par an, sur les versemens cífectués, ct d'!"1 

dividendo. 
Tous les ans, au 31 déccmbre, la sociét" 

clôturc ses comptcs ct dresse son bilan. 
L'excédantfuvorablc du bilan, après le p1"1" 

lèvemcnt de rintérêt, constitue le bénOfir® 
réel de la société. 

II est prélevé un dixièmc sur les béuéliccS 

récls pour êlre converti cn fonds de réservCi 
le reste, après distractlon de la pari de l'ad' 
ministration , forme le dividende, et se r"' 
partit entre les aclionnaires. 

Le fond dc réserve sert à garantir Ic pay0' 
ment d'un an dbntérct, et le surplus à 1 a' 
mortissement d'uuc parlic du capital. 

L'adminislration ct la direclion dc ia s"' 
ciété sont conliécs à un directcur clà quat1, 

adminislraleurs 
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Eo premier cst nommé et révocable par le 
roM les autres sont é/jalemcnt nomrnés par le 
roJ! niais sur une liste triplo de candidats for- 
,ri Par 1'assemblée générale. 

Ees administrateurs sont nommés pour un 
'Cr"'c de quatre ans. La prcmlèrc sortic se fera 
a'' niarsjl838 et les autres successivemcnt, 

aque année à la mème époque. Le sort dé- 
'Snera 1'ordre des premièrcs sorties. 

En cas d'enipêchemeiit du directcur le 
01 ''ésignera un des administrateurs pour le 

^'mplacer temporaireraent. Si 1'empèchemcnt 
^ail (lurer pjus jg trojs moiS) ou (i'Une 

|nanière imprévue, il durait depuis plus de 
, 015 móis, le roi pourrait déférer la direction 

"le personne étrangèrc <à 1'adminislralion, 
Dla,"s réunissant d'aillcurs les qualités re- 
laites. 

Ee directeur et les administrateurs doi- 
^nt ètre belges, jouir de leurs droits civils 
^ P ditiques, résider à Bruxclles, et, eu ou- 

' Posséder en nom et conservcr pendant 
"Re leur gestion, savoir: 
Lç directcur quaranle actions; cbaque ad- 
"""slratcur vingt actions. 
Ee directeur et les administrateurs, indé- 

aaniment d'un traitement fixe par 1c roi 
Ur te premier, et par 1'assemblce générale 

j, r 'es autres, jouissent de 3 % sur les béné- ces réels, dont un au directcur et un demià 
eh, '"l"c administrateur. 
fal 

n'résorier, nommé par 1'asscmbléc géné- 

'f ' ,Ur 'a ProPos'''on du couseil d'adminis- 
(j' 

lon de la Banque, est spécialemcnt cbargé 
"laniement des deniers et dumouvcmenl Ue u ^ 1 eaisse. II doit avoir les qualités requises 

tr 
r ttre administrateur et posséder cn nom 

actions pendant tonto la duréc de sa 
R'on. Sou traitement cst lixé par Passem- 
éc Générale. 
Uc ro' peut faire vérifier, quand il Icjugc 

,.,--31.10, si ct jusqu'à quel point Padmi- 
""ation se conforme aux statuts ct réglc- 

",-delasociété. 

"air 'i0Cla''® es' rcpréscntée par les action- f0r„':s ';n nom, possesseurs de dix actions; lis 
''asscmbléc générale. 

Ip , n^s^nibléc générale se réunit tous les ans 
'S1emc mardi de mars, pour vérifier ct 

arrêtcrlcs complcs etbilan, ct procédcr au 
cboix des administrateurs sortans, démission- 
naires ou défunts. 

L'asscmbléc générale peut déléguer une 
commission de cinq membres pour vcillcr, 
près Padministration , à ses inlércts pendant 
Pintervalle d'une assemblée à Pautre, et exa- 
miner ou arrèter les comples et bilan de Pan- 
née courante , cn conformité de Part, 20 , 
avant sa réunlon annuelle. 

Tout ce qui tient ou peut contribuer à la 
súreté dela société ,scrarecommandéaux au- 
torités civilcset mililaires; elles luiprèteront 
main-forte à la premièrc réquisilion du direc- 
teur. 

Lc roi peut empccher ou suspendre toutes 
les opérations qu'il croit coiitraires aux inlé- 
réts de la Belgique. 

La Banque de Belgique reçoit les valeurs et 
fait les cncaissemcns sur place, saufprotèt, 
sans commission ni frais pour ceux qui ont 
un compte courant cbez clle. 

Elle cscompte lc papier de comracrce revêtu 
de trois signalures reconnues bonnes et sol- 
vables; clle peut, par exception, escompter 
du papier rcvêlu de deux signatures et mème 
d'une, quand celle-ci est donnéc au nom 
d'un établisscmcnl public ou d'unc société cn 
participation ou anonyme. 

La Banque de Belgique a une caissc d'épar- 
gnes ou sont recues, tous les j ours, toutes som- 
mes depuis un franc jusqu'à SOO fr. Ces ver- 
semens portent intérêt à dater du premier 
jour du mois qui suit lc versement. Le taux de 
Pinlérêl cst fixé cbaque année au mois de no- 
vembro : pour Pexcrcicc 1835, il était de 4 

Les épargnes ne portent point inlérétpour 
les sommes au-dessous de cinq franes. 

La caisse d'épargnc cumule les économiea 
jnsqu'à concurrcncc de 5000 franes ; arrlvéc 
à cc cbillre, clle délivre une titre de rente 
cxigible, dont clle lixe lc taux et les condi- 
tions, ct recomrnence à cumulcr les économies 
ultérieures et Pintérêtdu capital converti. 

La Banque de Belgique reçoit des caisses 
d'épargnes cxistanlcs les fonds dispoqibles ct 
cn tient comptc d'intércts à des conditionsà 
stipuler avcc cbacune d'ellcs. 

3. Les slatutsde la BanqueLiégeoisefurent 
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approuvés par un arrêté royal du fi mars 1835. 
Cette sociétú csl établie à Liéjje et sa durce 

est fixée à quaran te amiécs à partir de l'acte 
coastitutif. 

Soa but est de prêter, soit sur hypothèqae , 
soitmoyenaaatd'aatres garanties jugécs sulli- 
saates par lo conseild'adiniaistration, avcc fa- 
culte aux emprunteurs de se libércr à la fois 
du capital et des intérêts, à cpoqaes fixes ou 
par porlions , au moyen de payeaaens périodi- 
ques ; 

De recevoir des fonds en dépôt; 
D'établir une caisse d'épargnes. 
Elle n'escompto ai letlres de change ai 

billets à ordrc. 
lílle ne peut mettre en circulation^es obli- 

gatioas des emprunteurs; ces obligations, ainsi 
que les contrats et autres titres déposós par eux, 
sont placées dans un cofire à trois serrures , 
dont les clefs sont coníiées à trois membres 
du conscil general, parmi lesquels il y a au 
moins un mcmbre du conscil dc surveillance. 
Ces obligations et titres restent ainsi renfer- 
mes jusqu'au momenl oii ils sont remis aux 
emprunteurs. 

Le sccret est obligatoire sur toules les 
operations de la société. 

La Banque liégoisepcut cmettre des billets 
au porteur, rcmboursables en argent comp- 
lant, mais seulement à concurrence des trois 
quarts du capital social, et en vertu d'une 
décision spcciale du conscil general. Elle 
peut toujours , en vertu d'unc décision dc cc 
coaseil, émettre aussi des obligations àterme 
portant intérêt. 

La balance dc ces billets et obligations est 
faite mcnsuellcment, de manièrc qu'ils ne 
dépassent point 1'actif dc la société. Ils sont 
signés par le trésorler, par l'un des autres 
administrateurs et par dcux membres du con- 
scil dc surveillance. 

La Banque liégcoisc cfiectuc ses paycmcas 
en numéraire ou en ses propes billets et 
obligations, au choix des emprunteurs. Les 
payemcns qui lui sont faits, doivent l'étre 
en billets ou obligations dc la société; on 
11'cst admis à les cficclucr en numéraire 
qa'cn payant un ágio dont le maximum csl 
lixe à urupour ccnt. 

Les dépôts seulspeuvenl êlre faits en es- 
pèces sans agio. 

Les emprunteurs peuvent se libérer par an- 
ticipation, soit intégralcment, soit partiell6' 
ment. Dans ce cas 1'intérêt reste fixé au tauí 
convcnu primitlvement, mais n'cst dúque po'ir 

la durée effective du prêt; toutefois la so- 
ciété à droit à une commisslon qui est régléo 
par les contrats et obligations. 

La société, pourlaconservation de sesdroife 
peut acquérir et revendre les biens sur les- 
quels elle a bypothcque, et paycr, à cbarg1' 
de subrogation , les créanciers qui la perdent- 

Le fonds social est de 4 millions dc franes • 
divise en actions nominatives de mille franes- 
payables par dixièmes ; nul ne peut être ac- 
tionnaire, s'il n'cst admis par le conscil géné' 
ral au scrutin secret et à la majorité des vois- 

Le transferi des actions doit être approuvr 
de la même manière par ledit conscil; à dé- 
faut de cette approbation, le cédant reste ga- 
rant des payemens à faire pour compléter lo 
montant des actions. 

Les aclionnaires non domicilies dans 1" 
ville de Liége , doivent y clire un domicilei 
auquel seront valablement faits tous les actes 
relatifs à 1'exécution des statuts. 

Les actionnalres ont dâ verser un dixièm1' 
dans le mois de la constitulion de la société: 

un second dixième pouvait être demande dai'* 
le courant du mois suivant. Les autres dixiè- 
mes ne sont versés qu'à mesure desbesoins; 

et en vertu d'unc décision du conscil généra'- 
laquellc est portée n la connaissance des ac- 
tionnaircs par letlres adrcssées àleur domicilo 
réel ou élu à Liége. 

Les versemens doivent êlre faits dans b 
délai d un mois après Uenvoi des letlres d'avis 

Les aclionnaires qui n'y salisfont pas , pC' 
dent leur quulité et tout droit aux somino» 
déjà vcrsées, lesquelles sont dès-lors acquisr" 
à la société , si inieux elle n'aime les forccr3 

remplirleurs obligatigns. Toutcíois cette Li' 
culté ne peut être cxercéc que quinze jou1" 
apres avoir mis les retardataires en demeuf 
par uncsommalion extrajudiciairc. 

En cas de déconlllure, suspension de paj'' 
ment ou faillite d'un aclionnairc, la sociél1-' 
sans être teime à remplir aucunc fonnalitè ■ 
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I ""Ta rcmbourser usa masse créancière ce 
'l'" serait dú à l'acliouiiaire, en réglant ses 

01ts d'après le dernicr compte rendn ; elle 
e> lenilra par-là , de plein droit, propriétaire 

actious qu'll possédait, 11 on sera de dcs 
"iêm e en cas de raort d'tm actionnaire. Cc- 
Pcndaiit ses licritiers pourront, dans les six 
nüls5 présenler un nouvel actionnaire, qni 
s,,j 

souniis à Tadmission du consell général; 
I n est pas admis , le rembourserncnt aux 
"^'Uers sera fail comnie ci-dessns. 

es aclionnaircs ne sont rcsponsablcs qu'à 
Tcnce du montant nominal de leurs 

c"ncu 
"elioti; 

reÇoivent annuellcment un intérét de 
'imUre pour cenl sur les fonds verses. 

lrat?
S ProJ"its excédant les frais d'adminis- 

^ '"n et cet intérét, sont consideres comme 
|,enéfices nets; vingt pour cent en sontaf- 
^ clés à la formalion d'une caisse de reserve , 
I <:stlnée à couvrir les pertcs évcntuellcs de 
J société; le surplus est distribué aux ac- 

0nna'res, à titre de dividendo, sauf la 
lle allouée aux adminlstrateurs. 

j tetenue cesse dès Tinslant que la caissc 
„ reserve atteint cinquantc pour cent dcs 
0"ds verses. 

société est régie : 
1° P , , 'ar un conscil d'adrainistratiorç, forme 

nió'''0'8 ac''onna'rcs possédant chacun au j s ^'ngt-cinq actions , inaliénables pcn- 
^ tont le tcmps de leur geslion; 

^ Par un conscil de surveillancc, formé 

"loi 
u 

.scPl actionnaires possédant chacun au 
ris dix actions. 

rei ?Sl "ommá cn outrc trois suppléans poné 1 acer ceox dcs membres du conscil de 
Tveill, 

par ance qui viendraient à ètrc cnipêcliés 
"aiis *enc,!' maladie, ou par loute aulrc remplir les fonctions à cux allri- 
in ' ccs suppléans devront avoir égale- 
^ dix actions. 

ct,) me,nbres dcs conseils d'administration 
surveillancc réunis forment le conscil íjtncral ,]„ i ... , ^ ue la socicté. 

noni H aCt'0nS j,,lliciaircs sont cícrcáes au 
gçllCe 

c 'a société, à la poursuite et dili- 
j e 

e ' administrateur trésorier. 
Conseil d'adminislrat)on rcnd oonipte 
T011i! ia. 

de sa gestion chaque année ; ce coqipte est 
soumis à 1'approbation de 1'asscmblée géné- 
rale des actionnaires. 

La vérification des opéralions, le mainticn 
des statuls et rcglemens, et la tutelle des 
intéréts géuéraux de la société appartiennenl 
au conseil de surveillancc, qui, à cet cflet, 
prend connaissance des actes de 1'adminis- 
tration une fois tous les móis , et plus sou- 
vcnt s'!! le désire. 

Le conscil général se rénnit une fois tous 
les móis. 11 peut étre convoqué extraordi- 
nairemcnt par chacun des conseils. 

Le conseil général fixe le laux de 1'intérét 
dcs prcts et de 1'agio à prcndre sur les 
payemens qui seraient faitsen espcccs à Ia so- 
ciété; il peut les modilier, selon les circon- 
stances, en ayant toujours égard à 1'intérét 
réel des capitaux dans le pays. 

Le conscil général est autorisé à rcndrc 
productifs les fonds qui se trouveraient mo- 
mentanément en caisse sans emploi. 

Les membres de 1'adminlstration de la so- 
ciété ne sont responsables que de l'accom- 
plissement fidèle de leurs fonctions; ils ne 
contraclcnl, à ralson de leur geslion, auemie 
obligalion personnelle ou solidaire relati- 
vement aux actes ou engagemens de Ia so- 
ciété. 

Les membres du conseil d'administration 
reçoivent une indemnité fixe de cinq mllle 
cinq cents franes à partagerentre eux comme 
suit: 

L'administratear, cbargé spécialemenl de 
la direction et de la surveillancc dcs écri- 
lurcs de ia société et du scrvice de la caisse 
d'épargne, touchc, sur cette somme, dcux 
mille cinq cents franes; le surplus est ré- 
parli,par parts égales, entre les dcux autres 
adminlstrateurs. 

lis prélèvenl en oulre sur les bcnéficcsnets, 
buit pour cent, à répartir enlre eux dans la 
proportion ci-dessus établie. 

Si ce prélévcment vient à donncr pour Tan- 
née une somme supérieureà buit mille franes, 
ils ne pcrccvront que 4 % snr le surplus dcs 
bcnéficcs. 

Les employés sont nommés et révoqués par 
le conseil dVlministration; leur uombre et 

13. 
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lenrs émolnmens sont fixés par le conscil ffé- 
ncral. 

Lcs fonctions de membre du conseil de sur- 
veillance sont honoriliques. 

Lcs membres dcs conseils d'administration 
et de surveil lance sont élus par les action- 
naires rcunis en asscmblée gcnérale; ilssont 
nomines pour 6 ans. Cbacun de ces conseils 
est renouvclé par tiers tons les deux ans; 
les membres sortans sont réélijjibles ; un ti- 
ragc au sortíixcUordredelenr premièresortie. 

Les actionnaires propriétaircs de cinq ac- 
tions ont senls le droit d'assisler aux assem- 
blécs jjénérales. Cinq actions donnent droit à 
nn snITrage , quinze à deux sulTrajcs, vingt- 
cinq à trois, et quaranlc à qualre , maximum 
dcs snffrages que pent émeltre en son nom 
une scnle personne. 

Lcs actionnaires se rénnissent, de droit, en 
assembléc gcnéralc le troisième mardi du 
mois de mars de chaqnc annéc ; ils peuvent 
élre convoques extraordinaircmcnt par l'un 
ou 1'autrcdes conseils. 

L'assembléc géncralc doit ctre convoquée 
cxtraordinaircment à la demande d^ction- 
naircs possídant entre eux au moins Ia bui- 
tièmc partie dcs actions cmiscs. 

Toutc convoeation cxtraordinaire doit ftre 
faitc par leltres, et au moins buit jours d'a- 
vance. Ellc doit être motivce. 

L'assemblée générale procede par scrutin 
secret et à la majoritc des voix des membres 
presents. Elle choisit ehaque Íbis son présl~ 
dent, son secrétaire et deux serntateurs. 

Les actionnaires absents peuvent se fairc 
représenter par d'antres actionnaires, mais 
ccux-ci no peuvent émcttrc plus.de buit suf- 
frages, quelquc soit le nombre d^ctions pos- 
sédees par eux ou par leurs commettans, 

L'assembl<íegínéralc,formced'actionnaircs 
composant la majorité des membres qui ont 
le droit de voter , et possedant lcs deux tiers 
au moins des actions émises , pcut ordonner 
l'angmcntution du fonds social, ainsi que 
1'émission de nouvelles actions. 

Elle peut apporter aux statuts lcs modifi- 
rations rcconnues nccessaircs. 

Ellc peut de mêmc prononcer la dissolu- 
tion de la sociclé, avant 1'cpoque fixíc, si, 

pjr suite de pertes, le capital social était rc 
duit à 75 %. 

En cas de dissolution de la société , l'as" 
semblée générale nomme trois ou cinq b' 
quidateurs. 

Toutes contesfations entre la société et 1 'i'1 

de ses actionnaires sont décidées souvera'" 
nement par deux arbitres, amiables conipc 
siteurs , nommés Tun par Ia société , Tautr" 
par 1'actionnaire, et à leur défaut, par lc 

président du tribunal de première instanccll,, 

Liége. En cas de partage, le mème tribuna' 
nomme un tiers arbitre. 

BANQUES I1YPOTHÉCAIRES. 

l.La Caissehypothécaire fut crééeàBruxel- 
les .au commenccment du mois de janvief 
1835. 

Ses statuts furent approuvés par un arrete 
royal du 19 mars de la mêmc annéc. 

Son but est de faire des prets, à un intéret 
modéré et à longs termos, affectés sur dcs ga' 
ranties territorialcs, en facilitant aux cni' 
prunteursune liberation par fractions pério' 
diques, au moycn Üannnités extinetives J" 
capital; et de recevoir les fonds des capita- 
listcs contre ses obligations au porteur doo- 
nant un intérêt de et garanties par I hj" 
pothcquc dcs préts. 

Scs prèts sont simples ou composés; 
Simples, ils s'éleigncnt à un terme donnCt 

par 1'amortissement dcs annuités souscrile5 

au prollt de la société. 
Composés , ils constituent l'empruntci'r 

créancier d'une sommc égale à ccllc qu'il a 
iouchée. 

Les annuités ou rentes annucllcs sont rc 
préscnlécs par deux coupons, payablcs P'"" 
sémcslre et souscrits au prollt de la société' 
Elles secomposent des intérèts de la fraclie" 
extinetive du capital, et d'une commissiea 
annucllc do banque, qui nc peut dépasser 1111 

pour cenl de la somme prétée. 
Dans lc prèt composé, Ia société rembours" 

en espèces, un an apròslc paycmentde la de1" 
nière annuité, lc capital qu'cllc aaccumulé' 
égal au capital éteint. 

L'emprunteur pcut se liberer par anticip3' 
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liou. sauf une indemnitc nonventionnellc au 

sotit 

"ant: 

de Ia société- 
^es primes d'assurances et les frais d'actes 

avancés par la société, au choix de l'em- 
Prunteur. 

Pa Caísse hypolhécairc prète éjjalement sur 
issemcnt de ses propres obliçations, et 

j. Co"stilue, sous des conditions spéciales, 
laidatricc entre remprunteur et ses antros 
^anciers. EUe fait en outre des opérations à 

reméré. 
^ Pes annultés doivent êtrc payées en oblijya- 

0"s de Ia Caisse hypothécaire ; ce mode de 
janient est forcé. Le paycraent en espèces 

^átalllques ne peut se faire qu'en bonifiant à 
, Soc"i'é un asio dont le maximum est fixe 
í, 1 %. 

Pa Caisse hypothécaire s'intcrdit formelle- 
^ toute néjjociation des annuités qui res- 

•léposées dans ses coffrcs, jnsqu'à ce 
1 c'les soient remises à 1'cmpruntcur, à tilre 
'iPération. 

e crée pour chaque prèt des obligations 
'aiement «jarantics, lant par les inscrip- 

(.t
0ns

!''ypothécaires que parle capital social, 
tJ

u c"e néjocie, en vcrlu d'nne autorisa- 

obp •i" comitê administratif. Ces 
i '"■"'cas constituent la dette flottante de 

j,^'Sse Pypolhécaire. 

obp 6 ',a'ance mcnsuellementle montant des 
Po ^atl0nS cráces? avec celui des annuités 
çj cncorc amortics, de tcllc manière que Ia 
Soitt ""i'011 l'c 'a rlcltc íloltante de la société 
sée 

0l'''ours égale à cclle des annuités dépo- 
qui leur servent de garanlie. 

dçj3,1'6"6 'i® 'a société est rcpréscnléc par 
0 'ffations au portcur, à 1'intérêl de 4 "/o 

I ^'"Pcursablcs cn cspèces mctalliqucs. 
la    
tent 

I 
Pon ln'^lcstpayé sur préscntalion des cou- 

«émestrlels. 
Ia,, S Com''^s ^'administration et de survcil- 

Ors n»» d'ordres corrcspondent à celui de 
a e de 1'acie d'cmprunt qa'clles représen- 

c ler, ^ Pcuvenl modificr le taux de Pinlérêt et 
j a"5 "le 1'échéance dos obligations. 

'neii ^'l'ssc Pypolhécaire cffeclue ses payc- 
IJ en "uméraire. 

0nds social est dc 12 millions de francs, 

divise en 12,000 aclions uominalivcs dc 1000 
francs, payablcspar dixicmes. 

I.a durce de la société est de 60 ans; néau- 
moins, si, par suite de perlcs constatécs, le 
fonds social se trouvait réduit dc moitic , la 
société couvoquée en assemblée générale, 
pourra prononcersa dissolution. 

11 n'est créé d'aclions au portcur que pour 
autant que le capital nominal soit intcgrale- 
ment versé 

Chaque action jouit, indépendamment d'un 
dividendo éventucl , d'un intérêt aunuel 
de 4 «/„ payable à burcau ouvert, dans la 
quinzaine de Ia reddition des comptcs animeis. 

Sur les bénéfices nets réalisés, conslatés 
par le bilan annuel approuvé par les deux 
conseils.il sera retcnu dix pour cent à titre 
de réscrve. Cette retcnue cesse des que le 
fonddc réserve a attelnt le chiffre cquivalant 
à 10 °/o du capital placé. 

Le fonds de réserve capitalisé est produetif 
d'intérêls. 

La Caísse hypothécaire est régie : 
Par un comitê administratif composé d'un 

directeur, propriétaire de 40 actions,dc qualre 
administrateurs ct d'un trésorler , propriélai- 
res chacun de 30 aclions; 

Par un comitê dc surveillancc composé de 
15 comrnissaires, dont 8 au moins doivent 
avoir leur domicile ct résidence à Bruxellcs, 
tous propriétaires de 8 actions au moins. 

Au comitê administratif est altaché un no- 
laire central, propriétaire dc 30 aclions au 
moins. 

Les aclions des fonctionnaires ci-dessus dé- 
signcssontinaliénahlespendant toute Ia durée 
dc leur gestion ; cllcs sont déposées dans les 
colfres de la société, exceplé cclles des com- 
rnissaires. 

Les membros du comitê administratif n'ont 
droit qu'à un prélèvement annuel sur les bé- 
néfices réalisés, ct ce, jusqu'à concurrcnce 
de 8 %, dont 2 sont alloués au directeur et 
1 1/2 à chacun des quatre administrateurs, 
mais jusqn'à concurrcnce seulement de 8000 fr. 
pour le directeur, et de 6000 francs pour chacun 
des antros membros du comitê administratif, 
maximum des honoraires altachés à leurs 
fonetions. 
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Quel que soit ncanmoins le résultat dcs opé- 
rations, il leur est alloué un minimum, savoir 
deAOOO francsaudirecteur,et de 3000 francs à 
chacnn de ses collèjjnes. 

[,c trésorier touche un Iraitcment annucl de 
0000 fr. 

Les émolnmens du secrétaire, dont le cholx 
est abandonné an comitê administratif avec 
droit de révocatioa, ne penvent dépasser 
4000 francs. 

Les fonctions de commissairc sont honori- 
fiques; il leur est néanraoins alloué un jeton 
de présencede 10 fr.pour chaque séance. 

Le dlrecteur, les adminlstrateurs, le tréso- 
rier et les commlssaires sont elus par Tassem- 
Idée {fénérale. Les fonctions des merabres du 
comitê administratif sont quinquennales ; 
cclles dcs membres du comitê de surveillance 
sont annuclles, sauf réélection indclinie. 

Les actionnaires proprlétaires de quatre 
actions au moins composentUassemblée gêné- 
lalc. 

Les cmprunteurs de fr. 60.000 par crédil 
reciproque,concourcntjchacun pour une voix, 
à Ia nominatlon des membros du comitê de 
surveillance, 

Pour avoir droit de votcr,il faut être pro- 
priêtaire pcrsonnel de quatre actions nomina- 
livcs. Il est permis de multiplicr ce nombre 
cihq fois, inaximum des votes qui peuventêtre 
réunis sur une seule tête. 

Ifassemblêe généralc ne peut modifier les 
statuts ni proelamcr la dissolntion de la so- 
ciêté que pour autant que les actionnaires 
présens réunissent, par leurs actions nomina- 
tivos, au moins les deux tiers du fonds social. 
Si, à la prcmiére réunion, on n'atteint pas ce 
nombre, 1'assemblée será convoquêe de nou- 
veau, et on procêdera à la majorilê des suf- 
frages des membres prêsens. 

2. La Caísse despropriétnires fut constituêc 
à Bruxelles le 19 mai 1835. Ses statuts furent 
approuvés par arrété royal du Sjuin 1835. 

Sa durêe est de 99 ans à dater du juil- 
let 1835. 

Son bllt,ses moycns de libêration sont les 
mêmes que ccux de la Caisse hypolbêcaiae. 

Ellc créc êgalcment des obligalions don- 
lianl4°/o, mais elles sont loutes de 500 francs, 

et 1'emprunteur n'est pas obligé de s'cn servir 
pour paycr ses annuités qui peuvent être ar- 
qnittées cn argent. 

Ses obligations sont au porteur, et leur reni' 
boursement est chaque annêe déterminé par 

lesort, qui dêsigne aussi les nos auxqucls dcs 
primes sont acquises. 

Le fonds social est de 8 millions de francs 
et divlsé en actions de 500 francs chacunc. 
Ellesdonnent,indêpendammentdu dividendo, 
un intérêt annuel de 4 %, et sont nomina- 
tivos ou au porteur. au choix des action- 
naires. 

La société est régie par un conseil d'admi- 
nistration, composé de 5 membres, qui noni- 
ment chaqueannêe leurprésident. Celul-ci est 
toujours rééligible. 

Elle a un trésorier et un secrétaire. 
Les intérêts de la société sont survcillcs 

par 6 commlssaires au moins, et 20 au pbis. 
Il estv enoutre,êtabli près du conseil d'ail- 

ministralion un burcau permanent de vérili- 
cation dcs garanties olfcrtcs, surveillé par o" 
ou deux jurisconsullcs, membres du eonsci' 
d'administratlon, ct composé l" d'un commis- 
sairc survcillant à nommer annnellemcnt par 
le conseil général, 3o d'un vérificatcur en 
chef, 3o d'un ou de plusicurs vérificateurs ad- 
joints. 

Les membres du conseil d'a 'minislralio" 
sont nommês par Passcmblêe gênérale pour ic 
terme de 6 ans. lis sont toujours rééligiblcs. 

Le trésorier et le vcrificaleur en chef son' 
nommés et révoquês par Passcmblêe gênérale 
sur la proposition du conseil d'adminislra- 
tion , à la majorité des trois quarts des vois- 

Le conseil général détermine les traiW' 
raens du secrétaire et dcs cmployés, 

Pour pouvoir être membro du conseil d'aO' 
ministration, il faut possêder au moins ving1 

actions. 
Les commissaircs doivent possêder chacuf 

dix actions ct le trésorier soixante. 
Ces actions sont nominatives et inaliena' 

Ides pendant tont le temps de la gestion de' 
litnlaircs. Celles des membres du conseil d'ad' 
ministration ct du trésorier sont cn outro de- 
posées daus 1c trésor de Ia société. 

Ancun des membres du conseil d'admii"5' 
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'al'on n'a droit à un traitemcnt fixe; ane 
Witnc de six milie francs est répartie an- 

"Uell cment entre eux, cn jetons de présence 
"* séanccs ordlnaires. Toutefois la réparti- 

L'nction jouit d^n inlérêt de 4 0/o Tan, 
outre nn dividende cn cas de-bénéficc. 

Son but et son modc d'opération sont les 
mêmes que ccux de la Caísse des proprié- 
taires. 

Jr r  Elle crée éjalcment des oblijjations rap- 
,.t j

1 'CeS t'onl; va ^tre parle. Le trcsorier portant un intérêt animei de 4 0/o lesquellcs 
peuvent clre donnécs nar les empruntenrs cn 
payement de leurs annmtcs, auquel cas Pin- 

bon d,. rette indemnité iPa pas lieu lorsque 
eonseil d'adininistration touche la part de 

e secrétaire jouíssenl chaeun. outre leur 
^ r' ('ans les bénéfices , d'un traitcment an- 

6 i savoir le prcmler de 3000 fr. et 1c sccond 
,Ie 3000 francs. 

'a rérification du bilan par le conseil 
o leral composé des adminislrateurs et des 

ehm'11,SSa'reS''C C0nse'' S^aáral d termine, ^a-uée après le 30juin, le montant 
énéficcs ne|.s r(ialisés, qui seront rcpar- 

s a|nsi qn'il suit: 
"Io aux aclionnaires, 
% aux portcurs d'obliffations, 
% à un fonds de reserve dunt 1'cmploi 

est déterminé par le conseil genéral, 
% an conseil d'administration , 
0/o aux commissalres , 
Io nu commissairc survcillant le burcau 

de vérification, 
^ 7o au trésorier, 
' 7o au secrétaire , 

Io au vérificatcur cn chcf pour tout trai- 
^ temcnt et indemnité quclconque , 

/o à repartir entre les cmployés. 
Ij . li. _ *1 

cot,v 

'e 0 juin 1835 et auloriséc par ar- 

assemblcc générale des actionnaircs est 

a oe|0<í.,!ÍC <'e t'rC"t 'e 1Cr mt'rcrcil' du mois 
p re de chaquc année. 

,u,s
as^blée générale peut changer ses sta- 

s'il ln«me augmenter son fonds social , 
/ a ''c,, i ntiyennant certaines condilions. 

Ilrn n" fonciére fui constituée A '"tellcs " 
| 

Hll ctablie pour 99 ans; mais sa liqui- 

fond avoir lieu avant cc tcrme, si le 
■\ |a 

,oc'a^ <i'ait réduit, par suite de pertes, 
était ni0lt'^ des sommes vcrsécs, ou si elle 
''Xtn'>ri1"0ncae u"e asscmblée générale ^aordinaire. 
renp- ^0,1ds social est de S5 millions de fr., Wsentés 

,,ro3'a' du 29 du méme 

'00o par vingt-cinq millc aelions de 
Prancs chacnne. 
' c''ons sont nominativos et au portenr. 

tcrct échu leur est bonlfié. 
La société est régie par un conseil d'admi- 

nistration composé d'un dirccleur et de qua- 
tre adminislrateurs. Le conseil d'administra- 
lion a un secrétaire et un trésorier. 

Le sort déterraine 1'ordre dans lequel cba- 
que mcmbrc du conseil d'administration cesse 
ses fonctions chaque année. Le directeur sort 
le dernicr. 

Ils sont tons élus par 1'assemblée générale 
pour le tcrme de 5 ans. 

Le secrétaire et le trésorier sont nommés 
et révocables par le conseil d'administration. 

Les commissaires élus par 1'assemblée gé- 
nérale sortonl chaque année. deux pardeux, 
par ordre d'ancienneté indiqué par le sort. 

Les membres du conseil d^drainistration 
et les commissaires sortans sont rééligiblcs 
indéfinimeut. 

Le directeur, les adminislrateurs et le tré- 
sorier doivent posséder chacun vingt-cinq 
actions numlnatives, les commissaires et le 
secrétaire cbacun dix actions; le trésorier 
doit en outre fournir un cautionnemcnt au 
gré du conseil d'administraliün. 

Indépendamraent des traitemens animeis 
fixes à 

10,000 fr. pour le directeur, 
5,000 » pour cbaque adminislraleur, 
5,000 » pour le secrétaire, 
5,000 » pour le trésorier. 

ccs fonctionnaires jouissent d'un prélève- 
ment de quatre pour cenl sur les bénéfices 
réalisés, donl un est alloné au dirccleur, uu 
demi <à cbaque adminislraleur, un demi au 
secrétaire et un demi an trésorier. 

Les fonctions de commissaire sont bono- 
riliqucs. 

L'asseuiblé générale se composé de tons les 
actionnaircs liliilaircs de 10 actions numina- 

\ 
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tivcs ou posscsseiirs do 30 actions aa porleur. 
Ejle est coiivoqnée de droit le prernier mardi 
du mois dc mars dc chaque annéc , et peut 
1'ítre extraordinairement par le conseil d'ad- 
ministration ou parle comitê de survcillance. 

Le bilan est dressé tous les ans au 31 dé- 
cembre , soumis à 1'approbalion de 1'assem- 
blée {jénérale extraordinaire, et communiqué 
cnsuile au ministre dc 1'intérieur. 

Sur les dividendes qui résultcnt des béné- 
ficcs nets, on reticnt un dixièmc pour le fonds 
de reserve, jusqidà concurrence du dixicme 
du fonds social; le fonds de reserve faitpar- 
lic du capital social et jouit des mémes in- 
térèls. 

BANQUES DE PRÉVOYANCE. 

1. La Société de VUnion belge etétrangère 
d'assuranccs contre incendie et sur la vie fut 
autoriséc par arrètés royaux des 13 jnin et 10 
scptembre 1834. Elle commença ses opéra- 
tions en 1835. 

La Compagnie d'rtssurances générales sur 
la vie, les fonds dotaux et les snrvivances 
aélé autoriséc par arrêté royal du 13juin 1834. 

Les operalions de ces sociétés embrassent 
les assurances pour la vie cnlicre , les as- 
suranccs temporaires, les assurances diflerées, 
et la constitution et le serviço des rentes 
viagères. 

Dans les assurances pour la vie cntière , 
moyennant une somine payée immcdiatcnicnt 
ou une prime annuelle, 1'assuré garantit à ses 
héritlers ou ayant droit un capital convenu. 

Daus les assurances temporaires la société 
sVnjjajje, moyennant une somme qui lui est 
payée immédiatcmcnt ou une prime an- 
nuelle , à paycr un capital convenu à la mort 
dc 1'assuré, si la mort a licu pendant un 
nombre d'années délenninc. 

Dans les assurances différécs, moyennant 
une somme que 1'assurc paie immédiatement 
ou une prime annuelle , Ia société s'enjfajjc 
ã lui payerà une époque fixe le capital con- 
venu , s'il vit à cellc époque. 

Dans les rentes viagèrcsla société s'oblige, 
moyennant un capital qu'clle rcçoil immé- 
diatcmcnt, à paycr à 1'assuré une rente an- 
nuelle pendant toute la duréc de sa vie. 

8. Le capital de la société de 1'ünion belge 

et élranjjère (qui fait aussi les assurances 
contre incendie), est de huit millions 500 fr- 
et peut étre porté à 31 millions de franes, 
si le nombre et 1'importance des opérations 
Pexigent. 

Cclui de la compagnie d'assuranees géne- 
rales est de 600,000 llorins (1,200,000 fr.)) 
ct peut être porté à un milliou de llorins 
{ 3 millions de fr. ) 

Ces sociétés sont régies par un conseil d'ad- 
ministration , composé d'administrateurs et 
d'Hn directcur, qui sont noramés en asseni- 
bléegénérale des actionnaires, laquelle choisit 
aussi des commissaires chargés de contrôler 
les opérations dc 1'admiuistration. 

La société de TUnlon belge et étrangère 
a de plus trois audlteurs, nommés directc- 
ment par les assurés, pour veiller spéciale- 
ment à leurs intéréls ct à la répartition du 
vingtième de bénéfices qui leur est garanti 
par les statuts. 

L'emploi des fonds sociaux est indique pa1" 
les statuts. L'administration doil les faire va- 
loir, soit en achat d'immeubles, de rentes sur 
l'état ou d'elTets publies créés et autorisés par 
le gouvernement, soit en prêts sur immeu- 
bles et eflets publies, soit enfin en cscoinptant 
des valeurs de commerce sur le pays, ga- 
ranties par trois signatures réputéè» bien sol' 
vablcs, ct à échcances fixes, n'cxcédant pas 
trois mois. 

Voycz les articles Caísse d'Epakgp(ES , Cais- 
S1ER GÉséaAI, BE l'EtAT , SoClÉlÉS ANOJilMES, 

baftême. 

Ccst 1'acte par lequcl un ciloyen entre daus 
la rcligion cbrétienne. Aulrefois le prêlre q"1 

conférait le baplêmeanx nouveaux nés, consta' 
lait aussi leur naissancc ; il tenait à cet clW 
un régistre , et en délivrait des exlrails qu' 
fesaicntfoi en justice. Aujoiird'hui on doit, eu 
procédant au baplémo des enfans, sc borner a 
l'accomplisscment des cérémonies pnremeu' 
religieuses. Le régistre que l'on lient encore 
dans les paroisses ne constate plus que 1'ctal 
religieux des citoyens, ct n'a aucune force c" 
justice pour élablir leur élal civil. 



UAPTÊME flõ 

Les cérémonics <lu baptême pcuvcnl ètrc 
rernplics à Végard dcs nouvcaus-nés avant la 
^'arallon à l'état civil. 
Pss déposilaires dcs registres de Tétat civil 

®ntérieurs à la loi du 20 septembre 1792 , ne 
OITentpointsupprimer, danslesextrai£squ'ils n délivrent,la mention du baptême. ( Circul. 

y0 m'n'stre de la justice, du 21 avril 1800.) 
03'e2 Actes de l'état civie. 
Pebaptême interesse rhygiène publique, 

u 
onne üeu, sous ce rapport, à des réflesions 
■1 plus haute importance. 

j ^""'en citerons qnelques-unesquiméritent e fiser 1'attention des ecclésiastiques. 
II est facilc de concevolr à quel point un 

«doi 

cnfant qm vicnt de naílre est sensible à l'ac- 

assez chauds. Ou sait que, dans la 
„]■ ''""I des climats chauds, la moindre né- 
tít^ nCe a ce'' dgard , determine souvent un 

tiê"1 ^"/"""'dj et combien la chaleur lui est 
se| 

Skí"re ! sa peau, plongce naguères dans 1c 
ja 

rnaternel, dont la température ne varie 
tud ,,S' CS'' ^orIemcnt airectée par les vicissi- 
'cs 1^ C""t'n"eI'es de 1'atmosphère, auxquel- 
de p. 'Cml,s seul pcut 1'habitucr. Il y a donc 
é?!' lniPriu'ence a le transporter dans une 
mau- au moment d'un grand froid ou par un vais tenips, surtout lorsqu'il n'est pas 

»êt n ' l'es intempéries de la saison par des 
plu 
8lleence à Cl V -         
Sub' 0s "'orlei. D'aillcnrs, celtc transition 
Rê "e et ^msque d'unc chaleur de 32 degrés 
n,,!^ Jlr " "" froid qni va quelquefois jus- 
(cc"* ""òme 18 degrés au-dessous de zero, 
' 'nfl"1' l'anS cer'a'ns cas' pi""" l'enfant sous 
S[a| 

lence d'unc variation atmosphcrique in- 
l0l,s

tan(ie de 45 à 50 degrés), pcut, surlout 
OieDj"C ' cau baplòmccst versée abondam- 
déVcj' 

eta"'ir le germe d'unc maladic qui se 
Pou Ü'>Pera P'us tard, et dont on será loin de <!xpliquerou mème découvrir lacausc. 
prenp/asse ntlention que le cnine, à cettc 
c0m lere époque de la vic, n'cst pas encore 
drn element ossilié; que . dans 1'cspace qua- 
la 'ini existe alors sur le sommct de 
f0 ' et l"" les anatomistes ont nommé 
H'esj 

e es jlc ccrveau, cct organc si délicat, 
rne^i^^^gé que par la peau et une faiblc 
'ésiste ""í6 dbreusc, incapablc souvent de r a 1 effort le plus léger; on conccvra 

alors combicn pcuvent devenir funeslcs les 
aspersions d'eau froide, dans cclte partic. 
Plusieurs observateurs (entre autres Manri- 
ceauet Brouzct) ont vu périr des enfans pour 
avoir élé baptises avec de Peau trop froide. 
Frank n'est pas éloigné d'atlribuer en parlie 
lafréqnence de Pictèrc (jaunisse) desnouveaux 
nés à ce mème défaut de précaution que le 
médecin conscille d'intcrdiresévèrement<f««í 
tons les cas. 

» ll n'estque trop ordinaire, dans les cam- 
pagues, de voir transporter les nouvcaux-nés, 
pendant les plus grands froids, et dans les 
temps les plusaffrcux , à de grandes distanees 
pour arriver à 1'église ou le baptême doit se 
célébrer ; souvent le transport s'exécute sans 
la moindre précaution, surlout lorsque l'in- 
digence des parens ne leur permet pas de 
vètir 1'être. débile qui vient de voir le jour, 
de manicre à le garantir des impressions de 
1'atmosphère II serait à desirer en parcil cas, 
que les ministres des autcls , animes d'un zele 
que leur saint mlnistère peut seul soutenir et 
encourager, voulussent bien consentir à bap- 
liser dans les maisons des particuliers, ou à 
substiluer 1'ondoiement à la cérémonie du 
baptême, qu'on diflererait jusqu'à ce que 
1'cnfant ait acquis plus de force et que la 
saison fnt devenuc plus favorable ; et qu'on 
ne s'imagine pas que le danger qu'on signale 
ici soit chlmériquc, Zevcani [Delle numeroso 
morte dei hmnhini, 1774) dont Pobservation 
s'est spêcialcment dirigée sur cet objet, lui 
altribuc Ia mortalité plus grande des enfans 
en hiycr qu'cn été; et Alczler dans son on- 
vrage (Jüeher deu einflus, etc., c est-a—dire 
des rapports de la médecine avec la théologie 
pratique) assurc que plusieurs curés, con- 
vaincus par dcxpéricnce, conseillent de se 
munir d'une liole d'cau afin de pouvoir on- 
doyer Pcnfant dans le cas oii il succombcrait 
pendant Ia roule. 

» En gcnéral Pcmploi dc Peau froide pour 
baptiscr les enfans nouvcaux-nés est regardé 
commclrcspernicieui,ct PusagedePeau lièdc, 
surtout en biver, doit lui être gcncralemenl 
substiluc. Celte précaution est recommandéc 
par les plus célebres praticiens.. 

» Les dangers, dont nous venons dc parler, 
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onl déterminé eu 1790, un prince eclairé 
irAlleinaj>ne(lcptiuce évcque de WurUbourjf) 
à publicr un décrel par lequel il ordonua aux 
pasteurs des cglises de haptiser dans lesmai- 
so?ts des particuliers, lorsque les familles l(: 
de. ni<tnãet'(lieíit. pendtmt les móis de décém - 
hre, janvier et février, et de ríemployer que 
de Veau tiédepour le haptême. 

» Lorsque ce sont des enfans qnl tiennent 1c 
nouvcau-né sur les fonds baptismaux, il est 
d'usage, eu certains endroits, de le leur faire 
porter jusqu'à Péglise ; el comme le plus 
souvent ils n'cn out pas la force, on le main- 
lienl au raoyen d'unc serviettc altacbée au- 
tour du cou. Cet usage doit être ihterdit; il eu 
esl résulté plus d'une fois de graves accidcns ; 
les enfans sont trop distraits, et n'ont pas le 
picd assez súr, pour qu'on doive leur confier 
un fardeau aussi précieux. 

» Quelqucfois la ccrémonie du baptíiue de- 
vient 1'occasion de diversos rcjouissances. Le 
danger qui resulte souvent pour la incre et 
ineine pour 1'cnfant de 1'explosion des armes 
à feu, dont on se scrt eu cette circonstance, 
doit égaleraent faire proscrirc celusage.» 

Malgré les dangers que nous veuous do si- 
gnaler, le gouvernement s'est tonjours abstenu 
d'inlerposer son autorilé pour les prevenir; et 
c'est avec raison, car cclle des prêtrcs éclal- 
rés a beaucoup plus d'inílucnce eu ces ma- 
lières que la sienne. 

BARAQUE. 

Ccst à propreraent parler la hutlc que con- 
stinil le soldat pour se mctlre à Uabri des 
intempéries de 1'air; mais ce nom se donne 
cgalcment à des boutiques convertes, à des 
tbéâlrcs de bois qu'ou clablil dans les rues et 
sur les places publiques, surtont eu temps de 
foire, pour élaler des marebandises, donner 
des représenlations, uionlrer des animaux 
ou aulres curiosilés, etc. 

Dans ce dernier seus aucune baraque nc 
peut être élevée, même temporairemeut sur 
la voie publique, sausunc permission de l'au- 
lorité. 

La raison cn esl que les rues el places publi- 
ques sont la propriélé de Pétat, de la provin- 

cc ou de la commune, ct quepersonncnc pcu'- 
même lemporairement, s'en approprier b' 
jouissance exclusive sans le cousentcmcnl d" 
propriétaire. 

Sous un aulre point de vue, les baraqnes 

elablies sur la voie publique peuvcnt y gêner 
la clrculation, de sorte qu oulre Papprobatiou 
do Pautorité provinciale pour en élablir siir 

les routes appartenaut à Pétat ou aux provio' 
ces, il faut encore 1'autorisation du collcg1' ( 

des bourgmestre el échevins. Loi commuuab' 
du 30 mars 1838, art. 90. Voyez Voirie. 

11 est des villes ou les emplaccmcns destine- 

aux baraques cn temps de foire, sont Pobje' 
d'un revenu pour la coinmune. Voyez March^ 
et Places. 

BARON. 

Cétait autrefois le litre de dignité qne pof 
lait ordinairement le gentilhommc .proprU" 
taire d'unebaronuie. 

Les baronsétaienl, dans Porigine,desgrand- 

du royaume ; mais lorsque les dues euren' 
usurpe les droits de souveraineté, ils voulO' 
rent, à 1'exemple des róis, avoir des barons,ft 

ils crigèrent à cet elfet cn baronnies les lerrc- 

possédées par leur principaux vassaux. Cer- 
tains cvèqucs avaient aussi leurs barons. 

Les baronnies et les litres de baron ont ele 
snpprimés, avec le regime fcodal ct la noblcss1'- 
par les lois des 4 aoút 1789 ct 19 juin 1799t 
mais le sénalus-consulle du 14 aoút 1806, e11 

a autorisé le rétablisseraent. 
Sous le gouvernemeul des Pays-Bas, le titr1 

de baron a élé rendu, sur leur demande, à tot" 
ceuxqui Pavaient auparavanl. (Arrèté du 2(1 

janvier 1822.) 
La Constitution actuellc donne au roi ''' 

permission de confcrer le titre de bard1- 

mais ellc n'aulorise pas le rctablisscmcnt d6' 
baronnies. (Art. 7.) Voyez Noblesse. 

BARQUES PUBLIQUES et BATEAUX DE 
TRANSPORT. 

1.11 ya dcux espècesde barques publi(I,lt!' 
et de bateaux qui servent au transport 
voyagcurs et des eflets, denrécs ou marcbl"' 
dises. 
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Premiòrc comprcnd Its embarcations 
ji"1 l)arlenl à lour de rôle, à jour et hcure 

es5 et pour des lieux détcrminés; pour les 
■nguer, on les appelle communéinent bar- 

^"es d «rdoimance, messuqeries ou voitu- 
re*d'eau: 

'■a secondc comprend les barques et ba- 
j . X<1U1' ne faisant pas de serviço régulier, u'vent ètre considérés comme mojens de 

a"sport extraordinaires. 
^ Les unes out nicrité toute la faveur du gou- 

^■"neiuent, parce qu'elles sont réellement 
I 's uliles au coinmerce et à 1'industrie que 

, a"'res; et cettc faveur va même si loin, 
lu abn d'empêolier le tort que celles-ci pour- 

ent occasiouncr à celles-là, le gouver- 
ent a rendu toute concurrence impossiblc 

n're clles. Cest ce que nous verrons tantôt. 

v. ' ^'lr 'es fleuves, rivières et canaux na- 
_ 'leSjqui appartiennent à 1'état, les bar- 

à j8 e' ')ateaux 'l® toute ospècc sont soumis 
j 18 Jeoits do navigation , et la perccption 

Cos droits, ainsi que les formalités qui s'y 
ac'1cnt, sont du ressort de Uadministra- 

, üenérale. Vovcz Nxvioation (ífroif <fe) ct 
^«AGE. ^ V ' 
^ canaux navigables, qui appartien- 

'cnnent à des provinccs , communes, as- 
i 'ons ou parliculiers, les barques et 
()e ,1,X son' soumis , cn outre, à des droits Reage établis par le litro même qui a au- 

'sé la conslruction des canaux. Voycz Ca- 

3 
iX et PÍAGE. 
I Sous un autre poinl de vué, les barques 

ré ]
ateau* de transporl ont donné lieu à des 

1;. ' 'Ueus de police localc , qui out partícu- 
la """'"t pour objet leur service inlérieur, 
,liv ' ''"darité de la correspondancç entre les 
et ]CrS ''eux qu'ils desservent, la commoditc 
des"1 SUruté des voyageurs , la responsabililé 

^"trepreneurs , etc. 

'I"e ',CUl cons,1'tcr à ce sujei le réglemcnt 
aVr|| 

a régence de Bruxellcs a publié, le 10 

^lal18:i2, l'01"- 'e «ervice des barques sur le gl flu' va de cclle ville à Boom : ce ré- 
d' .e"t determine les beures de départ et 
de» Vl;<;' 'e Pr'x des places et du transporl 
lots:r

rC,land-.le poids des paquets, bal- ca|sses qu'il est permis de prendre à 
V"»» m. 

bord, la cbarge gratuito à laquelle ont droit 
les voyageurs , les lieux inlermédiaires du 
canal oú les barques doivent touchcr, les 
obligations de 1'entrcprcncur , les pénalilcs 
qu'il pcut encourir en cas de contravcn- 
tion, ctc., etc. Un livre, cote ct paraphé par 
le bourgraestre ou un cchcvin, doit étre tenu 
à la disposition des passagers qui voudraicnt 
y consigner leurs plaintes. 

On sent que les décrets des 14 décembre 
1789, 16-84 aoút 1790 et 19-23 juillet 1791, 
en attribuant aux administrations locales le 
droit de réglcr tout ce qui interesse le .bien 
de leurs communes et de leurs administres, 
n'ont pu donner à ce droit une extension qui 
porterait allcinte auxloisou à desiulérêts plus 
généraux. 

La loi fondamentale de 1815 , Ia constilu- 
tion de 1831 et Uart. 78 de la loi communale 
du 30 mars 1836, qui altrlbuent à 1'autorité 
communale le même pouvoir, 1c limitent ex- 
pressement sous ce double rapport. Aussi, le 
gouvernement des Pays-Bas, ayant eu con- 
uaissance que, dans cerlaines communes, les 
réglcraens relatifs au service des barques ct 
bateaux de transporl, interdisaient ou res- 
treiguaient, à Tégard des conductcurs, pro- 
prictaires ou palrons domicilies aílleurs. Ia 
faculte d'importer deseflets, denrées ou mar- 
cbandises, ou d'y prendre cbarge pour une 
autre destination, rendil-il, le 1" mars 1818, 
1'arrêté suivant: 

«Considérant que des institutions locales 
de cctte nature sont, à tous cgards, contraires 
au systeme des impositions publiques aujonr- 
dTiui en vigueur, notamment à Ia loi sur les 
patentes, du 11 février 1818 (J.O., n°13), 
comparée à celle du 15 septembre de lamcme 
annéc, conccrnant le droit sur la naviga- 
tion intérieure (J. O., n0 41), et à Tart. 306 de 
la loi du 30 octobre suivant, concernant les 
droits d'cntrce ct de sorlie (J. O., nu 45 bis), 
en verlu desquellcs lois tout proprictaire, 
conductcur ou patron de navires, bateaux ou 
barques peut commerccr ct exercer sa pro- 
fession dans toute l'étcndue du royaume, sans 
avoir besoin de quelqu'autre perniission, con- 
sentement, acte ou autre titre quelconque, 
dont les lois du royaume ne pcrmettcnt ou ne 

13. 
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prescrivcnl pas que Pexhibition soit rcquise; 
» Nous avons arrílé ct arrètons: 
» Art. lcr. Tous róglemcns, ordonnances ou 

aulras dispõsitions localcs quclcoqqucs, qul 
jjêncnt ou limitent, à 1'égard dcs propriétai- 
res, conducteurs ou patrons de navircs,ba- 
tcaux ou barques, domiciliés ou établis ail- 
leurs que dans la commune, ia facullé d'y 
importcr ou d'y chargerpour une autre dcs- 
lination des elTels, denrécs ou marchandiscs 
dans leurs dits navires, bateaux ou barques, 
sonl annulcs et declares de nnlle valeur. 
En Qonséquencc, chacun est libre de se servir, 
pour charger et transportar dcs cRets, den- 
rées et niarcbandiscs, de tels patrons ou con- 
ducteurs de navires, baleaux ou barques qu'il 
jugera convcnable, pourvu qu'ils soientmu- 
nis d'un congé de navigalion , conformément 
à la loi du 15 scptembrc 1816, conccrnant 
le droit sur la navigation intéricurc (J, O., 
n» 41) ; qidcn outrc, les bíilimens nalionaux, 
qul (bnt des courses à 1'intcricur et à 1'clran- 
gcr, soient munis d'un doublc congé de na- 
vigation, aux termes de l'art. 8 de la niêmc 
loi, et qu'cn cas de conrsc à 1'étranger, il 
soit payc, par lesdits bàtimens, un droit de 
tonuagc à Tcnlríc et à la sontie, conformé- 
ment à l'art. SOO de Ia loi sur les drolts 
d'cntrée et de sorlie du30 oclobrc 1816 (.1.0., 
n0 45 Ais.) 
' » Art, 2. A 1'avcnir, il nc pourra plus étrc 

levé sur les batclicrs étrangers A une com- 
mune, aucune rétribution ou imposition locale 
plus forte que cellc établic sur les batcliers 
de la mémc commune. 

» Art. 3. 11 n'est cepcndant pas derogé par 
la disposltion de Part. lcr ci-dessus , aux or- 
donnances ct réglemcns existanl dans diver- 
ses communcs relativemcnt aux navires, bar- 
ques ct batcaux qui partcnl à tourdcrôlc, à 
jourcthcure fixes, et pour dcs lieux dcler- 
minés, tons lesdits rcglemens étant raainte- 
nus en plcinc vigucur. » 

Les loisdes 15 scptembrc ctSOoctobrc 1816 
sonl abrogécs. Voycz Bxtelieb. 

On ne tarda point à ' rcconnaitrc qu'cn 
aflranchissant ainsi dc loute entrave lespro- 
priétaires de batcaux, domicilies ct non do- 
micilies dans les communcs oii ils chargcnt 

et déchargcnt leurs marchandiscs, on cow- 
promeltait 1'cxistcnce des barques et ba- 
tcaux qui fesaient un scrvicc régulier de 
transport et dc corrcspondance, et Uon rs- 
saya de concilier autant que possible 
libre circulation dcs uns avec les avanlagc' 
que 1'industrie retirait des autres. 

Tel lut 1'objet de rarrctc royal du 21 aoiR 
1818, que nous allons reproduire en enticr, 
parce qu'il fait la loi des régcnces en ceUc 

maticre : 
« Vu Part. 3 de notre arrètc du 1(r mar-' 

1818, n0 44 (,I. O., n" 9), portant que les or- 
donnances ct réglemcns qui existent dão' 
diversos communes du royauroe, relativcmcot 
aux navires , barques ct baleaux qui parteid 
a tour de role, à jour et heure fixes, et por"' 
dcs lieux déterminés, sout raaintenus crl 

pleine vigucur; 
» Considérant néanmoins que parmi 1®' 

ordonnances et réglemcns observés dans di- 
versos communes, relativemcnt auxdits na- 
vires, barques et batcaux, plusicurs contien- 
nent des dispositions contraires tanl à la 1°' 
fondamentalc, au syslème des impositions p11' 
bliques ct aux réglemcns généraux et locai"' 
applicables a la matière, qui sonl actucll'" 
ment cn vigueur, qu1^ Pintérét du comincrf1' 
ct à cclui des diversos rclations des babilan5 

cn particulier; qu'il est, par conséqucnt' 
néccssaire de modificr convcnablcment lrs' 
dits statuls , réglemcns ct ordonnances, cl 

d'organiser le service dcs navires, barques r' 
batcaux, partant à jour ct heure fixes,1'' 
pour des lieux déterminés , de manière q" '' 
serve cxcluslvcment à Pavantagc de Pind'15' 
tric, sans meltre aucune géneàla libcrlí1'" 
la circulation ; 

» Avons arrêté ct arrétons: 
» Art. l<'r. La disposition conlenuc au ir<"' 

sieme arliclc de notre arreté du ler niar- 
1818, n0 44 (J. O., no 0), cilé en tètc desp1^' 
sentes, sera exécutée ; cn conséquencc,'eS 

ordonnances ct réglemcns cxislans dans d1' 
verses communcs dc notre royaumc, relativC 

ment aux barques ct batcaux servant al 

transport dcs voyagcurs ou des eflets ct niar 

cbandises, ct qui partcnl à jour ct heure f'1'' 
pourront étre maintenus cn pleine vigi'0"1' 
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""nitnémenl autant que les régcnces respec- 
tlvÇs des comnuines y intércssées lo jngcront 
reciproquenicnt nécessaire et utllc pour l'a- 
v'lntage de leurs administrés. 

" ^rt-3. Tons les clPets , inarcliandises ou 
^nrces destines à ètre transportes par eau 
.U" ''cu à un autre situe , soit dans Pinté- 
lt!|lri soit hors du territoire du royaumc, 

pire lesquels il existo une voiture d'cau ou 
r'lUe niarchande, lors mèrac qu'elle par- 0l"t diverses routes de navigation, devront, 

j0mme Par 1c passé, clre expedies par les- 
ltes voitures ou barques, à 1'cxception ncan- 

"0lns desças ci-après désignés, savoir; 
" "■ LorsquTI s'agira d'cnvois qul requiè- 

cnt célérilé et qui ne pcuvenl ctre difTérés 
sriu audépart desditos voitures ou barques, 

, C(i départ n'a llcu que de quinze eu quinze 
^ )Uls, de trois cn trois semaines, ou à des epo- 
<1Ues ''"léterminces; 
j 8 "• Lorsqu'un négociant ou particulier, et 

k1ue dcux ou tout au plus trois négocians 
parliculiers, de conccrt,sc proposent d'ex- 
'er une ou plusicurs parties d'effets ou 

archandises pour un lieu déterminé, des- 
servi 
'ement, 
A un 
•Ueri 
nioin 
cord( 

Poun 
soit 

Par une voiture d'cau partant rcguliè- 
sansdistlnction si 1'envoi esteonsigné 

ou plusicurs négocians, malsons de com- 
c ou particulicrs, bien entendu néan- 

que ceux qui useront des exceptions ac- 
e<!s dans les deux cas susmcntionnés, ne 
ront, sousaucunprétextc,reecvoir à bord, 
"u lieu du départ. soit dans le cours de 

0ute, d'aulres clléts ou voyageurs. 

le) '0Us 'cs,lits envois pourronl se faire par 
iiil ."av're' Marque ou bateau que les parties 
le 'r(;sstU's voudront y employer, pourvu que 
Ha 'lro'Jr'Alairc, conducteur ou palron de ce 
con^' "arque ou bateau, soit muni d'un 
^ l'e navigation enbonne forme. 

) Pourronl uéanmoins aucuns navires, 
üii i"'5 011 ''ateaux ètre mis cxprcssément 
Voil 'ariíe pour rcccvoir, au prejudico dos 

ÍJati ^ réíí"lières oxislanles pour Ia navi- 
(J(1 

D' So't A Pintérieur, soit A Pcxtérieur 
se 0^aume, les voyageurs ou les ellels qui 

Prósenleraient. 
exisl

Art- Tous les réglemens et ordonnances 
ans dans cc royaumc sur les navires , 

barques et bateaux qui partent A jour et des- 
tination fixes, devront, dans la huitaine A 
compter du jour oú nolre préseut arrélé sçra 
parvenu A la connaissance des régcuccs des 
eommunes oú ils existent et sont eu vigucur, 
êlrc transmis aux collcges des états dépulés 
des provinces de leurressort, pour qu'il soit. 
par lesdils collcges, dúment examine si et 
jusqu'A quel point lesdits réglemens et or- 
donnances sont ou ne sont pas conformes 
tant à la loi fondamcntale, au systeme éta- 
bli pour les impositions publiques et aux dis- 
positions générales ou locales, relativos et 
applicablcs A Ia malière, qui sont actuelle- 
ment cn vigueur, qu'aux besoins du commerce 
et de Ia navigation en général, et à 1'intérêt 

"des relalions mutuelles des habitans en par- 
ticulier. Les collègcs des états députés modi- 
fieront lesdits réglemens et ordonnances 
d'une maniéro à ce conforme , et devront les 
réglemens et ordonnances , qui, cn consé- 
quencc, scront par cux arretes de nonveau, 
remplacer sans délai ceux qui auront jusqu'a- 
lors élé en vigueur. 

» Art. 4. Les amendes et peines A élablir 
par les ordonnauces et les réglemens qui se- 
ront ainsi ultérieurcmcnt arrétés relalivcmcnt 
aux navires, barques et bateaux, qui partent 
A tour de ròle et à jour et heure fixes, soit 
pour 1'intcrieur, soit pour Pcxtérieur du 
royaumc, devront clre modiliées d'après les 
dispositions et les rcgles générales actuellc- 
ment en vigueur sur celte malière, sans que 
les amendes puissent cxcéder le mnximum 
qui y esl déterminé. Les peines et les amendes 
devront ètre établies dans une juste propor- 
tion avec le plus ou moins de gravité du 
délit; elles ne pourrout ètre appliquécs par 
aucuneautorilé civilc, mais scront uniquement 
du ressort des tribunaux coinpétens, auxquels 
devra étre exclusivement réservé le juge- 
ment de toules contestations quelconques A 
uaitre au sujet de 1'applieation et 'de l'ob- 
servation des ordonnances et réglemens qui 
scront ainsi arrétés; et pourrout néaumoius, 
dans tous les cas , les aulorilés locales et A 
ce compélentes ordonner Ia saisic des navires 
et bateaux pour le rccouvrcmcnt des amendes 
cncourucs, A moins qu'il ne soit fourni cau- 
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tion sufflsante pour le payemcnt. (L'art. 78 
de la loi du 30 mars 1836 ne permct plus de 
prononcer que dcs peines de simple policc.) 

» Art. 5. I,es administalions communales 
ne pourront, sans notre autorisatlon prca- 
lable, établir aucune messagerie d'eau pour 
1'étranger, ni laire des réglcmens à ce sujet. 

» Art. 6. Tous les rcgleihens et ordonnan- 
ccs à faire par Ia suite, relativement aux 
messagcries d'eau correspondantes avec l'in- 
téricur du royaumc ou Eétranger, devront 
ètrc réformés ct modifics d^près les dispo- 
sitions prescrites par notre présent arrêté. » 

A ces dispositions, qui lient les adminis- 
trations communales dans la confection de 
leurs réglemens locaux, un autre arrêté du 4 
septcmbre 1819 a fait une exception en £a- 
veur dcs bateliers qui approvisionncnt les 
foires et marches. 

« Considérant, dit cct arrêté, que Ia stricte 
applioation de ces dispositions aux bateliers, 
propriétaires ou patrons de batcaux , barques 
ou navires qui , dans quelques parties du 
royaumc, se sont plus spécialement char- 
gés depuis long-temps, ct continucnt à se 
chargcr encore du transport, pour les ker- 
messes, foires ou marchés ordinaires, cEeiTets, 
de marchandises, d'objets de quincaillerie, 
ainsi que de boutiques pour plus de trois né- 
gocians, boutiqniers ou merciers fréqucntant 
ces kcrmesses, foires ou marchés ordinaires , 
scraient particulicremcnt préjudiciables aux 
intéròts ct à la commodité de ces derniers, 
par la pcrte de temps qu'ils éprouvcraient 
«'ils devaient attcndrc le départ dcs batcaux 
ordinaires d'ordonnance ou de transport; 
ijue les intérêts dcs bateliers ou patrons sus- 
dits n'en souffriraicnt pas moins , et qu'il est 
par conséqucnt nécessaire de faire subir, 
dans ce cas particulier, aux dispositions donl 
skagit, une modificatiun ultérieure ; 

» Avons arrclé ct arrélons : 
» Par altération et ampliation cn ce qui 

concerne le § l> de l'urt. 2, rclaté ci-dessus, 
de notre arrêté du 21 aoút 1818 (.1.0., n033), 
el les dispositions y contenues , il est permis 
aux bateliers,propriétaires ou patrons dcs ba- 
tcaux , barques ou navires qui, dans quelques 
parties du royaumc, se chargent dn transport, 

pour des kcrmesses, foires ou marchés ordi' 
naires, de marchandises , d'elfets ct d'objcts 
de quincailleries, ainsi que de boutiques, de 
faire des chargemens pour plus de trois mar' 
chands, boutiqniers ou merciers, et sans être 
sous aucun rapport soumis à aucun nombre 
déterminé, et de transporter à des kermesses, 
foires ou marchés ordinaires, les effets, mar- 
chandises, merceries ct boutiques qui leur 

seront conílés à cet eifet, quand même le pas- 
sage entre le liou du chargement ct celui de 
la destiuation, scrait desservi par une voi- 
ture d'eau ordinaire. 

» Toutes les autres dispositions prescrites 
par notre arrêté du 21 aoút 1818 (J. O., n0 33), 
sans aucune exception,demeurent en viguctir 
et sortiront leur entier effct; nous ordoonom 
qu'elles seront maintenues et strictemcnl ob- 
servées. » 

Voyez aux articlcs Batelier et NavigatwS 
les formalités auxquelles les barques ct ba- 
tcaux do transport sont assujcttis. 

BARRAGE. 

On appcllo ainsi tout établissement fi^6 

ou temporaire de ebarpente, planches, fasci- 
nes, etc., pour arrêter l'eau. Le barrage dif' 
fèrc du bátardeau , en ce que cclni-ci a parti' 
culiéreracnt pour objet de délourner l'cau Je 

sa direction babituelle , et celui-là d'en sus- 
pendre ou ralcnlir le cours sans le détourner- 
Voyez Dioce et Eaux. 

RARRE DES TR1BUNAUX. 

On appclle ainsi la placo réscrvéo aux ac 
cusésdans les salles d'audicnce des cours d'aS' 
sises. 

Elle est ordinairement séparéc du rcsl" 
de l'enceinte par une balustradc, et garnic da 
banes. 

En présencc dcsjngcs ct du jnry, Eaccn5" 
doitcomparailre à la barre ,libre ct sansfcrS' 
(Ari. 1" du titre Vil de la loi du 16-29 sep' 
lembre 1791; art. 341 dn codc du3 bruma''8 

an 4 ; art. 310 du code d'instruct. crim.) 
Celtedispositionesl fondéc stircc que, d'""1 

parl,raccusé est présumé innoccnt jnsq11' 
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fr " S0''' tl®c'aré coupable, cl que del'au- 
faí' eS ''cns t'on*- '1 serait garotté pourráient 
j 6 'la'^re "u peéjujjé dcfavorable >à son 

cnec , qu qyg sa personne n'étant 
d)re , sa défense ne saurait l'ctre davan- 

^5e- Cependant, l'arliclc 310 du codc d' ins- 

, 10n criniinelle exige qu'il soit accompa- 

et ^ ^art'es' aRn de prévenir toute cvasion, 
la "l' Ct e^e' ^e,'x S^darmes sont placés prcs 

I!aRRE DE E'ASSEMBLÉE NATIONALE. 

p ^,le P'ace élait réservéc dans 1'enccintc de 
^ senablée nationale ponr les pctitionnaires 
v '>0ur '';s personnes appelces ou admises de- 
aUc' e"e l'u 1® septembre 1791). Mais «e réunion de citoycns armés ne pouvait 

J ^re admisc (Décret du 21 juin 1792). 
|es' 

a<'S(!mRlée nationale admettaitdevant elle 

liii 'ltrson"es qui âvaient dcs pétilions à 
tion'lr,eSC"'er' <'eS P'3'"'68 0,1 c'cs 

funct " 'a'ru' c"e y rnam'a't mênic les ^ onnaircs publics et citoycns cbargés 
leu"6 m'ssio" , à 1'cffet de rendre compte de 
^ conduite ou de fournir dcs renscigne- 
|,ltio 

s"r 'cs faits qui intcrcssaient la révo- 

c,;ini ')'ace í'"1' 'eur ®ta't ccscrvéc dans l'en- ^ ® de Passemblce s'appelait Barre. 
"sage qui, dans son origine, témoignait 

|es Y^pect forl louablc mais cxagéré pour 

'''cnn0118 et ^eS '""-''ctsdu penplc, degenera 
()icte 

en al>"s. Lc penplc vint Ini-même 
s,'s ordres à l'assemblée, à tcl point 

désur ' a.Cre' 21-25 juin 1792 disposa que 
iic 

,nais aucnne réunion de citoycns armés 
(laris 

rai' ^tre admisc à sa barre, ni défiler 
p 3 sa"c de ses séanccs. 

'pie ]•'' r'encc r<'"<' saSc : depuis cctle cpo- 
rcs 

admission cn personne des pétitinn.nai- 
^aiété ^ C0I"Par"liün des citoycns ala barre, 
'épjs|, 

suPPrimécs dans tontos les asscmblécs 
■ aL'Vcs' (Conslitution belge, art. 43.) 

"ARRÊS ET BARREAUX DE FER. 

d itn,. l'C'e n0 7 du codc penal punit aniendc de 1 à 5 francs cem qui lais- 

scnt dans les rucs, chemins, placcs, lienx 
publics ou dans les champí, des coutrcs de 
cbarrue, pinces, barres, barreaux et aulrcs 
machines, inslrumens ou armes, dont puis- 
scnl abnser les voleurs et autres mallaileurs. 

Les oíTiciers de police, les gendarmes ct 
les gardes-champètres doivent dresser procès- 
verbal de celte contravention , toutes les fois 
qtPils rencontrent dans leur tonrnée des ob- 
jets de cc genre abandonnés sur la voie publi- 
que ; ils sont même tenus de les saisir comme 
pièces de conviction. Mais leur négligence est 
grande à cet cgard dans notre pays, ct il se- 
rait à désirer, dans 1'intérêt general ,q"e l'au- 
torilé snpéricurc leur rappelàt leurs obliga- 
lions sons ce rapport. 

BARR1ÈRES. 

On appelle ainsi les lieux ou sont élablis 
des burchux pour la perceplion des droils 
d'enlrée sur les marebandises , ou de passage 
sur les chevaux ct voilures. 

Lc nora de barrières vient de ce que les 
chemins, par lesquels arrivcnl les voitures et 
les marebandises sujeites à Ia taxe, étaicnt 
aulrefois traversés par une harre de fer ou 
de bois, qui servait à en fermer lc passage. 

Ccst aux barrières que s*opcrait alors Ia 
perception dcs droils de traile , aides et au- 
tres; c'est lá (pie se perçoiveut aujourd'b»i, 
dans certames villes de Francc, les taxes mu- 
nicipales sur les objets destines á la consom- 
mation dcs babilans. En Bclgique on les ap- 
pelle communément hureaux d'oc.troi. et lc 
raot de barrières ne s'emploie que pour dé- 
signer les endroits oú se paie la taxe d'en- 
trelicn des routes. Nous n'avons à nous cn 
occuper ici que sous ce dernier rapport, et 
cc sera 1'objet de Tarticlc suivanl. 

BARRlÈRRS (taxs des) 

Cette taxe élait connue cn Bclgique bien 
avant qu'clle fut, pour la prcmièrc fois, éri- 
gée cn impôt par le gouvcrncmenl français s 
dcs assodations rcligicuses, dcs communau- 
tés d'liabitans, dcs.provinccs,ayanl conslruit 
diversos roules dans notre pays, avaient ob- 
teun 1'aulorisation d'y placcr dcs barrières 
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ct Jc pcrcovoir uno laxo , tant pour «'indenj- 
niscr des dcpenses de leur construolion que 
poursubvcnir aux iraisdc leurcntreücn.Après 
la réunion de la Beljfiquo à la Franco, on 
essaya d'appllquer co systòmc à toutes les 
grandes comnmnications dcPétat. La première 
tenlalivcfut infrnctueuse: le conseil des cinq- 
cents rejeta le O germinal an 5 les résolu- 
tions qdi lui avalent élé soumises à ce sujct; 
mais le 24 fmctidor suivant, une loi consacra 
eu príncipe a qu'il seraitperçu sur toutes les 
w grandes routcs de la republique une taxe 
» d'entretien , dunt le produit scrait spécia- 
» leincnt ct uniquement alTecté aux dépenses 
» de leur cntrcticn, réparation ct conlec- 
» tiou , ainsi qu'à celles de leur admiuistra- 
» tion. » 

Le titre 8 de la loi des linances du 0 vcn- 
dcmiaire an 6 donna xie à co príncipe, cn ré- 
glant de quclie ínanière le droit de passe 
sur les c7teí«ms^«Wics , c'est-à-dire Ia taxe 
des barricrcs, scrait pcrçu. 

Cellc matière ayant été complètement réor- 
gauisée cn 1831 ,il scrait inutilc d'enlrordans 
les détails de Ia législation, soit française, 
soit hollandaise, qui la régissait avanl cetle 
époque. Nous nous borncrons à indiquer som- 
maircment les anciennes lois, décrcts et ar- 
rètés qui s'y rapporlent. Ce sonl: 

La loi du 3 nivòse an 6, qui determine le 
larif des droits à payer ct règlc la police, 
la rcgic provisoirc, la misc cn location et le 
conlenticux de la taxe des barrières; 

L'nrrété du 37 germinal an 6, rclalif á 
1'cxécution dc la loi precedente ; 

L'arrété du 21 floríal an 0 ^ conccrnant 
les Ibrmalités à rcmplir par les ciloyens qui 
out droit 1'cxemplion dc la taxe ; 

La loi du lor thermidor an 6 qui aulorisc 
le Direcloire cxécutii' à fairc des réglcmcns 
pour 1'cxéculion des lois, relalivcs à la per- 
ccption de la taxe, et ordonnc la mise cn 
adjudicalion du droit dc barrière ; 

L'arrôté du 5 fruetidor an 6, qui enjoint 
aux militaires cn voyagc do juslificr de lenrs 
billets de ronte, et sinon d'acquitter les droits 
dc passe et de barrière ; . 

L'arrêlé du 13 vendémiaire on 7, qui exemple 
du payement de la laxe les óquipages d'ar- 

tillerie marebant avec feuille de roule 011 

muni d'nn ordre de scrvice ; 
L'arrêtó du 0 brumaire an 7, qui accordc I'1 

même exemption aux voitures et cbevanx ma1" 
chant pour le scrvice de la republique; 

La loi du 14 brumaire au 7, qui ampli'1" 
ct modifie les disposilions des lois antérici'' 
res sur la taxo d'entrelicn des routcs ; 

La loi du 19 frimaire an 7, qui prescritla 
mise cn ferme des barrières; 

L'arrèté d n 13 pluviôse an 7, concernant l'ac' 
quit des Irais de leur premier établissemcnt 1 

Les arretes du 9 prairial an 7, n" 2976 cl 

2977, qui modèrcnt la taxe sur certainesma' 
tières dans 1'intérêt de 1'industrie ; 

La loi du 7 germinal an 8, qui, réduit 'a 

taxe d'entretieu ; 
Ilarrèté du l, r íloréal an 8, qui règlc les ca' 

ou la pcrception dc la taxe peut étre suspen' 
due, les cxemplions ct modérations, la rég|C 

provisoire, la mise eu ferme, les obligalifi'5 

des fermiers, le recouvremcnt , les versemen' 
et Ia cornplabilité de la taxe; 

L'arrèlé du 9 messidor an 9, qui ordoimc 

le renouvellemont des baux de barrières ; 
L'arrêtè du 7 venlòse an 10, relatifau mo"6 

de versement et à l'craploi des fonds prove 
nant de la taxe d'entretien des routcs ; 

L'arrcté du 11 fruetidor an 10, qui régl'" 
1'adjudication des barrières pour Fau 11; 

L'arrèlc du 3 messidor an 11, rclalif à 1'cni' 
ploi du premier quart du fermage des barrièrCi 

Ifarrèté du 8 venlòse an 12, qui altribul! 

an ministre des linances 1'cxècution des l*"' 
relatives à la laxe d'eutrctien des routcs ; 

la loi du 4-14 avrill806, portanl que'' 
larif actucl de la laxe uc scra point applm3' 
bleaux routcs uouvcllcmcut couslruilcs da11' 
les Alpes, lesquellcs scronl soumises à i|,lC 

taxe particulière ; 
La loi financière du 24 avril 1808, l"''' 

VII, qui supprimc les droits de barrières, 
partir du 21 septembre 1806, et la rompia1 ^ 
par une taxe sur le scl, à 1'cxtraction 
marais salans ; 

L'avis du conscil-d'èlal du 21 - 23 j"1" 
1800, sur 1'époque précise de la supprcssí01' 
des droits de barrière; 

Le déorcl du 20 janvicr 1811, qui, cn c*6 
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c"tum do la loi du 4-14 avril 1800, ctablil 
'ne taxepour l'cnlrclien de la roule du Mont- 

Cénis; 
bc décrct du 12 avril 1811 , qui étaldit une 

axe sernblable sur 1c passajje du Simplon. 
^ Après la cbute de l'empire français, Ia taxe 
I P.s karricrcs, qui avait été supprimée par la 

01 buaneière du 24 avril 1806, füt rélablie 
cn Rcljiiqtle par un arr^t(i du gouvcrnemcnt 
l,r«visoire, en dale du 19 mars 1814. 

ne foulc d'arrctés postérieurs onl rcglé 
Ptr,:cplion, les exemptions et Padjudica- 

on de cclte taxe, les verscmcns íle la re- 
cllei les droits, les devoirs et les cautionnc- 

mens desfermicrs, etc., nous nous borncrons n^orc à les indiquer; ce sont: 
,arrèlé du 16 mal 1814, relatif aux re- 

it ltcs ct versemens du produit des droits de 
""rière ■ 

*> A ' 
r, 

arr®té du 13 février 1815, qui conticnt 
<j ('fnent pour la perception des droits; 

lio arrpt^ 0 niars 1815 , qui fixe les cxemp- 
L' ' A 

vea <lrr< ^ du 13 février l8l6,quirègledenou- j.'1" 'a perception, les exemptions ct 1'adju- 
... í>,''0n des droits de barrièrcs, les devoirs ' t   
'es 'gations des fermiers, 1c contenticux , 
Jl0Ursuites et recouvremens á exercer ; 

Ja 
arràlé du 30 janvicr 1817, conccrnant 

"isl St' ^es vo'turcs employées par les admi- 
,|e 

r
i
al|ous loeales au transport des bagages 
armée • 

du 1" février 1819 , touchant les 
^ s de barrièrcs à paycr par la troupe; 

.^-té du24 février 1819, qui modifieles 
(|. , Prdcédcmnicnt élablics pour 1c scrvice * O."—*' 

L' arrières ; 
U^^té du lO janvicr 1822, relatif à une 

e adjudication des barrièrcs; 
sUr du 17 février 1822 , qui conticnt 
silio P< rceP''0n des droits, quelqucs dispo- ^ ls additionnellcs aux arrélés précédcns; 

Pds ^ ^ Pévrier 1825, conlcnant Ia 
l > ''" Pernic des barrièrcs; 

tafif1?^1^ du 13 janvicr 1828, contenaut 1c ,    -v. 
s "arrières pourlcs diligcnces ct cha- 

r, 
üc poste; í>-- » du io juillct 1828, qui modifie 

1 rec«dcnt. 

Ainsi que nous 1'avons fait observer en 
tèle de cette nomcnclature, la révolu- 
tion de 1830 a remplacé, par une législa- 
lion cntièrcment iiouvelle , loules les lois ct 
arrélés que nous venons d,éniimérer brieve- 
ment. 

Pour apprécier avec plus de juslesse la 
nalure ct les détails de cclte législation , nous 
diviseroijs la malière en plusieurs 'chapitros. 

Ciiautee Ier. 

Nature de la taxe des //arrières. 

1. Onsaitqu'aux térmesdePart. 638 ducodc 
civil, les chemins , coutes ct rues à Ia charge 
de Pétat, sont considérés comme des dépcn- 
dauces du' domaine public. Partant de cc 
príncipe, le gouvernement des Pays-Bas ne 
voyait dans la taxe des barrièrcs qu'un re- 
venu sernblable cn tous points à ccux que 
donncnt les autres propriétés de TEtat. Le 
fermage des barrièrcs était, selou lui, la mémc 
cbose que le fermage d'unc terre ou d'une 
usine domaniale; et comme il avait Padmi- 
nistration des domaines de PElat, il se tenait 
pour aulorisé à régir, au même litre ct par 
de simples arrétés, tout ce qui concerne les 
barrièrcs. 

Cclte manièrc d'envisagcr la taxe qui s'y 
licle perçoit, n'élait rien moins que juste. Le 
droil de barrièrcs constitue un vérilable im- 
pôt, et aux termes de la Conslitution de 1815, 
auctiu impót ne pouvait étre établi au prolit 
du trésor public qu'cn vertu d'une loi. 

Que tcllc soit la naluredudroit debarrière, 
cela n'esl douteux pour . pcrsonne ; sans con- 
tredit, les routes sur lesquclles il est établi , 
sont Ia propriété de PElat: mais de ccqucPar- 
538 du code civil a consacré ce príncipe , 
il ne s'cn suit point que le gouvernement, 
simple administrateur de cette porliondudo- 
maiue public , puisse cn soumellre Pusage à 
des droits queleonques. Il faul bien dislinguer 
les biens , dont Ia jouissance peut, par suite 
d'iin bail, devenir exclusive, de ccux dont 
Pusage doit, par leur nature même, rester 
coromun à tous les citoyens de PEtat. APé- 
gard des premiers, le gouvernement a le droil 



l(U BARIUÈRES (taxediss). 

de les administrer commc des proprictés na- 
tionalcs, susceptibles de produire des reve- 
ims; mais il n'en est pas de même des aulres. 

Commc e'cst à la nation qu'eu apparlient 
iion-seulement la propriété, mais encore l'u- 
sagc, c'cst à la nation aussi ou à la législalure 
qui la represente, à décider s'il convient à 
rintérêt general d'cn laisser Tusage au peu- 
plcgrutuitement, ou moyennant une taxe : 
et ectte dccision ne peut être que le résultat 
d'une loi. 

D'ailleurs, s'il y a quelque similitude en- 
tre le fermage du droit de barrière et le fer- 
mage d'un bien domanial, il y a entre eux 
eette dilfércnce fondamentale qu^prcs l'ad- 
judicalion falte , le fermier de Tun tire de la 
cbose même un produil qui nc coute ricn à 
personne, tandis que le fermier de l'autre 
lèvc sur tous les citoyens un droit de passe , 
qu'ils n'ont pas consenti , puÍ8qu'ils n'c- 
laient pas parlic au contrat; un droit, qui 
ne saurait clrclmposé sur l'usage d'ime cbose 
commune à tous, sans l'assentiment du pou • 
voir, qui représenle la nation , cn un mot 
sans le secours d'une loi. 

2. A Tegard des choses dont la jouissancc est 
non-sculemcnt communc à tous, mais répartie 
entre tous au même degré, tels que l'air, l'eaii, 
le sol sur lequel on marche , il serait peu ra- 
tionncl de les soumctlre à une taxe, parce 
que Tidéc d'unc propriété communc et éga- 
lement utile et nccessaire à tous, emporte 
pour chacun la faculte dVn joulr libremcnt 
et sans cbarge. Mais cctte observation n'cst 
point appllcable aux routes pavees ou ferrees, 
attendu que d'un côtéleur exislencc cstbeau- 
coup plus utile aux proprictaircs de cbevaux 
el de voitures qu'aux piélons ; et que de l'au- 
tre la conslructionct rentrclicn de ccs routes 
entrainent pour l'Etat des dépcnses qui nc 
laissenlpas que d'êlrc considérables , et qu'il 
serait injuste de faire peser égalemcnt sur 
ceux qui jouissent plus, commc sur ccux qui 
joiiisscnt iiioins, de ccs comnmnications. 11 
est bien vral que la socictc cntière profite de 
1'existence dos routes, en cc que la facilite 
des Communications favorise Ragrlculture, 
rindustrie et le commcrce; mais la répar- 
litionde ccs avantages est inégalc, et per- 

sonne ne sontiendra que Tartisan cn prol>lc 

au même degré que le riche. Sans doute I1' 
premicr en retire quelque profit, parce qu<; 

la multiplicité et Ia commodité des route-5 

diminuent le prix des choses néccssaircsà S"1 

nourriture. à son vêlement, à son cbauffag6'" 
maisd'abord, cet avantage est commun au se' 
cond. Celui-ci, qui consomme plus, cn reli1,11 

même un avantage plus considérable; puis, ■' 
en profite encore tout spécialcment, s'il poS' 
sède des cbevaux et des voitures de luxe que 

Tartisan ne possede pas. Il nous scmble doBc 

juste d'établir sur les routes pavées et fef 
rées une taxe d'enlrelien à laqnelle chad'" 
doive conlribucr en proportion les avantag^ 
qu'il cn retire ; les livrer graluitcment :l 

l'usage de tous, cc serait favorlser ceux qu' 
profitent le plus de leur établisscmcnt a" 
préjudice des autres qui, en prolitant moin®' 
scralcnt tenus de conlribucr, dans des pf' 
portions inégales, aux frais de leur construo' 
tion et de leur cnlretien. Or, telle est ''' 
taxe des barricrcs : l'agricultcur, le coB1' 
merçant, rindustricl qui s'y trouve ass"' 
jctli, à raison des produits qu'il verse da®5 

la consommation , paie mais se récupère s"' 
le consomníatcur des droits qu'il a payó5' 
et les consommateurs qui l'indcmnisent e'' 
masse n'y contribuent chacun en parliculiel 

qu'cn proportion de ce qu'ils consonimcnl- ^ 
d'autrcs,indépcndammcnl de cet usage gú"e' 
ral des routes, onl une jouissance plus par"' 
culière des voies ferrécs et pavées, leis qu' 
les propriélaires d'équipagcs , il est juste e" 
core qu'ils paient de cc cíicl une rétribu"0'1 

plus forte. 
Mais de même que l'équité exige quecb" 

cun conlribue cn proportion de sa jouissai"'' 
a la taxe des barrières, cllc exige anssi 'l'"! 
celle taxe nc soit jamais plus élcvée qa1 

ne faut pour couvrir exaclcmcnt les dápí11 

ses de conslruclion et d'cntrelieri des routo"' 
llès que le produit des droits dépassc 'l 

besoins, il y a injuslicc dans la réparli""' 
des chargcs, parce que Tcxcéilant de Ia rL 

cctte sur la dépense est le prix d'unc joU|!' 
sance que les conlribhables n'oulpas euri" 
n'ont ene qu'à des degrés inégaux. 

Ainsi, 1" la taxe des barrières doR à" 
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(Jü"
S'J-ée noa comme le revcnu d'iin bien 

go r'í'>nia i niais comme un véritable impôt. Joit etre voté annuellcment. 3o Le pro- 
e cet impôt doitêtrc cxclusivement ap- 

1 'qué à la confection , à ]'entretien et à 

nnmstration desroutes, et faire par con- 
'lUent Tobjet d'une pcrception et d'une 

sP^c'a'cs- 4° íe taux des droits 
orrierc doit êtrc proportionné annuelle- 
a,lx besoins qu'ils sont destinésàcouvrir. 

est dans cet csprit qii'est conçue la léjjis- 

(,o^
0n actuelle. Comme les lois dont elle se 

an '>ÜSe t'0'ven'; dtre rcnouvelées tous les 
de f Ct flu'e"es sont Par ce motif snjettos à atqucntes modifications, il serait inutile Qe les M ■ , 
jn j. rapportcr ici. Noas noas bornerons à 

'fincr celles qui ont été readues sur la ma- 
re depuis ]a r^voju|;on jg jg3q ;l|sc.u'^ ce 

Joilr, ps * /• , . . 
leu r príncipes generaux qui 

servent ct doivent leur servir de base 
POUr lavenir. C i 

S Sont: 10 tro's ^dcrels cn date du 6 
p(, rs 1831, nos 65, 66 ct 67 : I'un relatif à 
tre 0 ,''ssement des droits de barricres , l'au- 
tr()- 

r.Po'ant le mode de leur pcrception, et le 
auxS'ame 00ntenant 'es chargcs et conditions 
tuép lle"eS ^'adjudication en doit êlre effec- 
'lOel ^ tr0IS décrets ont été prorogcs , sauf 
'S-lg'1'65 tnod''ications, par la loi du 8 raars 
18 ^ ' PU1S remP'acés par trois autres lois du ^mars igja ? n0S afi2 ^ 263 et 264 (jui oiit 

Iriar
a 'Cllr lour prorojjées par les lois des 13 

](
S ,834, 18 mars 1835 et 33 raars 1836, 

ren f'S' ' remarqner que, Iorsqu'il s'est ajyi de 
le !>

0"Ve'er Ib taxe pour Pannée 1835-1838 . 
de 1 . Vcrnement avait introduitdanslc projet 
duré "ne d'sposition nouvellc, qui fixait la 
avCpC ,^es ^aux à "ne pdriode de trois ans, 
tHoyei 

acu'^é de résilialion chaque année , 
'"'ssio 'lnt avert'ssemen'; préalablc. La com- 
Bdopt,; ' C^arSée de Pexamen du projet, avait 
rcprí 

Celte innovalion; mais la chambre des 
ill. r 51 atans Pa rcjelce sur la proposilion de 
l)arrj,

nt| ''en, parle motif que Ia taxe des 
par ''s élaut nn véritable impôt, etdevant, 
pas r . ' ' ^trc vPtéeannuellcrocnt, il n'ctait 
Uri (Pr 

nne d'en alTermer la pcrception pour 
luipòt"'6' P'us 'ong- que Ia durée meme de 

tome m. 

Chapitbe I. 

Da plncement des barrières. 

Après avoir décrété en principe 1'établis- 
sement d'imo taxe pour Pentretien des routes, 
Pobjet le plus important est de fixer la lon- 
gucur des distances que l'on pourra parcourir 
en payant le droit établi, cn d'autres termes, 
c'cst derégler 1'emplacemenl des barricres. 

Sous le gouvernement des Pays-Bas, ce 
soin regardait le pouvoir exécntif; mais on 
avait adopté en principe que les barrières sc- 
raient placéesà des distances succcssivcs de 
6000 mètres environ les unes des autres, en 
prenant le centre de chaque villc pour point 
de déparl, et de manière que les villes se trou- 
veraient toujours au milíeu d^nc distance. 
(Arrèlé du 13 févricr 1815.) 

Ainsi le nombre des barrières était limite 
par les distances mêmes qu'il devait y avoir 
entr'elles. Sous le gouvernement belge, le 
décrot du 6 mars 1831 , n0 65, s'est bomé à 
maintenir la taxe pour les barricres existantes 
à cette époque sur toutes les routes de la Bel- 
gique, sans renouvelcr le principe qui avait 
servi jusqu'alors de base à leur placement. 
Cet état de cboses a continue sous Pempire 
de la loi du 8 mars 1833 ; mais celle du 8 
mars 1833 disposa qu'une loi déterminerait 
ultéricurement la classification des routes 
et le placement des barrières. 

Enlln celle du 13 mars 1834 remplit une 
partie de cette promesse , en slatuant: 

« Art. 5. Le droit de barrière ne sera perçu 
qu'aux endroils dclerminés par le tableau 
joint à Ia presente loi, qui sera cxéculoirc 1c 
jour de sa promulgation. » 

Le tableau dont il s'agit comprcnd toutes 
les barricres sans distinclion si le produit » 
en appartient à 1'état, aux provincesou à des 
compagnies ; il les designe par leur nom ct 
leur numéro; il indique de meme les routes 
oú ellcs sont établies, et les limites dans 
lesquolles la perception de la taxe peut 
s'exercer. Ces derniers raots qui servent d en - 
téte à la cinquièmc colonnc du tableau , 
préscnlcnt de Pampfaibologie; il serait plus 
exact de dire : les limites dans lesquelles les 
barrières ou les poteaux de pcrception pcu 

14. 
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vent élre ctablis; car la perccption propre- 
mcnl dite nc pcut, comme nons le verrons ci- 
dessous, «'exercer à plus de 20 metres de 
distance despotcaux. 

Les lois des 18 mars 1835 et 23 mars 1836, 
conticrincnt Ia même disposition que l'art. 5 
ei-dessus rapporté. 

11 suit de ce qui précède, qu'aujourd'hui 
nulle barrière ne peut ctre établie sans une 
loi qui en determine Templacement: et cc 
n'est qu'énsuite de cette determination lé- 
{[ale, que le gouvernement, les provinces, 
[es communcs, les compagnies ou les parti- 
culiers peuvenl y faire percevoir la taxe. Un 
acte de concession ne sulTirait même ^as pour 
autoriser la perccption, puisque d^ine part 
la loi du 12 mars 1834 disposc bien posili- 
vement que le droit de barrière ne pourra 
être perçu qu'aux endroits déterminés par le 
lableau annexé à la dite loi, et que de l'au- 
tre, ce même tableau comprcnd non-sculement 
les contes de l'état et des provinces, mais en- 
cere les routes concédées, soit à des com- 
pagnies, soit á des particuliers. 

Vainemcnt dirait-on que d'aprcs Rart. 3 
de la loi du 18 mars 1833, rcnouvelê par 
cclledu 12 mars 1834, « la taxe des barrièrcs, 
» établies sur des routes en suite d'actes de 
» concession, sera perçue conformcment à ccs 
» actes : » ccl article n'a pu être relatifquM 
la quotilé des droits à percevoir : et s'il pou- 
vail avoir plus de portée, il scrait abrogé par 
l'art. 5 de cette dernière loi. Ainsi, lorsqubme 
province, une communauté d'liabitans, une 
compagnie ou des particuliers obticnncnt la 
concession d'une barrière, le gouvernement 
et les intéressés eux-memes doivent veiller à 
ce que 1'établissement et 1'einplacement eh 
soient determines, d'nne manicre expresse, 
par la loi annuelle des barrièrcs ou par une 
loi spcciale. 

Cc système nous parait moins ralionnel que 
eelui dugouverncment desPays-Bas ; ctlc 16- 
gislateur devrait, selon nous, se hàtcr de 
revenir à ce dernier, en dccrétant en prin- 
cipe que les barrièrcs seront placécs à dos 
distances successives de 5000 mètres environ, 
et en laissant au pouvoir cxécutif le soin 
d'appliquer ce principe à toutes les routes 

du royaumc. Le système aclucl est plcin d'eni- 
barras , tant pour les chambres lcgislaliveS 

que pour le gouvernement, et il pcut donnct 
lieu à de graves ahus; car non-sculement 
faut chaque annéc reviser le tableau des ba(" 
rièrcs, mais s'il se glissait par hasard nnc 
omission dans leur nomenclature, ou si 1'°" 
oubliait d'y porter une barrière nouvellemeit 
eonccdcc, la perccption en serait impossiblf' 
D'unautre côté,le gouvernement lui-même' 
faute d'une règle qui determine approximati" 
vement la distance légale des barrièrcs eü' 
tr'elles, peut soumettre aux chambres dc5 

tablcauxoüles barrièrcs seraient placées à de' 
distances tellcment inégales, qu'il en rcsul' 
terait de grandes injustices pour certainf* 
localitès; ct les chambres, n'ayant poinl b's 

élémens nécessaires pour controler de sen1' 
blables proposltions, sont exposces à les ad' 
mettre de confiancc. A la vérité elles pouf 
raient exiger que les distances fussent ind'' 
quécs aux tableaux qui sont présentés à le11' 
sanetion ; mais jusqu'ici leur sollicitude n" 
s'estpoint6tendue à ces détailselavccraisoH; 

car la vcritablc raission du pouvoir legisla''^ 
est dc poser des principcs genéraux, ct d a' 
bandormer au pouvoir exécutif le soin d'e" 
faire 1'application sous la garantic de Ia reí' 
ponsabilité rninistériclle. 

Cette dernière réflexion frappc sur toute 
législation des barrièrcs. Sobres dc princip1 

et pleincs de details , les lois rendues jusq" '' 
présent sur cet objet nc laissentrien d faire' 
1'administration, ct prcnnent cbaque anin" 
aux chambres un teraps qu'ellcs pourraic"1 

abrégcr dc bcaucoup, en les réduisant à ct 

qu'elles doivent réellemcnt contenir. Nousrír 

vlcndrons sur ce point à la fin dc cet nrticlc' 

CnAPITRE II. 

De la perception des droits de hamérc>' 

La perccption est, comme l'ctablis8enicn 

même de la taxe, règléc annuellemcnl par ^ 
législaturc. Les lois qui Ia regissent en cC 

moment sont celles du 18 mars 1833, n" 263) 
ct du 12 mars 1834, rcnouvclces en derincf 

lieu par cellcdu 23 mars 1836; mais elles cC 
seront d'être obligatoires au 31 mars 1^3' 
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óui015 ^"e 'a ^ff's'a^ure ctgouvernemcnt 
ccl sans "'Otif à la perception de 
j "nPôt l'art. 3 de la Constitution. qui ne laU s appliqucr qu'àson établisscment.On 
j. a't meltre un ternie cà celte confusion en 
^^santdení lois distinetesdont l'nne compren- 

(| *ou'' ca qui esl relatif à l'établissemcnt 

11 aXe' ' sutre tout ce qui concerne le 
. 6 sa perception, les formes de 1'adjudi- 

jni/Jn c' 'cs obligations des ferrniers. La pre- 
e serait alors rcnouvelée annuellcment 

Con""0 ':outus 'es '0's de fmances, et l'autre 
tjo;llnu<=rait d'êtrc obligatoire sauf modifica- 
cotj 0U. disposition contraire. Pour facilitcr 
|es j0 distinotion, nous traiterons séparémcnt 
Ij ^ers peints qui seraltachent à Ia pcrcep- 

" es droils de barrières. 

^ í lieu et du poteuu de perception. 

'ío 'nC l,as eonfondre le lieu depercep- 
,avec'es limites dans lesquellesla per- 

de I "n * exercer aux termos de l'art. 5 
li| ' 0' uiars 1834, combiné avee le la- 
ii)jjaU 1U' s'j' trouve annexé. Ccst entre ccs li- 
'e r|'

S ^Uedoit èlrc Gxélc lieu de perception, et 
>le|- 0,S t'e CC ''eu aPPart'cntàl'adjudicataire 
eo^^-Udoit, après 1'adjudication, lefaire 
çjj la"re à 1'ingénieur cn chcf des ponts et 

"ISséCs de la province. (Art. 6 de la loi du 
*ars 1833, n» 204.) 

pas - ''eU Peeeeplion doil ílre indiqué aux 
18 anS u" petcau. (Art. 2 de la loi du 
^ar» 1833, n» 263.) 

/)^eau doit ôtre établi à Ia dili gencc de 
déif

nicur CI1 chef des ponts et chaussécs, qui 
Pio®"6 a cet cffct uu de ses subordonnés. 
à p | Verbal esl dressé de son établissemcnt 

roit ehoisi par le fermier, et i) ne peut 
lori , elre changé de place qu'avcc Tau- 
dorii, I0" l'CS élals-députés de la province, 
8 |' SUr ' "vis de 1'ingénieur en cbef. (Art. 

I e 
a lo' du 18 mars 1833, n" 284.) 

le e0'
1Ü

1
leau doit toujours òtre cclairé depuis 

ei-,1, C ,Cr jUsqu'au lever du soleil. (Ari. 2 Jess"s cité.) 

reprcn 
a1Ue idjudicaliou Ics fermiers doivent 

précéj ^ '>0Ur 'eUr co"1Plc' des fermiers Cns, 'es polcaux et lanlerncs qui appar- 
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tiennent à ces deruiers. Celte reprise ne peut 
cepcndant se fairequ'à 1'ainiable : si les pre- 
cédens fermiers refusent de ceder ces objels , 
les nouveaux titulaircs doivent s'cn pourvoir 
ailleurs. 

Si les poteaux, barrières, lauternes etc., 
appartienncnt au gouvernement, Pusagc en 
est cédé aux fermiers, à la conditiou de les 
entretenir convenablement et de les remettre 
en bon état à 1'expiration du bali. (Art. 9 de 
la loi du 18 mars 1833 , n» 264.) 

Les poteaux doivent tous étre semblables 
au modele adopté par Parrêlé du 13 févricr 
1816. ]1 consiste cn une poulre surmontec 
d'une planchc transversalc sur laquclle esl 
inscrit le mot Barrière avee un n0 d'ordre. 
(Mème article.) 

Toute perception, exercéc à plus de viugt 
raètres de dislance du poteau, est illégale. 
(Art. 13 de la loi du 18 mars 1833, n" 263.) 

Ccttc disposillon doit s'ctendre au cas oü la 
perception s'cxercerait avant rétablissement 
du poteau, parce que les limites dans Ics- 
quelles la perception doit se renfermer pour 
étre légale, dependent du poteau mème. Mais 
il en serait autrementdu cas oü la perception 
serait exigée dans la distance voulne d'un po- 
teau non éclairé pendant la nuit; despassans 
ponrraicnt bien dans celte hypotbèse refuser 
le paycmcut de la taxe, mais le fermier qui 
1'aurail reçuc , n'aurait pas commis une per- 
ception illégale. 

§ II. Du tarif des droits de barrière. 

Le tarif des droits de barrière doit être ar~ 
rèté annuellernenl par la législalure, parce 
qu'il détermine la quotité de rimpôt et que 
ccllc quotité est une parlie intégrante de '> 
rimpôt Ini-mèmc. (Art.l iode la Constitution.) 

Nous avons déjà dit que le droit de barriè- 
res n'cst juste qu'autant qu'il répond précisé- 
ment aux besoins que son produit est desliné 
à couvrir. En général on ne tient pas compte 
dece principe, parce qu'on IrouVe plus utile 
de se créer des ressources pour ouvrir des 
Communications uouvelles ipic dedégréver les 
Communications existantes. Nous croyons que 
c'est une erreur. Moins le tauv des droils de 



108 BAURIÈRES ( taxe des). 

barrière en jjénérul est élevé , plus il favorise 
les nouvelles constructions de route. Daus 
im pays ou la circulation est jjénéralement 
assujctlieà des droits considérables , le com- 
mcrce et Eindustrie, qui ontleplus d'intérêt 
cà ouvrir des Communications, et le plus de 
moyens de les exécuter, se découragent en 
présence d'un impòt qui leur cause d'autant 
plus de préjudice qu'il est plus élevé. D'ail- 
leurs, csl il juste dc consacrer à 1'établisse- 
ment d'une nouvelle route, qui profite pres- 
qu'exclusiveraent àla contrée qu'ellc traverse, 
le produit d'unc taxe qui frappe les habitans 
de toutes les localités? 

D'après le tarif actuel on paye savoir : 
Io Pour chaque paire de roues de voitures 

quclconques (trois roues comptent pour deux 
paires) 5 cenles. 

S0 Pour chaque chcval ou mu- 
Ict altelé ou non, jusqu'à con- 
curronce dc quatre tcles d'atte- 
lagc. 10 

3o Pour une cinquième tête 
d'attclajje. 15 

4o Pour une sixième té te d'at- 
telajje. 20 

5a Pour une seplième tête d'at- 
tclage. 40 

0° Pour une huitiòme tête 
d'altelage. 60 

7o Pour chaque tête au-des- 
sus debuit, 60 

8" Pour chaque boeuf ou âne 
attelé. 5 

O" Pour chaque bceuf ou àne 
(iltclé avcc plus de quatro che- 
vaux. ' 10 

(Art. 5 de la loi du 18 mars 1833, n0 263 , 
et art. 2 de la loi du 12 raars 1834.) 

Ce tarif n'a pas varié depuis 1831 cl il est 
probablc qu'il será maintenu d'année cn 
;umée. 

La circulation avec plus de huit chevaux ou 
mulets altelés est interdite, exccpté pour le 
transpqrt des objels indivisibles ; et dans ce 
cas, le voiluricr doit êlre muni d'unc autorisa- 
tion du gouverneur de la province ou du com- 
missaire de district. 

A la rijjueur, il nc faudrait accordcr ccllc 

autorisation qu'après examen de 1'objct a 
transporter; et si cet objet adesdépendanccs, 
cclles-ci devraient être voiturces séparcmeo' 
alln de nc pas grossir le poids de la cbarge : 
1'administration est pcu rigoureuse à cet 
égard. 

Les chevaux ou mulets d'allège, employes 
seulement pour gravir les parties de roule5 

dont la pente dépasse cinq centimctres pa'' 
mètre, ne sont pas assujettis à la taxe, etpcu' 
vent être attelés en quelque nombre que ce 
soit sans autorisation préalablc. 

Les chevaux de poste payent pour 1'aller et 
le retour, mais alin de nc pas retarder lcs 

voyagcurs, la taxe, au lieu d'ctre exigible a 
chaque poteau, se paie par les voyageurs au* 
maitres dc postes, et les maitres de postes d' 
tiennent compte sous leur responsabilité ao* 
fermiers des barrières. (Art. 10 déjà cité.) 

Le droit de barrière est dú pour la distance 
à parcourir, et se paio en enlicr à chaque [>0' 
teau, bien qu'on ne se propose de parcourir 

qu'une partic de la distance d'une barrière a 
l'aulre. Ce principc est rigourcux, mais neces- 
saircà la régularitédela perception; car si 'c 
gouvernement ou les fermiers devaient enirC 
dans le calcul des distances que chacun veo' 
parcourir, la fraude serait inévitable, et ü ) 
aurait sans cesse des contcstatlons entre leS 

préposés à Ia perception et les passagers. Ce 
pendant les persormes dont 1'babitation cs1 

placée de tellé manière que leurs chevau*' 
voitures et equipages s'arrêteut ou quittcot 
habituellement la route à une distance ('1' 
poteau moindre de 600, 1000, 1,600 ou 200l1 

rnètrcs, peuvcnt être admises. de gré à gré par 

les fermiers, ou d'oflice par ia dépulalion des 

ótats, à ne paycr le droit que dans lapropo1" 
tion suivante ; 

1/5 pour la distance de moins dc 5^' 
mèlres. 

2/5 pour la distance dc 500 á 1000 mclrc® i 
3/5 pour celle de 1000 à 1,500 rnètrcs; 
4/5 pour celle de 1,500 à 2,000 rnètrcs. 
(Ari. 0 de la loi du.lS mars, 1833, n" 263 ) 
S'il y a contestatíon sur la distance entf1' 

lcs fermierset lcs abonnataircs, la deputatic" 
des étals doit Ia faire mesurer par Pingénic"^ 
cn chcf des ponts et chaussées, Elle nc slal'"' 
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^aillcurs, cn aucun cas, sans avoir dcmandé 
Vls 'lace íonclionnaire. 

5 3. Des exemptions. 

H 11,1 'ermes de l'art. 1IS de laConstitulion 
j,.110 Peut y avoir de privilége cn matière 
^'Wpositions publiques , mais la loi peut éta- 

en f 68 exemP''ons ou modérations d'impôt 
c,. avenr 'le Piuduslrie, du commerce , et de 
rait '"•eS cat,''íjor'es "le personnes qu'il sc- "ijuste ou impolitique de soumeltre aux 

'es r^CS communes- Cest dans cct csprit que 
et;(

art- 7 de la loi du 18 mars 1833, n" 863, 

de 1 e' " ce"e d" ^2 mars 1834, exemptent " taxe des barrlères: 
1° I | 

Ie ,CS c'1evaux et voiturcs employés pour 
de dl roi, de la reine et de la famille 
|ier,

C"rS "tajestés , ainsi que pour celui des 
go

0nnes qui, en voyage, forment leur suite; 

aal. ^eS cl|evaiIX de la [fendarmerie nalio- 
«n V'65 ehevaux montes par des militaires ^"iforme et en service; 

Part l^8 C^evaux a1 voitures scrvantau trans- 
''Ux i' LS co"rr'crs de cabiuet ou de la poste 
'lae pllres' 'orsfIu''ls nc sont accompaçnés ^ «o seu] voyagcur ; 

'dai 08 c'levaux5 voitures et équipagcs mi- 
d'ar ^ aPPartcnant á Pctat ou à des corps 
roni"ee riat'onaux et étrangers, Iorsqu'iIs se- 
|);ir j P'Jnrvus du signe distinctif détcrminé 
elie ' '"Partement de la gucrre, ainsi que les 
Hç "X feqfiis pour le tránsportde 1'artillc- 
cUa U ^cs va'tures et équipages militaires 
réqu'8-11.5 désignés, et les voitures mises cn 

Cç5".10" Pour service militaire. 
"u a Xl®nc distinctif a élé déterminc par 

Art r0yal du 30J,"llet 1833' d'" P01"1®: 
pan ^e signo distinctif des cbevaux ap- 
siir i" '"1 à Pdlal cst un L couronné, emprciut 
d'|,n j. esse ííauebe des cbevaux, au moycn 
íqqj er ehaud; celui dont les voitures ct 
oonsis^ "aditaires devront étre pourvus, 
'fpr ' CI1 l"lc pisque de metal, ayant pour 
de - p n'e 'e 1'°" belge surmonte de la légcn- 

''Wporta militaires. 3 p . . 
de ' 10llrjomr de 1'cxcmption du droit 
Pqrt 7 'i'0 peononcé par 1c paragraphc 4 de 

' e la loi du 18 mars 1833, cn faveur 

( taxs bís ). 1U9 

des cbevaux requis pour 1c transport de l'ar- 
tillerie ou des voitures et équipages mili- 
taires, ainsi que des voitures mises en requi- 
sition pour un ser vice militaire, les conducleurs 
de ces cbevaux et voitures devront ètre por- 
teurs des réquisiloires cn vcrlu desqucls 1c 
service est clfectué, et qu'ils seront tenus 
d'cxbiber, s'ils en sont requis, aux fermiers ou 
percepteurs de la taxe des barrières, lorsqu'ils 
seront arrivés au poteau ou dans le rayon dé- 
tcrminé par Part. 3 de la loi précitée. Lcs- 
dits conducteurs devront, en outre, lorsqu'ils 
seront arrivés au lieu de leur destinatiou, 
faire apposcr au bas de leurs réquisiloires 
susmcntionnés, un certilicat de Pautorité mi- 
litaire, ct, en cas d'abscncc de ccllc-ci, do 
Pautorité civllc , constatant que le service 
pour lequel ils ont été requis est elléclué. 
Tout réquisltoire revêtu du certificat précilé 
ne sera plus admis comme tltre à Pcxemption 
que pour le retour des cbevaux et voitures 
au lieu du départ, et Ia rcinise devra cn ctre 
faite au bourjjmestre de la commune, pour en 
ètre fait lei usage qu'il apparticndra. 

5o Les cbevaux et voitures servant au trans- 
port des ingénieurs ou conducleurs des pouls 
et cbaussées, munis d'uiio feuille d'exemp- 
tiondélivréeparle déparlement de Pintérieur; 

6o Les cbevaux servant au transport des 
contròlcurs de contributions et eonunisà cbe- 
val dans Pexcrcicc de leurs fonclions; 

7° Les chariots, voitures ct animaux ser- 
vant au transport des récoltes ct du bois 
d'alTbuage, des champs ou de la forét vers la 
ferme ou la grange ct vers la demeurc de 
Pallbuager, ou allant à vide vers les champs 
ou la forét pour les mémes Uns; 

8o Les chariots, voitures et animaux cx- 
clusivement ebarges d'engrais, fumier ou ; 

cendrcs pour Pagriculture, lorsquc le cbar- 
gement sera au moins aux deux liers complct; 

90 Les chariots, voitures et animaux pas- 
sanl à vide, cn allant cbercber ou après 
avoir conduit des engrais pour Pagriculture. 

Sont considérés comme engrais : les ccn- 
dres ordinaires de bois et de bouillc, les cen- 
drcs dites dcllollande, la suic^ le gypse ou 
le plàlre iudigène, la marne , le tan sortant 
des fosses de la tanneric et la chaux. 
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Lo droit tlcvra étrc consijjnc cn allaul à 
vide, sauf restitution aii rctour. 

Pour jouir do ces cxcmplions, eu ce qui 
concerne la eliaux et 1c {fypse,on devra ètrc 
muni d'unc déclaration , excmptc de timbre , 
délivréo par 1'administration loealo, consta- 
taul que ccsmatièrcs, dont on désignera ap- 
proximativernent les quantités, sont csclusi- 
vement dcslinécs à ragriculturc ; 

10" Lescbevaux d'alléjje, lorsqu'ils ne sont 
employés qu'à gravir les points des routes 
qui dépassenl cinq centimètrcs par mètre; 

11" Les chariots , voitures et animaux ap- 
parlenant à dos lerraes ou à des usines acti- 
vécs parle vent, l'cau ou lavapeur, situces 
à moins de 3,500 mèlres de Ia barx-ièrc, lors- 
qu'ils servent au transport d'objets nécessai- 
res au service de ces usines ou de ces formes ; 

Cctlecxemption estapplicablcaux attclagcs 
à vide comme à charge. 

D'après un arrêt de la cour do cassation, 
cn date du 36 mars 1835, rapporté au Moni- 
teur du Icndemain, il faut considérer comme 
servant au transport d'ohjets nécessaires 
au service des usines, les chariots, voitures 
ou animaux qui transportent à ccs usines des 
matières qui doivent y ètrc sonmiscs à la manu- 
tention intérieure , mais non ccux qui cn ex- 
porlent les produits fabriques. Ainsi, ils sont 
cxempls du droit en portant du grain au 
moulin ou du minerai à un haut fonrncau ; 
mais ils y sont assujcltis en rapporlaut la fa- 
rine ou le fer coulé. 

Quanl à la distancc de 3,500 metros fixéc 
pour Tcxcmptipn du droit de barrière, la 
cour dc Liégc a jugé, le 9 janvier 1834, 
qnVlle doit ètrc calculée en ligue directe et 
non snr les détours de la route. 

13° Les chariots, voitures ou animaux qui 
transportent dans les villcs , dircclcmcnl aux 
marcllés, des légumes ou fourrages verts, du 
beurre et du laitage, mais seulement à la 
barrière laplus rapprocbéc de ces villes; 

13° Lcscbevaux, chariots ou voitures'ex- 
clnsivcmcnt employés pour le scrvicc des 
travaux de Ia route, mais seulement aux bar- 
rièrcs établies sur la partic de la route si- 
luée dans la provincc pour laquelle le trans- 
port a licu, 

Parmi ccs exemptions il cn est plusici"'8 

qui ne nous semblent pas sufRsamraent jus' 
tifiées : telles sont celles des n" 7, 8, 
10 et 11 que Ia loi stipule en faveur de5 

voitures chargées de récoltcs, de bois d'af" 
fouage, d'engrais, d'objets nécessaires à ecr- 
taines usines ou à Papprovisionnement d^5 

marebés. 
Les raisons que nons avons données a" 

cbapitre 1 de cet article , pour démontrer 'a 

légilimilé des droits de barrière, nous dis- 
pensent ici de tout développement à ce suje'1 

11 suífit de remarquer que loule exempti"" 
établic en faveur des objets nécessaires à ^ 
consommalion ou à Pindustrie, ne profit" 
en définilive qu'aux consommateurs. Or, d'a' 
près le príncipe même qui a servi dc baí® 
à 1'établissement de la taxe des barrièreS) 
les consommateurs doivent y conlribner, cba' 
cun enproporlion dc ce qu'il consommc. L116 

oxemption quelconque, mème générale, es' 
par conséquent une faveur plus grande poU1 

le riebe que pour Partisan ; et il est toujour* 
à craindre que , si cetlc faveur occasionnc 11" 
déficit au trésor, on n'y supplée par d'aU' 
tres impositious moins équitablemcnl i'0' 
parties. 

D'aillcurs , si Pon voulait favoriser cífiea' 
cement Pindustrie et le connnercc, c'csl au* 
produits agrieoles ct industrieis qui sorlen' 
du pays qu'il faudrait appliquer celtc exeiop' 
tion , afin de diminucr les frais dc produ®" 
lion ct dc faciliter ainsi nolrc commerce s"' 
les marebés étrangers. 

L'exemption des cbcvaux et voitures eu1' 
ployés directement ou indirectement au sC 
vice dc Pélat, est fondée sur ce príncipe q"c 

Pélat, quoique consommateur, ne doitjania' 
contribuer aux charges communes. Il 'a"' 
drait mème généraliser celte exemption Cl1 

faveur dc lonl service public payé par 
trésor, ct qui obligerait à faire usage l'c 

cbcvaux ou voitures. 

§ IV. Des préposés à la perception de 
taxe. 

La taxe des barnèrcs élant un véritab'8 

impôt, ccux qui en opèrent la perceptio0 



BAUR1ERES (tass DES). m 

doi ^filvcnl ítre reTétus d'nn carnctèrc oflicicl, 
ln do pouvoir conlraindre, au besoin, les 

,]r "1S sc rcf||seraient à la payer, ou rt'sser procès-vorbal de leurs rcfus. C'cst 
P "ril,,0i l'art. 4 de la loi du 18 mars 1833, 

263 > disposc : 
s " ',e pajemcnt du droit ne peut être requis 
s 

í',l": Par des prcposcs assermcntés et rau- 

» líne autor'sat'on t'e percevoir la taxe, 
^ 1T,'ee par l'administration provinciale.» 

1 ^serment doit être prcté entre les mains 

du ''0"Vcrr'eur de la province , ou entre cellcs 
^ Comiliissairc de district dans 1e rcssort 

'lne' est situéc la barrière : cn voici la 
•oi-nude ; 
^ B jnre je (l'autrcs taxes que 

»! e8étal',i" Par 'a de rcmplir fidè- 
n ■ 'Ilerit toutcs les obligations qui me sont 

'"posées.,, (^rt_ 5 tJe ]a l0i du iq mars 
^833, 

11, 
n» 264.) 

l®1!!tS' ^0nn® actc aux préposés du serment 
vin ■ ^ |P

r,-''ent, et 1c gouverneur de la pro- 
P^rc, 

eur délivrc ensuite rautorisation de 

tos (.P^0'r'a taxe. Aprcs racoomplisscnicnt de 
la , rna'|tés, les préposés se trouvcnt sous 
lai r0teC''on sPac'a'c d® l'autorité publique, 
"'.'in c doit leur prêlcr aidc, assistancc et 

o-forte au besoin. (Art. 11 de la mêmeloi.) 

"lar""' lerrncs de 1'arl. 19 de Ia loi du 18 
d'ac 

183^' n° 263' Pcrs0|inc ne peut refuser 
de l)''

U,.ttcr Clltre Icnrs mains 1c droit cnticr v
0üiarri^, quand il est requis dans la lorme 

loi "e Par 'es articles 2, 3 et 4 de ladite 
dio'!a"' 'cs cxccplions et raodifications in- "lUíes 

tn < 
aux articles 6 et 7. 

lant ^asde doute ou de contcstation, le mon- 
èlrc tUdroit, requis parles préposés, doit 
et ]e

Cons'Bné sur quittance entre leurs mains, 

""d®' doit recourir A la voic judiciaire 
i,léJ0nsÍ?nata Ire qui croirait la perccption 
Pou d ' 
( Art ')'Cn,r 'a restitution de cc qu'il a payé. 

,es
10et 15 de la méme loi.) 

verlJ,|J
lri'Posésontqualité pour dresser procès- 

Uiett ■l'e 'ou'cs contraventions qui sc com- 
proo'.""0'11 a ^eurs barriòres respcctivcs. I.curs 
"'és il Ver^aux doivent étre signés et albr- 
tray a"S ^es denx jours qui suivgnt la con- 

Afi
at,on. (Art. 14.) 

de mettre 1'administration à méme de 

connaítrc si le scrvicc des barrièrcs s'exéeule 
réguliòrement de la part des préposés envers 
les voyageurs, et de la part des voyageurs 
envers les préposés, un registre, fourni par 
le fermier, et paraphé par le conductcur des 
ponts et chaussécs dans 1'arrondissement dn- 
quel est établie Ia barrière , doit étre déposé 
à chaque burcau. Ce registre est destiné à 
la transcription des proccs-vcrbaux et des 
ordres de service , à 1'annotation des plainlcs 
ou observations que les voyageurs auraient 
à fairc parvenir à 1'administration, et à l'in- 
dicalion du domicile de ceux qui consigncnt 
Ia taxe entre les mains des proposés. 

I.es préposés sont tenus de représenler le 
registre de servicc, soit à 1'autorité, soit aux 
voyageurs qui le demandent, et cn outre 
d'en adresser à la fin de ebaque trimestre 
un extrait certifié à 1'ingénieur de 1'arron- 
dissement. lis doivent égalcmcnt représcn- 
ter, à toute réquisitron des voyageurs, un 
cxemplaire de la loi et du cabier des cbarges, 
rclatifs à la perccption des droit des barrière. 
(Art. 8 et 10 de la loi du 18 mars 1833, 
n" 263 , et art. 14 de cclle dn 18 mars 1833 , 
n0 264.) 

lis sont soumis , pour ce qui concerne 
leurs fonetions, à la survcillance et aux or- 
dres de I'adminislration des ponts et chaus- 
sécs, et doivent lui donner connaissancc de 
tous les faits concernant la police et la con- 
servation des routes sur lesquclles sont pla- 
cécs leurs barrièrcs. lis rcçoivent aussi, con- 
tre récépissé, les consignations prescrites par 
la loi pour conlravcntion à la voiric. (Art. 
14 ci-dessus cité.) 

Les préposés à la perccption des droits 
de barrièrcs sont ordinairement les fermiers 
cux-mêmes : néanmoins , s'ils ne veulent pas 
pcrsonnellcment opérer leur receite, ilspcu- 
vent la conlier à d'autrcs. A cct cITet, ils doi- 
vent indiqner à Tingénienr cn chef les per- 
sonncs qu'ils ont Tintention dc se substituer; 
et celui-ci , apres s'étrc assuré qu'elles ont 
les qualilés requises pour s'acquitter convc- 
nablcmcnt de leurs devoirs, les présente au 
gouverneur dc la province pour étre asser- 
menlécs et commissionnécs dc la méme ma- 
nière que les fermiers , dont ellcs ticnnent 
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Ia place. (Art. 7 de la loi dn 18 tnars 1833, 
ii" 204.) 

Les lois rclativcs anx barrières parlcnt tan- 
lôt des fcrniiers séparcment, tanlôt cumu- 
lalivement dcs fcrmiers et des préposés. Nous 
ferons obscrver à ce sujct que ce qu'elles 
disent dcs uns s'applique aux autres, toutes 
les fois qu'il s'agit de la perception de la 
taxe et du service des barrières. ll ii'y a de 
spécial aux fermiers que ce qui concerne 
Tadjudication et les obligations qui en ré- 
sultent pour 1'adjudicataire. 

I.es fermiers sont responsables des préposés 
qu'ils délègnent à la perception , pour les 
amendes, dommages-intérêls auxquels ces 
derniers seraient condamnés. (Art 13 de la loi 
du 18 mars 1833 , n" 264.) 

§ V Des contravenlions. 

La loi a distingue les conlravcntions que 
pcuvcnt commcttre les voyagcurs, de celles 
qui seraient commises par les fermiers et 
préposés à la perception. 

Los prcmières sont: 
1" La circulation avcc plus de 8 chevaux ou 

mulets attelés, lorsqu'ellc n'cst pns auto- 
riséc par le gouverneur de la province ou le 
commissaire du district. (Art. 6 et 12 de la 
loi du 18 mars 1833, n" 203.) 

ll faut, bien que la loi n'en parle pas ex- 
prcssément, raettre sur Ia mème ligne la cir- 
culation autoriséc avcc plus de 8 chevaux, 
lorsque l'on transporte d'antres objets que 
ceux pour lesquels 1'aulorisatlon a été nomi- 
nativement donnée; 

2° Le refus de consigncr le drnit pour les 
l-bevaux et voitures allant à vuide cbercber 
dos engrais pour 1'agriculture. (Art. 7 et 12.) 

3" Le refus d'acquittcr le droit cn entier, 
lorsqu'il est requis dans la forme voulue pal- 
ies articles 2,3 et 4, ou d'cn payer la quo- 
tité convcnue dans le cas dcs art. 6 et 7 de 
la méme loi. (Art. 9 et 12.) 

4° Le refus de consigncr, en cas de doute 
ou de contestation, le monlant de la taxe, 
contrc quiltancc, entre les mains des pré- 
posés. (Art. 10 et 12.) 

5° Le fail d'avoir diminué le nombre dcs 

chevaux d'un attelage à une distancc mo"1' 
dre de 500 mèlres de la barrière, pour b" 
atteler de nouveau apres Tavoir dépassè0- 
(Art. 11 et 12.) 

6° Le fait d'avoir quitté la route à un'' 
distance du poteau moindre de 500 mèlrcS 

pour la reprendre ensuite. [Idem.) 
7° Toute fraude qui aurait pour but d'élU' 

der un arrangement conclu cn exécuti"11 

de l'art. 0. 'Jdem.) 
8° Toute vlolence qui tendrait à cmpccb^ 

la perception du droit. (Art. 13.) 
Les sept prcmières contravenlions sont p11' 

nies d'une amende equivalente à trente f0'" 
le montant du droit exigiblc , sans préjudif' 
du payement du droit. (Art. 12.) 

La huitième est punie d'unc amende 
deux à vingtfrancs , sans préjudice à l'app'^ 
cation duCode pénal, s'il y a lieu. (Art. l"'' 

Toute contravenlion doit étre constate' 
par un procès-verbal signé et affirmé P'1' 
le préposé , dans les deux jours qui suivro" 
la contravcntion. 

Le fermier qui a délcgué un liers pour'" 
perception du droit, ne peut dresser procc8' 
verbal lui-même , n'élant ni assermenté,1,1 

commissionné par le gouverneur dc la pt0 

vince. 
Les procès-vcrbaux ^dúmcnt signés et an,r 

més , doivent étre transmis par les fcrniicr 

au procureur du roi près le tribunal de ' 'ir 

rondissement oú la barrière est établiei f 

cclui-ci porte ensuite 1'affairc devant le 
de paix ou devant le tribunal correction'1' 
suivant la quotité de 1'amcnde applica 

au cas. 
Les contrevenans doivent étre cites d''1 

le mois dc la date du procès-verbal, à pcl" 
dc prescription. (Art. 14.) 

Les contravenlions que la loi punità charí 
des fermiers et préposés à la perception ^ 
droits de barrière, sont ; 

1" Tout retard dans le service qui forC' 
rait les voyageurs dc s'arrêlcr plus longtci"!^ 
qu'il ne faudrait pour payer le droit. (Ar'- 
dc la loi du 18 mars 1833 , n" 264.) ^ 

2° Toute receite illcgale , c'est-à-dirc 
cxcédcrail le laux fixe au tarif. ou qui scr^ 
exigéc h la distancc dc plus de 20 mètrcs 
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i "teau. (Art. 13 déjà cilé ct art. 3 dc la loi 
' " 18 mars 1833, n° 263.) 

Toule voie dc fait cnvers les débitcurs 
11 uroit. (Art. 13 déjà cité.) 
4° T f Jout manquenient aux conditious sti- 

es'lans le cahier des cLa»ges et aux pres- 

la'))l'0tlS' <?U' concernent 'es préposés, dans 01 relative à la perception dcs droits de 
a,rií;re. {Idem.) 

I^j.' arni' ces contraventions il eu est qui n'o- 
^^gfntles préposés qu'en qualité de fermicrs. 
^ en fera alsément la dilTérence cn distin- 

dit""1' ^ scrv'ce ^es f)arrières proprcmcnt ,! I11' regarde les uns, d'avec les obli- 
*,a.'0ns

rdsultant de 1'adjtidication et du bail, 
^ regardcnt les autres. 

' peirie des contraventions que nous ve- 
lons ai• , 1 

2Òo enumcrer est une amendc de 20 a 
'Oo' r ' 0U Un cmP^'sonr'emen'• ^'un jour au 

. s et de 15 jours au plus; ou bien. con- 
' t:rneilt une amendc au maximumde 100 fr. 

emprisonucnient qui ne peut exceder St 
on 

t^0^8' sans préjudice dcs dommages et in- 
j, s,t'e 1'application des lois pénalcs, s'il 

^oil leU, C'' <^e rés'l'a':'on immédiate du 
^ans 'es cas prévus par la loi. 

1,0/ délqgués dcs fermiers se trouvent 
et S ^ Payer les amendes , dommages 

auxquels ils seraient condamnés, 
coi ^Ct ces con<lamnations doit étre rc- 
rpii, 

sur les fermiers eux-meraes : la loi les 
""esponsablcs à cet égard, mais à cet 

I seulemcnt. (Art. 14.) 
la preposés sont égalcment obligésde tenir 
■"cl-u-r"1 a l'exécution dcs lois et rcglemcus 
dfj s aux barrières de dégel, ainsl que des 
rent jl" ils rcçoivent à cc sujei. Ils encou- 
elia 0 CC c'lef ,mc amende dc 50 fr. pour 
ser..(| 

V01ture ou cbariot qidils laissent pas- 

LesCUr barr'are5 malgrd la défense. (Art. 12.) 
''oive j0ntraTcnt'ons à charge dcs préposés 
d par j ^tre eonstatécs dc la mème manièrc 
l'euli CS U1^mes oHiciers que ccllcs des par- 
a,|ssi ^ SUr ^cs routes- Elles se prcscrivent 
Veiítt 'e temps. (Vojcz à Tarticle 
(Arru! 'e cllapitrc dcs contraventions.) 

' e du 13 février 1815, art. 6.) 
0utes 1C| 

Pfésent 
s conlravcntions menlionncesdans 
paragrapbe étaicnt autrefois ju- 

tojis tu. 

gées par les commissaires de district ou les 
cbefs d'administrationlocale en première ins- 
tancç, et en appel par la députation des 
états. Aujourd'hui elles doivent 1'être par 
les tribunaux correctionnels. (Art. 11 du mérae 
arreté ; art. 14 et 15 de Ia loi du 18 mars 
1833 , n" 263; art. 92 ct 94 dc Ia Constitu- 
tion ; arrêt de la cour de Bruxelles du 13 
février 1834.) 

Chapithe III. 

De Vadjudiention de la taxe des barrières. 

Aux termes de 1'art. 1 de la loi du 18 mars 
1833, n0 264, prorogée par celle du 12 mars 
1834. le droit de percevoir la taxe doit étre 
adjugé publiquement et séparcmcnt pour cha- 
que barriòre. Cette disposition est positive, ct 
radministration nc pourrait recourir à un 
autre raodc de location, sans compromctlre 
sa responsabilité, même lorsque, par suite 
d'lnsolvabilité ou de toute autre cause, le 
bail d'uu fermicr viendrait à cesser de fait 
avant son terme legal. Toutefois, comme if 
s'écoulc nécessairement entre la resiliation 
d'unbail et la réadjudication de la barrière, 
un temps moral pendant loquei il ne saurait 
y avoir nl fermier, ni delégué de fermier, pour 
percevoir Ia taxe, le gouvernement peut ct 
doit même dans ce dernicr cas, mais pour cet 
intervallc seulement, commissionner un pré- 
posé de son choix qui, moyennant une indem- 
nilé, la perçoit au profit. direct du trésor. 

I,es formal ités relativos aux afficlies ct an- 
nonces, au dépôt du cabicr des charges, etc., 
sont les mêmes que dans les cas ordinaires. 
Voyez Adjedicatiox. 

Le gnuverncur de la province ou un membro 
de la députation permanente, par lui délcgué, 
le directeur de l'enrcgistrenicnt et l'ingé- 
nicur cn chef, forment le conscil d'adjudica- 
tion, et détcrraincnt ensemblc la mise à prix 
de chaque barrière. 

L'adjudication coraprend non seulemcnt le 
droit de percevoir la taxe , mais cncore l'u- 
sage dcs polcaux, lanternes ct barrières à cc 
deslinés qui seraient la propriété du gouver- 
ment, à cbarge néanmoins dc les cntretcuir 
ct dc les restitucr cn bon état à Tcxpiration 
du bail. 11 en est dc même des habitalions 

15, 
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scrvant de bureanx, totijours à condition de 
les enlrelcnir et de paycr en outre Ics cliar- 
jjes -aux quelles sont assujctlis tous locataires 
de maisons. • 

Dans le cas oii il n'y aurait ni habitations, 
ni poteaux, ni lanternes et barrièrcs, appar- 
tenant à Tétat , et dépendans de la laxe à 
adjuger, les fcrmiers doivcnt s'en pourvoir à 
leurs irais , sans ctrc cn droit de prétendre 
auciinc indemnité de ce chef. (Art. 8 et 9 de 
la loi du 18 mars 1833, n" 264.] 

La misc à prix des barrières se détermine 
par 1c fermage de iannée précédente, et par 
la valcur des objets ci-dessus mcntionnés 
qui cn depcndent. An jonr fixe, 1c conseil se 
réunit à ibótel du gouvcrnement provincial, 
rcçoit les hausses succcssives, et adjugc cha- 
quc barrière à celui qui, à l'extinction des 
feux, oflre le prix le plus eleve. Cette adju- 
dication n'cst que provisoire. Le greílier des 
élats ou un cbef de division drcsse , séancc 
tcnante, le procès-verbal des opcrations, 
procès-verbal dont le gouvcrneur transmct 
une copie au ministre de l'intérieur avec l'a- 
vis du conseil d'adjudication. Le miuislrc 
jngc si 1'adjudication cst avantageuse ou 
défavantageuse à l'état : an premier cas, il 
iapprouvc et la rend alnsi définilive; au se- 
cond, il ordonne de proceder à une adjudica- 
tion nouvclle. (Art. 2 et 3 de la loi du 18 mars 
1833, n°364.) 

Aussitôt que le ministre de rinlérieur a 
transmis son approbation au gouverneur de 
la provincc, celui-ci cn informe Tadjudica- 
taire ; et l'invite d'abord à verscr , dans les 
trois jours, à peinc de nullité, cinq pour cent 
du prix de son bail, à la caissc du gouvcrnc- 
ment provincial, pour couvrir les frais de 
timbre, d'cnrcgislrcmcnt et d'adjudication, 
ensuilc à fournir, dans les dix jours, un cau- 
tionnement en numcrairc ou en immeubles. 
Les délais commcncent à partir du jour de 
rinformation. 

L'excédant de la somme vcrsée, s'il en 
reste après le paycmcnt des frais, doit étre 
remia au recevcur de icnrégistrement et des 
domaincs, qui cn ticnt comptc, soit à iclat, 
soit aux provinces à qui appartienncnt Ics 
barrièrcs adjugées. 

Le caulionnemcnt cn numéraire doit í,rc 

égal au sixième du prix annuel du ferraagr j 
le compte en est fait à Ia fm du bail, de tel'c 

sorte que le fermier n'ait plus rien à paye' 
pour les dcux dcrniers raois. 

Le cautionnemcnt cn immeubles doit êtr" 
ponscnti par acte autbentique, en jnstifn"1' 
par un certificai de l'autoritc locale et Pa[ 

un certificai du conservateur des hypotb®' 
ques, que les immeubles, déduction faile dcS 

charges dont ils seraicnt déjà grévés, o"1 

une valeur au moins égale à la raoitié du prlS 

annuel du bail. Les frais résultant de 
consti(ution d'bypothèque et de rinscript'"11 

qui s'cnsuit, sont à la charge du ferniiC' 
(Art. 4 de la mêmc loi, et art. 4 de la loi d" 
12 mars 1834.) 

Le soin de dlscuter la valeur des imnie"' 
blcs et de prendre 1'inscription hypothécan^' 
rcgardc le directcur de renregistremenl 
des domaines. 

Si Tadjudicatairc reste en défaut de folir' 
nir le cautionnemcnt dans le délai prcsC1' 
de dix jours, il sera, dit l'art. 4 de Ia loi l'" 
18 mars, 1833, n0 263, procédé à une réa1'' 
judication à scs risques et périls: et le f'^ 
mier déchu devra payer immédiatcmcnt '' 
montant de la folie enchère, souspeinedí 
être contraint par les voies autorisées p""' 
le recouvrcment des rcvenus domaniaux.Cct'1 

disposition est in)pcrative : mais radmi»'5 

tration nc Teiécutc que dans le cas oú C'J' 
a la ccrlitudc que Tadjudicataire nc prL' 
sente pas les garanties de moralité et de s"' 
vabilité désirables. 

11 sbrait en cffet trop rigourcux pour l 
judicatairc bonnête, et trop désavantagt"* 
pour l'administratiün cllc-mérac, de pron"1', 
cer la déchéance, lorsque Ic rctard, justf" 
d'ailleurs par des diíTicultés involontai^' 
n'engendrc aucun péril pour le trcsor. 

Après avoir juslilié près du gouverneur 
l'accomplissement des formalités et cood'^ 
tions qui précèdcnt, les fcrmiers obtie»iic 

pour cux ou pour les personnes qu'ils dé'^ 
gucnt,un permis de pcrception. Voyez cc 1 
nous avons dit ci-dessus au sujei de la 1" 
ccption. ^ 

Les fermicrs doivent vcrser, dans 1<-S 
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rfeuiiers j 
du 

Jours de cliaque mois, dans la caísse 
recevcur de l'enrcgistrcment et des do- 

'jaines, le douzlèmc du prix de leur fermage, 
lasi tlue les sommes qui, par suite de con- 

ventions aux régleuiens sur la policc des 
"Hes, auraieut été cousiguées entre leurs 
131118 'tais le courant du mèmc mois. Ils ne 

1 cuyent,en aucun cas et sons aucun pretexte, 
ulérer le versementou exiger des réduc- 
s sur la somme qu'ils ont à verser. 
a cour de cassatiou a mcmc jugé , le 25 

I833 ^'arl- 10 de la loi du 18 mars ' n0 284, qui a pour but d'assurer , dans 
itérèt du scrvice public, la rentréc exacte 

rarl'9'6 '''"'pòt, comprend daus la gêne- ses tcrmes toute cause qui tendrait 
en yetardcr ou empècher le paycment, et 

pef1 U'l,e' Far conséquent, mèmc à la com- 
c 

Satlon , Sauf aux inlêressés leur recours 
"'nrrie de droit. (Bulletin de la cour de cas- 
^".l^p. 298.) 

'n cas de rclard, ils doivcnt êtrc poursui- 
Vls Pai' les voics usitces pour le recouvrcmenl 

8 revenus domaniaux, et notamment par 
^"tfainie et saisie-exécution des bicns meu- 

68 et elTets mobilicrs, sans qu'ils puissent 
Pjctcndre que !e rccours soit exerce prêala- 
j ei"eilt-sur leur cautiouncment. (Art. 10 et 

d. i'11 'a'0'du 18 mars 1833, n0 264; art. 17 e a 'oi du 27 nivôse an 9.) 

re ^ermicr dolt se soumellre, à défaut de '"idir lcs conditions de son bail, à ce qu'il 
So.f 4 

llrocêdê à sa résilialion : à cet effet, il 

«oi 11 ^ 'U' ^a're savoir, par une deruicrc ""ation, que , faule d'executor ses cnga- 
darls un délal fixe, l'administration 

P0ssédcra par une adjudication nouvclle, Qoni ii 
dessu, pajcra la folie cmAèrc. (Art. 10 ci- 

cité.) 
Ulllcs lcs contestations relalives à Tad- Ti 

des barrières et à Pexêculion du 
i soul exclusivcment du ressorl des tribu- 
X' '5 de la mêmc loi.) 

D, 

Chatitre IV. 

' Voduití de la taxe des barrières. 

foduits donl il s'agit formcnl un fonds 

spécial dout l'emploi esl détcrminê par Ia loi 
spécialc des barrières. 

Ce príncipe, introduit dans Torigine par la 
loi du 24 fructidor au 5, a servi de base à 
toutcs celles qui ont successivement réglè Ia 
matièrc. On pcut consulter à ce sujei les 
arrétés des 10 mars et 16 mai 1814, la loi du 
6 mars 1831, n065, et celle actuellcmcnt en 
vigueur du 18 mars 1833, n" 263. 

Toulcfois, il n'a d'application qu'aux bar- 
rières sur les routes de l'Etat : quant à celles 
qui apparticnnent aux provinccs , aux eom- 
raunes, à des élablissemens publics, à des so- 
ciétès ou à des particuliers, le produit des 
droits qui s'y perçoivent, se trouvent bors du 
domaine de la législalion,ct les propriétaires 
de ccs routes disposent de leurs revenus 
comrae ils l'entendent, sauf cn ce qui con- 
cerne les provinces, les communes et les éla- 
blissemens publics , le controle de Tadminis- 
tration supérieure. (Art. 5 et 6 de la loi du 
18 mars 1833, n° 262.) 

Sous le gouvcrnemenl des Pays-Bas, les 
routes de l'état ont éte divisões en deux clas- 
ses : celles de la premièrc sont demeurées 
sous 1'administration du gonvernement; et 
celles de la scconde ont etc, pour la plupart, 
abandonnécs aux provinces à la ebarge de les 
cnlrelenir. 

A l'égard de ces dernières on a demandé 
que le produit des taxes etablies fut employé 
à 1'cntrclicn et à l'amélioralion des routes 
situces dans les provinces respectivos ou il 
avait été perçu. Cetle lemande , long- lemps 
repoussée, fut posilivement accueillie par le 
décrcl du 6 mars 1831 , u0 65, qui dispose 

« Art. 3. Lcs droits payés aux barrières sont 
exclusivcment aileclés à l'entretien et à l'a- 
mélioralion des routes. L'excédant, s'il y en 
a, demeurera réservé pour des dépenses de 
mèmc nature, dans la même province, à Ia 
seule cxccplion des droits perçus sur les gran- 
des Communications du royaumc dont l'excé- 
danl pcut êlre employé aux mèmes fins, là oú 
le gonvernement 1'ordonne, el au rembourse- 
ment d'avances faites sous le gouvernoment 
précédent pour rachivcment ou la construc - 
tion des routes de la Belgiquc. 

» Sont considérées commc grandes comnnt- 
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nications du rojaume, les routes portées à la 
première classe dans les tableaux arrètés. 
Une loi déterminera définitivcmcnt la classi- 
fication des routes. » 

Ce príncipe fut répcté, mais cn lermes moins 
formeis, dans Ia loi du 18 mars 1833, n" 262, 
elle porte; 

« Art. 5. Les fonds provenant de la taxe des 
barrières sur Ics routes de Xre et 2e classes, se- 
ront verses dans le trésor de l'état, et sont 
alfectés à 1'entretien et à 1'amélioratlon des 
routes ainsi qu'à Touverture de nouvelles 
cominunications. Toutefois les produits des 
barrières établies sur les routes de 2o classe, 
qui ont étc concédces à des provinces, à des 
sociétés ou à des particuliers , continueront à 
leur être attribuées. » 

Quoique moins expresse, cette disposition 
a la mème portée quo l'art. 3 rapporté ci- 
dessus;car, de ce qu'elle atlribue aux pro- 
vinces les fonds provenant de la taxe sur les 
routes de 2e classe qui leur ont été aban- 
données, il resulte que le {fouvernemcnt ne 
peut plus en disposer à son gré. 

Son droit se réduit à exercer sur leur em- 
ploi la surveillancc géncrale que la Constilu- 
lion lui donne sur loutes les dépenses pro- 
vincialcs. U y a plus : 1'usagc des produits de 
la taxe sur les routes de 2e classe; et concédées 
aux provinces, n'cst pas mêmc spécialisé par 
la loi actuelle dos barrières , de sorte que les 
conseils provinciaux pourraient, avec Tap- 
probation du gouvernement, leur donncr une 
autre destination. 11 n'est pourtant pas prè- 
sumable que 1'autorité provinciale détourne 
jamais çes produits de leur vcritable emploi, 
ui que le gouvernement y consente. La nature 
du la taxe des barrières s'y oppose , et s'il 
restait des fonds disponibles après le paye- 
incnt des dépenses relativos anx routes, ce 
seralt le cas dq réduire la taxe, ou d'ouvrir 
iles Communications nouvelles. 

Au reste, le gouvernement, dans son ar- 
rèté du 14 raai 1832, relatif à la comptabililé 
du produit des routes de 2" classe, exprime 
bieu formellcment 1'opinion que ccs produits 
sunt destines à 1'ontrctien et à 1'amcliora- 
tion des routes. 

De ce que les produits de Ia taxe des bar- 

rières forment un fond spécial, il «uit qu,ils 

sont assujettis à une coraptabilité parliculière- 

§ 1. De la comptuhililÉ des produits. 

La recctte du produit des barrières s'clTeC- 
tue par les reccveurs de 1'enregistrement e' 
des domaines, tant pour les routes de l'ctat 
que pour celles des provinces. Cest cntrc 

leurs mains que les fermiers versent, dans l65 

dix premiers jours de chaque mois, un doU' 
zièrae de leur fermage. (Art. 10 de la loi d" 
18 mars 1833. n0 264.) 

Les reccveurs tiennent de ces recettes des 
écritures distinetes pour les provinces et pour 

1'état; et les directeurs, dans leurs comptcS 

de mois, suivent la mème distinetion. 
Les dépenses relatives aux routes de pre 

mière classe sont ordonnancces sur ces pi'0' 
duits de la manière accoutumée. 

Quant aux recettes qui concernent les roU' 
tes de seconde classe , la comptabililé eu 3 

étc réglée par 1'arrêté suivant du 14 mai 1833• 
» Vu les lois du 6 avril 1831 et cclle du ® 

mars 1832; 
» Vu lesbudgets des fonds provinciaux pour 

1'exercice dc 1831 ; 
b Considérant que les subsides qui ont é1® 

accordés aux provinces pour 1'entretien 
1'amélioration des routes dc 2" classe pendan' 
1'année 1831, doivent ètrcirapulés, ainsi 'l116 

toutcdépense de mème nature, surleprodu1' 
des barrières établies sur les raèmes routes ; 

b Sur le rapport, etc. 
b Nous avons arrèté et arrètons : 
b Art. lcr II sera ouvert au départemcnl "c 

1'inlérieur et à celui des llnances, un comp'0 

spécial du produit des barrières, établies s"1' 
les routes dc 2e classe. 

b Ce compte sera divisé jrour chaque p|l,| 
vinco cn dcux périodes, savoir : du 1" orr' 
1831 au 31 mars 1832 , ct du 1" avril 1832 3" 
31 mars 1833. 

b Art. 2. A Ia fin de chaque mois, le 
partement des llnances transmettra à celui''1 

l'intérieur un rclevé des receites elTeclu'''' 
dans chaque provincc pendant 1c mois prl 

cédcnt, et il veillera à ce que le monlanl cl 

soit transféré au crédit du compte des fü" 
provinciaux par les adminislralcurs du três»'' 
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{e"
r.<íUe ccs fonctionnaircs puissent acquit- 
' Jnsqu'à concurrenac du montant des re- 

ord ^' 'eS cer''''lca's l'e liquidation qui seront 
j, nnancés pour dépenses d'entretien ou 

a'iiélioralion des routes de 2' classe par les 
' ePutations des états. 

0 ^rt. 3. Notre ministre de l'intérieiiradres- 
ser» «u naque mois, à la cour des comptes,la 

lon des recouvremens effectués sur les 

de ^eS '>ari''ares établics sur les routes 
con ?'asse ' Pourqu'clle puissc liquider, avec 
M aissance de cause, les ccrtilicats imputa- es surces produits. 

1 Art. 4. ijes syjjsldes ordinalres ou eítraor- 
lnaires. 

pour 1 

Provi ncc que la cliose concerne. 

es routes. » 

" des eu produit des barrières concédées 

' eui ^®,npaR,1ies ou à des particuliers, la 
les ''d n'en est soumise à aucune rcglc : 
tom d VC"rs Parl'euliers de la taxe en comp- 
do i e 'ama"ièrequ'il plait aux proprictaircs 

e,lr Prcscrirc. 

Chaíitre V. 

Des iíidemnités. 

qui ont éló accordés aux provinccs 
cnlreticn ou 1'amélioration des routes 

j c'asse pendant 1'année 1831 . seront 
1^' es sur le produit des barrières pen- 

"t la première période. 

«id" ^ Ce P™^11'' excede le montant des snb- j., 8 'Hentionnés dans le § précédent, la dif- 
dcmcurera à la dispositionde la pro- 

co í.6 ^Ue 'a dmse concerne, pourètre employcc 
]a ' urfnément au décrcl du 0 mars 1831 et à 

0' du 8 mars 1832. 
j) Sj . , ' au contrairc, le montant des subsides 

^ 0nt cté accordés à cbaque province pour 

dos ^ excede le produit des barrières 
•li r0ldes de 2e classe perçu du ler avril au "ars 1832, la diffcrence scra portée comme 

do'1-'.51' 'a',e st"" le compte ouvert pour Ia 
période (du 1" avril 1832 au 31 

ditct'18:,3)' etcntrera conséquemment cn dé- 
ja 

00 de Ia sommc dont pourra disposer 

(N 

vjn Ar'' Seront exlraits dos budgets pro- 
'"ira''""' ^ ^'arlnáe 1833, toulcs sommes qui 

Ume 
c0tl 

lt"1 portées dans les budgets , soit 
l)arr-, 

recc"c présumée sur le produit des 
déno'1-08 t'es rou'cs de 2e classe, ou sous Ia 
soit mi"al'0It de subsides à cbarge du trésor , 
rat; Comme dépcnse d'cnlrelien ou d'nmélio- 

t'0n desditos 
V^ant 

11 arrive souvent que les fermiers se plai- 
gnent de ce que, par suite de circonstances 
extraordinaires, les barrières qu'ils cxploi- 
tent ne rendent pas le produit qu'ils s'cn 
promettaient : et ilsréclament, cn cc cas, des 
indemnités proportionnées aux pertes qmils 
croicnt avoir faites. 

Eu règle générale, le gouvernement doit 
rejetertoutes réclamations de cegenre , parce 
que Padjudication d'une barrière forme entre 
lui et le fermier un conlrat aléatoirc. Sous 
le régime des Pays-Bas, les adjudicatuires 
8'engageaient même, par 1'acceptation du ca- 
bicr des charges,à n'élever jamais aucune 
prétention de cc chef. 

Aujourd'hui Ic cabier des chargcs que la 
législature décrèleou renouvelle tons les ans, 
ne conlient pas de disposilion precise à cct 
égard ; mais la cour de Bruxelles y a suppléé 
par un arret du 10 aout 1833, dont voici 
l'espèce : 

Le 15 mars 1831, Nicaise se rend adjudi- 
cataire de cinq barrières établies sur des routes 
aboutissant aux charbonnages des environs 
de Charleroy. Le 29 juin de la même année, 
décret du congrès qui diminue le droit d'en- 
trée en Belgique des cbarbons français. Ni- 
caise assigne le ministre des finances en réso- 
lution de son bail et cn dommages-intérêts , 
en se fondant sur ce que Ia faveur qui venait 
d'être accordée à rintroduetion des bouilles 
étrangères, avait pour résultat de délruire 
pour les cbarbons de Charleroi toute possibi- 
lité de concurrenee ; ce qui amenait par suite 
une diminutiou nolablc dans la circulatiou, 
devant ses barrières. des voilures cbargécs 
de combustiblcs provcnaul des mines deladile 
ville. 

On soulint.au nom de l'Etat, que l'admi- 
nislration, dans Ic contrai qui iutervient entre 
elle et le fermier d'une barrière, ne premi 
d'aiitrcengagement que celui dele fairejouir 
du droit de percevoir la taxe fixée sur cbaque 
voiture qui se présentera ; qu'cll8 ne lui ga- 
ranlit, ui expressément, ni tacitemcnt , le 
passage d'un nombre quelconque de voitures , 
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ni Ic maintiea de l'clat de choses et de la 
lójyislalion existanle au moment dn contrat; 
que la mise en vijjiicnr dudécret dn conjjrès, 
en supposant qu'il eút donné lieu au rcsultat 
sijjnalé, ncviolalt ancun dcs enffajjcmens de 
1'adininistration; que cc décret ne pouvail 
donc opérer la résilialion d'un contrat aléa- 
loire de sa uature. Le ministre des ílnances 
invoquait aussil'art. 10 ducahierdescharges, 
annexé à la loi du (i mars 1831, sur Tadju- 
dication du droit de barricrc. 

Le 2 aoút 1832 , le tribunal de Monsécarta 
les prétentions du sicur Nicaise : « attendu 
que le {fouverncment ne garantit pas à l'ad- 
judicataire que tcl ou lei nombre de voilurcs 
passera à la barrièrc alTermée, et quede mème 
qu'uu plús grand nombre de voitures ne don- 
ncrait pas lieu à Ia majoration du fermaffc en 
faveur du jfouvernemcnt, de même le fermier 
ne peut en demander la diminution , si le 
nombre des voitures, passant à la barrièrc , 
est inferieuràcclui qui fui dans sa prévision; 
— qu'il est donc évidcnt qu'un bail de bar- 
rières est un contrat aléatoire; — que le de- 
mandeur, sous ee rapporl, doit supporter la 
chance de perle commeil aurail profilé de la 
chance de gain, sans que, dans l'un ou Tautrc 
eas, les parlies puissent demander des modi 
liealions au contrat souscrit par ellcs ; — et 
que si une disposition legislativo , prise dans 
rintérèl géntral, a pour elfet indirect de di~ 
minucr le nombre dcs voitures passant à la 
barricreaffermée,cette eirconstance entre dans 
le earaclère aléatoire du contrat, etnedonne 
point ouverlure à une rcclamalion à cbarge 
du gouvcrncmcnl; car, ])ar cette disposition 
législalive, iln'a point conlrevcnu à la simple 
obligation á laquellc il s'était somnis , celle 
de f airejouir 1'adjudicatairc, pendant toute la 
durée du bail, du droit de pcrccvoir le péage 
convenu. » 

Ce jugeraent a élc cunGrnié par l arrêl 
suivant : 

n Attendu que les modiílcalionsou les cban- 
gemens , qu'il était dans le domainc du légis- 
laleur d'apportcr aux larifs dcs douanes , et 
qui étaient de nalureàdiuiinucr aussibicaqu'à 
augmenter Ic produit dcs barrières, onl dú 
êlre prévus |)ar les individns qui entrepre- 

naient la perception dcs droits de barriéreSi 
puisque le pouvoir législatif pouvail à Io"1 

instant opérer les cUangemcns trouvés eoD" 
vcnables dans l'intérct de l'étal ; 

« Par ces raotifs , et ceux repris au J"uc' 
rnent donl est appel; 

« LaCour,M. le premier av.-gén. Ferie''' 
mont entendu et de son avis, mel Fapp"'' 
lation au néant. » 

Cet arret passera sans doute en jurispi'"' 
dence. 

il y a plus; et la loi du 18 mars 1833, 
n0 264, est positive à cet égard: lorsqu'"" 
temps de dégel les Communications sonl 
lerrompues par ordre même du gouvernenn.'"1' 
les adjudicataires ne peuvcnt réelamcr a"' 
cune indemnité de ce cbef. (Art. 12.) 

Nolre législalion oilre ccpendant l'exenip'c 

d'une CTception à ccs príncipes. 
Les événemcns politiques de 1830 aya"' 

considérablemcnt diminué, pendant quelqlllS 

móis', le produit des barrières , ou rccon"" 
qu'il étailjustc d'iudemniser les fermiers q11 

avaient élé victimes de ces elrconstances,tl 

un arrèté du 18 novembre 1831 ordonna q" 1 

serail prélevé à cet elfet, sur le produit 
barrières pendant 1'exercicc de 1830 , unC' 
somme de 11. 77,844-81 1/2 ceuls. 

L'lnlerruption subite que la révolulion vl!' 
nalt d'occasiouucr dans presque toules 'c< 

Communications de la Ilclgiquc, justifíait si'"5 

doute cette incsure; mais il n'appurtenait q" "" 
pouvoir législatif dc la décréter, et du res'1 

elle ne peut, à raison même dcs événcu"" 
qui y onl donné lieu, lirer à eonséquence p""' 
1'avenir. 

Mais si, d'un côté,les fermiers ne pcuvo" 
réelamcr d'indemiiité pour les pertes é év""' 
luciles qu'ils auraienl failes, de 1'autre» le 

le gouvernement doit exécutcr fidèlcmcnt 
contrai passé entro eux et lui. S'il s'cn éeai'L 

les fermiers pcuveut demander, uon seulen"'1 c..' 

Ia résilialion du bail, mais encorc des do"1 

magcs-intérèls. Co prinqlpe tronve sonappl|C 

lion dans tons les eas oii le gouvernement pr> 

• -d judicieraitá la reecllc des barrières en vio'"" 
la loi: par exemple , s'il accordait à dcsv«5^ ^ 
geurs des exempttons que la loi iFauto'1 

pas formcllcinent. 
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Chapitre VI. 

Oíservatioíis générales. 

,Lcs 'oisquc nons avons citiícs dans le § pré- 
ont spécialemont poiirobjet les bar- 

]^cres ®tablies sur les routes de I'Etat. Mais 
^ I Ilrincipes (ju'elles consacrenl rclativement 
p 'J Perception des droits et aux chargcs do 
^ J"dication, s'appliquent égalemcnt aux 
arrières appartenant aux provinces ct aux 

numes, à des compagnies ou à des par- 
culiers. 
í" est ce que decide la loi du 18 mars 1833, 

no 26^ A i uans les termcs suivans: 
' Art. g, f a taxe jgj. J)arr;èrcs ctablics sUr dp ■ routes, eu verlu d'actcs de conces- 

sion ' cra perene conformément à ces aotes ; 
' Ps dispositlons de la loi spéciale, ré- 

ioi"" '' r,'0('c Ae perception ct cellos de la 
h) S'!r ''' «--ahicr des chargcs, sont applica- 
suh ' Cellc baxe, sauf les modifications ré- 

l''nt desdits actes de conccssion. » 
. 'Cs «cies de conccssion faisant loi entre 

■Id 1PS' ne ^Pendait pas du législateur d'y 1 cr aucun changemcnt. Mais de ce que 
jn) 

taxc Aes barrières constitue un vcritable 
lla^

1 " ''égard du public; do ce que les 
Coin "esconcpt'<-',:s àdes particuliers ou à des 
pur ^ '"n'CS ne 'e son' cn íjpnpral que tem- 
l'Ht"rernent' ct ^e^eu' un jour revenir à 
aa . ,0,1 aux provinces, il s'ensuit que leur 
vcs ."stra';'on "e pouvait Étre, sans de gra- 
des lnConvén'ens, li vrée à 1'entière merci 
Uteo 0nCeSS10nna'res' pourquoi le légis- 
rièr. 3 vou^" que la loi générale des bar- 
"Pdci ] tollt cc l11' ne scra't Pas réglé ^ ' enient par les actes de concession. 
1,, aetes ne détermincnt en general que 
li)uJ

0jll,re ct le placement des barrières, le 

''"nt 1 68 ^ro'ts a perccvoir et le temps pen- 
latl) equel ils seronl perçus. Le reste, et no- 
et |nent 'c modc de perception, 1'adjudicalion 
'a | 8 C''arí>es doivenl done ètre regiões par 
si n,le j

Car toute perception serait impossible 
sés i 01 quelconque ne donnait aux prépo- 
préc- a Perception un caractère public, ct ne 
tifs i'"' ^es e^ligation» ct les droits respec- s propriétaires ct du public. 

BARRIÈRES DE DEGEL. 

Dans les provinces oú les routes sont pavões, 
1'expérience a fait commítre qu'à 1'õpoque des 
dõgels , le sol sur lequel la route est assise, 
se défonce aisõment, ct devient susceptible 
d'une telle compression, que Ia ebaussõe , 
qnoique pavée, est bientôt profondõmenl sil- 
lonnéc par les roucs des voilures sur toute 
la longueur qu'ellcs parcourent, et que cc 
dõfoncement occasionnc des frais énormes 
de reparation. Pour prevenir ces dommages, 
on n'a trouvõ d'autre reraède que d'inter- 
rompre pendant quclques joursla eirculation 
des voitures cbargões , alln de donner au sol 
le temps de se rasseoir. Cette inlerruption de 
roulage se pratique au moyen de barrières 
qu'on a appcllées pour cette raison barrières 
de dêgel. 

Section lre. 

I.ÍGISI.ATIOX ET MARCUE AWUKISIEATIVE. 

La loi du 29 llorõal an 10, rclalive au poids 
des voitures, disposait à cet õgard : 

« Art. 6. Le roulage pourra être momen- 
tanément suspendu, pendant les jours de 
dõgel, sur les chaussões pavões, d'après Eor- 
donnance dcspréfcts de dõpartcment. » 

Ccltc disposition engendra pour chaqnc 
provincc des inesurcs particulièrcs, qui, n'õ- 
tanl pas cn harmonic avec cclles qu'on suivait 
dans les provinces voisines, nuisaient au com- 
nierceetàla bonnc conscrvalion des routes. 

Le gouvernement bclgc a remõdiõ à cet in 
convõnient, par un arrètõ du 28 janvicrl832, 
qui prescrit des mesures générales et uni- 
formes, pour Ia fermeturc des barrières cn 
temps de dõgel. 

§ 1. De la fermeture des barrières. 

L'arrctõ du 28 janvicr 1832 disposc : 
k Ari. l"1. Aussitôt que le dõgel sera 

declare , ct que la néccssité dbntcrrompre 
la eirculation sur les routes pavões òu cm- 
pierrões se fera sentir, les ingénienrs cn 
obcf des ponts et chaussões , de scrvicc dans 
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les provinces, cn prévienJront les jjouver- 
neurs, qui ordonneront sur le champlafer- 
meture des Larrières. » 

li est à rcmarquer que cctte disposition 
comprend les routes pavées et empierrées. 
Cest tine extension qu'elle donnc à la loi du 
29 floréal an 10, qnl parle des routes 
»eesseulement, extension inconslitntionnelle; 
car si le pouvoir exccutif peut, aux termes de 
Tart. 67 de la Constitution, faire les réglemens 
et arrêtés néccssaires à l'exécution des lois , 
il lui est formellement defendu d'cn étendre 
ou d'enrestreindrc les dispositions. Les tribu- 
naux ne pourraient dono appliquer Tarrèté 
dn 28 janv. 1832, aux routes empierrées, sans 
contrevenir à leurs devoirs. 11 s'cn faut d'ail- 
leurs que le dégel opère sur celles-ci le mème 
elTet que sur les routes pavées, et c'est proba- 
blcmcnt à cause de cctte différence que la loi 
du 29 íloréal an 10, n'a pas soumls les unes 
au mème regime que les autres. Sansdoute le 
dégel peut aussi nuire à la bonne conserva- 
lion des routes empierrées; mais le législateur 
a pensé peut-êtrc que , à leur égard , le mal 
n'était pas assez considérable pour interdire 
la circulation au détriment du commcrce et 
de l'industrie. 

Les ingénieurs en cbef de cbaque province 
sont seuls compétcns pour conslater la né- 
cessité d'interrompre Ia circulation ; et les 
gonverneurs sont tenus de s'cn référer à leur 
rapport, sans pouvoir refuser ni retarder les 
mesures qu'ils réclamcnt. 

La fermeture des barrières peut n^voir 
paslieu, cn meme temps, snr toutes les routes 
d'une même province; c'cst aux ingénieurs à 
déterminer, d'après leur élal.cellcs oú Ia cir- 
culation doit étre interdite. (Art. 10 de l'ar- 
rèté du 28janvicr 1832.) 

L'ordre de fermer lesbarrières doit clrc donné 
par les gonverneurs dans la forme d'un arrclé. 

« I)es cxemplaires de 1'arrété qu'ils pren- 
dront à cet eílet, ajoute l'art. ler, seront 
adresses à 1'ingénicur cn chef pour étre af- 
ficbés par ses soins à tons lesbureaux de bar- 
i ière.Semblables cxcmplaircs^seront transmis 
sans délai aux bourgmcslrcs des villesct com- 
munes voisines des routes ou traversécs par 
ccllcs-ci, pour étre publiés et afllchés par- 

tout oú besom será. Ces arrêtés seront a"55' 
adressés au ministre de l'intérieur et 3,15 

gonverneurs des provinces voisines pour in' 
formation. » 

On conçoit Timportance que le gouverne 
mentattacheá la publicationdes arrêtés surl' 
fermeture des barrières. L'eííicacité de Ia Bif 
sure consiste particulièrement dans la prouip'" 
connaissance qu'on en donne aux ferroicrí 

de barrières, aux bourgmeslres, et par su'11, 

aux rouliers et conductcurs de messager'6'' 
Ces dcrnlers ne peuvent même étre mis e<> 

contravention tant que les arrêtés de fel" 
meture n'ont pas été ou n'out pu êtredúincDt 

portés à leur connaissance. 
Ccstpourquoi il importe de lesalfichcrno''' 

seulement aux bureaux de pcrception, Oi3'* 
encore dans toutes les villes , bourgs et 
lages qui longent la route dans 1'lnterv31 ,ll« 
de deúx barrières. Les endroits qu'il convir n' 
de choisirpour Tapposition des aflichcs da3 

ces localités, sont d'abord la maison con1 

mune , et ensuite les auberges oú les roulier 

ont coutume de rafraiebir leurs chevaus cl 

de passer la nuit. 
L'information que Ton donne auministrc'', 

l'intérieur et aux gouverneurs des provinc1 

voisines est ordinairement accompagnée d B" 
ccrlain nombre d'excmplaires de l'arrê'3 

• A l'1 

afin que ces fonctionnaires les portent 3 

connaissance du commcrce, soit par alliid13 

soit par annoncc dans le Moniteur. Ce''1 

publicilé a pour objet de prévenir dans 'c 

autres provinces des expeditions de march30 

dises qui pourraient êlre arrètées ou retard3® 
dans eelles oú les barrières sont closes. 

« Dès que Tarrête ordonnant la suspciis ioi' 
a aí' du roulage , dil l'art. 2 de Tarrcté , sera • 

ficbé aux bureaux de barrièrc, aucunc 
tnre ne pourra plus sorlir de la vllle, bo3^ 
ou village dans Icquel elles se trouvent ■ ^ 
voilures qui scralent cn marche, polirrí'Jf 
toutefoiscontinuer leur route jnsqu'à la v" 
ou le village le plus proebain, et seront'^ 
nues d'y séjourncr jusqu'à 1'ouverture 
barrières. » ^ 

11 semblc résulter de cctte disposition 1 . 
Ia simplc afllcbc aux bureaux de barn3 ^ 
suílit pour que la défense de circulcr sod 
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pllléc 
ti , Co'inue dans lous les anlres lieux; 
rí 

ls c<:lte interprétation serail trop rigou- 
e- La loi cn pcrmetlant aux voituricrs 

Ia "í13'0'16 continuer leur routc jiisqu'à 
s 

V'"c 0li le village le plus procliain , 
(, ''P086 néccssaircment que les rouliers et 
Qr' 

ucteurs sont dcjà informes de la dcfense. 
Co
,Cornmeiit pourrait-ils l'élre s'ils nc ren- 

v ii rent P38 Slir ^eur rontc, ou dans Ics ''llpç .11 , ... es et villages par lesquels ils passent, 
"•liches qni le leur apprenuent ? Com- 

'ill, 
des 
IHenx 

Peuvent-ils savoir qii'ils doivcnt sus- 
. re ^eur marche au víllage le plns pro- 

' s il n^st là aucun índice qui puisse 
s en informer? La loi ne i eut exiger l'im- 
Ssi 'e- Dès-Iors 11 laut admettre en prin- 

Pe que toute voiture eu marche peut con- 

pro ]r-Sa rolI''e .jus<lu'<:' Ia barrière Ia plus j, 'aiue , à moins que dans rintervalle qui 
sépare le conductcur n'ait cté dúment 

de ,'arrêter. 
Arri» 

poséi 
et 

irrivc à la barrière oii 1'aíBche cst ap- 
' 11 ne peut plus ignorer la défensc. 

au 

car 

,0 . r1es oú les chevaux pcuvent èlre 

besoin le préposé à la perceplion d, 
'aSe doit lui interdirc de passcr oulre; 

iiia,."111'' tcrmes de l'art. 13 de la loi du 18 
d,. S i n" 384, les préposés sont «bligés 
de f en"r nla'n à l'eiécution des arrètcs 
e errneture afllchésà leurs bureaux. Il faut 
lérr' . e Parle mot vlllaÍIe dont s'est servi le 
''am 3 'toutc section de commune, tout 
aid PaU l'3ns le1uc' 11 y a uu® ou plusieurs merp- 

Sés. 

l'C 'a '0' commandc cetle intcr- 
é^j3^1011' ol mêrne si l'aílluencc des voilures 

d'y t Cn Ce nlomcnt íu''' ^I,t impossible 
VaUx 0UVcr du logemerit pour tons les che- 
Cond' n0US croyons l11'!' st'raU pcrmis aux 
place

UCteUrS 'l11' n'y pourraient obtcnir de 
aver

P-'1?
e Poursuivre leur roule, après avoir 

!e, 
autorité locale de la circonslance qui 

y obligc, 

la e n'esure que les voilures arrivcnt dans 
l'0Uv ^Oh clles doivcnt s'arrèlcr jusqu'à 
doit e.r'U.re dos barrières, Pautorilé locale 
ann 

,r nole de leur arrivée succcssive, 
daas |Ue 'eur départ puisse ensuile s'opérer e uiêmc ordrc. Voycz ci-après le § iv. 

To*í m. 

§11. Des exemptions. 

II était naturel de nc point étendre les 
mesures dont il s'agit aux voilures qui, par 
1'exiguité de leur charge, ne pcuvent occa- 
sionncr de dcgradation aux coutes, ni à celles 
qui circulcnt pour un scrvice public. L'ar- 
rêté du 28 janvier 1832 a consacré ce prín- 
cipe dans les artlcles suivans: 

« Art. 4 Pourronl circuler sur les routes 
pendant la ferraeture des barrières: 

» Io Les courriers de la malle; 
» 3o Les voiturcs non cliargées; 
» S" Les voilures chargécs pour Pappro- 

visionnement des armées et des places de 
guerre , munies d'une autorisation du gou- 
verneur civil; 

» 4° Les voilures de vojage suspendues, 
étrangèrcs d toutes les entreprises de mes- 
sageries; 

» 5° Toutes voiturcs à deux roues allc- 
lées d'un cbeval, ou à quatre roues attçlécs 
de deux cbevaux au plus, pourvu que leur 
poids n'excède pas celui qui sera fixe ci-après. 

» Art. 5. Les poids des voilures publiques 
dcstinées au transportdes voyageurs, ne pour- 
ront cxcédcr, pendant tout le cours de la 
fermelure des barrières, ccux qui sont indi- 
qués ci-dessous: 

« Bandes de 8 à 8 centimèlres, voiturcs à 
deux roues, 900 kilo.; à 4 roues 1800 kilo.; 

» Bandes de 9 à 11 centimèlres, vòitures à 
2 roues 1300 kilo.; à 4 roues 2400 kilo.; 

» Bandes de 13 à 14 cenlimètrcs, voiturcs 
à 3 roues 1500 kilo.; à 4 roues 3000 kilo.1 

» Les poids susmcntionncs n'étant toleres 
que dans 1'intcrct des voyageurs, les voitu- 
rcs publiques ne pourronl transporler que 
leurs effcts à concurrcncc de 25 kilo. par 
personne. 

» Afin qu'il puisse èlre procede à chaquc 
instant à la vcrification du poids de ccs voi- 
lures cliargées, chacunc d'clles devra porter, 
en caractères apparens et fixes de3 à 4 cenli- 
mètrcs de hauteur, Pindicatíon de son poids 
à vuide sur le còtc ganche de Ia caissc vers 
Favant. 

» Les poids des voiturcs de roulage et an- 
lres, non suspendues, allant au pas, ne pour- 

18. 
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ront cxcétlcr ponr les charrctlcs, 000 kilo.; 
et pour les cbariots et voitures à4 roucs 1500 
kilo y compris 1c cliargement. 

» Les gouvcrnenrs pourrônt, sur lapropo- 
sition des ingénleurs des ponts et chaussées, 
et sauf à en rcndrc compte au départcment 
de rintérieur, modifier les dispositions qui 
précfcdcnt, relatives au poids des voitures 
sur les routcs qui, par la qualitc inférieure 
des matériaux employés à leur construction, 
ou Ia nature du terrain sur lequel elles sont 
établies. exigeraient des mcsuros exccption- 
nellcs.» 

La faculte que cettc dernière disposition 
accorde aux gouverneurs ne doit être exercée 
qidavec la plus grande reserve. Et dans le 
cas de dérogation aux poids fixes ci-dessus, 
1'arrété qui ferme les barrières doit designer 
cn mémc temps les nouveaux poids qui seront 
tolérés. 11 cst Jnutllc de faire observer qu'cn 
modifiant les poids fixés par 1'arrÉté du 28 
janvier 1832, les gouverneurs nc peuvent 
jamais les augmcnter. Ainsi lors même qu'ils 
croiraient la ronte susccptible de porter, sans 
détórioration, des charges plus considérablcs, 
ils doivent encorc s'cn tcnir strictcment à 
1'exécution de cet arrêté. 

§ 111. Des contrnventions. 

Nous avons déjà remarque qu'il y a con- 
travention toutes les fois qu'une voiture est 
sortic d'une localité queleonque oú 1'arrêté 
qui suspend Ia circulation, a élé dúmcnt 
afliebé. La simple injonction, 1'avcrtisseraent 
verbal ne pourrait suppléer au défaut d'af- 
fichc. Cela résultc claipement de 1'articlc 2 
que nous avons rapporté ci-dessus, et du 
príncipe general qu'aucunc mesure d'ordre 
public n'cst obligatoirc qu'après avoir cté 
publiée dans les formes établies par Ia loi. 

Néanmoins, les conducteurs, sommés de 
s'arrêter par un agent des ponts et chaussées, 
par un lenant barrièrc, par un bourgmestre, 
un commissaire de police ou un garde cham- 
pêtre , etc., qui leur exiberait une expédition 
de Earrêlé de fermeture , nc pourraient passer 
outre sans contravcntion. 

L'arrété du 28 janvier 1832 conticnt rcla- 

tivement aux conlravcntions les articlcs s»1" 
vans : 

« Art. 3. Toute voiture prise en conlravC' 
tion aux presentes dispositions, sera arrete® 
et les cbevaux mis en fourricre dans Eauberí;6 

la plus voisine , le tout sans préjudice d® 
Eamende et des pcines qui pourront ctrc pi'0" 
noncées conformément aux art. 6 et 7. 

» Art. 6. Les contraventions au présent r®' 
glement, à 1'égard desquellcs les lois exis' 
tantes n'ont pas déterminé de peines parf 
culières, seront punies conformément i"1* 
dispositions de l'art. l" de la loi du 6 miir5 

1818, sans préjudice des dommages et in" 
téréts pour la dégradation des routes, e" 
vertu des art. 4 et 5 de la loi du 29 floréa' 
an 10.» 

Ccs arlicles porlent: 
Le premier, que les contrevenans scron' 

condamnés à payer les dommages réglés P',r 

le tarif suivant: 
» L'excès de cbargcmcnt de 20 rayriagran'' 

mes et au-dessous, sera considéré comme i(r 

lérance et n'cntraínera aucune condam"'' ' 
tion ; — de 20 à 60 myriagrammes, 23 fran"5' 
— de 60 à 120 myriagrammes, 50 fr.; — ^ 
120 à 180 myriagrammes 175 fr.;—de 180 à ^ 
myriagrammes, 200 fr.; — de 240 à 300 mi' 
riagrammes, 250 fr.; — et au-dessus de O"" 
myriagrammes, 300 fr. Le sccond, que t"1'1 

voilurler ou conducteur pris en contrave" 
tion nc pourra conlinuer sa route qu'apr'S 

avoir réalisé le paycmcnt des dommages '' 
déchargé sa voiture de Eexcédant de p0'4'' 
qui aura été constaté ; et que jusques là sCÍ 

cbcvaux seront lemis cn fourrière à ses fr'1®' 
à moins qu'il ne fournlsse une caulion s" 
fisante.» 

On voit par la dernière partie de cettc d1'' 
position , que Earticle 3 de Earrêlé du 28Ja" 
vier 1832, va trop loin en ordonnant Ia m's' 
cn fourricre des cbevaux dans tous les c"5, , 

11 faut aussi, d'aprés les art. 4 et 5 de 1" 
du 29 floréal an 10, distinguer entre la 
et les dommages. La pcinc est applicablc à> 
tous les cas oii la cbarge, c'cst-àrdire i ^ 
poids de la voiture et celui du ebargem® 
réunis, excede le tarif lixé par Eart. 5delaf

( 

rôté du 28 janvier 1832 ; mais les dommaií® 
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'^'"'Henccnt à élre dús que lorsque Ia char- 
j epassece même tarifdeSO rayriagrammes. 

po f 'iUrc'larÍIe dolt être évaluée par les pré- 
ni t aUl ')0nlS ® bascule, conlradictoire- 
fa 

a.Vec 'es voituriers. A ccs dispositions il 
i
aU^ajouter Tart. 12 de la loi du 18 mars 

po í11' Prononce centre les pré- 
iin 05 'a PcrceP':'on f'cs droits de barrière, ^ amende de 50 fr. pour chaque voilure ou 

ai"iot qu'ilslaissent passcr mal grc la défense. 

rèt"; ^0Uíe contraTeiition, dit Tart. 7 de l'ar- 
cès SUSl''t' líevra ctre constatée par un pro- Verbal sijyné etaffirmé dansles24beures. 

procès-vcrbal sera transmis au procureur Ce 
du 

■'d près le tribunal de lre inslance, afin que p-n- . . . ' 
, ta,re soit porlée devant le juge com- 

^ • Caction à laquclle la contraventiou 
si
nnera liou, sera prescrite, si la citation n'est 
unifiée (lans je mo;s ja Jjjjg jy procès- 

Verl>al. B 
1 

Sü- f0nctionnaires compétens à cct cfiet 

'cs ' es ^0"r!jmes^res5 échevins ou assesseurs, "'^"'«urs et conducteurs des ponts et 
^ Ussées, lcs coramissairesde police, la gcn- 
pj'-, les gardes-champòtrcs et les pré- 

«Ux S " Pcrccption de la taxe des barrières, 
'Ux ')0"ts "* ''ascule, aux droits d'accises et 
art <'Ctro's' (bois du29 ilorcalanlO, noi606, 

' ventòse an 12, art. 31; du 23 
(j|i 

l8l)0, art. 4; du 18 avril 1810, art. 1 ; 
l83 

6 déccmbre 1811, art. 112; du 18 mars 
U» n' "0 363' ar'- 14, et du 18 mars 1833, 

^ e45 art. 12.) 

de 1 yiolenccs excrcées conlrc tout agcnl 
'"'ist '0rC0 Pukl'qiie ou autrcs, appelés à r0ll] 

cr les conlraventions à la police du 
péngl®6' son,; punies confbrmément au code 

(Arrèté du 28 janvier 1832, art. 8.) 
Vopp""1' 'a révolution de 1830, les conlra- 
ro,,) 0ns en matière de grande voiric et de 
1r-.r "<: aPParlcnaicnt à 1'autorité adminis- al've. llllna;'" Pile est aujourd'hui dévolue aux tri- 
Ainsi p correclioimcls ou de siruple police. 
diijg J Jugé la cour de cassation par arrêt 
Consi niarS 1833- (b0' du 29 llor. an 10, art. 4; llulion belgc, art. 92, 93 et 94). , 
S IV. 0 ^ "verture des barrières de dègel. 

lvcrlure des barrières de dégcl est rc- 

glée par les dispositions suivantes de 1'arrèté 
du 28 janvier 1832 : 

« Art. 9. L'ordrc de rouvrir les barrières 
de dégel sera donnc par lcs gouverneurs sur 
la demande des ingénieurs cn chef des ponts 
et cbaussées, et les formalités voulues par 
Tart. l" du présent arrélé pour leur fermetu- 
re, scront aussiobservées pour léurouverture. 

» Le jour déterminé! pour celle ouverlure 
et 1c leudemain, lcs voitures nepourront par- 
tir des licux oú ellcs étaienl retenues que 
deux à la fois et à une beure d'inlervalle. 
L'ordrc à suivre pour le départ sera ílxé d'a- 
près celui de l'arrivée de chaque voiturc. 

»Les autorites locales sont spccialement 
chargées de l'exéculion des dispositions du 
§ prcccdent et de requérir au besoin, pour 
assurer cettc exécutlon, le secours de la force 
armée. 

»Art. 10. . . . L'ouverture des barrières 
de dégel pcut ne point avoir lieu simultané- 
ment sur toutes les routes d'une même pro- 
viuce, mais seulement sur celles qui seroul 
spécialcment désignees par les arrèlés des 
gouverneurs. » 

Ces dispositions ne donnent lieu à aucunc 
observation. 

Section II. 

DocTRIXE ET JuSISrBEBENCE. 

Deux queslions ont cté soulcvées rclalive- 
ment à 1'arrèté royal du 28 janvier 1832 : 

Io S'il a été rendu dans les altributions 
constitutionnelles du pouvoir exécutif; 

2" Si lcs infractions aux réglcracns d'ad- 
ministration publique, portés cnverlu de Pari. 
67 de la Constitution de 1831, sont punissa- 
blcs des peines élablies par l'art. 1 de la loi ' 
du 6 mars 1818, anssi bicu que les infrac- 
tions aux dispositions de meme nalure prises 
sous 1'cmpire de Ia loi fondamentalc de 1815. 

La cour de cassalion s^st prononcée pour 
PaíTirmative sur Pune et sur Pautre dans l'es- 
pècc suivanle: 

« Le tribunal corrcclionncl de Mons , ré- 
formanl crommc juge d'appel, un jugement 
d'acquilleraent rendu au tribunal corrcclion- 
ncl de Charleroy, avait condamné à une 
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iimcnde de 40 ílorins et aux frais , le sieur 
Van Gend, entrepreneur de messageries, pré- 
vemi de qnatre contraventions àEarrêté rojai 
da 28 janvier 1832. » 

Ainsi que nous 1'avons observe ci-dessus, 
cet arrete pour facililer la vérificatlon de Ia 
charge des voitures publiques , auxquellcs il 
permet Tusagc des cbaussées eu temps de dé- 
jj-el, veut qu'el les portent, de la manière qu'il 
détermiue, 1'iiidication de leur poids àvuide: 
il declare que les contrevenants sont passi- 
bles des peines établies par la loi du 6 mars 
1818. 

C'est en eflet sur celte loi que le tribunal 
de Mons avait fondé la condamnation pro- 
uoncée contre Van Gend. 

Celui-ci s'est pourvu en cassatiou , pour 
violation des art. 19. 87, 137 et 138 de Ia 
Constitution et des dispositionsde la loi du 29 
(loréal an 10 , pour fausse application de l'art. 
73 de la loi íbndamentale de 1815 et des art. 
1 et 2 de la loi du 6 mars 1818. 

Ce pourvoi a soulevc deux questions dont 
la solution, conforme aux conclusions du mi- 
nistère public, cst développée dans 1'arrèt 
suivant; 

« I.a cour, oui M. le consciller Destouvelle 
dans son rapport et sur les conclusions de 
111. Defacqz, avocat-général. 

» Vn les art. 1, 4 et 6 de la loi du 29 lloréal 
an 10; 9, 67 dela Constitution beljje, et 1 de 
laloi du 6 mars 1818 ; 

» Sur le premier et le deuxiòme moyens 
rénnis ; 

» Attcndu que l'art. 1" de la loi du 29 llo- 
réal an 10 statne que le poids des voitures 
employées au roulage et aux messagerles ne 
jiourra exceder, en comprenanl le poids de 
la voilurc et celui du cbargement, les pro- 
portions qui sont déterminées d'après la di- 
(ucnsion des roues, leur nombre et celui des 
cbevaux attelés , etc,; 

» Altendu que l'art. 4 punit tout excès de 
cbargement de dédommagcrnens lariles de 25 
à 300 fr. d'après l'nnportance de 1'excédant, 
comparativement au poids permis ; 

» Altendu qu'aux termos de l'art. 6, le rou- 
lage peutetre momentanément suspendupen- 
daut lesjòursde ilcgcl ; 

» Attendu que si le pouvoir exécutif, au l'"11 

d'user de cette facullé, juge à propos de o® 
pas 1'exercer, on ne peut lui contester le drod 
d'aftacher aux concessions qu'il accordc lcS 

conditions qu'il estime êlre néccssaires pour 

que les routes n'éprouvent aucunc détéru>' 
ration; 

» Attendu que c'est pour atteindre cc b11' 
salutaire que 1'arrêté rojai du 28 janviel 

1832 a réduit le chargement des voitures i 
autorisées à circuler pendant le dégel, auS 

seuls bagages des voyageurs, et en a linuO 
le poids à vingt-cinq kilogrammes par pcr' 
sonne; 

» Attendu que l'art. 5 de l'arrêté, pour f'1' 
ciliter la vérificatlon du poids des voiturcS 

chargées, a ordonné que cbacune d'ellcs p01' 
terait, en caracteres apparens, de truis •' 
qualre centimètres de hauteur, rindical'0 

de son poids à vuide, du còté gaúche s"1 

1'avant; 
» Altendu qu'il n'esl pas nécessaire p01" 

légitimer cette mesure de recourir à la 1°' 
fondamentalc de 1815, abrogée par Tart. 1^' 
de la Constitution belgc, elqu'11 sulllt d'"1' 
voquer Eart. 67 qui investil le roi du pouV1 

de faire des rcglemens et des arretes p0"r 

l'exccution des lois; 
» Altendu qu'en ordonnanl des mesiirrS 

relativesà 1'exéculion de Ia loi du 29 llorr11 

an 10,, l'arrèté du 28 janvier s'est rigoureU' 
sement renfermé dans les limites posées l,3r 

Tart. 67 prémentionné ; 
» Attendu que le moyen tiré, dans l'interL 

du pourvoi, de la prétendue inconstituti"11' 
nalité de cet arrete étant écarté, il ne pcr 

plus s'aglr que d'cxaniincr si les conlravei1 

tions constatécs par les procès-vcrbaux ral 
portes contre le demandeur, sont passib c' 
de 1'application de l'art. 1 de la loi du 
mars 1818; 

» Attendu que les réglcmens et les arre 

u' 

pour 1'cxéculion des lois seraient totalcuie' 
illusoires, s'ils rcslaient dépourvus de sa"c 

tion pénale ; ^ 
« Altendu que la loi du 6 mars voulant0 

vier à ee grand inconvénicnt, a trace a" 
tribuuaux des règles lixes sur la punition d1- 
infractions aux disposilions généralc des rc 
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lai6"10118 l''a^m'n'strat'on iiilíi''<'ure,pour au- 
lj j.?u n'exlsterait pas de pénalités par- 

'erement dclerminécs par d'autres lois; 
dttendu que, dans le silence de la loi 
^ floréal au 10, en cc qui concerne les 

■ "es d'exécution indispensables pour ré- 
jg6' 6 rou'age pendant le dégcl, 1'arrèté du 

ceu'anV1-er S'es'' ^orn" " rendre communes à j..' l'11 'es enfreindraient les peines éta- 
Ies par l'art. 1 de la loi du 6 mars; 

..8 ^tlcndu que, pour se soustraireà son ap- 
•on, le dcmandeur n'est pas fondé à se 

Pcll 0lr ^eS 'ermes <^e ""M® 1°' qui rap- j e"l- énonciativement les mesurcs généra- 
'"ealionnées dans l'art. 73 de la loi fon- 

a|n®ntale de 1815; 
sur l^lten^U ^lle ''0n ne saura't se m®Pren<lre 
sid1 J '10rt®e t'e ce rappel, lorsque l'on con- 
'le' <'lle ''ar'" ' comPr's dans le chapi- e ^11 qui traitc du conseil d'Etat, ne con- 
leraii . . sucun droit au souverain des Pays-Bas 

j Venient à 1'exécution des lois , mais 
u au uniquement les altributions de ce 

""sei] , , 
scs raPPorls avcc 'e pouvoir 

^"endu que, mêrae cn adinettant dans 

de S^St^me dcmandeur que 1'obligation 
^-"".ettre à ce conseil les mesurcs d'ad- 

Car'S'ra''0U '[1',®r'etlre présentât quclques 
eli - quoique dans le faitses avis n'en- 

'"assent pas Ia volonté royale, les art. 64 
1.' l'e la Constitution belge cn consacrent 

le" plus fortes, en établissantle contre- 5ein„ , ' 
ei, .. Wnistres, cn déférant aux cours 
(Me Una,1,c l'exaraen des arrêtés cl des ré- 
l(,llr"

ei1s "manes du pouvoir cxcculif, et en 

'ant 'lr>
escr'vant de ne les appliquer qu'aii~ ^ M" ils les jugcraient conformes aux lois; 

résu,
A«e„du que de toul ce qui precede il 

vier 
<:" lo ^"'cn portant 1'arrèlc du 28 jan- 

attrir8'3' 'e ro' a exerc® un pouvoir que lui 
tmi0|

Ue ^ormellcment 1'art. 67 de la Consti- 
tfa , a° 'l11® 'e lribunal de Mons, aux con- 

'"riu"1'0"5 cu",m'ses par Vau Gend, a juste- 
qu» ■ aPP'iqué la pcine ctablie par Ia loi, et 
à 1151 'e jagcrncnt attaqué u'a contrcvenu 
"ell ne l'es Jispositions , soit constilulion- 
quCll ' Soit 'égislalives, de la violalion dcs- 

Cs se plainl le dcmandeur; 

» Rejeite, etc. » (Arrêt du 6 février 1834, 
Bulletin delacour de cassation, 1834,p. 157.) 

On rcmarqucra que cet arrêt ne toucbe 
point à la qucslion de savoir si le pouvoir 
exécutif a pu étendre aux routes empierrées 
les disposilions que la loi du 29 floréal an 
10 auforise sur les routes pavées seuleraent, 
question que nous avons résolue négatlve- 
ment dans le § ler de cet article. 

L'arrêté du 28 janvier 1832 n'étant rendu 
qu'en exécution de la loi citée du 29 floréal 
an 10, le gouvernement pourrait-il établlr 
des barrières de dégel sur des routes qui ne 
seraienl pas la propriété de Pétat ou des pro- 
vinces? En d'autres termos, 1'arrêtc du28 jan- 
vier 1832 s'applique-f-il à toutcs les routes, 
sans distinction si elles appartienncnt à 1'Etal, 
aux provinces, aux communes, à des compa- 
gnies ou à des particuliers? 

Il n'y a rien dans la législation qui puissc 
aider à résoudre cette question. La loi du 29 
flor. an 10, parle du roulage dans toule 1'éten- 
due de la republique, et Parrcté du 28 janvier 
1832, des routes pavées et empierrées en géné- 
ral.Toutelbis, la (fénéralité de ccs expressions 
ne prouve pas sans replique, que Pon ait voulu 
y comprendrc des routes qui, n'appartenant 
pas à PElat ou aux provinces, ne pouvaient en 
aucune façon cveiller la sollicitude du gou- 
vernement. Blais cbaque fois qu'iinc route 
particulière esl construite, les inléressés s'a- 
dressent à 1'aulorité provincialc pour que l'ou- 
vcrlure cn soit ordonnée. et alors les ctats 
deputes déclarent, par un arrêté spécial, que 
tcllc x'outc est ouverte à la circulation à 
partir de telle époque, et que toutes les lois, 
arrêtés et réglemens en vigaeur, tant sur la 
police du roulage que sur la police de la 
grande voirie , y sont rendus exécutoires. Cet 
arrêté, qui doit être ensuite rcvètu de 1'appro- 
bation du gouvernement, rend communes aux 
routes particulières toutes les disposilions qui 
conccrnent les routes royales et provincia- 
les , y compris 1'arrèté du 28 janvier 1832; 
et par conséqueut, celui-ci s'applique à tou- 
tes les routes dout Ia circulation a clé ou- 
verte cl livrée au commcrce par un acte spé- 
cial de 1'autorité. 

Par qui Pclablisscmcnt des barrières de dé- 
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{jel doit-il être defmandé ou proposc sur les 
routes particuliçres ? Est-ce par les propric- 
taires de Ia routc, ou par l'in(fénieur en chef 
des ponts et cliaussées de la province ? 

Une foisque Ia route est livrée à la circu- 
lation,elle appartlent au couimercc, et il ne 
dépend plus du propriétaire de la soumettre 
à un regime particulier. Cest donc à ringé- 
nieur seul à constater la necessite d'y intcr- 
rompre momentanément la circulation; cc 
n'est que sur son rapport olTiclel que 1c gou- 
vcrneur pcut établir des barrières de dégel. 
Vainemcnt les propriétairesd'une route, pour 
empêchcr que la circulation ne deteriore 
leur propriété, réclamcraicnt-ils du gouver- 
ncur des raesures de conservation : !e gouver- 
neur et les propriétaires sont lies coramc le 
public par les lois et les réglemens qui ont 
éte declares exécutoires sur cette route, et 
aucunc mesurc ne pcut être prisc en dc- 
bors de leur disposition, ou aulrement qn'cl- 
les ne le permettent. Si les propriétaires 
restaient juges des précautions qu'exigc la 
route, deux abus seraient à craindre : ou bien 
les précautions inspirées par Tesprit toujours 
étroitde propriété seraient exagérécs et nui- 
raient au conuncrce; ou bien les propriétaires, 
pressés de jouir parcc que leur concession 
est près d'expircr , n'cn prendraient au- 
cune. 

Ou évite ce doublc inconvénlent en son- 
inettant les routes particulières coinme les 
autrres routes, à la survcillauce et à'l'admi- 
nislration des fonclionnaires de l'Etat, éga- 
lement inléressés et á Ia bonne conservation 
des routes en général, et à Ia prospérité du 
commercc et de l'industric. 

BASOCHE. 
Ou donnait antrefois ce nora à la coumiu- 

nauté des clcrcs du parlement de Paris. La 
basoche tenait une espèce de juridietion , oú 
scjugcaientles dilTérendsqni pouvaient nallre 
entre-eux, et avait une administration par- 
ticulièrc, corapostéc d'un chancclier, d'un tré- 
soricr et même ancienncraent d'un roi, qu'on 
nomrnait le roi de la hnsoche. 

Aujourd'hui on donne cc nora à des sociétés 
de jcuncs avocals qui s'assemblcnt périodique- 

ment, pour se forracr à 1'habitude de parlcr c" 
public et se familiariser avec 1'applicationi05 

lois. Il en existe une à Liégc. 
Le droit de s'assembler et de former drs 

associalions, consacré parles articles 19 e' 
de la Constitution Belgc, ne permet point 3 

1'autorité d'intervcnir dans 1'établissement011 

1'administralion des basocbcs. Vojez assocI*' 
tion. 

BASSIN DE NAVIGATION. 

En termes d'hydrograpble on entend par 

bassiu les eaux des flenves, rivières, lorrcns c' 
ruisseaux, qui s'écouIent par diverses pen'6' 
sur une certaine étendue de pays.pour se ré®' 
nir ensulte dans nn réservoir commun. 

Les bassins formant la région hydrograph1' 
que des lleuves et rivières de PEurope sonb 
d'après Maltc-Brun, aunombre de neuf,savo'r■ 

)0 I.e bassln de l'océan Glacial, partie eur® 
péenne; 

So Le bassin de la merBaltiquc ; 
3o Le bassin de la mer du Nord ; 
4° Le bassin de Locéan Atlantiqne, part'c 

européennc; 
6o Le premier bassin de la Méditerram-®' 

partie européennc ; 
6° Le bassin de la racr Adrialique; 
7o Le-2e bassln de la Méditerranéc, par"e 

européennc ; 
8o Le bassin de la mer Noirc, partie cor® 

péenne, 
9° Le bassin de Ia mer Caspienne, partie c® 

ropéenne. 
Ccs neuf bassins se subdivisent en d'aulf35 

plus petils, portant Ic nora des lleuves ou riv1,: 

resqui cbarrient leurs eaux et ecllcs de lelir 

allluens dans 1'Océan, dans un lac, ou da"' 
une mer intérieure. 

C'est ainsi qu'cn Belgique, l'Escaut el , 
Meusc donnent leur nora à deux bassins 
culiers. Le bassin de 1'Escaut et celni de 
Meuse font partie du grand bassin de la 
du nord, troisièmc penebant, formé de l'ollC ^ 
de rAllemagne, du nord de la Suissc, dei e^ 
et du nord de la Francc, de la Uollandc d 
la Belgiqnc. ^ 

Le bassin de 1'Escaut se composc des can3 

et rivières navigablcs ci-aprcs: 
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Caxaux. 
Canal d'Aire à la Bassée , 

Id. de Béthnne ou rlvière de la 
Lawe, 

Id. deBois-le-Duc à Maestricht, 
Id. de la Bourre , 
Id. de Bruges à Ostcnde , 
Id. de Caraman , 
Id. de Charleroy à Bruxelles, qui 

fait aussi partie du bassin de 
la Meuse, 

Canal de Darame à l'Ecluse, 
ld. dela Bassée, 
Id. de laBasse Denle , 
Id. de la Haute Dcule, 
Id. de 1'Ecluse, 
Id. de Gand à Bruges , 
Id. de Gand à Teurneusen, 
Id. d'Ilazebrouct, 
Id. delaLiève, 
Id. de Lonvain, 
Id. du Moerdyck, 
Id. du Moervaert, 
Id. de Mons à Condé, 
Id. de Neuf fossé, 
Id. dn Nord (grand), 
Id. de PlasscLendaele à Nieuport, 
Id. du Préaven, 
Id. dc Pommeroeul à Antoing, 
Id. de Saint-Qentin qui faisait aus- 

si partie du bassin dela Seine, 
Id. de Roubaix, 
Id. dc la Senséc, 
Id. deStekenen, 
Id. dc Willcbrouck à Bruxelles. 

i ^ Rivières. 
, ^mer r T 

®endp 13 LyS- La jj 
<lre- La Nèthe. 

LeRupel. 
L'),. " La Scarpc. 
la j. nu'" La Trouillc. 

£^9ine. 
est(l llav'Sat'on artificielle <les 30 cannaux 

638,339 mètrcs. 
U riv'

aV''*at'on naturellc dcs 
Vlerescstde 763,340 » 

ou ,546 Enscmble 1,401,679 mètres 
'filies dc 3285 toises. Voyci Escaut. 

Le bassiu de la Meusc se compose des canaux 
et rivières ci-après. 

Canaei. 

Canal des Ardennes, qui fait aussi partie de 
celui de la Seine. 

Canal de Bois-le-Dnc à Maestricht, qui fait 
aussi partie du bassin de TEscaut. 

Canal de Charleroy à Bruxelles, qui fait 
aussi partie du mème bassin. 

Grand canal du Nord, qui fait aussi partie 
des bassins de TEseaut et du Rhin. 

Canal de Sedan. 
Id. de Vianen á Gorcum, 

Rivières. 

L'Ambleve. COurtlie. 
La Meuse. La Sambre. 
Le Niers. La Vesdre. 

Le dévcloppement de lanavigation naturellc 
et artiGciclIc des six canaux est dc 171,771 m. 

Celui dc la navigfation naturellc 
et artificielle dcs six rivières est 
de 868,898 » 

1,040,669 met. 
ou 223 lieues et demie. 

La connaissance dc ces dernières données 
est en quelque sorte nécessaire à l'administra- 
tion, pour rétablissement des droits de navi- 
gation. 

Lorsque la lol du 30 floréal an 10, eut críc 
un droit de navigation intérieurc snr tous les 
llcuvcs, rivières et canaux navigables de la 
France, le gouvernement dans 1'application 
qifil cut à faire de ccttc loi, sulvit les divi- 
sions nalurelles qne présentait le pays cn bas- 
sins de navigation, et rcnditpôur chaque bassin 
un décrct spécial qui cn rcglait la composi- 
tion. Le décret du 28 messidor an 13, designa 
les fleuves, rivières et canaux navigables qni 
composaicnt le bassin de 1'Escaut; il divisa ce 
bassin en arrondissemens et établit pour cha- 
que arrondissement un burcau de jangeage. 

Un antre décret du 10 brumaire an 14 déter - 
mina de même Ia composition du bassin de la 
Blcusc. 

La composition de ces deux bassins ctait 
dilTércnte alors de ce qu'clle est aujourd'bui, 
parce qu*ils comprenaicnt, sons le Gonsulat et 
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1'Empire, une partie de la HoIIande et de la 
France actuclle. On consultera avec fruit sur 
cette matière l'ouvrage que M. J5. L. de Rive 
a publié àBruxelles en 1835, sous le titre de 
Précis historique et statistique des canaux 
et rivières naviguhles de la Belgique, et 
d'une partie de la France. 

Voyez Nayigation. 

BASSIN DE PORT. 

Ou appelle Bassin de port une enceinte de 
maçonnerie pratiquée dans un port, pour y 
mettre les navlres en súreté conlre 1'agitation 
de la raer ou les effets de la maréc, pour en 
faciliter le déchargement, le rcehargement, 
les réparations, etc, Tels sont les bassins 
(PAnvers, de Brugcs et d'Ostende. On appelle 
Bassin de construction celul que I'on pra- 
tique dans un port pour y construire à sec des 
vaisscaux ou pour les y réparer, de telle sorte 
que Pouvrage fait, ils puisscnt être mis à flot 
en faisant entrer l'eau de la mer ou du flcuve 
dans le bassin. 11 n'en existe point en Bel- 
gique. 

La construction, 1'entreticn et la réparation 
des bassins de port néccssitcnt des dépenses 
considérablesauxquellcs on a pourvu par l'cta- 
bllssemcnt de certalnes taxes appelées droits 
de lassin. 

La loi du 13 íloréal an 11, a établi sur les 
navires admis à entrer et à sejourner dans les 
bassins à llot d'Ostendc et de Bruges, une 
taxe d'cntrctien de 75 centiraes pour lesbâti- 
rnens étrangers, de 30 ccnti.jes pour les bàli- 
inens nationaux et de , 15 cenlirncs pour les 
bàtimcns de petit cabotage. Une autre loi du 
35 mars 1808, a ordonnc Ia pcrception d'un 
droll égalà lamoitié du précédent, pour Ten- 
tretien des bassins, non à llot, des mêmes villcs, 
La pcrception de ccs taxes se fait par Uadmi- 
uistralion des douanes et le montant en est 
respectivcment verse dans les caisscs munici- 
palcs des villes intéressees, pour le produit 
en étre employéeiclusivcmcnt, sous les ordres 
du ministre de 1'intérieur, aux dépenses de 
réparation et d'cntrelicn de leurs ports et bas- 
sins rcspectifs. 

Anvcrs a des bassins que l'on s'accordc à rc- 

garder comme les plus bcaux du monde.Nap0 

léon qni voulait faire de cette ville le ceDtrC 

de ses constructions navalcs, lesfitconslru"'1 

en 1804; et pour en couvrir les dépenses, UB1-' 
loi du 24 ventose an 12 imposa un droit ie 

bassin sur les bâtimens de mer, et un droit 
colis sur les marebandises qui enlrent an porl 

d'Anvers, soit qu'ils fassent usage, ou noB' 
des bassins. 

Le produit de ces droits fut destine à couV1' 
les intérèts, sur le pied de cinq pour centpar 

an, des sommes avancécs par la comcnoB® 
d'Anvcrs pour la confection des travaux 
port, ordonncs en Uan 4, 12 et 13, à couV1' 
les dépenses de la chambre de coramcrce?''' 
fmalemcnt aux travaux mêmes de port l1" 
n'étaient pas termines à cette epoque. 

Apròs la chute de Napoléon, un arrêté B11 

30 septembre 1814, dlsposa que les trois b3s 

sins construitsà Anvers, sous le gouvcrucnK^ 
• français, seraient ouverts à partir du 15 or10 

bre suivant, à tons bâtimens marchands 0" 
.pêcbeurs, soit belges, soit étrangers, qui yo" 
draient y séjourner, movennant un droit " 
bassin qu'il fixe à 25 centimcs par tonnfB" 
pour les navires de 50 à 100 tonncaux, de 5,1 

centimcs pour ceux de 100 à 290 tonncaux >ct 

de 75 centimcs pour les navires d^necapae1'1 

supérieure. Le produit de cc droit est afle0'11 

spécialcment aux frais d'entreticn et d^B11' 
lioralion des bassins. 

10 
lc 

iB1 

Nous renvoyons à 1'arrèté lui-mèmc pouf 
exemptions et modérations du droit, poof ^ 
mode de pcrception et les obligatious 1", 
impose aux capilaines ou mailrcs de bà'1 

ment. , 
Aux termes des art. 101 et 192 du Coil6 

commerce, les droits de bassin sont pr'( 

légiés. 

BATARDEAU. 

Ccst une cspèce de digue jetéc au tra> 
d'un fleuve, d'une riviòrc ou méme d'un rl"^ 
seau pour en détourner le eours. Lc batard' 
se fait communément avec des pieux llés el 

scmble par des plaucbcs ou des fascines," 
ricrc lesquelles on tasse de la terre o" 
matériaux. 

En lerme de fortification on appelle cg'1 
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nient fl 
'ra CC nom' Hn mass'f de maeonncrie qui 
s , toutela larjeur du fossé, ct qui est 

^'alement destine à relenir Tcau. 
est défcndu de construire des batardeaux 

aans lo A 
Ubl 'cuves ct rlvières navigables et flot- 
Pei 08 81,18 'a Perm'ss'on du gouvernement, à na d enlèvement anx frais de ceux qui les 
aoraient construits,et d'une ameiide de 500li- 
f0^ --■■c amenüe est mème applicablc aux 
| 'onnaircs publics qui auraient negligé de es lair 

fo
eS".^ctte amende 

les"p'.0nna'res public 
aan a're cn'cver- (Art. 42 ct 44 de 1'ordon- 
an ^ ^ ' ar';" ® de 1'arrêté du 9 ventôse y i lnstruction du 9 tliermidor suivaut.) 

Uiv ■ ^0"r 'cs formalités à remplir 1'article ^ÍXS NAYlGABtES ET FLOIIA11LES. 
C|ls 

a arrèté royal du 28 aoàt 1820, arendu 

toa 'SPosl,;'ons communes aux cours d'eau 
obp nav'Sal>les et flottables, mais Ia force 
d0 "Saloire de cet arrété pcut ctrc révoqué en 

p" ^eyezá ee sujet Particle Coces d'eau. 

^ecs 
s ch, 

p J 11 l-C SUJCt 1 cll CICIU Vif A» íjAU» 
ln 'es régleraens que les états des pro- 

■i ch 0,11 renillls' en 1824' 1825 eL 1820, sur 

plu emins viciuaux, defcndent aussi pour Ia 
fcr 'ou^e coustructlon qui pourrait alté- 

q. COurs des eauxnon navigables. 
prj^

<;s' au moyen de batardeaux que les pro- 
riveraius et les usiniers font ar- 

eaux 4,18 'curs ''crres ou à leurs moulins les 
|'0n I 'l111 doivent servir à 1'irrigation de leurs 

"^nt ^ l'act'vité de leurs usines. Le place- 
que 

e ces batardeaux dorme lieu à de fré- 
h,.;. Conteslalions, tantôt entre les pro- etaires,l„„ .1 • i i püyés 

res 'l05 deux rives auxquels ils sont ap- 
Slipéf ■ tantàt entre ces dernicrs et les rivcrains 
j(1(jic 

1 Urs ou infcricurs qui en souflrent pré- 
trip ^es 1uestions sont toules du ressort des 
(lrCs jaU,: ordinaires, et 11 est pour les résou- 
Pcfoq '! Pr'"cipcs certains que nous dévelop- s a ' article Eaux [usnge des). 

IIATAILLON. 

tions 
c Poupes composé de plusicursfrac- 

Un ^'"'"aníes compaynies et commaudé par 
tijfler s"Pér"eur. 

''""aill aiUer'C 1:51 essent'ellcment formée par sous]a
0tlsi 'a réunion de 2, Sou 4 balaillons 

stitüe 
1"l:lnu administration supérieure, con- 

Un bíoiMEMT. (Voyez ce mot.) 
T0»l! III. 

Les troupes du gcnie formcnt, en Belgique, 
un bataillon qui ne fait partie d'aucun ré- 
gimeiit,qui a son administration particulière. 
et qui porte le nom de bataillon de sapeurs- 
mineurs. Voyez Gékie. 

Nous nous bornerons ici à exposer quelques 
príncipes généraux sur la formation des ba- 
taillons d'infanlerie , renvoyant à Tarticle 
consacré à cette arme les détalls relalifs à 
son organisation en Belgique. 

Parmi les élémens qui cntrent dans la 
composition d'un bataillon d'infanterie , il 
faut distinguer : 

Io Sa force ou le nonibre d'hommes qu'il 
comprcnd dans sa formation ; 

2o Le nombre de corapagnies dont il est 
composé; 

3o La composition de son cadre, en oíficiers 
et sous-ofliciers. 

Le bataillon est 1'unité de force de 1'infan- 
terie; la réunion d'un certain nombre de 
bataillons (ordlnairCracnt de 4 à 8),forme 
une brigade , comraandée par un officier gé- 
néral. En ligne , les cbefs de bataillon sont 
ordinaireraent sous le commandement direct 
du chef dela brigade, les olllciers des grades 
intermédiaires' n'intervcnant point directe 
ment dans 1'exécution desmouvemens ordon- 
nés , satrf dans quelques manoeuvres spéciales. 

D'aprcs cela, on conçoit tonte l'impor- 
tance de la bonne organisation du bataillon 
et de la déterraination raisonnée des élémens 
qui le composent. 

La force totale d'uu bataillon est déter- 
mlnée par la condition que son chef puisse le 
fairc agir et mouvoir à sa voix, avec préci- 
sion et cnsemblc. On a reconnu que la sur- 
veillance d'un chef d'infanterie pouvait faci- 
lement s'étendre sur un espace de 120 à 150 
mèlres et par conséqucnt sur un corps.de 700 
à 900 bommes, formés sur trois raugs, ou de 
600 à 600 bommes formés sur deux rangs. La 
limite de 900 bommes parait ne pouvoir être 
dépassée de beaueoup sans inconvénient, et 
clle parait en elfet adoptéc généraloracnl 
dans les armées aetuelles. 

Dans les manoeuvres,,1c bataillon se di- 
vise en un certain nombre deles- 
quels ont chacun leur chef parliculier. La 

17. 
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réunion <le deux pclotons forme une division. 
Laformation par division étant très-fréquente 
à la {juerre, c'est elle qni doit servir de base 
à la déterminatjon dn nombre de pelotonsdont 
le bataillon cst composé. 

Admetlre moins de qnatre divisions par ba- 
taillon , c'est donner à celles-ci un front trop 
étendu; c'est rendre les colonnes trop lour- 
des et donner trop d'^aension aux carrés 
dans le sens de la larjfeur; c'est surtout 
enlcver aux colonnes serréesla force qu'elles 
recoivent de la profondeur et les rendre jus- 
qu'au dernier rang sensibles au moindrc 
cboc. 

Les mêmes inconvénicns se présentent en 
sens inverse , si l'on angmente le nombre de 
ces divisions au-delà de six; les colonnes 
s'aílongent démésurément, les carrés de mèmc, 
et de plus , on augmente considérablementet 
sans raison , le nombre des oíllciers et sous- 
officiers nécessaires. 

Le nombre des divisions doit donc étre de 
4 , de 5 ou de 6 par bataillon. Dans les ar- 
mécs existanles, lcsnombres4 et 6 ont pré- 
valu. te serail s'écarter du but de cet ou- 
vrage que de discuter les avantages ot les 
inconvénicns résnltant de Fadoption de l'un 
ou de Pautre de ces chiffres. Nous nous bor- 
nerons à falre observor qu'cn France, enPrus- 
sc, enRussle , les bataillons sont de quatre 
divisions, etqu'cn Aulriclie, cn Ravière, dans 
les Pays-Bas, comme en Bclgique, les divi- 
sions sont au nombre de six. 

Chei les uns , cbaque peloton correspond 
à une compagnie; cbez les autres, la com- 
pagnie forme une division. Le mode à adopter 
dépend de la force du bataillon , et du nom- 
bre de divisions dont il se composc, en re- 
marquant d'abord qu'il cst difficilc à un 
capitaiac de surveillcr convenablement l'in- 
struc tion , 1'administralion et la discipline 
d'une compagnie dont la force dépasse 130 
hommcs, ct que d'une autre part, la mulli- 
plication des compagnics entraine néccssai- 
reraent Faugmcntation des cadres «t par cou- 
sequent, cclle des dépenses. 

Le cadre d'un bataillon se composc d'un 
ctat-major et des cadresparticuliersdes com- 
pagnics qui entrent dans sa formation. 

L'étal-major d'un bataillon d'infanterif ^ 
composc généralement , 

Io D'un officier supérieur coramandau' • 
lequcl porte en France le titre de chef 
bataillon, et qui cst en líelgique, tautôt a" 
major, lantôt un lieutenaut-colonel. 

2o D'un adjudant-major qui, cn France i" 
le grade de capitaine ou de licutenanl^l'!1"' 
cn Belgique, ne peut êlre pris que parnd b5 

lieutenants et sous-Iieulenants. 
3o D'un médecin militaire du grade de me 

decin de bataillon ou derégiment (en Fraa1'1'' 
cbirurgien-major ou aide-major). 

4o D'un adjudant-sous-oflicier. 
50D'un caporal-tambouroucaporal-cornf1' 
La composition des cadres des compagn'6' 

scra exposée aux mots infakterie et coírAoS18' 
Nous renverrons également au mot dát1 

ciiemeni pourPexposition des régles de confp 
tabilité à suivre dans les bataillons séparl| 
de. 1'administration supérieure du régiw6" 
auxquels ils appartienneut. 

BATEAUX A VAPEUR. 

L'usage des bateaux à vapeur presente'b' 
dangers qu'une bonne administration J0'' 
prevenir; et ces dangers augmentent à mcs,,rf 

que ces bateaux se multiplient. 
Les précautions que le gouvernemeot 

prises à ce sujet, sont rclatives tant à la c" 
struction des machincs à vapeur qu'à lare" 
contre des bateaux et aux accidcns qui pc" 
vent en résulter. 

tjí 
En parlant des machines á vapeur, " j 

examinerons lesmesures de police auxque1 

le gouvernement les a soumises cn général- 
En ce qui concerne la navigation par Ia v' , 

peur, il suRit de remarquer ici qu'aux te'111'^ 
dc 1'arf. 7 de rarrélé du 0 mai 1824, f 

exprcssément défendu d'employer des cb3' 
dières cn ler de fonte dans les bateaux l'c 

tines au transport des voyagcurs. 
Quant aux précautions relativos à la . 

contre des bateaux, elles sont réglécs pal ^ 
dispositions suivantes. D'abord 1'arrétí '''' 
septembre 1824 porte: p 

« Art. 1. Tons bateaux, yachts et f 

mens à vapeur quelcouques, naviguantda" 
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, " a"me sur les íleuvcs, rivièrcs, bras de mer, (J íj fj $ | ^ es canaux, bâvres, issues, détroits,et 
sult j8 eaUI sans cxception, et quelle que eur ^^nomination , devront, lorsqu'ils se 

0,1 ren'; 5 porter tous deux à babord, pour 

ia .r stribord ; etlorsqiden tenant 
Pas"^"16 rou''e ''s seron': dansle cas de se dé- 
Pou |,.Ce'u' 1"' précède portcra à stribord 
bord a'SSer Passer 1'autre du côté de son ba- 
tab et ce'u'"c' Portera réciproquement à , or<í; dans 1'un et 1'autre cas, chacun des 

Près a'lmens sera tenu de jrouvcrnerau plus 
boa e'crre1u '' sera possible dans Ia direc- 
f{u. ^ '"i est indiquée par les dispositions 
à p'>r^c^ent immédiatement, et de laisser 
les aU,re au'ant d'cspace que le comportent 

)j
eaux dans lesquellesils se trouvcnt. 

da ^ ®ePuis le coucher jusqu'au lever e|l tout bateau cà vapeur quelconque de- ra Donn ... r • .. . . 
tie 

Pour se fajre reconnaitre, porter à sa par- 

ÍPandci 
supérieure deux fanaux ou lanternes d' une 

convenable et qui répandent une 
ere claire; ces fanaux seront disposés, 
'R les diverses occurences, de manière à 

'"mi, 
suiva 
Ponv, 
^tin 

8 'es mêines eaux. » 

servir de reconnaissanee pour tous les i ^IVolt 

bniens v " a vapeur ou autres qm se trouvent 
les mêi 

Cp 58 aetielcs applicables seulement auxba- tea, 
sent 1 
""rs r 1 

s r|
,ermeS ' 'C S0,Ivernement leHr a donnò 

des .i- extens'0n en prcnant,le 15 avril 1826, 

|lxà vapeur qui se rencontrcntou se dépas 
"" I'antre, élaienl trop restreints dans 

Ida, 
eS (1 . - 1 

'"au l,Sl>0s't'ons analogues tant pour les ba- vapeur quepourlcsautrcsnaviresquise 
V®ra'ei>t dans Icsmêmes eaux. Les voici: 

Port , 1" ^es Imteaux à vapeur devront 
""ta r 8 ''a')or(l "t s'approcberont de la terre, 
'(ttel) í'Ue 'e eouportent les eaux dans les- 
santj

es 'Is se trouvent. — Demcme en dépas- 
bàtimens,ilsporlerontà babord 

ro"t d 08 ea,1X 'e Pcrmettront» ct 'Is se servi- 
s'!í"a ',nS CC <:aS' t'e Íotir commc d" nuit, des 
les g dontil esl parlédaus le § suivant pour 
Sonn "nens portant à stribord ; en oulre ils 
l|4tilti

ront du porte - voix , pour averlir le 
foiir 'cur 'flention de le dépasscr, 
'{"e 1 ',le eelui-ci [misse faire antant de place 

d ^Pas5age le lui permettra. 
""tefois, si par Pune ou Paulre circon- 

stance sans lcurfaule,il se voyaieut obligés 
de porter à stribord, ils devront ralenlir de 
suite et considérablement la rapidité deleur 
marche, et indiqueront leur course à stribord; 
le jour, en arborant à mi-mât, outre le pavil- 
lon ordinaire, un pavillon bleu ; etla nuit, en 
suspendant au beaupré un troisième fanal, 
non compris les deux lanternes qui doivent 
éclairer constaminent le tillac. 

» Art. 2. Les navires sc tiendronl au ml- 
lieu du canal, ou du côté opposé aux bateaux 
à vapeur, à mesure de la largcur de l'cau na- 
vigable; s'ils louvoyent, ils seront obligés 
de virer de bord avant de croiser le cours des 
bâtimens à vapeur. et ils segarderont de ne 
jamais se mettre entre les bâtimens à vapeur 
et la terre que ceux-ci porteront, ce qui ne 
pourra avoir lieu dans aucun cas. 

)j Art. 3. Lorsqu'un bateau à vapeur s'ar- 
rètera en roule et que les machines ne seront 
pas en mouvement, il en avertlra en sonnant 
Ia eloebe par intervalles et, dans ce cas. étant 
considéré comme un vaisseau à Tancre, il 
sera soigneusemont évité. » 

Copie de ccs arrêtés, duement certifiée par 
le gouverneur de la province, dans laquelle le 
bateau à vapeur ou tout autre navire servant 
au transport des voyageurs, ont leur lieu d'a - 
marrage habituei, doit se trouver à bord p'a- 
cée en évidence, de manière que cbacun 
puisse en prendre connaissance; et toute con- 
travention aux mesures qu'ils prescrlvent, 
doit étre punie conforraément à la loi du 6 
mars 1818, et, s'il ya lieu, d!aprcsles règles 
élabliespar le code pénal, sans préjudice des 
dommagcs et intéréls que la partie lésée pour- 
rait réclamer civilement. (Arrêté du 4 sep- 
tembre 1824, art. 3 et 4; arreté du 15 
avril 1826 , art. 4, et 5.) 

Voyez Navigation. 

BATELEURS. 

On nomme bateleurs ceux qui par des tours 
d'adrcssc ou de force, par des jcux, par 
Texposition d'animaux extraordinaires, par de 
petits spectacles ou par leur cbarlatanuerie, 
assemblent 1c peuple dans les rues, bailes, 
foires, marchés etplaces publiques, afiu de ti- 
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rer des curieux une rétrlbution volonlaire, de 
déblterà leurs dupes des dfojjues prótendue- 
mcnl préservatives contre certaincs maladies, 
de leur vendrc des livres de tours, de leur 
faire acbeter le moyen de s'enricbir à la lo- 
terle par 1'indication des números soi-disant 
heurenx , de leur prédire leur bonne ou leur 
mauvaise aventure ? ou de leur faire voir des 
objcts de curiosité. 

Ce que nous avons dit des Baladins s'appli- 
que cgalcrnenl aux bateleurs. 

BATELIERS. 

On appelle hatelier celni qui conduit un 
bateau. On cn distingue de trois sortes: 

fCeluiqui conduit unbacoubateau dcpas- 
sagc et queFon aommeljatelier-passeur d'eau. 

2o Cclui qui conduit 1c public, dans de pe- 
tlts bateaux ou bachots, d'un endroit à un 
autre, et que l on nommc hatelier-lachoteur. 

S" Celui qui conduit, soit des voiturcs ou 
cochcs d'cau, soit de grands bateaux destl- 
nés au transport des marcbandlses,etque l'on 
nommc hatelier- marinier. 

Onlrouverasous \'art\c\c Bacs et hateaux de 
pussar/ece qui concerne les batcliers-passeurs 
d'eau. 

On trouvera • pareillement sous 1'article 
Barques publiques et hateaux de transport 
ce qui regardc les batellcrs-mariniers. 

A 1'égard des bateliers-bacboteurs, il cst à 
obscrvcr que Ia policc locale ne saurait trop 
survciller les gens de cettc profession. Leur 
conduitc peut,àchaqueinstant,compromettre 
la súretc publique ; et pour prevenir les acci- 
dentsquipourraientarrivcr, soit par Icurfaute, 
soit par les vices de leurs embarcations, il 
convicndrait que, dans les communcs ou il y 
a des bateaux et bachots établis pour 1'utilité 
ou 1'agrément du public , 1'aulorité locale les 
sournit à un réglcmcnt. 

En Francc et notamment à Paris il existe 
des ordonnances anciennes quirèglenttout cc 
qui pcut, cn cetle matièrc, intéresser les habi- 
lans. Eu voici les principales dispositions : 

« 1° Nulnc peut exercer l'ctat de batclicr- 
bachoteur, s'il n'a obtenu du magistral 
cliargé de la policc une permission à cct 

égard, qui n'est accordée que sur une attc^ 
tation sufllsantc de capacité, à peine de 
franes d'amende et de confiscation du batea" 
ou bachot. [Ordon. de 1671 j art. 7 ; ord0"' 
de 1743.) 

» 2° Les bateaux ou bachots doivcnla''oir 

au moins hult mètres de longueur, être borde- 
et avoir un plancher et des levées, être 1 

construction solide, et être garnis d^viro0^ 
cordes, crocs ^ en nombre nécessalre; ils 

vent être visites au moins tousles quinze jo"|S' 
et ceux reconnus defectueux doivent être 
hors de service. (Ordon. <?e 1671, art.T'^1 

1743 ; et du 18 prairial an 11, art. 1. 
» 3o Les bateaux ou bachots doivent portl'1 

un numero pcint sur chacun des dcux cole5' 
ils doivent se ranger à la suite les uns de- 
autres, dans le lieu qui leur cst indiquC' 
(Ordon. de 1743.) 

» 4o Les bateliers-bacboteurs ne peuvr" 
conduire ni admettre dans leurs bachots p'" 
de seize personnes à la fois, eux comprisi' 
peine de 60franes d'amende. (Ordon.de 16''' 
de 1743; du 1S prairial an 11, art- " 
et du 28 septemhre 1809, «»■<■ 6.) 

» 5o lis ne peuvent transporter des pcr 

sonnes que de jour. ( Ordon. de 1671 ; ^ 
28 septemhre 1809 , art. 4.) 

» 6o LorsquMls condulscnt le pnblic, il! 
doivent étre porteurs de leur pennissioni 
la représenter toutes les fois qu'ils en s"1^ 
légalcment requis. (Ordon. du 18 prai''" 
an 11, art. 11.) 

» 7o Ils ne peuvent commettre à leurp'aC 

des garçons et gens sans cxpéricncc, à pc'"' 
de 60 franes dhimende et de confiscation d" 

batcau ou bachot. (Ord. de 1743.) 
» 8o Ils doivent maintenir Vordre da"s 

leur batcau au bachot, et designer aux 0'. 
ciers de police ou à la force armée ceux 
par des imprudences, exposcraicntou auraic ^ 
exposé la súreté des voyageurs, à peine de ^ 
franes d'amcndc. (Ordon. du 18 prair'" 
an 11, art. 9; et du 28 septemhre 189®' 
art. 5. ) 

» 9o lis sont tenus de conduire les voj'1^ 
geurs ju$qu'au llcu de leur deslinalion , 
leur cst defendu de les forcer à desccndrc 
d'aulres endroits que ccux accoutumcs, à pc'" 
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^«0 francs d'amen(le pour la preniière fois, » S 
etre exclus du Lachotage en cas de réci- 

de 1743; et <lu 18 prairial 
art. 10.) 

11)0 11 leur est défendu d'injurier per- 
^ 6 i soit par parole , soit par voies de fait, 

ans leur baleau ou bachot. ou sur le port, 
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dÍVe- [Ordon. 
(171 11 

)) 
sonne 

,°Us Pe'ne d'amende et cPemprisonneinent. 
1 rdon- de \Wi;et delTU.) 

B H0 II ]eur estenjoint de ne recevoir au- 
somme au-dessus du prix fixé, sous 

aine de concussion. [Ordon. de 1671; de 
^ et du ISprairial ar 1 í . art. 18.) 

ra ^ ^'es ')a,;caux 011 bachots doivent ètrc S65 dans le lieu de leur arrivce, à la suite 
uns des autres, comme dans le lieu de le.,_ i. 

les 
'e,1rilé . epart. [Ordon. de 1743.) Voyez Léopold, lct. général de police?) 
^ ^"aut aux bateliers cn general, ils n'ont 
es!0'"' 611 Hulffique, que d'unc patente pour 'rcer leur profession. Voyez gess de meh. 

^eUe patente est réfflée par la loi du 6 
uvril isa, ■ u l04d5 qui dispose : 
^ 11 Art. ia. ^ partir de 1'époquc de' l'intro- 
,^0n du nouvcau système d'impositions, 
^ Propriétaires, bateliers et commandans de 

i 'resi bateaux et crabarcations naviguant 
dans ]'■ , . . . . mtericur, scront assujetlis au droit de 
j ute, suivant les dispositions énoncées 

Iti'"8 'e ^a^'eal1 qui est anncxé à la presente 
dj,' ?'1"'formera le n0 xvi de la loi snr le 
c 

0"; ''e patente. Les dispositions d'exccption, 
^uues dans 1'arl. 3, litt. M. de ladile loi, 

lie ',VeUr patrons de navires et de bate- 
' y compris les bateliers de baes, sont 

Pfési 
('e to 

. Ppuetées en ce qu'elles sont contraires au 
^ut article , qui remplacera aussi le droit 

j(,°
r'naíje à l'intérieur. » 
' 'e tableau n" xvi porte : 

• ® ' • Pous ceux qui voudront, dans 1'infc- 
"'"e du 1 

l,cr A Pi 
í'on 

'nté 

eoyaume, exercer le inétier debatc- 
utérieur ou qui scront propriétaires 

uavire, d'un bateau ou cmbarcation à 
eu qni en ont ou auront la dircc- 

faire
0,U 'e eeuunandement, scront tenusd'cn 

pour 
a ^úclaration, et d'avoir une patente 

'>11 f ?)c"1Vo'r exercer le métier de balelier 
int. . ro Usage dq bâtimcnt sur les canaux r,eiirs du royaumc. 

» §2. Le droit de patente sera liquide d'a- 
prèsla capacilé du bâtimcnt et la nature de 
Pusage qui enest fait. La capacite sera déter- 
mince par lenotnbre de tonneaux que le bati- 
ment peul contcnir , et le tonneau sera consi- 
déré comme cquivalent a 1'aunc cubique des 
Pays-Bas. » 

D'après ces bases, le tableau n" xxi distin- 
gue six espèces de bàtimcns ou embarcations 
assujettics au droit de patente. Nous y ren- 
voyons le lecteur tant pour la quotité du droit, 
que pour les exemptions, pour la marche a 
suivre et les formalités à reinplirparles bate- 
liers. (Voyez aussi Particle Pateste. ) 

Les bateliers et conducteurs de barques, ba- 
teaux à vapeur etc., qui tiennent à bordtable 
d'hôte ou débit de comestibles, sont patenta- 
blcs sclon les circonstances, d'après lesn0 38 
ou 43 du tableau n0 xiv. (Résol. du 1 septem- 
bre 1828 , n° 17.) 

Les bateliers rentrent dans la catégoric 
des patentablcs qui doivent fairclcnr déclara- 
tion et s'imposer cux-mèmes, sous leur respon- 
sabilité et sauf à être conslitucs cn contra- 
vention, s'il y a lieu : Particle 22 de la loi du 
21 mai 1819, qui donne aux contrôlenrs et ré- 
partiteurs la facnlté d'inscrired'oniccles per- 
sonnes qui auraient omis de fairclcnr décla- 
ration, ne leur est point applicable. (Piésol. 
du 21 juin 1824, n" 31.) 

Les bateliers qui logent toujonrs dans leurs 
bateaux, etquin'onlpoint d'autre habitation, 
ne peuvent être soumis à la contribution per- 
sonuelle sur la valeur locativc , sur les portes 
et fcnêtres, sur les foyers et sur le raobilicr. 
(Résol. du 21 mai 1823 n°s 11 et 12.) Laraison 
en est que les bateaux ne sont point compris 
dans les termos de la loi. 

Les bateliers doivent en outre so conformcr 
aux lois et réglemens d'administration génc- 
rale. provinclale ou locale, qui conccrncnt 
rexcrcice de leur profession, tcls que la loi 
du 21 mars 1815, sur le transport de la pou- 
dre à lirer, eelle du 26 aoút 1822 sur les 
droits d'entrée et de sortic, Parrèlé du 4 sep- 
tembre 1824 sur la police des bateaux à va- 
peurs , les dispositions du code civil sur 
les actesà dresser cn cas de déces ou dc nais- 
sancc pendant un voyagc dc mer, etc. 
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BATIMEKS. 

DÉFIÍIITION ET DIVISION DE DA MATIEHE. 

1. Ou confoad en general ces quatre mots : 
bátiment, édifice, bátisse et construction. 
On a tort; !a précision et la clarté sontncces- 
üaires aussi dans le langage administratif. 

Le mot bátiment s'applique à toute espèce 
d'édifices, quelsqiden puisscnl être la nature, 
1'üsage ou la destmalion. 

La dénomination Üédifice est exclusive- 
ment réservée à des bâlimens publies on mo- 
numens considérables , tels qu'une église. nn 
palais, un hotel de villc, un arsenal, nn are 
de friomplie, etc. 

Le bátiment didere de la bátisse, en ce 
que le premier comprend rédiíice entier, lan- 
dis que le second n'en designe, à proprement 
parler, que la maeonncrie. 

Enfin la construction se dit des operalions 
nccessaires pour élcver la masse d'un báti- 
ment. 

Ces distinetions n'ont pastoujours été scru- 
pnleusement observées dans les réglemcns et 
les lols qui traitent de la matière. 

JVous n'avons à nous occnper ici des bàti- 
mens que sons le rapport de Tadministralion 
et de la police. 

2. ll y a plusicúrs sortes de bàtirnens. On 
appelle nationanx cens qui sont tombes 
dans le domaine de Ia nalion, par suite des 
lois révolutionnaires, qui ont supprimé une 
1'unle d'anciennes comrnunautés religienses 
ou laiques, conlisquélesbiensdesémigrés,etc. 

Ces bàtirnens ont été vendi.s, pour la plu- 
part, comme biens nationanx et sont ainsi de- 
venus des propriétés parliculières; d'antrcs 
ont été réservés de la venle pour être appro- 
priésàdivcrs services publies ou rendns A lenrs 
aucicns propriétaires. Nous iden parlons ici 
rpie sons le point de vne de leur origine, ren- 
voyant pour le reste A ce que nous disons 
des bâtimens des particuliers, et des bàti- 
rnens, publies et particuliers, appartenant A 
l'Etat, aux provlnces, aux eommunes et aux 
établissemens publies. VoyezBiEss hationaux. 

O" appelle bàtimeus ou édillces publies 
eeux qui sont destines A un service quel- 

conqne d'intérèt general, provincial ou cou1' 
raunal. Cette dénomination leur a été donnc® 
par opposition aux bàtirnens qui servent * 
l'usage et à l'habitation des particulio5' 
Elle nc s'appliqiie point aux propriétés bs' 
lies, qui, quoique appartenant A l'Etat, 
provinces ou aux eommunes, n'ont cependaid 
aucune destinalion publique, tels que dr5 

maisons, usines , corps de ferme ou autrBs 

propriétés que 1'Etat, les provinces on leS 

eommunes possèdent ou exploitent conH11® 
le pourraient faire desimples particuliers. 

Les bâtimens publies sedivisent, suivant Ia 

nature de leur destination, en civils et 
litaires. 

Los minlstères , les hôtels de gouverns' 
meut provincial, les maisons eommunes, leS 

boteis de villc, les tribunaux, les priso" 
ordinaires , les bospicesct bôpitaux , les ate 
liersde charité, etc., appartienuent à la elas56 

des bâtimens civils; et celle des bàtinie|lS 

militaires comprend les casernes, les bòp1' 
taux et prisons militaires, les manuteutioi15' 
les corps-de-garde, etc. 

On appelle bâtimens ruraux ceux d1" 
servent aux exploilations d'agriculturc, "b 
que granges , ccuries, greniers, caves , ce'' 
liers, pressoirs et autresdestines , soit A log6' 
les bcstiau.x des fermes ou métairies, soit'1 

serrer les récoltes. 
Le mot debàtiment s'appliqucpar extensi0" 

aux navires et vaisseaux qui peuvent lenii' 'a 

raer, et on les appelle bâtimens de coi"' 
merce ou bâlimens de guerre suivant b'i: 1 

destination. 
U après ce qui précèdc, cct arlicle será d' 

visé en plusieurs tilrcs. 
Le premier sera consacré aux bâlimens ^ 

particuliers. 
Le second aux bâlimens, publies et pat'1 

culiers , appartenant A l'ctat, aux proviucc8'' 
aux eommunes et aux établissemens publ'^ 

El le troisièmc aux bâtimens ruraux. 

TLTRE 1". 

BÂTIMENS DE P AH TICt Ll ERS. 

Considérations générales. 

1. La construction des bâtimens qui s1,1 
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puhl ^ '''la'1''a^'on dos citioyens, interessele 
'«ai ^ S0US P'lls'cilrs vapports : les maisons a faties ou menaçant ruioe peuvent corn- 
I Ulnettre la súrclé desliabitans; les empiéte- 
Tr|ens l11' se commettent cn bâtissant sur 
sul^c"e Publique, et les irrégularités qui ré- 

erit du défaut d'aligncment, retrecissent 
j' c"l^arrasscnt les coramunications, et reu- 
l'"1 'a uirculation diffieile ou dangerense ; 

Ia j1 ''a''ons conatruites eu saillie, oudont 
j. auteur n'est pas convenablemcnt propor- 

nee a 'a largeur des rues , encaisseut 
^ uUtent 1'air, entretieunent rhumidité, in- 

Ceptent le jour, et nuisent par consé- 
j. " a la salubrité publique ; les bàtimens 

Wbués pour ainsi dirc au hazard, sans 
a e m niélbode, donnent aux villes un 

I I Cct de désordre et de rnauvais goiit, qui 
Prinie toule idée d'art ou cn retarde le dc- vet 
II 

^nsti 

aPpcment. 
a suffi d'apercevoir les rapports que la 
ruclion des bàliinens peut avoir avcc 

''érct général, pour que les citoyens eux- 

Mi eS 'nvo<luassent Taclion de Vautorité pu- 

ÍJ^éniens que nous venons d'indiquer. 

b-il'0 eSt cn c 1'origine de la police des 
';ns-, et le cerele de son action a du 

p, ^'Ueut s'agra; dir aveo les progres de 
10 'tecture et de la civilisation, qui déve- 

'Mi atlueJQuri dans les masses, des scu- 
Mea"' '''orc're ' des besoins de sccurilc et de 
'out ' 're ' au'rc^0's inconnus. Aujourd'hui, P" feconnaissant 1'utilité de la police 

ooiilrc les dangers, les abus et les 

q<,s bà 
POII; utimcns, il íaut rcconnaitrc aussi que. 
de 0 lroP Min, clle peut devenir une source 
uiè " casser'es et de vexalions. Nous veirons 
"ist •'U en ^S^uu'1 cctlc matièrc , 1'adini- 
teinj3^'0'1 a poEló parfois de véritables at- 
ser. ■ S aux droits de propriété, mais il nc 
rç, P1'1^ dtre pas équitable d'en laire un 
bij ( í0 a ''a"lorité adminislrativc : il faut 

n'r oompte des dilíicultés de saposi- 
tftoiu' ^ Une '>art ' a jama's 0,1' d" 
e;So 

en bclgique, de législation bieu pré- 

flacé"' 'a P0^'c'e des bàtimens; et dcTautre. 
sia entre les propriétaires quiveulenttout 
'Pú 1 0nner a 1'intérét prive , et le public 

"Mue sans cesse le mot magique d'lri- 

térêl général, ladministralion s'est trouvéc 
constamment entre deux ceneils, Ic danger 
de faire trop et celui de ne pas faire assez. 

Nous essaierons de vemr à son aide et de 
fixer, à défaut de lois spéciaics, les principes 
quidoivent la diriger dans sop action. 

3. I.a police des bàtimens a deux objcls 
qu'il ne faut pas confondre,-í'oíyf«e»íe»tct 
la construction. 

L'aligneraent est destiné à prevenir les 
empiétemens que Ton peut commeltrc cn bâ- 
tissant sur la voie publique, à rendre les 
Communications régulières et commodes. 

ha construction embrasse tout ce qui peut, 
dans la manière de construirá un bàtiraent, 
intéresser le bien de la commune en géué- 

, ral , notammcnt la salubrité publique, la 
sâreté des habitans, etc. 

Nous parlcrons séparcment de Tun ct de 
Tautre. 

CUAPITllE 1". 

BE ifxLlOXEJUENT. 

Ifarticle spécial que nous avons consacré 
anx nlignemens dans le second volume du 
Répertoire, nous dispenserait de revenir sur 
ce sujet , si la législation relative à la ma- 
lière n'avait pas tout récemmenl subi quel- 
ques modifications. 

Sectio* l". 

Plans généraux d'alignement. 

1. I,a loi comumnale du 30 mars 1836 a rc- 
glé,dc la manière suivante,'les altributions 
de 1'autorilé administralive cn ce qui con- 
cerne l adoption des plans généraux d'alignc- 
ment dans les villes et les parlies agglomé- 
rées des commimcs rurales : 

« Art. 75. I.e conseil ròglc tout ce qui est 
d'intérêl communal , etc. 

» Art. 76. Néanmoins, sont s;nimisesàl'a- 
vis de la députalion permanente du conseil 
provincial ct à 1'approbation du Roi, les 
délibérations du conseil sur la üxation de 
Ia grande voirie ct les plans généraux d'a- 
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lignement des villes et des parlies agglo- 
mcrées des communes rurales, I'ouvcrture 
des rues nouvelles, et l'élargissement des 
anciennes, ainsi que leur suppression. » 

a. Quant à la confectiou des plans géné- 
raux d'alignement, aux formalités qui en 
précèdent radoption etc , nous renvoyons 
ic lecteur à cc que nous avons dit au t. TI, 
p. 61 et suiv. 

Section II. 

Alignemens particuliers. 

§ I. Legislution. 

La législation, eu ce qui concerne les 
alignemens particulicrs, a cprouvé dès chan- 
gemens plus considérables. 

1. 1,'cdit de décembre 1607, l'ordonnance 
da 29 mars 1754 et barrêt du 25 février 
1765, que nous avons rapportés au tom. II. 
pag. 65 et suiv., falsaicnt dclense à tous par- 
ticulicrs, proprictaires ou autres, de cons- 
truire, reconslruire ou réparer aucun édiGce 
ou de poser cchoppcs ou cboses saillantes le 
long des routes construites par les ordres 
du gouverneraent, soil dans les traverses des 
villes, bourgs ou villages, soit en pleine cam- 
pagne, sans avoir obtcnu.à cet effct, les aligne- 
mens ou permissions de l'autorité, à peine 
de démolition des òuvrages non autorisés, 
de confiscation desmatériaux et d'uncaincndc 
de 300 livres. 

Nousavions dit à 1'endrollci-dessus cité,que 
ces diversos lois, cmanécsde 1'ancien gouver- 
ment de Francc, avaienl été provisoirement 
maintenues par 1'art. 29 du lilre 1 du décrct 
du 19-22 julllct 1791, ct qu'après la publi- 
cation de ce décret en Belgique, 1'admlnís- 
tration , seule juge alors eu matièrc de volrie, 
les avait considérces comme applicablcs à 
nosprovlnces, bien qu'elles ne parussent pas 
■y avoir été régulièrcmcnt publiécs. 

Depuls qm? la Conslitution belge a reliré 
à 1'autorlté administrativo la connaissance 
des contcstations relativos à la voirie pour 
1'attribuer à 1'auloritc judiciaire, la cour 
d^ppel de Bruxelles avait cgalcment adopté 

cette opinlon dans un arrèt du 21 septcnibrc 

1835 ; mais la cour de cassation n'a poia' 
partagé son avis, et le  1836, elle a 

jugé que l'ancien arrêt du conscil de 1'"® 
n'était pas obligatoireenBelgique, fautedep11' 
blicationrégulière. Cette décision , quifrapp6 

implicitement du meme coup 1'édlt de 1®"' 
ct 1'ordonnancc de 1754, a mis le gouverne 
ment dans la necessite de remplir sans re' 
tard les laeunes qui en résultaient dans Ia 

législation sur les bàtimcns. 
En conséqucnce, le Boi a rendu le 29 f®" 

vrier 1836, un arrèté ainsi conçu: 
« Art. 1. Quiconque voudra construire, rC' 

construirc, réparer ou améliorer des édificeS' 
raaisons, bátimens, murs , ponts, pontceau''' 
acqueducs, faire des plantations ou autr® 
travaux quelconques, le long des grandeS 

routes, soit dans les traverses des villes, bourg5 

ou villages , soit ailleurs, devra préalabl® 
ment clre autorisé par la députation des étals 

dela province, se conformer aux conditioo5' 
et suivre les alignemens qui lul seront pr®5' 
crits par ce collcge, sauf les droits à «"f 
juste et prcalable indemnité, dans le cas a" 
une partic de sa propriété devrait, par sui'1 

des nouvcaux alignemens adoptés, ctre in' 
corporée dans la voie publique. 

» Art, 2. Les conlraventions aux dispo5'' 
lions qui précèdent, seront conslatées da"5 

la forme ordinaire, et réprimées conforni® 
ment à la loi du 6 mars 1818 , indáponda"1 

ment des mesures qui pourront étre pr'sC' 
pour faire elTectucr la démolition des W''" 
sons, bátimens, murs, etc., construils , r® 
construits, réparés ou améliorés, ou Fe11' 
vement des plantations faites sans autorisati"' 
préalable.» 

2. Les dispositions de cet arrèté sont, r®''1 

tivement à Ia prohibition qu'il consacf® 
les mémes que cclles de 1'aneicnne légis'a 

tion. Elles n'en dllfèrent que sons d'autre 

rapports dont il sera parle ci-aprcs. 
Aux termes dc l'art. 1, 1'aligncment ^ 

être donnc par la députation des ctats. l' '' 
ctail de mème encore sous la législation prC 

, £$ 
cédenle, ct nous avons fait observer a 
égard, dans 1'article Alignemeht, pag- 
n0 5, que cette attribution avait des in®"' 
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mais la loi coumiunale du 3o mars 
a modiüé, sous ce rapport , ct l'au- 

c,íae législation cl l'arrété du 29 février 
a Bons vonons de rapporter. 

«( ar';'c'e 00 Ja celte loi porte eu eílet: 
^ 6 cu'lcífe des bourgmcstre et cchevins est 

,lr^   des alignemens dc la 
1 e ct pelite voirie, en se confonnant, 0rSan'il • 
ks existe, aux piaus géuéraux adop- 
'cctte 

les j
Cs [iersonnes qui se croiraient lésées par 
«cisions de Tautorité commuualc. 

^éanmoius eu cc qui concerne la grande 
sout ' 'eS a''Sueu,ens donnés par le collége 

' Sou"iis à 1'approbalion de la députation 
anente du conseil provincial. » 

i, 
§ II. Marche administrative. 

Larlicle 90 de la loi communale, que 

Par 1 aulorité supérieure , ct sauf recours 
l<i aulorité ct aux tribunaux, s'il y a licu, par I— ' J ' 

voi 

Vc"üiis dc citer, cousacre une iunova- llüas 

li\r ''tlPor'an'e : c'est l"6 Tautorité qui dc- 
aajourddmi les alignemens est la même 

à.g a Pclile et pour la grande voirie, c'esl- 
sUr | 'J0,Ur I011^5 íes constructions à fairc 
'es VOIe l)ll')''<Iue i sans dislinction entre 
lts ^'andes roulcs, les routes provinciales, 
ilts rU<;s' places, quais des villes ct commu- 
donp ^es c',umins vicinaux. Kous pouvons 
'aiii "0US cn r^^rer pour la marche à suivre, 
'■gn ' ^ 'es PafUculiers qui dcmandènt Ta- 
'"esl l110 l>aI 'e co"é8e t'es hourg- 
güe ^ écbevins qui le délivrent, aux règles 
,sauf|

l0us avons tracées au tom. II, p. 99, 
gm'' 0')s<-'rvations suivantes. 

duo,,. SaSlt de grande voirie , Talignemenl 
|irü(Iv , Par lo collége doit toujours élre ap- 
Suij l'31" la députation permanente du con- 

P^vincial, avanl qu'on puisse le mellre 

à s'cn plaindre, peuvcnt s'adresser à la dé- 
putation permanente du conseil provincial . 
et même au Roi, pour obtenir un* aulrc 
alignement. 

linliu le recours est ouverl devant les tri- 
bunaux pour les alignemens de la grande et 
de la petile voirie indislinclement, loules 
les fois que les décisions du collége , de la 
députation permanente ou du Uoi porlcnt 
atteinte aux droits des particuliers. (Ari. 92 
de la Conslitution, et arl. 90 , n" 7 de la loi 
du 30 mars 1836.) Voycz à cel égard le pa- 
ragraphe suivant. 

2, L'exécution du n» 7 de l'art. 90 dc la bfi 
communale ne laissera pas que de présenter 
quelques diílicullés daus les communes ru7 
rales. 11 sera d'abord nécessaire d'y déposer, 
au moins par exlraits . les plans généraux des 
routes ou parties de routes qui les traver- 
sent,puisque lesalignemens particuliers doi- 
vepl être conformes à ces plans. borsqu'eu- 
suile cedépôt scraelfectué, il sera bienrare de 
trouvcrparmilesmembres du collcge et même 
dans la commune cntière , un homme assez 
entendu pour transporter exactemenl sur le 
terrain la ligne du plan que les propriétaires 
auront à suivre. Il n'y a guère que les ar- 
chitecles, les géomòlres ou les agens des 
ponts et cbaussécs qui puisscnt procéder, 
avec connaissance de cause, à une pareille 
opération. Or , ni les uns, ni les autres u'lia- 
bitenl d'ordinaire les communes rurales et 
ils ne peuvcnt se déplacer sans Irais. Le ré- 
tablissement des commissaircs-voycrs , qui 
ont été supprimés dans bcaucoup de provin- 
ces cn 1830, remédierait pcut clrc à ces 
dilTicullés. 

§ 111. Compclence judiciaire etpénalitès. 
a ex^c . 'avanl qu on pmsse le mellre 
eul^^-En cas d'approl)ation, les parti- • l.L'autorllé judiciaire est sculc corapétcnte 
'eiirs ' cn cas de rejet le collége ont pour juger le» conlraventions cn malière 

d'alignemenl ( Art. 92, 93 ct 94 dc la 
Conslitution). 

l.Relalivemeut aux peines qu'elle pcut ap- 
pliqucr à ces conlraventions, il y a une dis- 
tioclion à fairc entre la petile et la grande 
voirie. 

En malière de pelite voirie, les peines doi- 
18. 

''1(;nt rCOOUrs au Roi qui statuc déCnilivc- 
art Pcoviuciale du 30 avril 1836, 
vaV'!";) 

ag1' de petite voirie, soit munici- pal 
'e çJi]8"1^ vicinale, ralignement donné par 
'ériçu^'^ " u pas besoin d'apprübation ul- 

' mais les particuliers qui auraient 
'""t m. 
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■vent être déterminécs par les réglemens com- 
munanx; mais elles ne peuvent cn aucun cas 
exceder cclles de simple poliee (art. 78 de 
la loi communale du 30 raars 1836). 

Vovez au surphis ee que nous disons à cet 
éjfard dans lechapitre U ci-après. 

En matière de grande voirie , les pénalités 
anciennes sont aujourd'hui reraplacées par 
celles de la loi du 6 mars 1818, c'est-à-dire, 
par une amende de 20 à 200 franes, ou par 
un emprisonnement dont la durée ne peul ex- 
céder 14 jours; et ces deux peines peuvent 
élre cumulées pour le même déllt. (Art. 2 de 
Farrèle du 9 février 1836.) 

2. Ceux qui font bâtir ou planter sur la 
grande voirie sans avoir obtenu d'alignemcnl, 
ou sans suivre 1'alignernent donné , sont seuls 
passibles aujourd'hui de ces peines; les rna- 
çons, ebarpentiers et ouvriers, que les an- 
ciennes ordonnances rendaient responsablcs 
coinme les propriétaires, ne peuvent plus être 
recherchés de cc cbef. Pour la petite voirie, 
il dépend des coníeils communaux de pren- 
dre à Pégard des uns et desautres tellcs dlspo- 
silions qu'ils jugent convcnables, et les tri- 
bunaux doivent les appliquer. En général, 
leurs réglemens , sous ce rapport, varient 
suivant les localités. Celui de Bruxelles, du 
26 janvicr 1828 , impose aux enlreprencurs , 
macons et ouvriers la même responsabilité 
pénale qu'aux propriétaires pour lesquelsils 
travaillent. Celui de Namur, au contraire, ne 
parle que des propriétaires. Nous croyons 
que le premier est plus équitable, parce que 
les propriétaires qui bâtissent s'eu réfèrenl 
presque toujours aux architectes, maçons ou 
entrepreneurs qu'ils emploient. La responsa- 
bilité de ces derniers est d'ailleurs un moyen 
plus cfficacc d'assurer la bonne exéculion des 
réglemens. 

3. Les anciennes ordonnances et notam- 
menl 1'édit de 1765 prononçaient la confis- 
cation des matériaux. Cette peine est abolic 
par Earrêté du 29 février 1836 pour la grande 
voirie; et pour la petite, Tart. 78 de la loi 
communale ne permet aux conseils munici- 
paux de statuer que des peines de simple po- 
liee. 

4. La démolilion des ouvrages et 1'cnlève- 

ment des plantations ne peuvent plus í"' 
prononcées comme peines. Le gouvernem'1^ 
s'est seulement réservé, dans 1'arrêtc du 
février 1836 , le droit de prendre, suivant lp- 
circonstances , les raesures que pourront 
ger les besoins de la grande voirie. Am'1' 
lorsque des plantations ou travaux cxécid1'' 
sans alignement, ou contraires à un alig"'' 
ment donné, lui paraítront de nature ■' 1,6 

pouvolr subsister sans de graves inconvénir"^ 
il chargera 1'oíFicier ou ministère pubüu 1"' 
poursuit 1'action correctionnelle devant '' 
tribnnaux, d'en rcquérlr la démolilion 011 

1'enlèvement comme réparation du domm3» 

arrpl 

cause, et le juge ne pourrait se dispenser ' 
faire droit à cette demande. Ainsi Tont jun 
la cour de cassation de Franee par un 
du 12 avril 1822, et la cour de cassai.;- 
Liége par un arrêt du 25 avril 1823. Le fre 

mier de ces arrêts est rapporté au tome ' 
p. 116 du Répertoire , ct le second se tro^I, 

ci-après. 
L'un et l'autre ne concernent, il estvra' 

que des alignemeus de petite voirie; 1,1 

cette circonstancc ne cbange rien aux pr'" 
cipes; car dans tous les cas, la démoli1'0' 
n'est que le rétablissement des lieux 
leur élat primitif, et ce rétablissement d"1 

être ordonné comme conscquence de la p0" 
travention ou du délit. Voyez au surplus 1 
ticle Augnejient , Sect. II, § III. u 

11 est cependant à regretter que le drod 
faire démolir ou cnlever les ouvrages exéc" 
sans alignement, n'appartienne pas exel" , 

l# 

vement à Tadministration. En recoura n
1 

1'autorité judiciaire pour obtenir la dén"' li' 

tion ou 1'enlèvcment comme accessoire de1 

peine, on rend les tribunaux juges du d"" 
magecausé, et dès-lors on court,d3ns 
que cas parliculier, les cbances d'une ^ 
cision négative, qui pcut compromettr® 
projets les plus louablcs de 1'aulorité a'1 

nislrative pour 1'assainissement des vil'6® 
la facililé des Communications. , 

L'article 2 de Tarrelé du 29 février 
ne parle de la démolilion ct de EenlèvC11^ 
qiden cc qui concerne les plantations el ^ 
vrages faits sans autorisntion préalu^e[ ^ 
devrait en conclure, à la rigucur, que 51 
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aut^6' e' P^an^a','ons on'' été exécutés avec 
tio ISa'lorl' mais contrairement anx eondi- 
à ''ac'e l11' 'es autorise, par exemple 
j, 'Siement, il ne pourrait y avoir lieu à 

lr ou à enlever. Mais celte conséquence 

et P0'nt coiforrae à 1'esprit de Tarreté; 
a - ,a'"eurs, la reserve que le gjouvernemcnt 
pg^"6, ^ans Paeticle dont il s^jjiti rdétait 
leç 

nie,ne "ócessaire pour obtenir, dans lous 
étaj

CaS.' 'e rélablissement dcs lieux en leur 
in ' Q"oi qu'il en soit, s'ily avail le 
^n'!1 re <'oute à cot égard, il íaudrait le pré- en insérant tonjours, dans les arretes 
p^tion, Ia clause expresse que les pro- 

tou aireS Se soumcttent à la destrnction de 
conf 0UVra5es 1"' ne seraient pas exécutés ormément à 1'alijjnemcnt et aux condi- 

0as prescrites. 
^ autorité judiciaire est seule compé- 

qui 6 '50Ur •'u<Jer 'es questions de propriétc 
entr'

)t"Vent' a ProPos d'alijfnemcnt, s'élevcr 1 autorité administrative et des parti- 
u''ers. 

COni" double rccours que l'art. 00 de la loi 
trç ^""nale garantit aux particuliers con- 
et ^ décisions collége des bourjjmestre 
S|ib .evins' en matière d'alignement, est 

et 0nn" à'a t''stinction que les art. 0a, "'t de la Constitution ont falte, quant 
.. «ompétencc . entre Tautorilé administra- 

Ies autorité judiciaire. Ainsi, d'nnc part, 
^ p''ai ticuliers pcuvent tonjours s'adresser 

Utor''^ supérieurc pour obtenir lercdres- 
de pnt des 8r'cPs qu'lls croiraicnt avoir reçus 
dépUtalUOrÍté communa'e' mais le roi et Ia test 'on ne pcuvent prononccr surdes con- 
i at|ons d.,:  • i lpilr ,'ons qui interessent des droits civils : 
(lans "

l'ervontion ne pcut être qu'ol11cieuse 
íjem"e de contestations, et si ellc de- 

ponr .Sa"s lésultat, les parties dolvent se 
jj, 0'r devant les tribunaux. 

péc|lc|"
ra Part, les tribunaux ne peuvent èm- 

Aiisi I cxdcution dcs actes administratifs. 
d'al; eUr compétcnce se borne en matière ""gOcmen, . 

t» 
(iHei 

A si les plans (jénéraux d'ali- 
qu on invoque ont été adoptés con- 'Orijw  ,   r   

Pti ^ Part. 76 de la loi communale. e négativc, Part. 107 dela Constitu- 

tion les oblijjc à les tenir pour non avenus; 
3° Si 1'aliqnement donné par le collège des 

bonrjjmestrc et échevins est conforme à ces 
plans. Eu cas de néjfalivc, ils ne pourraient 
condamner le propriétaire pour ne s'ctre pas 
astreint à 1'alljjnement donné; mais celui-ci 
n'en serait pas moins coupable d'avoir bàti 
sans avoir fait rectifier, par la députation per- 
manente du conseil provincial ou par le roi, 
lalijjnemcnt irréquller qu'il avait obtenu du 
colléjje des bourjjmestre et échevins ; 

3o Si ralijjnement et les autres conditions 
imposées par 1'arrèté qui autorise à bâtir, 
n'ont rien qui blesse les droits du propriétaire, 
ou qui sorte des attributions de 1'aulorité ad- 
ministrative. lis ne peuvent, par conséquent, 
ni critiquer, ni modifier les plans (jénéraux 
d'alijjnement sous les rappbrts d'art ou d'uti- 
lité publique, lis ne peuvent cbanjjer rali- 
jjnement donné, ni enjoindre à l'autorité 
administrative d'en donner un autre, ni per- 
mettre aux particuliers dc passer oulre sans 
alignement. 

Mais si un particulier a bàti sans alijjne- 
ment ni autorisation préalable, ils auront à 
examiner si, en le taisant, il a contrevenu à 
Ia loi. 

A cet éjjard il se présente une queslion 
três importante. L'arrété du 39 février 1836 
réserve aux particuliers leurs droits à une 
juste et préalable indemnité, dans les cas oú 
une partie de leur propricté devrait, par suite 
des nouvcaux alijjnemens adoptés, étre incor- 
porée à la voie publique : le (jouvcrnement 
est-il tenu , en ce cas, de paycr Pindemnité 
avant que 1'autorité administrative puisse in- 
terdirc de planter,bâtir ou réparersur le ter- 
rain destiné par le nouvcau plan à faire 
partie de la voie publique ; en d'autres ter- 
mes, le défaut dc paycment autoriserait-il le 
propriétaire à bâtir sans permission ni ali- 
gncmcnt sur les limites de son terrain non 
encorc acquis et payé par le gouvernement ? 

On pcut dire pour PalTirmative que le ter- 
rain cstàlui, tant qu'il n'cn a pas été du- 
ment exproprié; et qu'en conséquence il 
pcut, jusques-là, en joulr et disposer comme 
bon lui semble; 

Que si, après 1'adoption d'un plan général 
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d^alignement, qni necessite la dépossession 
de lerrains non bàlis, les propriétaires doi- 
vcnt ctrc privés de la faculte d'y bâtir, il 
n'est pas juste de les retenii' sons le coup de 
cclle scrvitnde qui déprccic lenr propriélé, 
tant et aussi long-temps qu'il ne plaira point 
à radministration d'acquérir cestcrrains; 

Que cette espccc de servitude provisoire 
porte altcinle anx príncipes que la Consti- 
lution et les lois nouvelles ont posés cn ma- 
tière d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, et d'aprèslcsqnellesnulle dépossession 
iutégrale ou partièllc, mil établissement de 
servitude ne peutavoir lieu qu'aprcs le paye- 
ment d'nnc juste indemnité; 

Que c'est dans la vue et même sous l'o- 
blijjalion de maintenir ces princlpes, que 
1'arrclé du 29 février 1836 réserve, et a 
dà réserver cxpressémcnt aux propriétai- 
res lenrs droits à une indcmnlté préalable, 
dans le casou quclques parties de Icur pro- 
priété deVrait, par suite d'un nouvel aligne- 
ment, ctre incorporécs à la voie publique ; 

Enlin, que c'est dans Ia même vue que 
l'art. 90 de la loi commnnalc (dont nous par- 
lerons lantôt) pernict aux particuliers de dé- 
férer à l'autoritc judiciaire les décisions de 
1'autorité adminislrative qui lèseraicnl leurs 
droits. 

Pour la néjjative au contraire ou peut dirc 
que l'art. 1 de 1'arrcté du 29 février 1836 
exige une autorisation préalable pour planter, 
réparer et balir sur teus les terrains qui bor- 
dcnl les grandes rontes, sans distinguer s'il 
y a ou s'il n'y a pas lieu à expropriation, et 
que la servitude ou la rcstriction qui cn re- 
sulte , rentre dans la classe de cclles que 
Part. 544 du code civil a mises au droit ab - 
solu de propriétéj 

Que les scrviludcs clablies cn faveur de 
la grande volric doivent étre considcrées 
comine une corapcnsation des avantages que 
1'établissement des rontes procure aux pro- 
priétés riveraines, leis qnc Ia faculte de pren- 
dre joiir sur la voie publique, la facililé des 
Communications, etc., etc.; 

Que si, après 1'adoption d'un piau général 
d'alignen)ent, les particuliers pouvaicnl, sur 
les parties de lerrain qui devronl,par la suite, 

étre incorporécs à la voie publique, nserd" 
droit de bâtir jusqu'à 1'époqne oú 1'expro' 
prialion cn serait consomniée, il en résnltcrad 
les plus graves inconvéniens; que d'une part 

1'impossibilité de metlre immédiatement c' 
sirnultanément à exécutlon loutes les parW5 

d'un plan général d^lignement, et de l'30' 
tre,lcs lenlcnrs inséparables de Eexpropri3' 
tion donneraient tonjours aux propriétaires le 

temps d'achevcr leurs constructions; et q"" 
Padministralion se trouverait ainsi dans l-1 

nécessité ou d'acquérir les bâtimens nou- 
veaux qu'on anrait construits, ou de renonci'r 

aux plans qu'clle avait formés pour 1'assai- 
nissement ou 1'orncmcnt des villes, pour l'1 

facilité ou lasíireté des Communications: 
Que la méme alternative se reproduirad ■' 

1'égard des bâtimens anciens , qu'on dema"' 
derait 1'antorisation de réparer, et que dès- 
lors les moindres changcinens dans la dirc*1' 
tion des routes , places, rues et chcniio5 

publies entraineraient desdépenscs telleme"' 
eonsidérables qu'il ne faudrait pas mèn"' 
songer à les entreprendre. 

On voit que cette question présente dr4 

dillicultés réellcs ; ce scra aux tribunanx " 
les résondre. Voyez, au snrplus. Part. Alio'6' 
MENT, SCCt, I, § 111. 

2. L'arrété du 29 février 1836 embr*-446 

non seulcmenl la construction des nouvcaO 
bâtimens et travaux à faire le long des gra" 
des rontes; mais encore Ia construclto"' 
la réparalion ct Pamélioration des ancic11 

Voyez cc que nous avons dit notammentst" 
les réparalions, les oxhaussemens, la facn'1' 
d'ouvrir des baies, le badigeonnage, la po"' 
tnre, etc., au mot Aligxemext, chap. I, § ' 
n" 2. 

III. I.cs contraventions doivent étre consP1 

lécs dans Ia forme ordinairc. Voyez à cet 
1'article Voibie. 

CHAPITIIE II. 

BE LA CONSTRUCTION. 

La construction des bâtimens esl un deso'1 

jelsde police les plus dignes de fixer Pai"' 
tion de 1'autorité. les soins quVlle réclant® 
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(""oduisenl mallieureusemenl leurs frnits que 
^atis un avenir plus ou moins éloiffnc ; mais 
^'importe le temps ? Les {jénérations présen- 
tesn'liéritcnt-e!les pas loujours de cellcs qui 
'es out dévancées; et 11'est-ce polnt à notre 
Pr,ijudicc que tourue aujourd'hui 1'incurie 
avec laquellc radministration d'autrcfois 
'■"aitalt la construction des bâtinicns? 

Nous no dissimuleronspasque cettc matière 
Présente de grandes diffieultés. surtout dans 
,1otre pays: notre tâclie est de les vaincre ; et 
Pour procéder mctliodjqucment, nous exami- 
"Wons d'abord les lois qui ont rcglc les at- 
ribui ions de rautorite; nous rechercherons 
'•tisuite quelles sont la nature et l'éteudue 
''e ces attributions, et nous finirons par iu- 
bquer les objets qui entrent dans la police 
de construction. 

SECTIOM I. 

Attributions de In police de construction. 

'•'art.afl du titre I dela loi du 19-32 juillet 
l'9l, portait: 

" Sont provisoirement eonlirmés les rcglc- 
'"cns qui subsistent toucliant la voirie, ainsi 
l"® ceux aetuellcmcnt exlstant è l'égard de 

construction des bátimens, et relalifs à leur 
Solidilé et sureté, etc. » 

Cctte disposition fut publiée en Bclgique 
Pararrèté du 24 frimaire an 4 ; mais les ré- 
jjdernens dont elle parle, tons particulicrs à 
' aiicienne Franco, tous antérieurs non seulc- 
'"ent à la révolulion française mais encorc à 
"ccupalion de la Belgique , ne rcçurent ja- 

l,la's ni publicalion ni application dans nos 
Provinces. Tels sont, enlre autres, les régle- 

des 18 aoút 1667 , 29 oetobre 1686, 
' jcillet 1712,28 avril 17ÍO, 13 oetobre 1724, 
Ia . ^ 'loul 1730, 28 novembro 1760, lcr septem- 
rc 1769, etc., etc. Cest par conséquent àtort 

1"® 1'anteur du Manuel des Bourymestres , 
^atimens civies.Ics eonsidere comme obli- 

o^toipes. 
^'"n autre côté , 1c fait de Ia publicalion 

" bclgique de la loi du 19-22 juillet 1791 
'',rail pu, au preinicr abord, faire croire que 
nie publjcation avait pour objet d'y rnain- 

tenir les réglcmens qui avaient élé jusqu'a- 
lors en vigueur dans les ancicns Pays-Bas 
autrichiens; mais ce pays n^vait poínl. sur 
iette matière, de réglemcns généraux qui lui 
fussent propres. A la vérité , qnelques villes 
ètaicnt regies à cet cgard par des disposi- 
tions parliculières ; mais ces dispositmns 
ctaient pour la plupart insignifiantes^rt in- 
complettes ; ainsi les proprlétaires qui bâtis- 
saient ou qui reconstruisaient leurs bátimens 
en la ville de Namur , devaient, aux termes 
des édils politiques du 30 dccembrc 1676 
et du 6 oetobre 1687, employcr la pierre et 
la brique sans bois dans les murs d'entre- 
deux et sur rues, et n'y mellre aucune sail- 
lie sinon pour 1'élégance de rarcbiteclurc. 
I)e mcme,l'édit du 30 dccembre 1754, pour 
le duche du Luxembourg, déclarait abusif 
Fusage du bois dans Ia carcasse des mai- 
sons . et voulait qu'elles füssent construites, 
par toute la provincc, en pierres ou en bri- 
ques, et avec chaux ou argilc. lors done 
que la Belgique fut réuuie à la Franco, ces 
réglemcns locaux ou provinciaux élaient loin 
de sulllre aux besoins du temps; et, dail- 
leurs, le système de politique et de législa- 
tion , qui prévalait alors à Paris, frappait 
d'abrogation la plupart de nos lois ancicn- 
nes. Force fut, par conséquent, de suppléer 
indirectement aux lacunes que le défaut de 
publicalion des ancicns réglemcns français 
et 1'absence des réglemcns belges faisaient 
naitre dans eette partic du scrvice public. 
Voici eomment on y pourvut: 

I,a législature française, en organisaut le 
pouvoir municipal, avait placé dans ses al- 
tributions le soin de régler tout cc qui con- 
cerne la snlubrité publique, la súreté des ha- 
bilans et la commodité du passnge dans les 
rues. places et autres lieux publies. (Ari. 60 
du décret du 14 déccmbrc 1789; arl. 3,tit.XI 
du décret du 16-24 aoút 1790; arl. 29 et 46 
tit. I du décret du 19-22 juillet 1791.) 

Cclte altribution n'eut point en France la 
raeme portée qu'en Belgique : là elle étail 
limltce à eertalus égards par d'aneiens régle- 
mcns généraux , qui n'avaient pas cessés d'è- 
tre obligaloircs, et que Ia loi du 19-33 juillet 
1791 aulnrisnit meme les eonseils municipaux 
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à pnblicr de reclief; mais ici e!le ctaitpres- 
quc sans limites, parce que 1c pays manquait 
de réglemens {jénéraux snr la malière, ou 
qu'il n'y avait que des dispositions insignl-r 
fiantes ou incoraplètcs pour quelques loca- 
lités. Aussi la policc des bâtimens demeura-t- 
clle en Franco un objct d'administration 
jjénéiCde dont 1'exécution fut tontefois dé- 
volue aux municipalités, landis qu'en Eeljji- 
que elle tomba exclusivement aux mains de 
1'autoritd communale. 

Voici le texte des lois citées plus haut qui 
élablissent cette attribution: 

]j'art. 50 du décret du 14 déccmbre 1789 
dlspose: 

« Les fonctions propres au pouvoir muni- 
cipal, sous la survcillance et Finspection des 
assemblccs administrativos, sont: de régirles 
bicns et revenus des villes, bonrjys, paroisses 
et communantésde réglcr et d'acquitter 
cclles des dépenses locales qui dolvent. êtrc 
payées des dcniers communs; de diriger et 
1'aire exécuter les travaux publics qui sout à 
la charge de la communauté; ü'administrer 
les établisseniens qui apparticnnent à la eora- 
munc, qui sont cntrelcnus de ses deniers, ou 
qui sont particulicrcmcnt destines à Fusage 
des cltoyens dont clleest composée ; de faire 
jouir les babitans des avantages d'unc bonne 
police, notammcnt de la propreté, de la sa- 
luhrité, de la súreté et de la tranquillité 
dans les rues.» 

L'art. 3 du lit. XI du décret du 16-94 aoút 
1790, ajoute que n les objets de policc con- 
fies à la vigilancc et à 1'autorité des corps 
municipaux sont : 

« 1° Tout cc qui interesse la siirctc et la 
commodlté du passage dans les rues , quais, 
places et voics publiques : ce qui coinprcnd 
1c netloiemcnt, 1'illumination, Fcnlèvement 
des encombrempns, la démolition et la répa- 
ralion des bâtimens menaeant ruine, etc. » 

F.nfin, l'art. 48 du décret du 19-22 juillet 
1791 autorise les corps municipaux « à laire 
« des arrètés sur les objets confiés à leur vi- 
« gilance et à leur autorité par 1'art. 3 du 
« lit. XI de la loi du 16-24 aoút 1790 » que 
nous venons de transcrire. 

l.a conséquencc immédiate do ces disposi- 

tions fut que les mesures à prcscrire rclal'íC' 
ment à la construction des bâtimens, en ta"' 
que cette construction intéresse Ia salubn1'' 
la súreté etla commodité du passage dnns 'eS 

rues, places et nutres lieu.v puhlics, purê11' 
émaner à Favenir des administrations c0111' 
munales. 

Ce príncipe est absolu; peu importe qne leS 

bâtimens bordent les grandes rontes, les ro"' 
tes provinciales, les traverses des villes, 'cS 

rues, places, quais et antres chemins pubbc5' 
la loi ne distingue pas entre la pelite et 'a 

grande voirie, comme elle le fait en mal'èfe 

d'alignement. Et elle ne devait pas disti^ 
gner; car la súreté des babitans, la salubn' 
publique, la commodité du passage dans lcS 

rues sont, par leur nature mème et dans toute! 

les localités, des objets de police qui ne p1"11' 
vent être conGés qu'à des magistrais toujo|ir' 
présens aux licux de construction, à Fautor''6 

qui a seulc rnission de proenrer â ses admi"1 

trés immédiats lous les avantages d'unc bon"6 

police. 
Sous le gouvernement des Pays-Bas, les ti' 

glomens d'administrat!on pour les villes et'e 

plat pays avaient implicitcmcnt maintenu 'cS 

dispositionsde loique nous venons dGnvoq"'''' 
La loi communale du 30 mars 1836, 'cS 

a coníirraés de méme dans les articles s" 
vans: 

«Art.75. Le conseilrèglc toulce qui est d 
térêl communal. 

« Art. 78. Le conseil fait les ordonnanccs J6 

policc communale. 
«Art.90.Le conseil des bonrgmestre et écl'6 

vins est chargé 4° de Fexécution ^ 
lois et réítlemens de police 70deS'1 

. . • IC' gncmensde la grande et dela pelite voirie, c 
 8o de Fapprobatlon des plans de 
à exécuter par les particuliers, tant pour 
petile que pour la grande voirie, dans le* I'3^ 
lies aggloinérées dés coinmunes de 2000 ba'1 

tans etau-dessus, sauf reconrsàla dépnta''0^ 
permanente du conseil provincial, ct s'il 
lieu, au gouvernement, sans prejudico du 
cours aux tribunaux s'il s'agit de qucslion* 
propriété. Le collège será tenu de se pron"3 

cer dans la quinzainc â partir dujour du 
pol des plans.» 
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Cün-i toule la législation rclative à la 

<lan rUCll0n ^es ')ât'raens réside aujourd'bui 
que,5 r®S'eolens comaiunaux, sauf quel- 

. ?as l,art'c"lier.s qui ont été rcglés par des 
es royaux ou par la loi, tels que le creusc- 

parl ^"n^s'fr,sses d'aisancc. etc.,dont nous 
ciaii

erons séparénicnt et dans des arliclesspé- 

n
l;,Sorte de préciser maintenant la nature 

cotn eten^ue c'es attributjons que l'aulorité Wunale exerce relativement à la construc- 
11 des bâtimens. 

Sectios II. 

future et étendue de la policc de 
construction. 

av^UX ^e"nes t'es '0's anciennes. que nous 
p s raPportées plus haut, l'intervention de 

• 01'lé eu celle malière doit avoir exclu- 5|vei 
'•ah; , í®6®' pour objct d'assurcr Io la súretc des 
coa1"

anS,SO 'a salubritcde la communeet30la ^'"odiié du passage dans les rues, quais, 
autrcs lieux publics, ce quicomprend accsei 

cié 
qui e"10''t'011 ou 'a réparation des bàtiraens 
«out?"306"1™"®-'1'0"16 ròfflib toute défense, 
'rb f6 Ubli5atio® qnin'aurait pas ce but, serait 

^elle est la conséquence inévitable 
des 14 décembre 1789, 16-24aoút 

que,, et juillet 1791; et cette consé- 
cif, s a,;corde parfaitemcnt avec ce prin- 1 d éte ■■ 

' doit ; 
v
0jr , eternelle vérité, que la ndssion du pou- 

inté 
1 se borner en toute cbose à ce qui 

«tt 

^sse 1'uliliié publique. 
1,68 lois 

«ster, 

glei . que les conseils communaux rè- 

nouvelles n'en disentpasdaxanlage. 
'nes on sont plus larges à Ia vérité : ainsi 

GUt l 
du 3|j<""cc 'lui estd lntérél communal, laloi 

'escP'ç|"l'lrS 1836 ne P^oiso pas les objets sur 
l'!))^6 ^ 'e"rs réglemens pourroul porter; mais 
iíie 

Coinmunal y est cependant posé com- 
«e s„ "'"'te qu'ils ne pcuvent francbir, et 
'4Pidi ' Passci' cette limite que de pousser 
Ia ?e desbâtimens au-delà de ce qipexiffenl 
J . '"brité rio 1»  1 .A—E j_. .. 
"Uii 
"'êi 

rité de la cornniunc, la súrelé des ha- 
"s cM .. a commodité de la cireulation. De 

'"eslrj 6,1 ^'sPosant que 1c collcgc des bourg- et échcvins est chargé de 1'approbulion 

des plans de bàtisse, la loi semble bien lui at- 
tribuer une sorte d'aulorité arbitraire , quant 
à 1'adoption et au rejet des plans proposés ; 
mais c'est aux conseils communaux à régler la 
maniòre dont les collcges auront à rempür 
cette charge, et les regleraens qu'ils feront à 
cet égard devront cncore se borner à ce què 
1'intérêt communal commande, sous le rap- 
port de la salubrité publique, de Ia súreté des 
habitans et de la facilite des Communications. 
D ailleurs Ia loi coramunale de 1836, doitétre 
interprélée par les lois antéricures en tant 
qu'clle ne détermine pas, d'unc manière pre- 
cise, les objets qui cntrent dans les attribu- 
tions de 1'autorité communale. 

Jusqu'ici cependant les conseils de régencc 
ont franchi cette limite dans la plupart des 
arrétés sur Ia police des bâtimens. Dans les 
villes les plus importantes on a débuté par ce 
qui ctait réellement essentiel à 1'intérct pu- 
Llic; mais à mesure que les rues se sont re- 
dressees ou clargies,que les vieilles maisons 
ont disparupourfaire placcàdesconstructions 
plus élégantes, que les villes ont pris enfin 
un aspect tout à la fois plus régulicr et plus 
agréable, on s'est laissé entrainer à des exi- 
gences que le bon gout approuve peut-être, 
mais que la loi n'autorise pas toujours. Ici on 
ne se borne plus à prescrire la bauteur des 
maisons ; on a ordonné encorc que les façades 
seraienl coustruites sur un modele donné. Lá 
on ne défend pas seulement de peindre ou de 
badigeonner un bàtiment sans autorisation 
prcalable ; on impose encore aux propriétaires 
les coulcurs qu'ils doivent donner aux façades 
de leursbabitations. Ce zèle de rautorité est 
louablc sans doule ; nous sommes des premiers 
à le rcconnaitre et à désirer que nos villes 
s'embcllissent promptement, que le goút pié- 
sideà la couslruclion des édilices,aux choix 
de» coulcurs ct des ornemens qu'on v emploie. 
Nous nc conteslons même pas qu'une cité bien 
bâtic,bien décoréc, a sur les aulres l'avau- 
tage d'altircr des élrangcrs qui Fenrichisscnt 
de leurs dépenses. Mais qucl que soit notre 
désir à cet égard, nous crojons que ce qui est 
d'agrcmcnt, de goút, de convenancc, d'cm- 
bellisscmcnt, n'entre point dans les attribu- 
tions légalcs de rautorité, lorsqu'il s'agit de 
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bàlimcns particniicrs. I.a loi a déiini sa mis- 
sioii; salubrité, sureté et commodité du pas- 
sage dansles rues; hors cette limite, il n'^ a 
(]ii'ai'bilraire , et Ton conçoit que l'arbltraire 
peut a:ler loin daus ce gcnre decboscs. Ponr- 
cjiioi, par exemple, si 1'aulorité peut prescrirc 
lacouleur, la forme et les autres détails d'un 
bàliment pour )e seul agrément de la vue, 
ue serait-elle pas en droit de régler aussi la 
forme et la couleur des habits ? 11 y a d'aH- 
leurs en fait de gopl, de convcnances et d'or- 
ucmens, une mode qui ne reçoit les ordres de 
personne, qui se modilie sans cesse et que 
l autorlté tentcrait valnement de fixer par des 
ordonnances de police. Ce qu'elle a de micux 
à faire, en general, c'est de se fier à la bonne 
volonté des habitaus, d'éclairer autant que 
possible les citoyens par des institutlons pro- 
pres à favoriser le développement desarts, 
d'eucüuragcr les architectes qui raontrent du 
talcnl, deserde son influence sur les própria 
lairés qui, par ignoranee ou aulrcmcnt,s'écar- 
teraieuttrop visibleracnt des convcnances, et 
de laisser à 1'opiuion publique, à la presse, le 
solu de faire justice du mauvals goüt. 

La doctrine que nous venons d'cxposer nous 
semblc avoir trouvé de l'appui daus la cour 
de cassation de France. Les espcces dont elle 
avait à s'occuper, n'clalent pas relativcs , 11 
est vrai, à la policc des bàlimens ; mais les 
príncipes qu'elle a consacrés daus des cas 
aualogues nous serablent trouvcr ici une 
juste application. Elle a d'abord jugé, le 
a novembro 1818 ctle 27 juillet 1820, que les 
coulraventions aux réglemens d'une admi- 
nistration quelennquc ne peuvcnt èlrc punlcs 
qdaulant que ees réglemens onl été rendus 
sur des objels de police que la loi a coníiés 
à la vigilanee et à 1'autorité de cette admi- 
nistralion. (Sirey, tom. 18, part. I, p. 412 , et 
tom. 20, part. 1, p. 404.) 

Elle a jugé spccialemeul, le 27 novembro 
1810 et le 27 janvier 1820 , qu'un réglemcnt 
de 1'autorité locale , ordonnant d'arborer un 
drapeau blancau-dcvant dcsmaisonsle jourde 
la fête de Sl-Louis, ou d'en tapisscrles façades 
pour les processions de la Fètc-I)ieu, n'est pas 
obligatoire, paree que de pareillcs disposi- 
tions sout étrangèrcs aux objels de police 

que 1'aulorité locale a le droit de réglc1' 
(Sirey, tom. 20, pag. 1, 23 et 158 ) 

La cour de cassation belge n'a point e 

jusqu'à présent, à se pronoucer sur la q1"15 

tion ; mais il resulte d'un arrét qu'elle a 

rendu le 16 mars 1833, et que nousavonsrap 
porté dans le tom. II, p. 95 du Répertoi'e' 
qidelleadopterait vraisemblablementlain^ 
doctrine, car on lit dans cet arrêt les m0" ' 
suivans: ^ 

« Considéranl que le réglcment du 8 a'rl 

1828,qui défend d'ctablir dans Bruxellesa1' 
cune impasse qui n'auraiL pas la largeur 
dix aunes. [ncscriviint une mesure de sul11 

brité publique^ rentre dans les objels c0" 
fiés à Ia vigilanee et à raulorité des coip- 
municipaux par les art. 60 de la loi du 
décembre 1789, et 3, n" 5, du lit. XI de la '<l1 

du 16-24 aoút 1790. » 
On voit paree considéranl que Ia légab" 

du réglement dont il s'agissait dans l'cspccf' 
dépend, d'après la cour, du point de sax0ir 

si 1'objet qu'il règle est au nombre de ce'^ 
que la loi a placés daus les attributions 
pouvoir communal.-Or, c'est justement suf 
mème raotif que se fonde nolre doctrine e' 
matière de bàtimens ; nous disous que 1 al^ 
ministration des commuues n'a le drod ^ 
régler que ce qui est vérilablcment d'inlef^ 
local, c'est-à-dlre, ce qui intércsse, en fad , 4 re' 

df» 

conslruction, la salubrité publique , la sii 
des habitaus et la commodité du pass 
dans les rucs ; nous disons que la police 
bâtimeus ne peut aller au-delà sans to'1' ^ 
dans 1'arbitraire ; que s'il est ucccssairc a ^ 
salubrité publique de ne pas donner trop ^ 
hauteur aux maisons , on ne- peut, sous 

mème prélexle , ordonner que les ma'5®^ 
soicnl peiutes à l'buile plútòl qu'à Ia ,.| 
Irempe, en vert plutôt qu'cn jaune; q"0 . 
cstnceessaircà lasúrcté deshabilansdc ne 

rnêler de bois à la conslruction des uiur ^ 
surtout des cheminées, il serait illégal'' 
ger , sous le mème prétexle , que loutes 
fcnétres aicnt les mémes formes et les we ^ 
dimensions ; que s'il est nécessaire à Ia c . 
modilé du passage dans les rucs, de Pr0 ^ 
les perrons et autres saillies sur la v 

publique, il serait cxhorbitànt de presd1 
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memc préteite , que les trottoirs 

Hoi " en '!lar^re P^Aôt qu'en briques, etc.: 
p "S <^'sons enfin , que s'il était permis à 
j l"or''é (]'interveuir dans Ia conslruction 
l 

allrnens particuliers pour cause d'agrc- 
' ^'ornement ou d'cmbellisscment pu- 

'n1 'e droit de proprictc ne scrait plus 
' 'isoirc dans mie foule de cas. 

p 0Us «Hons voir ccpendaut que la cour de 
||r|

SSation de Liéjje a rendu, le 25 avril 1823, 

'ònarr^' sem^e contraire <à notre sys- 
J > , 

^ .CsPece pu était fbrt simple; un habitaut 
ainur aVaitb.-lti, avcc 1'autorisation de la 

lui1*5"0^ ' ma's s'p'a''; écarté du piau qu'clle a,n't prescrit. Voici 1'arrèt: 

par ^ttc"l'u l"6 l,ar Ia 1°' fondanicntale, 
1'éc <'u ® enars 1818, et par l'art. 17 du 
tjcii eme"t 0rgai"que du 12 mai 1817,1a ré- 
l j. ,C '""nicipale de Namur était autorisée 
, '''re des ré{jIeroens de policc en matière 
c Volrig, 

di ^'es art" 1' ^ P*" son rcslcme'1t 
j"in 1820, ainsi conçus: 

^er' Aucuns bàtimens, nmrs de 
a Ure ' élévatiou quclconque ne pour- 
'' ri&1!' p0"5'1"11''5 Pt reconslruits sur 

' avant que le collège des bourg ■ 
>, j,]08'16 Pt échevius ii'cn alt approuvé le 
» r''' Cn cas ''P Pontcstation, 11 en sera 

^ ppp au conseil de régcuce. 
s tr ^ Seront punics d'unc ameude de 
j, . 0ls a sPpt llorins inclusivement les con- 

a^
vPr'tlonsauxart. 8,10,10, lí, 18,10 , 

D 36' 
aii 22, 23, 20, 27, 28, 29, 30, 32, 

j, 28, ao , 42; d'une ameude dedixà 
i, '"""e llorins inclusivement les contra- 
í ^"tl0"s aux arl. 7, «, 11, 12, 13, 14, 34, 
i, ()Q'. d'une amcnde de vingt à trente 
>, ",s ineliisivcment les contraventidns 

^«Pt. 1", 33, 4o, 45, 49. 
i) f " 638 de rccidive ou de contravcntion 
a j0^U<^U'eusP' commisc, soit de nuit, soit de 
>, ' a"iende scra doublce, sans cepen- 

» X) ')0,lvo'r exceder ciuquaute florlus. 
D Un 

ails '«us les cas, il pourra être prononcé 
>i r 

eniPr'sonnement de trois jours, íoit en 
» t;, "P aPPnicnl de 1'ameude, soit cumula- 

Pnient. 
tomx IIJ. 

» Art. 54. Idappilcation de Tamende ou de 
» remprisonnement à la contravcntion u'em- 
» péchcra pas 1'aclion de l'administration 
» tendanteà faire ordonner en justice et aux 
» frais du conlrevcnant, soit la démolition 
» ou suppression des travanx exécutés au 
» mépris des dispositions du préscnt régle- 
» ment, soit 1'exécution de ceux qui y sont 
» prescrits. » 

» Attendu que Blaurissens , cn faisant 
une nouvelle conslruction, s'est écarté du 
plan adopté par le collége des bourgmestre 
et écbevins, et que par ce fait il a contrevenu 
à Tart. lir du régloment précilé; 

» Attendu que cettc contravcntion a donné 
licu à une aelion correclionnelle à la charge 
de Blaurissens, et que la régence de Namur, 
díiinent autorisée , s'élant portée partie ci- 
vilc , a conéln, en réparation du dommage 
causé, à la démolition ou suppression de Ia 
partie de rédifice qui s'écartait du plan; 

» Attendu qu'cn inslance d'appel la méme 
conclusion civile a étéformée; 

» Attendu que la cour de Liégc, en rc- 
connaissanl la contravcntion de Blaurissens, 
n'a pu, sans violer les art. 54 du réglement 
du 26 juin 1820 , et 1143 du Code civil, rc- 
fuser á la régence de Namur la réparation à 
laquelle elle concluait; que les arl. 6, 7, 8 
9 et 10 du Code pénal ne pcrmeltaient pas 
de prendre celte réparation pour une pcine; 

» Attendu que la cour, .cn admeltant que 
rinlimé n'avait fait qu'user de son droit de 
propriété, sans nuire à Ia súreté publique et 
sans empiéter sur les droits de personne,a 
fait une fausse npplicalion de Tart. 544 du 
Code civil, lequel soumet aux lois et régle- 
mens l'usage de Ia propriété ; 

» Par ces molifs; i 
» Sur les conclusions de BI. l'avocat-géné- 

ral Dandrimont, slatuant sur le pourvoi formé 
dans 1'intérèt de la loi par le procureur- 
géncral; 

» Casse etannulle, dans 1'intérêtde Ia loi, 
1'arrét de la cour , chambre des appels de 
police correclionnelle, cn date du vingt-six 
décembre mil buit ccnt vingt-dcux, cn ce 
quil a débouté la partie civile de sa demande 
en dommages-intérèts. » 

19. 
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On voil que dans cette espcce le proprié- 
laire s'élait ccarté du plan qui lui avait été 
prescrit par 1c collcge dcs bourgmcslre et 
échevins , parco que, usant de son drolt de 
propricté, sans nuire à la súrcté publique 
et sans cmpiclcr sur los droils de personne, 
il croyait n'avoir pas d'ordrc à recevoir de 
radminlslration conimunale pour la forme de 
son bàtiment. Wais Ia cour de cassation a 
ccarté ce raisonncmcnl par la double cir- 
constance que, d'après les lois alors cxis- 
tantes, Tautorité locale ctait antorisée à faire 
Jes réglemens de policc en matière de voi- 
rie , et qu'aux tcrmcs de Tart. 644 du Code 
civil, il est défendu de faire de la propricté 
un usage contraire aux lois et aux réglemens 
de police. 

í.a cour nc nous parait point avoir saisi 
dans cette affaire 1c noeud de Ia difficulté. 
Sans doute les autorités locales peuvent faire 
dcs réglemens de voirie, mais d'abord il s'agit 
ici non dc la voirie, mais de la policc des bâ- 
timens qui est beaucoup plus limitée dans 
son objet. Ensuite, Tart. 155 de 1'ancienne 
loi fondamcntale portait bicn qnc les admi- 
nislrations locales ont la direction plcine et 
entière, telle quelle est détermince par les 
réglemens, dc leurs inlérêts particuliers et 
domcstiques, et qu'clles peuvent faire à ce 
sujei des ordonnances ; mais cllc ajoutail, 
que ccs ordonnances ne peuvent ètre con- 
trair es aux lois ou à 1'intérêt général; l'ar- 
ticle 17 du réglemcnt du 12 mai 1817 se bor- 
nalt à répéter cette disposilion, et la loi du 
6 mars 1818, relalivc aux peines à inlligcr eu 
cas de contravention, est conçuc dans le 
méme esprit. Or, toules ces dispositions que 
la cour elle-même a invoquécs , n'autorisent 
pas le pouvoir communal à faire des régle- 
mens sur dcs matlcrcs qui ne seraicnt pas 
de sa compétcnce ; et, comme nous l'avons 
démontré plus baut, I'agrément, I'ornement 
et l'embclllsscment dcs villes cntrent bicn 
dans ses attributions quand il s'agit dVdifíces 
ou de monumcns publics ; mais 11 n'en saurait 
étre de même lorsqu'il 3'agit de bAlimens 
particuliers, à l'égard desqucls l'aclion dc 
1'autorité est restreintc aux besoins dc la sa- 
lubrité publique, de la súrcté dcs habitans 

et de la commodité du passage dans les rnC- 
II aurait donc faliu cxaminer , non comnie l'1 

cour de Liége Ta fait, si l'autorité loca'8 

peut faire des réglemens de voirie qui bm1' 
tent Tusage dela propriété ; mais si, a"4 

termes dcs lois du 14 décembrc 1789, du 
24 aoút 1790, et du 19-21 juillet 1791, l'"' 
bligation de conformei" des constructions p31" 
ticulières à un plan prescrit par le coll^u' 
dcs bourgmestre et échevins intéresse la fa' 
lubrité, la súreté et la circulation pnbliq"''' 

§ III. Ohjets de la police de construcl'"" 
et moyens d'exécution. 

De ce que l'autorité communale est se"'1 

competente pour réglcr la police des bâ"' 
mens, il resulte que cette police doit diffái"er 

dc commune à commune. 11 serait donc"111 

tile etfaslidieux de rapporter ici lcsdivcrsl's 

ordonnances qui la règlcnt, meme dans 'cS 

communesles plus importantes du paj s. f1' 
pendant, pourdonner une idéc complete l'cí 

objets que cette policc embrasse ct des soi"5 

qu'clle exige dc la part dcs administrali0"' 
locales, nous rapporterons, comme exen^p''', 

1c réglemcnt cn vigueur à Namur. ]l pour"1' 
à Taide des remarques dont nous Paccornp8 

gnerons, servir de modele aux villes et co"1 

numes 011 la matière ne serait pas encore 
glée, ou ne le serait qu'imparfaitcnient- 

Le volci: 
« Le CONSKH, DE BÉGEKCE, 

» Considérant que les ancicns réglc"""1^ 
relalifs à la policc des bàtimens ne sonl p3 

bicn connns ; que plusieurs de leurs disp0*1 

tions sont. tombées en désuétude, ct q"1 

exigent des modificationscssentiellemcnt"0"1 

raandées par le temps ct l'expérience; 
» Considérant qu'il n'y a pas toujonrs, l"1' 

qn'on y contrevicnt, dcs peines prévucs ; I1' 
dans divers cas, celles prcvues sont i"5" 
santes; 

» Considérant qu'il est nécessaire dc 
par une nouvcllc ordonnance, les règlcS . 
obligalions dc policc que prcscrivent, só"* ^ 
rapport des bàtimens, la súreté, la con"1101'' | 
ct la régularité dc la voic publique, et 
lissement de Ia villc; 

» Ordonne: 

ré- 
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ct b ')0''ce ^cs bâtimens scradésormais régie 
j- erv^e en cette ville conrormémcnt aux 

^ositions siiivantes: » 

ne ,01' l''a'30r^ l"6 Ia réjencc de Namur Sc borne point à régler cc qui interesse la 
Vo.^ 

0 ' 'a commodité et la régularité de Ia 

1' e.')u')''clue í sa sollicitude s'étend jusqu'à 
]ujs' ^"'ssemcnt de Ia ville, objet qnc les 
. n0"t Pas «0"ip"s dans scs allributions, Ur autant dn moins qu'il s'affit de bàti- 
",,!ns Particuliers. 

Chapiiee I. 

Constructions nouvelles. 
* An. i. Aucuns bâtimens, murs de clò- 

iure íii • 1 elevation quclconque, nc pourront 
^ construits ou reconstruits sur rue, avant 
jji C 'e Callé{je des bourgraeslre ct échevins 

lio ai' aPProuvá 1® p'arl • cn cas contas- a i '1 eu scraréféré au conseil de régence.» 

tne ^roit d'approuver les plans des bâli- 

pos 8 a cons*r,,'re Pal' particuliers, sup- 
pro' ee'"' l'c 'as rejeter ct de conlraindre les 
de p^á^airas à les modifier suivant les vues 
atorb'U^0r'^" ^e"'e attributiou, auparavant 
«oll -«ir "a"'01 a '"•á íbrmellement conféréc au 
Part^6 ''a8 ')ol,rSmes're ct échevins par 
|e(l ' 80 de la loi du 30 n)arsl838, mais seu- 
^ nt dans les parlies ajjjjlomérces des eom- 
aili

nt!s de 2000 babilans et au-dessus. Partout 
ipj eUrs Pautorité doit s'interdire la faculte 
i; "Venir dans l'cxamen des plans de bà- l'sse. v 

Hiu ^ 8 P'us ' mé,na dans les grandes com- 
tr;jjr

es aatte faculté a quelque cbose d'arbi- 

'ain Ile PCI'met da 1'admettrc qu'à eer- 
lCs ^ ^""dilions; par exemple, il fandrait que 
Pus e''CS ''a® l)onrgmes'rc et échevins ne 
érat" re-'el<:r un p'an par de simples consi 

liSScrí
ons degoàt, de convenance ct d'cmbel- 

ct il serait à désirer que les «eil, 
nieils

COln,,1>'naux, appelés à faire des régle- 
'c » S"r ccl,;e malière, liinilasscnt cn cc sens Pouvr• • 

l 
qu.^1 
pei-ojj r,Sc 'e féglement de Namur, n'est plus 
'"ar, 81 su'vant Parlicle 30 de la loi du 30 1R*)a > , "1 qu auprès de la dépulalion pcr- 

■e r 'r d*28 eollégcs. Cecours auprès du conseil de régenec, 

manente du conseil provincial , auprès du 
gonvernement, s'il y a lieti, et auprès des 
tribnnaux quand il s'agil de qucstion de pro- 
priélé. 

» Art. 2. Sont considérées sur rue loutes 
constructions qui joignent la voie publi- 
que ou qui y fonl face, celles mêmes qui, sé- 
parées de la voie publique par une clôture 
quelconque, surpasscraient cette clôture, sans 
en êtrc distantes de plus d'une aunc,,mcsurc 
des Pays-Bas. 

» Ari. 3. Les demandes en construcliou 
seront préscntées dans un écrit double ; clles 
seront détaillées avec précision, désigne- 
ront 1'èspèce de matériaux que Pon se pro- 
pose d'employer, et seront -rfccompagnées 
d'un projet d'éIévation et du plan du terrain 
quê cette élévation occupera. 

» Art. 4. Ce projet sera fait sur une 
échelle de deux pouces par aune, aussi me- 
sure des Pays-Bas, et signé par un archileete 
ou une personne qui connaisse Part de Bâtir; 
il représentera dlstinctement Tes saillies et 
avant corps, cn outre les cordons et cornichcs 
des constructions altenantes. 

» 11 sera fait double; l'un colorié et lave, 
sera conservé dans 1c registre aux permis des 
bâtimens; 1'autre, fait au trait seulement, 
sera remis, après avoir été rcvêtu de la déci- 
sion du collége des bourgmestre et échevins , 
à la parlie intéressee, afin qu'ctle se coir- 
forme scrupuleusement à cette décision. 

« Art. 5. Aussitôt que le plan général d'a- 
ligncment, arrété par le conseil de régence , 
1c 3 janvicr de cette année, sera revètu de 
1'approbation du Boi. aucunc conslruction ou 
reconstruction sur rue ne pourra avoir licu 
avant que ralignement n'en ait été tracé sur 
le terrain par 1'arcbitecte de la ville, cn con- 
formilé dudit plan. » 

Tout ce qui concerne cet objet a été longuc- 
ment développé dans Particlc alignement ct 
dans la scction I du présent articlc. 

« Art. 6. Le collège des bourgmestre et 
échevins, cn faisant droit aux demandes de 
bÂtir, détermincra les obligalions particu- 
lièrcs qu'il jugera nécessaires , soit à la soli- 
dité, soilà la régularilé des constructions. » 

Ce que nous avons dit sur rarlicle 1, nous 
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Jispense de revcnlr sur Eette disposltion : la 
régularité dcs constrnctions n'est pas suseep- 
tible d'ítre réglée comme objet de police, 
qnand elle i)'a d'aijtre motif que rajjrément, 
l'orneraent ou l'enibellisscment des villes. 

II est toutefois à rcmarqner qu'aux tcrmes 
de rarlicle 90 de la loi communale, le collége 
des bourjjmeslre et ccbeviiis est tcnn de se 
prononcer surles plans qui lui sont presentes, 
dans Ia quinzaine à partir du jour du dépôt. 
Il fandra, par conséquent, que le dépôt soit 
constate snr nn registre ou par récépissé. Mais 
cetle dispositlon n'autorise pas les particu- 
licrs à bâtir après la quinzaine cxpirée, s'ils 
n'ont pas obtcnu l'autorisation de le faire.Tout 
ce qu'on peut cn induire, c'cst que le collège 
pourrait, le cas échéant, étre condamné à 
dcs dommages-intórêts pour la négligence 
qu'il aurait mise volontairemcnt à se eonfor- 
mer à la loi. 

» Art. 7. Immédiatement après Ia poscde Ia 
première assise, le propriétaire ou construc- 
teur sera tenu de requérir, par écrit, la véri- 
fication de l'alignement. ll y sera procódé de 
suite par l'architecte de la ville. qui fera son 
rapport par écrit, dans le courant de la jour- 
néc, au collége des bourgmcstre clécbevins. 

» Ari. 8. Tout mur de face devra étre plü- 
tré ou rcjointoyé, et il ue pourra ôtre pcint 
qu'aprcs que I'écbantilIon de coulcur, qui 
devra étre soumis à 1'administration, aura été 
adopté. » 

Cctte disposition est exorbitante du droit 
que la législation allribue au pouvoir com- 
munal. Le plâtrage et le rcjointoiemcnt des 
murs, la coulcur à donner aux façadcs des 
maisons peuvent conlrlbucr à l'enibellisse- 
menl dcs villes, mais n'ajoutent rien à la 
súreté des habitans, à la salubrité publique 
et à la cornmodité de la circulalion. 

« Art. 9. Pour prévenir le dangcr d'incen- 
die , il sera fait des encbcvêlrurcs au-dessous 
de tous àtrcs et foyers de cbeuiinécs. 

» li scralaissé, pour la largcur et profon- 
deur de ccsàtrcs et foyers, qui devront étre 
conslruits cn briques et voôtcs platcs, une 
tiuverlurc de dimension plus grande que cclle 
dcs tuyaux des cheminées. 

» II est défendu très-exprcssénicnt dc fairc 

aucuns manteanx et tuyaux de cheminée5- 

adossés contre les cloisons constrniles parllC 

• ílc cn maçonnerie et partie en cbarpenterie» 
poser des âtres de cl.emiuées sur les p'a" 
cbes , solives ou poutres, et de placer l'ei 

bois ou des ancres dans les tuyaux. 
» Cclui qui veut faire conslruire une for[;e' 

four ou fournean près d'un mur mitoycO) 5 
adosser uneélable, ou établir contre ce murl!" 
magasin de sei ou amas de matières corra' 
sives , doit laisser 20 ponces au moins dc vid" 
entre ce mur et celui des four, forge ou f0"' 
neau,établc ct magasin. Ce deruier doitavi"1 

au moins 30 pouccs d'épaisseur». 
I,a dcrnière partie de cctte disposition n e' 

que rapplication de Tart. 674 du code ei" ' 
«Art. 10. Le collége des bourgmestrect 

échcvins annoncera , par voie de publicai10"' 
au moins une fois dans le courant de douze m01'' 
la visite des fours, fourneaux ct cheminées- 

» Cctte visite sera faite par le commissa"^ 
de police, accompagné d'un maltre maço11 c' 
dbin ramoncur assermcnlé lldrcssera proce 
verbal de tous les fours , fourneaux et cbei111 

nées qui seront trouvés dans un ctat de ''c 

labrement ou de malproprelé à occasioulier 

dcs incendics ou d'autres aceidens. 
» I/adminislration en ordonncra la ré|'a 

ralion ou démolition, qui devra étre excco'111' 
dans le délai d'un móis, à dater de la s0"1 

mation. 
» Tout principal occupenr de maison, 0' 

f oute personne à qui il ineombe de faire ne' 
toyer les cheminées, sera puni d'unc ame'1 

dc 20 ílorins pour chaquc feu de checa}neC' 
s'il donnc licu à sonncr la eloebe dela vi''1 

» Art. 11. Cclui qui fait creuser un p1 ,its 
Cl'1 ou une fosse d'aisance près d'un mur milo)' ^ 

est temi de fairc nn contrc-mur au moins 1 

50 pouces d'épai$scur. » , 
Cest. cncore une application dc l'art. 

du code civil. 
« Art. 12. Tous propriétaires dc mais®"5' 

oú il ne se trouvcrail pas dc fosses d'aisa"f 

ou latrincs, seront lemis d'cn faire conslr1"' 
dans les douze mois qui suivronl la publ'"1 ^ 
tion du préscnl réglement. Ceslatrincs scf1"^ 
d'unegrandcurconvcnabIe, elàPusagcdct0 ^ 
les locataircs qui habitent la même maiso"' 
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t ren,;l'e évidemmenl dans les at- 
r "''ons de l'autorité locale à cause de ses 
^Pports avec la proprelé et la salubrité pu- 

i],;. j"0 ^el)en('ant ■' ne lui appartient pas de arcr lue les lalriues seront communes à 
J"'8 'es 'ocataires d'une mème maison : cela 

regarde point 1'autorité; lout ce qii'elle 
j. exiger, c'est que cliaque locataire aitdes 

d aisance à sa disposition dans le bâti- 
'nent qu'il habite. 

R Art. 13. Aucune construction de l'espèce 
C .';íUe ai"Ã art. 9, 11 et 12, ne pourra ctre 

't<: sans l'autorisation du collcgc des bour- 

de p 61 ^c'lev'ns' et f;a"s visite préalable architecte de la ville. 
" On devra se soumettre aux conditions de 

0ri"e construction que cclte autorisation im- 
Poscra. 

" Art. 14. U est défendu de constmirc ou 
er au- dessous de la voie publique au- 

h 

ft orai, 
cune cavc ou cavitc. 
, " CeIles cxistantesdcvront êtrc cntrelenues 

Pul ere a ne pointcompromettre la suretc ""pie. 

«chi 
^ Art. ig. Lecollége des bourgmestre et 

So^lns pourra antoriser des conslruclions 

Ta <írra'nes'tc"cs qu'acquedues et autres ou- ^ Ofalogues de petite dirncnsion, pourvu 
• cs soient laitcs avec toute la solidilé 

«cc convcnable. 
"ü C1 

j 'Cs conccssions, dont il será tcnu acte 
Un régistrc particulicr, seront suppri- 

I e(:s 
la né 

^i(l"c, ou si elles nuisaient à un tiers. 
to " c®'1 défendu de couvrir aucune 
qiie 

rUcti"" c" cbauine dans quelqu'cndroit 

ia , sans indemnité, lorsqn'on reconnaltra 
"ccessité de le faire pour cause d'utilitó 

u"cs 

ec soit de la ville, et cn tuiles e.ourbées, 
pdunes , sur Ia voie publique. » 

*^0 H/.r. ii . « , v^^^cnse d'empIoyer le chaume pourcou- 

coui 'S 'na'sous c®1 une précaution salutaire 
des "i*5''1 ^cqocncedes incendlcs, et lasúreté 
Voíons, 

•ibitaus la comniande; Mais nous nc 
1 l>as pourquoi ou défend Pusage des t„i| l"s pourquoi on 

t0rit, 
ou pannes sur la voie publique. L'au- 

(l{ta^'ocale a-l-clle pensé que les tuiles se 
etvoi|-t plus facilement que les ardoises, 
de i Pccvcnir les accidcn* qui rcsullenl 'Giir i* ctiule dans les rues ? Cclte précau- 

tion serait singulièremenl cxagérée ; car dans 
la plupart de nos villes, les bàtimens sont 
couverts cn tuiles courbées, et anciin aeci- 
dent n'y a signalé jusnuMci le danger qui 
semble avoir motive Ia disposition du réglc- 
mcnt de Namur. 

Si, au eonlraire, e^st par motif d'embel- 
lissement qu'on a proscrit les tuiles, Ia rc- 
gence a excédé, selon nous, les limites de son 
pouvoir. 

« Art. 17. Tout bàtiment devra nécessai- 
rement ètre garni, en forme de cornicbe ou 
moulure , de chenaux en plomb , zincou fer- 
blanc , d'unc dimension suflisante pour rece- 
voir les eaux pluviales des toits. 

» Les bâtimens actuellcmenl existans sans 
chenaux, devront en ètre gãrnis dans le délai 
de six mois, à dater de la publieation du 
présent. » 

La proprelé et la commodité du passage 
dans les rues juslifient Ia nécessite des che- 
naux potirrecevoir les eaux pluviales: mais 
la forme des chenaux estun objet d'embcl- 
lissementque 1'autorité locale n'a pasledroit 
de prescrire. 

«Art. 18. 11 est fait défense de couvrir les 
murs de clôlure surruecn pots dcfondericou 
cn gazons. 

» Art. 19. Celui qui usera de la facullé 
de faire couler sur la voie publique les eaux 
des chenaux de ses toits, devra les diriger 
perpendiculairement dans des goult ères de 
plomb, zinc ou fcr-blanc , appliquées lelong 
du nmr, depuis le loit jusqu'à trente pouces 
du sol. 

» Ces gouttières n'auront que dix pouces au 
plus de saillie du nu du mur. 

» Art. 20. Il est défendu de meltre à tout 
mur de face, des baquets ou entonnoirs pour 
diriger les eaux sales et autres matièrcs pro- 
venant des étages supéricurs. 

» Ceux existans seront supprimés dans le 
délai de trois mois. 

» Art. 21. Les éviers et égoúts des bâtimens 
construils plus haut que le sol de la ruc , 
seront emboilés et couverts de manièrc que 
récoulcment des eaux nc puisse eauser au- 
cun désagrément aux passans. Ils ne pour- 
rout avoir plus de dix pouces de sailiic. 



150 BAT1MENS DK ['ARTICULIEUS. 

» Art. 22. Lcs (jouttièrcs, cviers et cjjouts 
existans eu cc momcnt à une hauteur supé- 
ricurc à celle prescrlte anx arlieles 19 et 21, 
ilevront être reconsüuits dans les dimen- 
sions arrctées auxdits arlieles, dans le délai 
de six mois de la publication dn présent ré- 
{jlement. 

» Art. 23. Lcs ouvriérs travaillant à la par- 
lie supérieure d'un bãliincnt, soit cn démo- 
lillon , soit en construclion nouvelle , soit cn 
réparation, doivent prendre tontes lcs pré- 
cautions pour qu'il n'arrive aucun accident; 
ils feront pendre sur la voie publique à la 
hauteur de deux aunes, et à la distance d,'une 
aune du mur, nu sijjne forme de deus rnor- 
ceaux de bois crolsés, chaeun d'unc dlmen- 
sion de plus de 50 pouccs, pour annonccr 
qu'il y a du danger à passer de ce còté de 
la rue. 

» Cc signo ne donne , au surplus, aueuns 
droits auxdits ouvriérs de faire toraber dans 
laruc des gravois et autrcsdébrisquelconqucs. 

» Leurs échalaudages devront ctre bien 
construits et d'une dimension convenable , 
assemblés et fixes d'une manicre tellc qu'ils 
ne puisscnt se rompre ni se détachcr. 

» Art. 24. Toule permission de construotion 
scra regardée conime non avenue, si l'on n'eu 
a pas fait usage dans le tcnne des six mois 
de son oblention. 

» Art. 25. Les travaux aulorisés devront èlre 
parachevés dans le terme qui sera fixé par 
le eollége des bourgmestre et éelicvins. 

» L'accomplisserncnL des conditions impo- 
sécs aura lieu cn mèmc temps que. Pouvrage 
principal auquel elles se rattackcnt. » 

Ccs dcux disposilious mérilent de trouver 
place dans tous lcs réglemens de voiric. Dans 
lcs villes oú l'autorisation de balir estiude- 
linie, lcs eonstriiclions sont lentes, la voie pu- 
bliquerestclongtemps embarrassée d'échafau- 
dages et de dccornbres qui gènent lacircu- 
lation et nuiscnt à Ia proprelé des rues. 

» Art. 26. ll est défendu de construire cn 
saillie sur rue, travails de marechal, ahat- 
jours, appuis de boutique ou établis excc- 
danl l'appui des croisées, chássis, comptoirs, 
enseignes au vcnl, barres de bois ou de fer, 
et autres objets de cctte naturc, lixes ou mo- 

biles. II est aussi défendu de faire passe' •' 
l'extéricur des raurs de face, ou dans leur' 
fenèlres , des tuyaux ou buses de chemlneeS' 

» Ari. 27 11 est fait défense dVxposer s"1 

les fenètres ou sut les toits, sans qu'ils soie" 
retenus par un balcon solide et uon sailb'in'1 

des pots ã lleurs ou autres objets quelci"1 

ques qui puissent causer des accidens pat 

leur chute. 
» Art. 28. Le eollége des bourgmestre 

échevins pourra permettre !'établisscment ^ 
balcons de maison , pourvu qu'lls n'aie"' 
sur rue qu'une avance d'nn aune au plus, c' 
qu'ils soienl d'une solidité telle que lasôrd6 

publique n'en puisse jamais être menacee- 
» Lcs ajustemens de boutique ne dépasse' 

ront pas le mur de face de plus de 25 p0" 
ccs; ces saillies ne seront accordécs que so"s 

Ia reserve des droits du voisin, et pour »" 
tant que la rue se trouve d'une largcur & 
plus de six aunes. » 

La grandeur des saillies doit ílrc prop0' 
tionnée cn general à la largeur des rues. 

» Art. 29. L'adrninislration ne pcrniet|ra 

de construire des escaliers en saillies, cl1,í: 

lorsqu'clle les reconnaitra ahsolmnenl ncce5' 
saires à l'cnlrée d'im héritage. 

» La première marche en monlant ne ponf 
approcher le fdet d'eaH de Ia rue de plus1'1' 
10 pouces, et dans aucun cas être porlée 
dclà de la distance qui scra déterminéc, 
partir du mur de face, par radministrali0"' 

« Art. 30. Le eollége des bourgmest rc et écl"- 
vins nepermettra de formerdes enlrécs de c"vlj 
sur rue, que pour autanlquVdles soient a"si, 

d'une néccssilé absolue. Elles devront êt|C 

formécs de deux portes ou trappes solidem""' 
construites et toujours cn bon état : ' 1,11 

aíTIeurée avcc le mur de face , et l'aulrc p'a 

cécdansun chassis de picrrcau niveau dup3'1, 

» Elles n'avaiiccront pas plus de 50 pot'"" 
sur la voie publique. 

» Art. 31. Les cntrécs de caves actuel'" 
ment existantes sans portes ou trappes, ou 
un état à causer des accidens, devront é'r 

rcconslruiles dans le délai de quatre niolS' 
» Les propriétaires scroul lenus de se 

former, à cctte fm, aux dispositions des art- 
et 34. 
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D si' , 
'no", '' a^r'ís l'expiration du dél.ii dc qualre 
ils ^ 3 ^a',;r 'a publication du préseul, 
'es " 0n' ')aS reml1'' 'cs ohlijfations imposées , 0"i erturcs de caves seront comblécs d'of- 
''Ce et à I r ■ a leurs frais. 

II est défendu dc laisser eu dé- 

liois' l'anS 'es r,les et places publiques, des v
es "j00^5 0,1 sciés, des pierres, briques, cu- 

bir ' ^er, roues- cllal"iots, cbarrettes, voi- 
■ e'' autres objets qui cnibarrasseut la 
'e Publique » 

Un Ii''e ''isposition serait micux placée dans 
""áglement de voirie. 

Chapiihe II. 

^es construetions anciennes. 

33. Toules construclions 
"ont ancieunes, i J| , ' 
"iiir "n etages sur rue n'est pas assis sur 

1 ' "'ais seulement sur des sommicrs qui aen;Uo,.. . _ _ 1 'Passe 
"is. 

'nl ; 

sen cl, 

étage iuféricur; toutes façadesen 
construites partic eu maçonncrie, par- 

Uif "arpenlcric, tenant lieu de mur; ccllcs 
de a

>-
;,nt 'a súreté publique, ou dans un clat 

v
r 

c'"slé et dc ruine ; toutes salllies et ou- 
ur 

"fe 
çonf 
'aiirds ■ - ■ • 
jeiiu 111 eillrctc"us c" aucune laçou, re- 

Co['eS rcPe'uts- » 
Peri ^ ^^"liou est de la plus haute iin- 
des 

anCe ' e"e forme eu quelque sorte la base 

"es Probibés; tousbâtimcns et mursde clò- 
;1 *5"' doivent se metlre eu alignemeut, 
0""étnent au plan, ne pourront étre res- 

Plll] 
ainéli, orations que réclauienl cucore la 

"oiij J1 t'es vi"os- Mais ellc excede, selou 
iiste 

Cs tornes du pouvoir communal. 11 est 

'•etis SanS c'üutc (ll": 'es anciennes construc- rc.r| l 'n tant quVlles sont contraires aux 
r<Ses 
Pos| 

" "lens 
ou "ouvcaux, uc puissent ètre restau- 

l|Ce (j"
ls aotuellcment cn vigueur sur la po- 

s'ell CS -'
)at'mens ; si elles raeuacent ruine, 

eu etlt uOncnl la liberte des Communications, 
dali aven' l'exécution d'un plan nouveau 
Ptié("- '"'ont, il estjustc cucore que les pro- 
fén.,, es ne puissent pas reculer à leur n-ré , i 'Uue ,i„ i r . . . " leur suppression. Mais lorsqu'il 
bes c 

0 ^açades cn bois, dc saillies et d'aii- 
■' ne fa 

ravpnl'ons aux nouveaux rcglcmens, auf pas perdre dc vue que les \ieilles 

oétabl ics que confornitímcnt aux dis- 

eonslructions ont été faites sons Ia garanlie 
des réglemeusanciens etqu'en exigerla demo- 
lilion sans iudemnite, ou, ce qui revient au 
même, abréger la durée ordiuaire de leur 
existence eu défendant de les restanrer, cu- 
tretenir, rejointoyer ou repeiudre, c'est por- 
ter atteinte à la propricté ; c'est blesscr les 
citoyeus dans un des besoins les plus généraux 
du siccle, celui d'avoir une babitation de leur 
goút ; c'cst occasionner enlin des dépenses 
infruetueuses qui diminuent tout à la fois 1c 
capital des particuliers et celui dc la sociélé- 

En Frauce oú cetle malière est rcglée par 
desordounancesqui dalcnt de plusieurs siècles, 
et dout 1'cxpérience a bieu justifié le mérite, 
on a sur ce poiut un príncipe qui concilie l'in- 
térêt des propriétaires et, celui des villesiil 
faut une aulorisation pour restaurer toute 
construction sujeite á reculement ou à avau- 
cemeut sur la voie publique ; mais cette aulo- 
risation ne peut être refusce que dans le cas 
ou les travaux à faire auraient pour rcsullat 
de consolider le bàliment. Ainsi d'une part, 
rien n'cmpêche les propriétaires de conserver 
leurs bâtimens aussi long-temps que le com- 
porte la nalurede leurs construclions, d'y faire 
mèrae les ebangemens qui scraicntà leurs con- 
venances, tels que peintures, badigeons, re- 
jointoyement, ctc., et sons ce rapport le droil 
de propricté reste sauí"; de Pau Ire, ils ne peu- 
vent, sous aucun prélexte, en augmenler la 
solidité aclucllc, ni par conséquent en pro- 
longer la durée présumable, et à cet cgard il 
y a une garantic certalne pour lesvillcsque 
les bâtimens anciens, cn tant qu'ils scraient en 
contravention avec les nouveaux réglemens, 
disparaitront les uns après les autres, sans sa- 
crillcc ponr les propriétaires, ct sans charge 
pour Icsconnnnncs. 

Nons croyons que ce príncipe doit être 
snivi en Belgique comme cn Franco, et nons 
rcnvoyons au mot alignejient, tom. II, p. 79, 
pour les développemens dont il est suscepti- 
ble,eu faisantobservertoutefois qu'il nes'ap- 
pliquc poiut aux bâtimens qniinenacenl ruine, 
lesquclsdoivcnt toujours être démolis aussitêt 
qnc le danger cn a été diimcnt reconnu. 

n Art. 34. Qniconquc voudra faire à la faça- 
dc d'un bàliment ou d'un mur dc clòlurc, des 
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thanjjemens ou réparations, soit en construc- 
tionsou rejointojemens, en peinture, cn pose 
(fcnseijjnes, inscriptions, tableaux, soit en 
onvrage quelconque qui présenle nn nou- 
vel aspent ; dcmcine quiconque voudra placer 
on renouveler seuils, borncs, Irotloirs, portes, 
croisées. parvls et ornemens, devra préalable- 
mcnt cn demander Tautorisation au collége 
des bourgmcstrc et échevins, par une rcquête 
faite double, indiquantla situation,le numéro 
de la propriéte, et les ouvrages détaillés que 
Ton sepropose d'y faire. 

» Les ebangemens notables opérant un nou- 
vel ctat de choses, tels que ceux de percement 
de portes et fenètres, seront figures dans un 
projet de restauration, qui sera aussi fait 
double par une pcrsonne qui connaisse Tart de 
bálir, et sera annexé à la requête.» 

L'article précédent ne coneernait que les 
bâtimens non suscoptiblcs d'£tre conservés ; 
oclni-ci s'applique à toutes les eonstruetions 
qui netombent pas dans la catégorie de l'ar- 
licle 33, et il a son complément dans l'arli- 
clc 40 que qous rapporlerons ci-après. 

« Art. 35 Le collège des bourgmestre et 
échevins donncra raligncnicut et la b'auteur 
que l'on devra suivre pour la construction des 
trottoirs ; il pourra faire réparer ou supprimer 
d'olllce, et aux fralsdes proprietaires, ceux dont 
on refuserait la restauration, ou la ruise cn 
ctat convenablc, lorsqifil croira nccessaire de 
le prcscrire. 

» Art. 36. Nul nc pourra faire aucun cban- 
gement au ruissean et au pavé qui longent sa 
maison, sans cn avoir obtenu 1'autorisation. 

» Art. 37. 11 est fait defense de couvrir les 
ruisseaux des rues cn pierres ou en planckes 
et de rebausser le pavé pour faciliter Tentrée 
des maisons. 

» Les ruisseaux et cntrées des maisons 
ainsi coustruils, et qui se trouveut dans un 
élat à géner la voie publique, ou à causcr 
quelqucs dcsagréincus aux passaus , seront 
suppruués et reconslruils dans la méme uni- 
forrflité que le reste de la rue. 

» Ari. 38. Celui qui, pour cause de construc- 
lion quelconque, aura élé obligé de defairo 
une partie du pavé, sera tenu de lerélablirà 
sesfrais, dans le terme de quinze jours, et 

de rentreleuir pendant le terme de trois a"5' 
» Art 39. Conformément à Tart. 8, aiH'u" 

propriétaire ou localairenc pourra faire pe1"' 
dre la façade de sa maison sans en avoir obtc"u 

1'autorisation et sans avoirprcalablementsoU' 
mis 1'échantiIIon dela couleur à radmiuisf11' 
tion.» 

Voyez l'obscrvation que nous avons fa''1 

sur Tart. 7. 
«Art. 40. Si lerez-de-chaussce menaceruiae' 

aucune partie de la façade ne pourra ètre rcS 

taurée. 
» 11 cn sera dememe de chaque étage,n'''1 

tivement à un autre plus élevé.» 
Cette dispositlon est conforme à cc q"' sP 

pratique cn France. Voyez le mot Aiiosf®51 

à 1'cudroit déjà cilé. 
» Art. 41. Les travaux autorisés pour les c1' 

prcvus au present chapitre, devront êlre ex1' 
cutés, en méme temps que lescondilions ilnl", 

sées, dans le courant de douzemois de la d3" 
de la décision qui leur sera relativo. 

» tet aetc sera considcré eouune non aveaj^ 
s'il n'en est pas fait usage dans un ternie 
six móis. 

» Art. 42. Les demandes en pose dVnseig"'' 
détermiueront leurs objets, leurs formes, 
mensions, inscriptions et la partie du bâtin"1 

oú ellcs seront placccs. 
» Files devront êlre attacbécs solidei"3 

à plat contrc le mur de face, et ne pourf" 
avoir au plus que 15 pouces de saillie; e"e 

devront êíre eu outre soumises, préalab'6 

ment à leur poso, à 1'inspection d'un prep" 
de 1'administration. » 

CllAriTBE 111. 

Des hàtimens et murs menaçnnt ruit,e' 
sll1' « Art. 43. Lorsqu'un bâtiment ou un nu|r'^ 

rue sera, en tout ou cn partie, dans unél3 

péril immincnt menaçant la súrelé puboí ^ 
le collcgc des bourgmeslre et ecbcvins |,r{ ^ 
dra d'urgence toutes les mesures nécessa^,( 
pour faire cesser le danger, après l'avoir ^ 
constater par deux experts, assislés de ' ^ 
cbitecte de la ville, et à 1'interventio" ^ 
commissaire de police, ebargé de drc5sC' 
proc"" verbal de la visite. 
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i|c ^ursque le péril ne necessite pas 
tiit|

nesures urgentes, 1'étatdiimur ou du bâ- 
dé (n'' constat(; de la manièrc ci-dessus, cst 
avec ■Ce- 'lar aCte a^m'n'slrat'f au propriétaire 
rtr 

InJonct'on soil d'abattre , soit de répa- 
díl'-S0" ^'úlaycr provisoirement, dans un 131 assigné. 

Au. 45^ ^ défàutde commencer et d'a- 
Miever 
réir travaux dans le délai assigné, la 
Pour"!-6 56 Pourvo'ra dcvant les tribunanx, 
faire 

airc ordonner la démolition, oupourse 
du C aulor'ser à y proceder d'oírice aux frais 
p CoQtrevcnant; le tout sans préiudlce à aicnde enconrue. 

Cali ^
r';' ■i6- 11 y a lieu à provoquer l'appli- 

Uiol''' ^eS ^'sPos'lions ci-dessus, ponr la dé- 
lure''011 ^ U" 'Jal'men'- ou d'un mur de clò- 
Ue en mauvais útat, lorsque ses 1'ondalions 
C|1 

,cnt le supporler, lorsque la faeade est 
V/P^bdela moitiédeson épaisseur, ou 
dau^U *' í a boiubcmcnt égal au .-urplomb 
ét,.;. Uoe Partie uolable ; lorsque lesjambes 
Uiatéf-5' tra'aaux 0,f pieds -droits sonf de 
Son, 1UUx déconiposcs, et lorsque ses lézardcs 

^ "'ultiplíécs. 

SUp^i ' • bus dégradatiuns d'un étage 
darnn Cl", Ile son' point un motif pour con- 
s0lH d

er ies parties inlerieures, si celles-ci 
a (j0 Lri<lucs uu ti® pierres de taille. 

tnoüu e" Cs' aulri;nielll dus construclions eu 
"^linünS 0U Pans bois-, la démolitiun 
üoug6 "ni: Parl'e notable d'uhc conslruc- 
testç, ee''tu cspèce enlraine la démolilion du 
siti ' Ü" Sc co"foriuera au surplus aux dispo- 
^rt- 33- » 

^ cor 
,S lllc^on íj06 cel article entre 

tai]|c 
S'ructions eu briques ou pierres de 

Patisq 1 'es ooustruetions en moellons ou 
5cuietlt 

)01s est encore fondée sur Pembellis- 
lious |jl lòt que sur lasolidité des conslruc- 

ri;c 'audrail, en règle generale, sc boruer 
si p^ta 

re si le bàtiment menace ruine, ou 
struir(. o0 s"r lequel on se propose de con- 
S"PPort 0Ü r^Parer) est assez solide pour 

» ^r|
!r 't's ouvrages que Pon projette. 

PUu gi j.48- Dansle cas oú , encxécution du 
à 'goement, uu propriétaire est obligé 
So'l de SL'S l:ouslruclions, il scra indemnisé, <irc agré, soit par Pintervention des 

tom In< 

tribunaux, du terrain qu'il devra abandon- 
ner à Ia voic publique. 

» Dans le cas, au contraire, oú il devra 
avancer ses nouvelles constructions, il nc sera 
tenu de paycr aucune indemnité pour le ter- 
rain lul concede. » 

On peut consultcr sur 1'objet de ccs dispo- 
silions, le mot Aligneiiext, tom. 11, pag. 83 et 
suiv. et pag. 101 et suiv. Nous lerons toute- 
fois observer ici que la dernicre partie de 
l'art. 48 excède Ies bornes du pouvolr com- 
rannal : non-seulement il n'apparticnt point 
aux conseils derégence , et moins encore aux 
collèges des bourgmeslre et écbevins de con- 
ceder une partie de la voie publique sans 
Tavis de Ia députalion permanente du conscil 
provincial et 1'approbation du Roi; mais en- 
core nullc concession de cc genre ne peut, 
aux termes de la loi du 16 septembre 1807, 
avoir lieu sans indemnité de la part de Pac- 
quéreur. L'art. 53 de cette loi dispose en eflet 
qu'au cas oú, par les alignemens arretés, un 
propriétaire pourrait recevoir la faculté de 
s'avancer sur la voic publique , il sera tenu 
de payer la valcurdu terrainqui lui sera cédc; 
quedans lafixalion de celle valeur,lesexperts 
auront égard à ceque le plus ou le moins de 
profondeur du terrain cédé, la naturedela 
propriété , le reculement du reste du terrain 
bati ou non bati loln de la nouvellc voie, 
peuvent ajouter ou diminuer de valeur re- 
lative pour le propriétaire; et qu'au cas 
oú le propriétaire ne voudrait point acqué- 
rir, Pad-ministration publique est autorisée 
à le déposséder de Pensemble de sa pro- 
priété, en lui payant Ia valeur telle qu'elle 
étaiiavant Pentreprise destravaux. Lacession 
et la revente se font alors conformément à 
Part. 61 de la méme loi. 

Nous n'insislerons pas davantage sur ce 
cbapitrc,parce que nous consacreronsci-après 
aux bâlimcns qui menacent ruine une section 
parliculière. 

ClIAPITRE IV. 

Clóture des terrains et bátimens. 

« Ari. 49. La súreté et la salubrité ctant 
compromises dans une ville d'une population 

20. 
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nonibrcusc, par dcs relraitcs formces entre 
licritages, par suite de démolition et d'ouver- 
turc de maisons, conrs et jardins, chacun est 
obligé de cloro son terrainpar un mur en ma- 
çonneric, cn se conformant, pour sa cons- 
truetion, anx dispositions du préscnt régle- 
ment.» 

Cetlc disposition ne s'appliqiic point anx 
clòlnres temporaires, qu'on a coutiime d'éla- 
blir devant les propriétes dont on repare ou 
reconslruit les murs de face. Celles là sont or- 
dinairement en bois, et il serait pai trop exor- 
bitant d'cxigcr qn'elles fussent cn maçon- 
ncrie. 

« Art. 50. ll sera Cait, à la requêtc ducollcge 
desboiirgmcstre etéchcvins, aux propriétaires 
desdits terrains et bàtimens non elos, somma- 
lion de se conformer à 1'arliclc qui précède, 
dans 1c délai que cc eollcge aura déterminé. 

« Ccltc sommation sera notifiée A la dili- 
gence du commissaire de polico, par l'un de 
sesagens. 

« A defaut par tcl proprictairc de s'y Atro 
conformé, il cn sera dresse procès-vcrbal en 
vertu duquel l'administration provoquera 
rapplication de Famende , ainsi que 1'auto- 
risation de faire proceder à la clôture à ses 
Irais, dont 1c rccouvrement sera poursuivi à 
saebarge, par les voies de eontrainte autoriséos 
par la loi. 

» Art. 51.Nut ne pourra demolir un bAli- 
ment ou mur de clôture sur rue sans l'au- 
lorisation préalablc du conseil des bourgmes- 
tre ctecbcvins.» 

CiuriTRK V. 
I 

Mesures à prendre et peines n prononcer 
en cos de contfuvenlion. 

« Art. 63. Les contraventions aux disposi- 
tions du présent réglcmcnt seront consta- 
técs par proccs-vcrbaux du commissaire de 
police. 

» Art. 53. Seront punies d^ne amende de 
trois à sept florins inelusivernent, les contra- 
ventions aux art. 8, 10, 10 , 17 , 18, 10, 80, 
31,33,33,36,37,38, 89,30, 33,36,37, 
38, 30, 43 ; d'une amende de dix à quinze 

ílorins inelusivernent, les contraventions a"* 
art. 7,9, 11, 13, 13, 14, 34, 47, 51; d'""'' 
amende de vingt à trente Ílorins incluso6 

ment, les contraventions aux art. 1, 33, ' 
45 et 49. 

» En cas de récidive ou de contravent'0" 
frauduleusc, commise soit de nuit, soil ^ 
jour, 1'amende sera doublée, sans ccpcnda11' 
pouvoir dépasser cinquantc Ílorins. 

» Dans tous les cas, il pourra èlre fT0 

noncc un emprisonnement de trois jours, so1' 
en rcmplacement de 1'amende, soit cumula" 
vement. » 

L'article que nous venons derapporler n c 

plus que temporaire depuis Ia publication 1 

la loi du 30 mars 1836 , qui porte : 
« Art. 78. Les conscils communaux peur6", B statuer des peines contrc les infractionS' 

leurs ordonnances, à moins qiüme loi 11 

ait fixé. Ces peines ne pourront exceder c6 

les de simple police. Les amendes plusfr"'", 
que celles autorisôcs par la presente loó '1 
sont portees par les rcglcmens et ordonua"^ 
ces actucllcment en vigueur, seront rôd'11" 
de plein droit au maximum des aine1"'1 

de simple police , à Texpiration dcs de"* 
annces qui suivront sa promulgalion- ''r 

contraventions à ces réglcmens seront, '''' 
maintcnant,poursuivios et jugees comine c'" 
traventions do simple police. » 

Ces nouvcllcs dispositions lient auj0"' 
d'luii tous les conseils communaux, et ab'"^ 
gent en partie la loi du 6 mars 1818. ^ 

« Art. 54. L'application de l'amcnde 
dcrcmprisonnemcnt à Ia contravcntion, u p" 
pcchcra pas Taction de l administralion, 
dant à faire ordonncr cn justice, et aus ^ 
du eontrevenant, soit la démolition ou 
pression des travaux exécutés au mépr'5 ^ 
dispositions du présent reglement, soit l'6* 
cution de ccux qui y sont prcscrits. » , 

Ainsi que nous Tavons démontré ci-deíS ( 
sect. II, § III, la démolition ou FenlèvcU''^ 
des ouvrages n'est poiut une pcinc : c'est ^ 
réparation du dommage causé, réparati"" 1 f 
doit toujours ôlre prononcéc par 1® J' ^ 
comrae acccssoire de Ia pcine qu'il app'"' 
à la contravcntion. ^ 

« Art. 65, Les amendes auxqucllcs do" 
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"• ''eu les contraventions au présent re- 
li "'nt, seront vcrsécs dans la caisso com- 

a e ; il en sera temi, par le receveur, un 

pio '■ e Par';'cil''er) c'' 'CU1" produit sera cm- 
vill~C!tclusivemcnt à I'enibcliisseinent de Ia 

» Art. 58, Co réglcmcnt sera mis en vi- 

iuil' r 3 ^u''er sa promulgation, sans pré- cr aus lois et réglemens de la jjrande Judici 
Vc|iiie 

Tel 
i pour ce qui rejjarde les alijjnerncns. » 
est lo réglcment que l'on suit à IVamur 

'o' l"|S " presente l'ensemble le plus 
pj,, P e' l"'*! nous ayons vn des mesures et 
et j<jaUt'0,,s qu'eii{fe la policc des bàtimens ; 
l)it merite ' sauP quelqnes dispositions esor- 
vir 68 t'Ue "ous avon9 siffnalécs , de ser- ^ niodèle à lentes les villes du pays. 

"t d'eii assurer 1'exéculion avec plus do 

écli I1 ' i® collcgc des bourjfmestrc et 
arrv"18 3 P"8 en outrei 'e 25 mars 1825. un e 'l'1® nous croyons égalcmcnt ulile de 

Pr<H,uire ici. II porte: 

'{"e ]^0u'atl': déflnilivement réglcr lesdevoirs 
de ] 6 COmniissair« ''e police et l'architecte 
eiiv a V'"(! auront respectivemeht à rcmplir 
eti erS 'a r®íjencc c'' envers ses administrés, 
ac • <'Ul Concerne les autorisalions qui seront 
'"eiil ■UeS 3 <:CS t'ern'ers' en ver'u d" régle- j , s"r la police des bàtimens arreté le 20 

01880; 

t ^eVU "* cu s"jel 1'inslruction adressée au 
, ''"-iee de police par lellre du lOaoút 

4> 1'° 761. 
B Arrètent: 
An 

de i. 1Cr " sel'a Aélivré au commissaire 
'''■eat 'Ce Ct 3 ''arc'1'tecte de 'a vi"® i du- 
'éijc 

3 ''es résoIutions prises par nolre col- 
Poliç' elécution du réglement pour la 

^ d®s bàtimens arrèlé le 20 juin 1820, 
a c.i íi®^0"'• insérées dans le régislre ouvert 
«In. L confonncment à l'art. 4 dudit ré- o "■iiient. 

a ^ r'* 2. Dans les vingt-qualrc lieures de 
depypP1'0*1 de ces duplicata , le commissaire 

con 
^'«pràve 

: coat10 ''tr3 "ol'''cr a cbacun des intéressés, 
' nu de 1'antorisatiun qui le concerne, 

'""'ai Ve"'"'' q"''' pcutfaire lever, ausccré- u 'a 'égence ou au burcau de police, 
liam le dépôt ou Ic rcmbourscuient du 

timbre, une expédilion de Ia rcsolution qui 
renferme ccttc autorisation." 

Art. 3. Pour assurer la proraplo et enlicre 
exécution de Particle précédent, les agens de 
police prendront des extraits des duplicata 
prcmcntionncs , cbacun en ce qui louclie les 
autorisalions relatives à des travaux qui doi- 
vent avoir lieu dans son quarticr rcspeclif. 

» Les articlcs qui donncront lieu à ces ex- 
traits , devront êlre copiés liltcralemcnt et 
sans aucune omission : ils devront clre lus et 
expliques aux parties iuléressces; après quoi 
les agens de police inscrironl au bas desdits 
extraits, qui seront ensuite déposés au bu- 
rcau de police,pour y avoir recours au besoin, 
1'actc de notification qui devra ctrc conçu 
dans les termos ci-après : 

y> Je . . . . soussigné, (ujent de police 
et garde champêtre de la ville de Namur, 
declare avoir donné eonnaissance aujour- 
dhui . . . . 1800 . . . ., auv sieurs . . 

. , des autorisalions qui les concer- 
nent respectivement, et dont il leur a etc 
dontté lecture. 

(Signature de 1'agcnt.) 
» Art. 4. Tous les ler ct 15 de cbaque móis, 

le commissaire de police ct 1'architecte de Ia 
ville devront acccuser réception des dupli- 
cata qu'ils auront rcçus en rappelant Ic nu- 
méro de cbaque picce. 

» Art. 6. L'arcliitecte de Ia ville, le com- 
missaire et lesagens de police, seront respon- 
sables des contraventions que, par leur fàute, 
ils auront pufaire commettrc aux personncs 
qui auront sollicilé et oblenu des autori- 
salions relativos á la police des bàtimens. 

» Ari. 6. Aux duplicata délivrés à 1'arclii- 
leclc de la ville, il sera joint un double des 
piaus des travaux dont Texeculion aura cté 
autoriséc, lorsque Ia naturc de ces travaux 
aura exigé la produetion de semblablcs piaus. 

» L'architeote devra faire la remise de ces 
plans au secrétariat de la ville , des que les 
travaux, qu'ils onl pour objet, seront termi- 
nes ou assex avances pour qu'il n'alt plus 
besoin d'y recourir. 

» Art. 7. Aussilot qiicParcbileclcdc la ville 
8'apcrccvra que l'on s'cst cearlé , dans l'cxé- 
culion des travaux , des plans approuvcs ou 
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des autres conditions imposées par les auto- 
risations, il cn donoera avis par écrit au col - 
lége dn, bourgmcstre et des échevins et au 
commissaire de police qui dressera de suite 
prociís-yerbal à la cbarge des contrevenans. 

» Cette obligation imposée à Tarcbltecte de 
la ville n'empéche pas le commissaire de po- 
lice, nou plus que ses agens, de prendre 
Tinitiative à cct égard, cbaque .fois que Fim 
ou Fautre d'entre eux s'apercevra , par suite 
de la surveillance qu'il doit spécialement 
exercer cn vertu du réglement sur la police 
des bâtimens, quê Fon a contrevenu audit 
réglement. 

» Lorsque le commissaire de police aura des 
doutes sur Fexistence d'une contravention de 
celte nature , il cn référera à Farcbitecte de 
la ville, avant de dresser procès-verbal. 

« Art. 8. L'architecte de la ville mettra 
la plus "grande diligence possiblc dans les 
indications et rcnscignemens qu'il sera tenu 
de donner aux personnes qui, ensuite des au- 
torisations qui leur auront été accordées. 
seront dans Fobligation de nc pouvoir, sans 
son concours, commcncer ou achever leurs 
travaux.» 

Ccs dispositions sont esscnliclles-, ce n'est 
qu'à Faide d'une surveillance continue et 
d'une responsabllité réelle que la police des 
bâtimens pent être bien cxercée. La moindre 
ncgligence pcut entrainer les propriítaires à 
des irais considérablcs de demolition ; ou 
si, par condcscendance à des motifs plus ou 
moins fondés, on laisse subsister des con- 
struetions contraires au réglement, on dé- 
truit pour long-tcmps Feffet des disposilions 
que Fautorilé a prises dans Fintérét de la 
ville et de ses habitans. 

La police des bâtimens a été réglée pour 
la ville de Bruxelles par un arrêté spécial 
du 18 janvier 1828. Noas cn extiairons quel- 
ques articles, qui ne se trouvenl pas dans 
le réglement de Namur, et donl la connais- 
sance peut également être utile aux admi- 
nistrations loeales. 

Après avoir disposé qu'on ne peut démolir, 
conslruirc ou réédificr aucun bâtiment, cban- 
ger ou restaurer les façades de maisons , ni 
ereuser aucun puits ou citerne sans Fauto- 

risation préalabledu collégedesbourgmcslr'' 
et échevins, Farrèté ajoute : 

« Art. 2. Les autorisations de la régcnc1 

seront délivrées sous condition, 1" d^tab'" 
au pied des façades des trottoirs en picrrcS 

detaille blcues, ou en briquettes jaunes si|r 

cbamp , aveebordure en pierre bleue ; 2o 

plâtrerlesfaçades en coideurpierre deFranc6' 
3o de démolir toutirsaillie et de porler lcS 

façades ou constructionssur FalignementdcS 

autres maisons, ou sur celui à indiquer par 

Fadministration ; 4° d'abandonncr à Ia ^ 
publique, moycnnant une indemnité à 'h' 
terminer, Fangle des maisons à reconstruif® 
sur les coins des rues, là ou il sera jugémf 
cessairc pour Futilité publique et pour ''1 

circulation des voitures , alin d'évitcr les a0' 
cidens ; 5o de supprimer les entrées de cave51 
6o de maçonner dans les murs des maisoní 

formant les coins de rues, des pierres, ^ 
modele à donner , pour y indiquer les no"1-' 
des rues; 7o de construire une voúte de 
cbarge, cn pierre de taille ou cn maçoa' 
nerie, dans la façade des maisons au-dess"5 

des ouverlnrcs faites pour y placer desvl> 

trines ; 8o quant au crcusemcnt des p"'ts' 
de placer les cercles à 2 palmes 5 pouces 
Pays-Bas de distance , les montans verf 
caux à 1 palme et de mcttre de la pa'''1 

entre la terre et les bois. » 
De toutes ces conditions il n'ya que la 2cC' 

Ia6equi ne soientpas cntièrementlégales.Lc' 
bligation de plàtrcr les façades eu coule11' 
pierre de France, n'est fondée que sur ^eS 

molils 4'embellissement, et cellc de placcr 

des pierres d'uri modèlc détermine pour 1 
inscrirc les noms des rues, est une cbaríí1 

communale que la régencc n'a pas le dr»1' 
de faire peser sur ccrtains habitans â Fes<d" 
sion des autres. 

Du reste, c'cst en réglant ainsi les cond' 
tions, auxquelles le collége des bourgn)estr 

et échevins accordera la faculté de bâtir' 
que Fon prévient Farbitraire dont nous av0"' 
parlé au § II de la présente section. l' "" 
porte seulement qu'en llxant ces condi1'®'1 

les conscils communaux no prescrivcnt r'cl 

quisoit contrairc aux loisou qui sorte delr"1^ 
allributions légales. 
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^átlrn 
^ Üruxelles, il existe deux Inspecteurs de 
''niens qui se trouvent placés sous la di- 

^ ction de l'archilecte de la ville. Ils ont été 
. , es par le collége des bourgmestre et ehevins • mniC A 1'n«mnín Imm r. n f í n 
üou 
30 ' aux lerraes de 1'article 84 de la loi du 
^ mars 1836 , émaner du conscil communal. 

"rs fonetions sont réfflées par les disposi- 0ns suivantes: 

r
0nt^rt'''jCS 'nsPecteurs Ijâtimensse- specialement chargés de surveiller l'exe- 

tj '?.n ^es Préditcs dispositions , et bienpar- 
^ a,1Mement si 1'aligncment a été observé ; 

es fondations ont assez de solidité : s'il 
Cs^ • » . j pomt fait usage de malériaux qui, par 
uf ^^fectuosité, pourraient occasionnerdes 

ens; si 1 es murs de face, de pignons, et c., 

Oiu 'Pa'sse"r Prescr''c Par 'a coutume (les 
ttli/8''6 ^aCe ne P0,ir, 0n'' dansaucuncas, avoir 'as de 30 pouccs d'épaisseur , nou conipris 

b,' P ilrage) ; si l'ou n'a pas fait passer des 
^ - w.avc 
. P'acées sur des âtres de bois ou adossécs 

'Ols a Iravcrslcs cbcminées; s'il n'y enapoint 

1 paus de bois; si l'on a observe 
tlc 

9 ltres ròglcs presentes ci-dessus.à 1'effct 
P^venirles inccndies, etc. 

fés' í""1115 'nsPecteurs seront cgalcmcnt char- a Sllrvciller avcc soin , si les étançons, 
Corj 

audages , plancbcs, échclles, poulies , 
slj es et Sénéralcraent lous les autres usten- 
^CsdQi1t on fait Usagc'dans la conslruction 
i tat'eS'aUrati0n t'cs ^âtiraens, sont cn bon jj, peuvcnt être cmploycs sans danger 

^cideus. 

bi» "S <'<''sl!jneront à 1'cntrcprcncur des bâ- 011 au conducleur des travaux , les us- 
íVç ■eS. 'l11'1'5 auront trouvés défectueux , 
p '"Jonetion de n'cn plus faire usage dans 

a 0ò ils se trouvent. 
' Si 

'lio ?eux"CI refusent d'oblcinpércr à cctte 
Pto 'C 10,1' ^es<'i'ts inspecteurs en dresseront 
ji1(>,

<:s~,erbal et feront mcttre les ustensiles 
s jl^fisctueux cn dépíit à 1'hülel de ville. 

'le g Sera ensuite facullalif au propriétairc 
,e),,trr'ari<lcr au collége des bourgmestre et 
dep 118' 'a nomination de deux personnes 

r'Pourprocéderà une nouvcllc cxpertisc. 
PUf r' " est défendu de faire plàtrer et "ler aucun édifice ou bátiment neuf ou 

restaure, avant que lesdils inspecteurs en 
aientfait 1'inspcction, et sansle permis préa- 
lablc de 1'architecte de la ville. » 

Cctte disposilion a particulièrement pour 
objet de prevenir les vices de construction 
que Ton voudrait cachcr à 1'aide du plàlrage. 

« Art. 20. Lorsque les inspecteurs reeou- 
naítront que les construetions sont élevécs 
contrairemenl aux plans agréés et aux règles 
de l'art, ou que toutes les conditions im- 
posées par le permis de bàtir, n'auront pas 
éléremplies. ilsferontstaterles travaux,dres- 
seront un procès-verbal indiquant les motifs 
pourlesquels ils auront ordonné de stater les- 
dils ouvrages, avec injouction au propriétairc 
ou entrepreneur de refaire ou d'achevcr ceux- 
ci, conformémcnt aux plans et conditions ou 
aux règles de l'art. 

» Dans le cas de refus du propriétairc ou 
des entrepreneurs d'obtenipérer «àrinjonclion 
des inspecteurs , le procès-verbal sera adresse 
sans délai au collége des bourgmestre et 
écbevins qui pourra,selou les circonstances, 
ordonner la reconstruclion des travaux ci- 
dessus à la diligence de rarchitecle de la 
ville et aux frais du propriétairc, sauf rc- 
cours de ce dernicr conlro renlrepreneur , 
s'il y a licu. » 

La dernière parlie de cetle dispositiou 
excèdc les allributions du conseil commu- 
nal : la reconstruclion aux frais du proprié- 
tairc ne peut être ordonnée que par les 
tribunaiix commc couséquencc de la contra- 
vention. 

Les inspecteurs ont droit à des rétribu- 
lions fixes, dont un tarif, approuvé par le roi, 
détermine le taux , suivant la nature de leurs 
opéralions. 

Mais 1'établisscment de ces rélributions 
ne nous scmblc pas équitable; la policc des 
bâtimcns interesse funivtrsalilé des habi- 
tans, c'cst douc à la eaisse communale et 
non aux seuls partieulicrs qui bâtisscnt à sup- 
porter les ebarges de cettc police. 

Outrc les prérautions indiquées au sccond 
paragrapbc de l'art. 14, pour prevenir les 
accidcns dont les ouvriers sont souvent les 
victimes, le réglcment disposc eucore : 

a Art. 16. Le plàlrage , la rcslauralion ct 
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pcinlurc dcs fuçados dos niaisous, nc pourronl 
so faire qu'à Taide d'écliairaudajjes ou écbel- 
los volanlos, dont les planchos devront etre 
assnrées. 

» 11 devra de plus ctrc placé uno cordesur 
les montans de devant dos échaflatidages ou 
des échelles volantes, à 1'eirot de garantir 
les ouvriers d'accidens. 

» Art. 17. 11 ne pourra etre fait usage pour 
le badigeonnage des maisons ou tons autres 
ouvrages sur lavoie publique, que d'cchelles 
d'unescule piècc, aux plcds desquelles devra 
loujours se trouver une personue pour crapè- 
eher qu'il n'y arrlve aucun accident. » 

ün aura remarque que, ui dans 1c réglc- 
meut de Namur, ni dans celui de IJruxclles, 
il u'est quesliou de la bauteur dcs maisons, 
eliose importante pour la salubrité publique 
et pour la solidlté des constructions. Cclle 
omission n'est polnt un oubli : elle vient de 
cc que, d'après les réglemens, toute demande 
de bâtir duit étre accompaguee d'uu piau 
ou Ton est tenu dbndiquer avec cxaclilude 
la bauteur dcs bàlimens projelés; dès-lors il 
est loujours facultatif à 1'autorlté d'examiner 
si la bauteur qu'on propose est cn barmonic 
avec la largeur des rues et l'épaisseur dcs 
murs. Cependant il y a, eu rabscnce de toulc 
dispositiongcnérale à cct égard, un viccqu'il 
est facile d'apercevoir. c'esl qu'n obaque cas 
parliculier qui se préscutc, la décisiondèpend 
de l'uppréciation iudividuclle des membros 
qui composent le collcge dcs bourgmeslre et 
échevins, appréeiatiou qui n'étanl soumise à 
aucuue règle,peut varicr arbitrairement d'un 
cas àl'aulrc,changeravecle personneldcl'ad- 
minístration localc, et occasionuer ainsl d'é- 
I ranges bigarrures. Il scrait douc à désirer 
que des règles lixes et invariables fussent éta- 
blics à cc sujet; et il sullirait qu'elles déter- 
ininassent la propbrtiuu qu'il doit loujours 
y avoir Io entre la bauteur des maisons et la 
largeur des rues oú cllessuut siluces, et 2° en- 
tre répaisscur des murs à ebaque étage et Ia 
bauteur des b.Uimeus. Ccst ainsi que pour 
la ville de Paris, la bauteur des laçados a 
élé lixee par lellres-pateutes du 25 aoút 1784, 
savoir, dans les rues de 30 pieds de largeur 
et au-dessus, á einquantc-qualre pieds; dans 

les ruesdepuis vingt-quatre jusques cty c0"1' 
pris vingt-neuf pieds de largeur. à quarante 
cinq pieds; et dans toutes celles au-desso11' 
de vingt-trois pieds de largeur, à lrente-slS 

pieds; le tout mesurc du pavé dcs rues j11®' 
ques et y compris les corniebcs ou entab'6' 
mens, même les cornicbes dcs altiques, a'nS| 
que la bauteur des ctages cn mansardes, 1"' 
tiendraient lieu desdits attiqucs. t(VoulonS' 
ajoutent ces lettres-patentes, que les faça^cS 

ci-dessus fixées ne puissent jamais êlrc sU'' 
montões que d"un comble , lequel aura ^ 
pieds d^lévalion du dessus dcs corniebcs 
entablemens jusqu'à son falte, pourlcs corp5' 
de-logis simples cn profondeur; de qui"2' 
pieds pour les corps-de-logis doublcs. v 

On peut voir aussi par un jugement 
maítre-general des bâtimens , cn date du ^ 
octobre 1685, quelle devait être la largf"f 

des murs de fondation par rapport à cellc dcS 

murs du rcz-dc-chaussce. 
Ces disposilions n'ont rien dVbligal"1'1 

pour la Belgique, mais elles peuvent foi"'"" 
des matériaux pour combler la laeune l"1 

nous venons de signaler dans nos régleu"" 
locaux. 

SECIXON IV. 

Marche et formalités administratire5' 

La marche à suivre et les formalités à rc" ^ 
plir , taut par les partieuliers qui demaud1'" 
1'autorisatiòn de bíitir, que par le col'"il 
dcs bourgmeslre et écbcvins qui la déliV1'",' 
doivent , comme la poliee mème des b'"1 

mens, étre réglées par les eonseils eoiu"1"^ 
naux. Voici les disposilions ((ui nous para1^ 
sent les plus propres à atteindre le l"'1 * 
cctle poliee. 

Le propriétairc qui a I'intention d'élc,e' 
de réparer ou de ebanger un bàtimcnl > 1'^ 
sente au eollége des bourgmeslre et 
vins une demande, faile en double, '11 

sur timbre et Taulre sur papicr libre. 
Celle demande conlient lous les délai'51 

d c 
eessaires pour mettre le eollége à mên"'1 ^ 
appréeier l'objct; elle est aceompagu®* jc 
piau dcs lieux sur Icsquels un se propus ^ 
eonstruire et du piau des constructions 'l1' 
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eX^cutcr' ''un el l'a"tre tiros seis à une 
d n ' ronvonal)Ic ot siijnés par un homme c 1 arl. 

S;| ' ^'-Wande esl inscrito le jour mèmc de 
:i d'Te')''0ri sur"" r^lj's^rc cc desl'n<l; c'; 
^ a|il derégislrc, le pctilionnairc est cn 

'lép ■ C r^c'arnei' "n rccépissé des pièccs qiril 

jjjj 6 co'lágc renvoie la demande sur papier 
0ll (|

C a ' av's de l'arcliitecte de la commnne 
commissaire-voyer; s'il n'y a nl com- 

llri y"re-voycr,ni arehitectc,lecollégecliarqe 
pi i fes mcmlires de sc rendre sur les lieux (Jq fI ' 
lor" • e Hn raPP01't çur 'a demande d'au- nsation. 

SI p 
1X18 011 'c raPPort cst favorable à la 

Sl|r] 
c5 le collcge accorde 1'autorisation 

les 9 ^ u'"e timbrée, cn y mcttant toulefois 
'les ))"'''''onS(ln''l ju!jc nécessaircs à lasíireté 
f-! ... ' "fans . à la salubrité publique et à la 

jj' c 'Ias Communications. 
'iili,,"11'011 cM,1'csse cs' falte dans l'autori- 
''oLp ' tiln' ^es concl't'ons presentes quede 
irn.. ISaUon '1® s'y conformer, souspeine d'a- 

et de démolilion. 
aale 

X t<!rmes tio rarlicie 76 de la loi cominu- 
1"'n2 0 Co"éSc est temi de statuer dans la 
étéd, '"e ^ partir du jour oíi les plans ont 
Ws ü!10sés a 'a malson commnne. II y a dès- 
lion r"iCessit('; ponr lui de prendre sesprécau- 

^ Pour que cc tcrmc ne soit pas j^.pass,;, 
léjjJr"! 'a délivranee de Pautorisation, le col- 
et p Cn '"forme les eommissaires de police 
Saire!ChÍtecte dc la communc ou le commis- vci|| Voyer, s'il y en a, et les charge dc 
(les 

sPccialemcnt à 1'exécntion rcgulière 
solig. _v'iUsi Cette survcillance embrasse la 
Uiai. . 'les ouvrages, la bonne qualité des 
'Wis ] "IX ' toutes les précautions à prendre 
loyCr 

a COnstruction des âlres, cbcminées, 
tf'"es' 'p,lrs ct fourncaux, puits, caves et la- 
licyp,' aecomplissement desconditions par- 
Coast^^8 sous lesquellcs 1'autorisation dc 
Ce qUjIIrea é'é donnée, ct jjcnéralemcnt tout 
rei,; l)cut intéresser la salubrité, la sü- 

Si [i a 'l^erté des Communications. 
""torisation • cst refuséc ou subordon- 

née h des conditious qui scmblcnt illégales, 
le pétitionnaire peut reconrir à Ia dépula- 
lion du conseil provincial i cellc-ci renvoie 
la demande à 1'avis de 1'ingénicur en cbef 
dc la proviuce, et jstatue après avoir en- 
tendu le collége des bourgmestre et éche- 
vins. 

Si elle confirme Ia déclsion primitive du 
collcge, 1c pétitionnaire a encore le droit de 
reconrir au gouvernement; mais cclui-ci no 
peut annnler cette scconde décision que pour 
autant qu'ellc sorte des attributions de la 
députation permanente ou qu'clle blessc l'in- 
térêt général. (Art. 80 et 116 de Ia loi pro- 
vinciale du 30 avril 1838.) 

Enfin si le pétitionnaire se croit lesé dans 
ses droils dc propriétaire, par la décision du 
collége, dc la députalion ou du gouverne- 
ment, la voie des tribunaux lui cst encore 
ouverte. 

II convient pour plusieurs motifs que les 
autorisations dc bàtir soient inscrites sur un 
régistre particulier. Il y a d'abord nécessité 
d'en conserver dans les arehives communales 
une trace quelconque; et s'il fallait garder 
un dossier séparé pour chaquc demande, il 
y anrait inévitablement confusion ct cncom- 
brement Avec la lenne d'un régistre , pareil 
à cclui dont nous donnons ci-aprcs le modele, 
et la seule conscrvation des plans que l'on 
pourrait elasser par rues pour simplificr les 
rechercbcs, on éviterait tout inconvénient. 
],a tenue dc ce régistre facililerait ensuite la 
survcillance des constructions : à l'aide d'une 
inspection três prompte, les eommissaires dc 
policc, rarchitecte de Ia communc, 1c bourg- 
mestre et les échcvins sauraient oíi ils doi- 
vent chaque jour porter leur invesligation. 
Enfin ce registre, cn conslatant parleurs dates 
respectivos la réception de Ia demande, le 
renvoi à rarchitecte, la réponse ct la déci- 
sion dc 1'aulorilé, mettrait le collége à méme 
dc prévenir, ct dc décliner au besoin la res- 
ponsabilité, que l'art. 76 de la loi commu- 
nale lui impose en cas de rclard. 

Voici la forme que pourrait, avoir le régistre 
dont il s'agit. 



COMMUNE 
DE 

BKUXELLES. 
REGISTRE SERVANT A INSCRIRE LES DEMANDES ET LES AUTOR 3ATIONS DE BATIR, RÉPARER, ETC, 

DATE NO MS 
ET BEAIECEES 

DBS 
PETIONNAJSES 

OBJ ET 

D E M A K 3 E. 

DATE 
DD BEHVOI A 

l'akchitecte 

DATE 
EI ENONCÉ DE 

l'avis de 
l'architecte 

DATE ET ENONCE DE LA DECISION 

DD COLLEGE. DELA 
DEPDTATIDPf. 

DES 
TRIBDNADX. 

OBSERVATIONS. 

1" janvier 
1837. 

Jacqucs Pé- 
rin, rue du 
Marais,n03. 

Reconslruc- 
tion de la 
façade de 
sa maison. 

2 janvier 
1837. 

13 janvier 
1837, avis 
contraire 
la maison 
n'étant pas 
sur l'ali - 
[fneraent 

14 janvier 
1837, refu- 
sé Pautori- 
sation. 

15 fcv. 1837 
refusc l'au- 
torlsation. 

2Ümars 
1837, refusé 
Paulorisa- 

tion. 

Cctle colonne peut servir 
àmeutionnerlesconditions 
partículières,mlsesàla dé- 
livrance de 1'aiitorisation, 
pour autant qu'elles ne 
solcnt pas prévues par le 
rcglement general sur la 
police des bâlimcns; car 
dans ce dernier cas, cettc 
mention est inulile, tant au 
régistre que dans Pacte 
d'autonsation. 

Id. IlcnriDebas. 
rue de la 
Magdelai - 
nc, n0 15. 

Pose d'un 
baleon au 
1" élagc. 

Id. Id. 
avis favora- 

ble. 

Id. 
autorisé. La saillie ne peut ei ceder 

1 mètre et le baleon sera 
garni dTme balustrade en 
fer, de la hauleur de 1 mè- 
tre et 50 centinictres au 



BATIMKNS I)E PARTICILIEKS. 161 

Dts 

Sectioü IV. 

batimess qui mewagent beine. 

(le'| ^0llS avons déjà vu que Tart. 3 du lit. XI 
plg a,'"-24 aout 1790, a spécialement 
inij

Ce l'ans 'es aUributions du pouvoir com- 
. na la déiuolition et la réparation des 

""eus qui menacent ruinc: et que l'art. 46 
uil tu i i , , . 
'or' 'a 1°' du 19-22 juillet 1791 l'au- 
eci "0n scu'ement d faire des arrêtés sur 
Vta J6! j mais encore à publicr de nou- 

es lois et réjjlcmens {fénéraux de police eiista 
Al 

ar|s sur la raalière. 
•-'poque oú ces altributionsont élé confé- 

sn^p11 Pouvo'rcomraunal, il cxistait eu France, 
fuiu c'arau''1'0" des bâlimens qui menacent 
et p6' t'eusrds'eull:ns5 l'u,1 du 18 juillet 1729 
lin 

a"tre du 18 aout 1730, rapportés par Mer- 

v A-""18 SOn Rtyeftoire de jurisprudence, 
Par \,tlniens i n0 IV, et qui out été maintcnus ait-29 du tit. Ide la loi du 19 -22 juillet 

j^l es ^glemens n'ont jamais été publiés en 
bas"

,f'Uc' niais ils out eu général servi de 
Uotrg61 C'e lnodéle aux aulorités localcs de 

I'lays > dans les arrêtés qu'clles ont été 
y Cas de prendre sur cettc matière. 

d,.s '"He la démolition ou la réparation 
à ''tlmcns qui menacent ruinc donne lieu 
'lijaj'""1011? de forrnalilés administralives , 
doiy 

' He 
''nt 

"ons bornerons pas à indiquer cc que 

-<un Conten'r aujourd'bui les réjjlemcns 
cbçj l'1'K'rati0n cornraunale sur cclle bran- 
Procijj ')0''ce ' nous rctracerons égaloment la 
live suivre par rautorité administra- . ^ judiciaire. 

' Ir. I 
sair ^ omqjmestrc et écbevins, les connnis- 

"'sl>ecte 
! 

6 police, les arcbitcctes connnunaux, 
^teurs de bâlimens, les commissaircs- Jcrs | - 

avec 
s íjardcs - cbampèlres survcillcut 

eoi,Cçr
U"1 'a solidité des bâtimens en ce qui 

te q(1j
n<: 'esmurs iâisant face à larue, et loul 

Publj P0Urrait, par sa cliute, nuire à la voie 
l|s ^ '' ou â la surclé des ciloycns. 

.iirveiu ''euvi:"^ so,ls prétexte d'cxerccr celte 
' 'tnv. a"Ce> »'inlrodinre dans le domicile des Oy 
"es ,1" e" remplissaot les forrnalilés eiis 

P^la loi. 
t0*í m. 

Dès qu'ils s'aperçoivent j:pie les murs et 
autres constructions aceessoires. menacent 
d'uiie ruine plus ou moins procbaine, mais 
inévilable par suite des dégradations exis- 
tantes, ils eninformenl le collége des bourj;- 
meslre et écbevins, qui envoie immédiale- 
ment sur les lieux le commissaire de police, 
accompagné de 1'archilecte de la communc 
ou du commissaire-voycr,pour en dresser pro- 
cès-verbal. A défaut d'arcbitecte communal 
et de commissalre-voycr . le commissaire de 
police doit reqnérir 1'assistance d'un mailre 
maçon ou d'un entrepreneur de bâtimens. 

L'archltecle, le commissaire-voyer ou le 
maítre maçon, diiment requis, examine les 
lieux en présencc du commissaire de police, 
lui fait apprécicr le jjenre de déjjradalious et 
le daiijjer plus ou moins iunnincnt que pré- 
sente le bàlimcnt, et lui indique, en cas d'ur- 
gence, les précautions à prendre provisoi- 
rement pour en préveuir la chute. 

Cette visite doit, autant que possible, se 
faire en présencc du propriétaire ou des loca- 
laires intéressés. 

On juge en général qu'il y a lieu de de- 
molir dans les cas suivans: 

1° Lorsqu'une ou píusieursjambes étrières, 
trumcaux , ou pieds-droits. sont en mauvais 
état par vétuslé; 

2I, Lorsque le mur de face sur rue est en 
surplomb de la moitié de son épaisseur, dans 
quelqu'étal que se trouvent d'ailleurs les 
jambes étrières, les trumeaux et pieds-droits; 

Si le mur sur rue étaut à fruit, c'cst-à- 
dire incliné par la retraite des étages supé- 
rieurs, a occasionné sur la face opposéc un 
surplomb égal au fruit de la face sur rue; 

4» Chaque fois que les fondations sont 
mauvaises, quand il ne se serait manifeste 
dans la hauteur du bâtiinent aucun fruit ou 
surplomb; 

5o S'il y a un bombement égal au sur- 
plomb dans les parties inféricures du mur de 
face. 

Toutefois il peut y avoir d^utres causes de 
démolition , et l'architecte , le cominissairc- 
voyer ou le mailre maçon doit indiquer toutes 
celles qu'il découvre, afinque le cummissaire 
dc police les mentiunne dans sou procès- 

21. 
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verbal. U est néccssairc que cette mention 
se fasse avec conscience , clarté et préci- 
sion , parco que le procès-vcrbal qui la con- 
tient, sert eu quelque sorte de base à toute la 
procédure ullérieure. 

Voici la formule que l'on peut adopter 
pour la rédactlon de ce geure de procès- 
verbaux : 

a L'an mil huit cent trenle, le quinze 
avril , à cinq henres de relevée ^nous, com- 
missaire de police (ou garde-champétre) de 
la commime de , assiste, de N. . . ., 
architecte (commissaire-vojer ou maitre ma- 
çon ), par nous requis à 1'eiret de visiter la 
maison sise en ladlte commune, rue de . . .., 
n" ...., et appartenant au sieur A.. . ., la- 
quclie nous a paru ètre dans un état de vé- 
tusté ou de dégradation qui menace la súretc 
publique par une ebute plus ou moins pro- 
chainc (indiquer, autant que possible, ledegré 
d'imminence du danger.) 

» Avons rcconnu , d'aprcs les observations 
à nous faites par l'arcbitccte ci-dessus notn- 
mé, qu'ell"ectivement laditemaison.. . .(indi- 
quer tous les signos de vétusté, toutes les 
dégradations, et la nature du danger que 
presente le bàtiment.) 

» Sur quoi, nous, coramissairc soussigné , 
avons fait sommation au sieur A. . . . , pro- 
priétaire de ladite maison , de prendre à Tin- 
stant les précautions suivantes, qui ont éte 
reconnues nécessaires par Tarcbitecte susdit, 
à savoir .... (indiquer les ouvrages provi- 
soires et de purê précautlon , qu'il y a lieu 
de faire), alin de prevenir les accldens qui 
seraient la suite inévitable de la ebute de son 
biUiment; et ce, sous sa responsabilitê per- 
sonnclle, et jusqu'à la décision à intervenir 
du collége des bourgmestre et échevins, par- 
devant lequel nous lui avons déclaré que nous 
allions nous retirer à l'eirct de lui rcmcttre 
le présent proccs-verbal, pour ctre cnsuite 
slalué par ledit collége ce qu'il apparticn- 
dra; et avons signé avec le sieur N. . . ., 
architecte ( commissairc - voyer ou maitre 
maçon). » 

Le proccs-verbal ainsi rédigé est remis, 
sans délai , au collége des bourgmestre et 
échevins qui, après cn avoir reconnu Ia ré- 

gularité, le dénoncc au propriétairc par ,,oli 

administrative, c'est-à-dire par nn agent 
sermenté de radministration. A cet cffet i1 

ajoute au bas de Tespédition qu'il en f'11' 
dresser , rordonnancc de notiíication st" 
vante: 

« Soit le procès-verbal dont rexpédi'"1" 
préccde , notiíié à la partie par le coniOT1^ 
saire de police ou gardc-cliampêtre, lei"' 
rapportera procès-verbal de ladite no'1' 
cation. 

» Fait à . ..le . . . . a 
La notification se faitimmédiatcmentapl'e 

en ces termes: 
« L'an . ..., le . . .., à . . .. heurc de • • 

nous garde - champêlre ou commissaire 
police de la commune de . . .., y domie''11' 
dument asscrmenlé et rcvêlu des marquCÍ 

distinetives de nos fonetions, nous soim11'''' 
en vertu de l'ordrc du collége des boiTí 
mestre et échevins de ladite commune? cn 

date du.. . ., transporté au domlcile du slC 

A. . ., demeurant à . . .., oú étant et pa'1''1 

à lui-même ou à . . . . (dénommer la persoo 
qui reçoit Facte cn l'absence du propr'e, 
taire), nous lui avons notifié le procès-vcrP 

dont expédition est ci-dessus , à telles l"" 
qu'il n'cn ignore , et avons dressé de '•"1'^ 
notification le présent procès-vcrbal, do'1' ^ 
double scra transmis au colléne susdit í , le 
avons signé avec le sieur A. ... ou san» ^ 
sieur A..., qui a déclaré ne savoir o" 
vouloir signer. » 

Si la demeure du propriétairc était ine0" 
nue ou établie hors de la commune, le P1^. li'' cès-verbal devrait étre nolifié, dans la 11 ^ 
son même oú le péril existe, soit au loca'^ 
principal ou régisseur, s'il y en a, soit è '' 
des locataires. . 

Après cette notification, le collége no" ^ 
un expert,et enjoint au propriétairc í'on! ^ 
bàtiment menace mine, de désigner le 5' 

Ifarrété que le collége prend à cet e 
peut étre rédigé corame suit: 

« Le collége des bourgmestre et écl'6* 
de la commune de.... p 

Vu le procès-verbal dressé le. ..• P8'^ 
commissaire de police ou le garde-cha1"^, 
tre, assisté de N....,architecte (comm'5®'1' 
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^ O y 0»« A 
[Ig" , ou ma''re niaçon), pour constatcrl'état 

, Peril dans lequel se trouve la maison du 
1,;urA ■- ■ -n . ,• 

m . • • ■ i propnetaire cn cette vule, ladite 
n située rue de.... n".... 

v ^ , ^0ns'dérant qu'il resulte de ce proces- 

sa f ^UC mur ^ace 'a^'';e maison ornbe de.... centimètres depuis le sol du 
pavé íi >• . 

. J ls<lu au premier cordon, talutant en- e jusqu'à la toiture: (S'il existe d'autres 
cau^p j . 7 v 

péril il faut les indiquer.) 
^.Ue dans cet ctat de choses. 1c bàtiment 

1 est question compromet, d'une ma- dont il 
nière "nrninente, la súreté publique; 
^ ' Qu il est de Ia plus grande urgence 
^/-dre les precautions convenables pour 

'e danger ct prévenir tout acci- 

16 'eS art;cles ® du titre XI de Ia loi du 
da ^ a0'''' i et ^6 du tit. I de la loi 
"^nt9 28 jUÍ,let (citer aussi le régle- n' 'ocal, s'il eu existe un), Arrete : 

tâl' s'c"r N--"? entrepreneur de 
,1Inens à... ., est nommé expert, dans l'in - 

')U')''C, Pol,r proceder, contradictoire- 
Oit avec''exPert que désignera dans lejour, 
pj ails 'cs doux, trois, quatre jours (selon 
prg m'nence ^l, danger), 1c sieur A.... 
desT" 
Içj •     t — 7 —" "*Jj"— 

'CeS' fairc sur le tout un rapport, 

^ OXICISJII- ^ Cl 1 CAailldl 
rnurs de face de ce bàtiment, en signalcr 

q VlCesj et fairc sur le tout un rapport, 
tie ,<s lequcl il sera stalué ce qu'il appar- 

Priétâirq du susdit bàtiment, à Texamen 

lei 
d'; 
tiendpa. 

be sieur A... ., nous fera con- 
qq!ije,I'ans le délai ci-dessus fixé,rexpert 
s'!jne aUra c'10's'' ct faute par lui d'en dé- 
v0|I] 

Un r il y sera pourvu dans les formes 
Oqj Üe

)
s Par Ia loi ou par le réglcment lo- 

v \ " en ex'ste• 
í'étây ^ ^ CSt enj0'nt audit sieur A.... 

POlnts qui préscntent du danger, faute de 
lcs pj.er' ólauçonner , etc., sa façade sur tous 

foi il 
a sCs f 

»Art ' cv peno. mi.^i ' bc présent arrété sera nolifié ad- 
Pap , ra^lVe[nent dans le jour, au sieur A.... 

^ Y sera imraédiatemcnt pourvu d'office 
lais5 risques ct périls. 

ur nn • "«..o jU.,. 
>i o . Commissaire de polic 
si:"4-, 

Pr^jf; Propriétaire n'a pas fait les ouvrages 
lres qui lui ont été prescrits, s'll n'a 

pas nommé d'expert dans le délai voulu, ou 
si 1'expert par lui nommé est d'accord avec 
1'expert de la commune sur Ia necessite de 
démolir, le collége prend un nouvel arrété 
qui ordonne la demolitiou : voici queüe eu 
peut être la forme : 

be collége des bourgmestre et échevins de 
la commune de   

Revu son arrété du.... qui nomme le sieur 
N...., entrepreneur de bâtimens , expert dans 
Plntérêt public pour examiner, conjointement 
avec Texpert à cboisir par le sieur A...., pro- 
priétaire en cette commune, 1'état de la mai- 
son, située rue de.... ,n0...., appartenant audit 
sieur A...., et qui enjointà ce demler de pren- 
dre provisoirement lellcs ou telles précau- 
tions pour en prévenir Ia chute ; 

Considérant que les précautious nlont pas 
été prises dans le délai voulu; 

Ou 
Considérant que le sieur A.... n'a poinl 

déféré à la sommation de nommer un expert; 
Ou 
Vu le rapport desdits experts, en date du ...„ 

et considérant qu'il résulte de leur avis com- 
mun que la sureté publique est compromise 
par l'existence, dans son état actuel, de Ia 
maison ci-dessus raenlionnée ; 

Vu les articles 3 du tit. XI de la loi du 
16-24 aout 1760; 29 et 46 du tit. 1 de la loi 
du 16-22 juillel 1791, et 47, n» 5 du code pé- 
nal; arrete : 

k Ari. 1. Il est enjoinl ct ordonné au sieur 
A de faire démolir dans le délai de  
(indiquer un nombre de jours et méme d'lieu- 
res, proportionnc à rurgence) à compter 
de ce moment. Ia façade (ou touteautrepartie) 
de sa maison , sisc rue de...., n0.... 

» Art. 2. A défaut par ledit sieur A...., de 
sallsfaire à la presente injonction dans le dé- 
lai prescrit, il sera traduit par-devantle tri- 
bunal de simple police, pour y être, sur la 
réquisitiou du minislère public , condamné à 
effectuer ladite démolition; et faute par lui 
de rcllecluer, à y voir proceder d'office ct 
à ses Irais, le tout indépcndammcnt despei- 
nes de police prononcées par Tarl. 471, n05 
du code penal. 

» Art. 3. 11 est enjoint aux locataires do- 
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ladite maison de déménager et vider leslieux 
dans 1c dclai Cxé par l'art. I" dn présent 
arrete; faute de qnoi, ils y scront contraints 
par tonles voies de droit. 

» Art. 4. Le présent arrêté sera nolific dans 
le jonr au sieur A.... par le sieur N. 
{farde champêtre ou commissalre de police , 
leqnel deincnre chargé de son exéculiou. 

» Fait à.... le.... » 
Cet arrêté doitêtre notifié par la voie ad- 

ministrative, tant an propriétaire qn'áux lo- 
eataires de la maison, et procès-vertal en doit 
être dressé dans les termes suivans : 

L'an le.... à.... lieure de...., cn exé- 
ention des ordres du collcge des bnurgmestre 
et cchevins de la commune de.... 

Nons, commissaire de police ou garde-cLam- 
pètre>de la commune de   nous sommes 
transporte au domicile du sieur A...., pro- 
priétaire , demeurant à...., rue... ., n"... ., 
oú étanl, nous lui avons notifié 1'arrcté ei- 
dessus transcrit du collége des bourgmestre 
et cchevins, qui lui enjoint de démolir, sans 
délai ou dans le délai de jours ou beures , 
le mur de face (ou telle autre partie) de sa 
maison, sisc rue...., n0   lequel a été 
reeonnu , d'après les formes prescritos par les 
lois et réglcmens, menacer d'un péril immi- 
nent la súrelé publique; 

En conséquence nous avons fait sommation 
audit sieur A. . . . d'eirectuer dans le délai 
ci-dessus fixé ladite démolltion, lui décla- 
rant que , faute par lui de ce faire, il y sera 
contraint par toptes voies de droit, sans pré- 
judice des poursuites et condamnations qu'il 
aura pu encourir, soit par sa résislance aux 
ordres de'1'autorilé, soil par suite des acci- 
dens ou dommages que pourrait causcr la 
cluUe de son bàtimenl; 

Et de tout cc qui précèdc, nous avons 
dressé le présent procés-verbal, dont nous 
avons laissé copie audit sieur A . . . . afin 
qu'il u'en ignore, en parlant à . . . . (sa 
licrsonnc,le principal locataire, le portier, 
ou tout autre agenl ou représcntant du 
propriétaire), lequel nous a répondu. . • 
et apres lecture faile , a signé (ou a refusé 
de siguer, nc le sachaut ou nc le voulanl) : 
eonlre laquelle réponse nousavons fait loules 

réscrves et profeslafons de droit, et avn"5 

signé. » 
la notificatlon aux localaires doit se Ia' 

dans les mêmes termes, sauf la sominat""1 

qui doit être conçuede la manière suivan16 

« En conséquence nous leur avons déclare' 
à cbacun individuellement, qu'ils aient a d6 

ménager et vider les lieux qu'ils occup®"' 
dans le délai ci-dessus fixé , leur déclara»1 

que , faute par eux de ce faire, les meub'1' 
qui garnissent lesdits lieux seront, àl'cxpira 

tion dudit délai, enlevés et mis jur le f01 

reau <à leurs frais et risques, et qu'il sel' 
ensuite passé outre à ladite démolition»'c 

tout sous la réscrve de leurs droits et actio1" 
contre le propriétaire , sfil y a lieu. » 

Si le délai fixé par l'art. 1 de 1'arrêté fS 

pire, sans que la démolilion soit elTccti1'1'' 
le collcge des bourgmestre et échevins ^ 
dresser procès-verbal d'incxécution, et 
faire est portée devant le tribunal de simp 
police. 

Si, devant ce tribunal, Fétat de dégrad3 

tion ou de mine est contcsté , il y a bcl1 

nommer des experts, conformément aux af'' 
302 et suivanls du Code de procédure civ''f' 
Enfin, le tribunal, sur le vu des picccs, ^ 
donne, s'il y a lieu, au propriétaire dc " 
molir dans un délai qu'il détermine, autof ^ 
lecollègc à faire faire la démolilion d'ofricC 

aux frais du propriétaire , sfil nc s'exéca|l 

pas dans le délai déterminé et condam')6 

contrcvenant à l'amende prononcée par' 
471 du Code péual et aux frais. , 

Au conlrairc, si le tribunal juge qu'il " ' 
a lieu ni à démolilion ni à réparalioiii 
collége des bourgmestre et échevins est r"1' 
damné aux dépens. 

En ccttc malière 1'exécutioii des jugen'6 

par défaut, inlcrlocutoires ou définitifs, 
être ordounée par provision , et nonobs'3^. 
opposition ou appel, si le danger est tcl 'l11 

n'admellc aucun retard. 
En cas dc démolilion d'ofilcc, le c'"1, 

missaire dc police doit cn dresser P1'oC ^ 
verbal. Ec propriétaire est sommé, cn xc', 
dc ce pnocès-verbal, dc payer les frais de 
molition, 

Les ouvriers chargés dc la démo'1" 
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^^ HTjtétre requis par 1c procureur du roi; ils 
P^iiventse rcfuserà cette réquisition sousdes 

®tatl'cspar l'art. 475, n0 ISducodepé- 
^ Voyez aussi la loi du 22 jjerminal an 4. 

c . " ^es formalités que nous venons de dé- 

oú | S0.nt lniPra'''ca')'es dans les occâsions 
Pcr'' scrait siurjjent que Ton ne pour- 

et 1 altent're 'osjours ordinaires d'audience, 
ré e.S, reflu's Par'a loi, pour proceder SJ1 'orement au justice. 
^ .Ce cas; le collège des bourgmestre et 

dc ^InS' aIlr®s aTOir sommé le propriétaire 
dan L"10 ' róparer ou ctançonner sa maison 
Se 

1,11 délai extrêmement court, fait dres- 
^^'in procès-verbal dbncxccution. Le coni- 

pro a!re <'e P0''ce sc retire ensuite devant le 
e 

,Ir(>Ur du roi ou le juge de palx pour lui 
téférer et prcndre scs ordres. 

S|ii ^"dode paix oule procureurdu roi serend 
f;s üeux, assisté d'uii architecte, et or- 

Pro"'6 'mrnódiateinent la démolition, dont 
j ' s-verbal est rédigé par le commlssaire 

' Po!icc (jans ja formi; suivante : 
hf,Lan- le à . . . . eUres de • • i I) >. ue nous , commissaire de 

ile 0 0U ffarile ohampêtrc de la commune 
p0a ' ' • • • nous étant transportérue  

"ous assurer si le sicur A   
' opriéi • i ■ . . 
lüç airo de Ia maison sise dans ladile 

'10 , avait satisfait à 1'injonc- 
b()Ur 

a falte par rarrêtc du collège des 
"ou ^Inestre et échevins du   , que 
de p U' avons dúmcnt notific le  
de ^mülir dans le délai de- • • . ., le mur 
•tvo Ce de sa ma'son qui nienace ruine , 

'ooonnu que ledit sieur A ne 
Cetj, "olleuient mis en devoir d'eirectner 
y , , t,nolition ; sur quoi, et attendu qu'il 
par j 'mminent, nous nous sommes retire 
jl1ge 'e ["'oonteur du roi (o« M. le 

'ítit ' - fa'x^' Pour 'o' en référer. Età l'ins- 
lrans

niWne 31- le procureur du roi s'étant 
arçg 'l0rt^ sur les lieux avcc N ; ., 

""peuT^' Ct a^ant reconnu 1u''l étail on iioüs 'dlls irgcnl de falre ccsscr le péril, 
{ír0t-s 

0rdonné de reqnérir inmiédialement 
tre |a' 'tu"lre ouplus), ouv-ricrs pour met- 

à 1'oeuvre sans dcsemparer ; ce 
'■dt, et après ilcralive sommation 
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aux locataires de vider les lieux et les débar- 
rasser de leurs meubles, ce à quoi ils ont pro- 
cede de suite, ladltc démolition a été aussitót 
commencée et effectuée sous l'inspcction et 
Ia direction de Parcbitccte ci-dcssus nommé, 
qui a taxe le salaire des ouvricrs à lá sonune 
de   laqnelle sommc, en cas de re- 
fus de paiement de la part dudit sieur A...., 
propriétaire, sera avancée par le receveur 
municipal, sur mandai du bourgmestre, eu 
vertu de 1'exccutoire rendu parM.legouver- 
neur, et sera ensuite prélevée par prlvilège, 
suivant qn'il sera ordonné par justice, sur le 
produit deda venie des matcriaus proveuaat 
de la susdite démolition, jusqn'à due con- 
currcnce. De lout ce que dessus avons dressé 
le présenl procès-verbal, et avonssigné. » — 
Voyez Dépossessiok , Expkopriatios pour cause 
íVutilité jíuhlique ct Rites. 

TITRE II. 

BAT1MENS be i.'Etat, des provixces, des coa- 
JIOSES ET BES ÉTAPLISSEMENS PCBLICS. 

A Pexception des bàlimens nécessaires au 
^ervice pnblic, il convient peu à riitat, aux 
proviuces , aux communes ct aux établisse- 
mens pnblics d'en possédcr d'autres. Il cst 
de fait que les Irais d'cntrelicn d'un bàti- 
ment donné en location à des particuliers , 
en absorbenl presquc toujours, et souvent au- 
delà, le rcvenu anuuel, et que la surveil- 
lancede Padministration à cct égard, ne pou- 
vant étre exercée avec le mèmcsoin que celie 
d'nn possesseur ordinaire, il en résulte des 
dégradalions continncllcs qui finissent par 
occasionner le dépérissement de la propriélé. 
11 cst donc de rintérct de l'Etat, des pro- 
vinces, des communes ct des ctablissemens 
publics, d'aliéner tons les bàtimcns qui ne 
peuveul ctre d'auenne utilité pour leur Ser- 
vice rcspectif. 

C'est par suite de celte obscrvalion, que 
i'empercur, par ses décrets des 23 avrll 1810 
ct 9 avrll 1811, a concede aux villes, arron- 
dissemens et départemcns, divers bàtimens 
affectcs au service de radminislralion civile 
ct militairc. 
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Les bàtimens dont il s'agit dans ce tilre, 
s'admmislrcnt cn general de la même ma- 
nière que les autres propriélés de l'État, des 
provlnces, des coniraunes el des établisse- 
racns publics. Ainsi, les príncipes rclatils à 
racquidtion , à raliénation, à l'écban}fe,à 
la iocation des biens en general qui leur ap- 
parlicrment, sont applicables à leurs bâti- 
raens. Mais comme d'unepart, les travaux 
de construction , d'entretien et de réparation 
qifexigece genre de propriélés, peuvent don- 
ner licu à des dépenses souvent considéra- 
bles, et que de l'autre ilnéeessite des eon- 
naissanees spéeiales qui sont étrangcres à 
Padministration proprement dite , ils sont 
soumis de ce chef à quelques règles particu- 
lières, que noas retraçerons brièvement. 

CllAFlTUE Ier. 

BÀTIMENS DE l'ÉTAT. 

Les bàtimens de l'État se divisent en bà- 
timens publics et cn bàtimens particuliers. 

Les bàtimens publics sont ceux que la lol 
ou le gouvernement a adectés à un service 
quelconque d'intérèt général , tels que les 
boteis de ministère ou de gouvernement pro- 
vincial, les palals, les arscnaux, etc. 

Les bâlimens particuliers sont ceux qui 
n'ont aucune deslination publique, et dont 
TÉtat tire un revcnu, soit en les louant, 
soit de toutc autre manière, comme un sim- 
ple particnlier. 

Les bàtimens publics se divisent cncorc 
suivant leur nature eu civils et militaires. 

§ I. Bàtimens civils, 

L'administration des bâlimens civils fait 
parlie des attributions du ministère de 1'in- 
téricur, excepté les prisous et les bâlimens 
consacrés au service des cours et tribunaux 
qui rentrenl dans 1c dcparteracntde la justice. 

Les travaux d'entrctien et de réparation or- 
dinaire que nécessitent les bàtimens civils , 
donnent lieu annuellement à la demande d'un 
crédit global qui figure au budget de ces 
départemcns respcctifs, et sur lequel les dé- 

penses sont payces. Les ministres de ',n 

lérieur et de la justice n'ont pas besoin ^ 
rautorisation spéciale des chambres léS1^ 
latlvcs pour ce genre de travaux, parce q111 

ne sortent pas des bornes d'une simple adi" 
nislration, et que d'ailleurs , l'allocation por 

lée globalement à leur budget , légi1'111' 
suflisamraent la dépense. 

Alais s'il y a lieu dans le courant de 1 ít née à faire, soit de grosses réparations,s0 

des ouvrages nonveaux de construction, <5 3 

grandissement ou d'amélioration, soit desrc 

construclions intégrales ou partiellesvsoll dj5 

travaux d'appropriation, ils doivent, avan1 

les cntrcprendre, faire aux chambre la ^ 
mande d'un fonds spécial, et le vote afiirnia^ 
ou négatif de Ia législature surcette dema" 
cquivaut à un octrol ou à un refus d,aOtl' 
risalion. 

Toute demande de fonds pour fun des o 
doi' 
ei* 

jots mentionnés dans 1'alinéa précédent, 
être appuyce d'un plan figuratif des ouvrau 
à faire , et d'un devis qui mettent les chai1^ 
bres à même de connailre la nature. le déta1 

et le montant des dépenses. 
Ces plan et devis sont dressés par la ^'re|e 

tlon des ponts et chaussées , et lorsqoe 
crédit est alloué, c'cst cncore auxingénie"' 

. • f d6 

des ponts et cbaussées qu'il appartient 
diriger et de survciller les travaux sons 'c 

ordrcs du ministre que la chosc concerne' 

is II. Bàtimens militaires. 

Nous comprenons sous ccttc dénomina"^ 
tons les bàtimens consacrés au service dire 

ou indirect de Tarniée, méme lorsquc I 
n'cn a que Tusagc, et que la propriétéen aP^ 
partient aux provinccs, aux communes , 
élablisscmens publics ou à des particul'er' 

De ce nombre sont : 
Les caserncs et leurs dépendanccs, telle51 

pavilions d'onicicrs, écurics, manègcs,etC 

Les corps de garde , 
Lesbôpitaux et prisous militaires, 
Les arscnaux, ^ 
Les magasins de subsistance, d'effels d ' 

billemcnt et de cascrnement, etc. 
Les magasins A poudre. 

I 
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Sous ] jjrti P0lnt de vue administratif, ces bà- 
'"s se divisent en plusieiirs catéffories 

^'stinctes. 
Ia 

Part 'lremi^re C0mprend les bàtimens ap- 
|iaj

enan' à l'Etat et entrelenus â ses frais. 
de ] lnistrat'one"appartientaudépartemcnt 

S'Ucrrei sous ladirecticn et la surveil- 

■■est """"^diate des ofliciers du génie ; du 
Vj]s j' l"6 nous avons dit des bàtimens ci- 

^ e 1 Ktat, leur est également applicable. 

'en secont'e comprend les cdifices appar- 
''ciip S0It a <^eS cotnmunes 5 '"'t à des par- 
"'ent" ^' '3r'S en '<)ca''on Par ganverne- 
(les ' et erltreíenus à ses frais ou aux frais 
Pul :Pr0PrÍétaire': suivünt les condilions sti- ('ans les baux. Ces baux règlent éga- 
^ j 'n' tout ce qul est relatif à 1'usage et 

p® l)ropriété de ces bàtimens. 
n)(n" ^ rance les baux de location des bâti- 
sás' 

S a^ec'és au servlcc militaire, sont pas- 
n^-les propriétaires et les intendans 
(le I 'res antorisés à cet elfetpar le ministre 
JUs ", ííUerre ; mais en Belgique, il a été 
'aits " 'lr®sen'' d'usagc que les actes fussent au nom Ju ministre de la guerre lui- 
tl'j ; sai1' pour quelques bàtimens de peu 
entrPp

a-e dont les baux ont été passés 
n^iis es Propriétaires et les ofliciers du génie, 
Histr 

SOamis ensuile à 1'approbation du rai- 

àu i 
de 'a guerre. 

5|iP | SurP'us , rlen n'est ílxé définitivement 
"fermalltés à suivre dans ces occasions. 

n 
ítQ tp ' • s 

i 0lsième catégorie comprend les locaux 
^impne r •  i i ' • . Con, lmens fournis par les administrations 

et |.n!"lla'es' Pour'e casernement deslroupcs, 
bn 6etenUS par cIleS- 

let;^ ''Krí'' ^u 23 avril 1810, inséré au Bul- 
W| '^es lois, à la suite du décret du 16 
à çg "Jro '811, a fait donatlon aux villes, 
hépg "e les entretenir , des casernes, 
'uii-çj j p ' 

manutenlions, corps dc garde et 
"titif. ■ ' ,,lensmilitair es désignés dans 1'état 

b'* ,audft décret. 
Dg t'c|e 5 de ce décret porte ; 

®"lop-S V'"es ne pourront disposer, sansuotre 
Ss

,sation 

'Ori: 
, d'aucun des bàtimens mili- 

autesles fois quVlles les cmployeronl 

au logement des troupes qui se trouverout 
dans leur enceinle.» 

Ces bàtimens et locaux ont été placés par 
le décret du 16 septembre 1811, l0sousl'ad- 
ministratiou du ministre de 1'intérieur, pour 
tout ce qui tient aux travaux et dépenses , à 
la conservalion des irnmeubles et du mobi- 
lier qui en dépend, à 1'exerciee des droits 
et à Pobligation des communes, d'apres les 
décrets de concession ; et 2" sous 1'adrainis- 
tration du ministre de Ia guerre, pour tout ce 
qui tient au rapport des travaux avec le 
logement ou le service des troupes, au service 
et à la police militaire dans les bàtimens ou 
établlssemens , et à Pexécution des clause» 
stipulées par les décrets de concession, à la 
chargc ou en faveur du département de Ia 
guerre. 

La forme et les rcgles de celte adminis- 
tration ont été longuement développées dans 
les titres II et 111 du même décret. Nousy 
renvoyons le lecteur pour ne pas alonger cet 
article par d'inuliles citations. 

Au reste, les bàtimens dont il s'agit dansla 
troisième catégorie présentent, sous le rap- 
port administratif, un systême partlculier qui 
sera développé au mot Caserhement. Voyez 
aussi le § 1 de Particle Abomemest (tomei", 
page 26.) 

II ne nous reste donc qu'à exposer briève- 
ment les dispositions régleinentaires sur la 
police , la conservation , la construction et 
les réparations des bàtimens militaíres. 

N0 1. Police et conservation. 

La conservation et la police des bàtimens 
militaires sont coufiées aux soins des ofliciers 
de rétat-major des places et des ofliciers et 

sont régies par les gardes du génie. Ellcs 
mémes dispositions que -celles des fortifica- 
tions , établlssemens et terrains militaires. 
Pour ne pas tomber dans des redites, nous 
exposerons dans l'article FOEimcAiioiis les 
príncipes qui régisscnt la malicre, et nous 
nous borneronsàrapporter ici les dispositions 
qui concerncnt plus particulièrcment les bâ- 

fl(re<;l,
a"tre deslination que cclle qui leur est timens militaires 
e' ídles scront cbargées de pourvoir L'ordonnance du 1" mars 1768 , sur le ser 
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vice des placcs , et 1c dccrct du 24 décembre 
1811 cliargent spécialement les olficiers de 
rétat-major des placcs de la survcillance des 
bâtimcus militaires. 

L'article 6 du tltre 35 de cclte ordonnance 
porlc spécialement : « qu'un olTicier de l'é- 
» tat-major de la place et un officier du 
» génie feront cnsemble, tons les móis, ia 
» visite des bàtimens à Tusage des troupes, 

des corps de gardes, guérites et palissades, 
» pour 'constater Tétat des rcparalions à y 
» faire , en distinguant les dégradations qui 
» auronlété faltes pac les troupes. » 

L'arlicle 59 du décret du 24 décembre 1811, 
chargc le commandant de faire lul-mcme les 
visites nécessaires à la conscrvation et à la 
police des bàtimens, confurmémcnt à l'or- 
donnance du lermars 1768, aux titrcs I et II 
de la loi du 8-10 juillet 1791, au régleraent 
(|u 22 germinal an 4Et aux décrets des 23 
avril 1810 et 16 septembre 1811. 

Les articlcs 64 et 65 du décret du 24 dé- 
cembre 1811, rcglent les attribulions des 
commandans de place, quant à la répression 
des délits rclatifs aux bàtimens militaires, 
ct le mode à suivre pour leur poursuile par- 
úcvant les tribunaux. 

La loi du 29 mars 1810, applique à la con- 
scrvation des bàtimens ct aulres établisse- 
meus militaires, les lois qui ont pour but 
la conscrvation des domainesnationanx. 

Pour faciliter rexccution de cette disposi- 
tion,les gardes du génie sont assimiles aux 
gardes foresliers et cbampèlrcsctautres agens 
conservaleurs.Lcursproccs-verbaux sonldrcs- 
sés conformémcnt aux lois précitées ctsoumis 
aux forraalités qu'elles prcscrivcnt. Le minis- 
tòrc public esl ebarge de poursuivre les délits 
constates par ces proccs-vcrbaux. 

Le réglement du 22 germinal an 4, dont 
nous avons parlé ci-dessus , se trouve dans le 
recucil de M. Berriat, tome 2 , deuxième par- 
tie , page 730.11 est rclatif à 1'administration 
et à 1'entretien des bàtimens militaires. 
Kons y renvoyons le lecteur, parce qu'll est 
ntile de leconsultcr ponr connaitre leslimites 
des altribulions des oiliciers du genie dans 
cellc parlie de leur scrvicc. 

11 porte, entre aulres disposilions , que les 

gardes du génie , conservaleurs et eoncicíj 
des bàtimens militaires, ne sont cbarges 

l rCS maintenir la propreté que dans ceux dc í 

établissemens non occupés; à 1'égard ''eS 

autres, ce soin apparlient aux parties oec" 
pautes , sous la surveillance des chefs resp110 

tifs, lesquels sont lenus de les reudre pr0 

pres au déparl de ceux qui les occupa'"1' 
Voyez aussi le réglement du 30 juin 181^' 

sur le casernement. (Recueil administratu 
Bemelmans , tome II, p. 154.) 

N® 2. Construction et réparation- 

La construction des bàtimens militaires àll< 

frais de TEfat rentre exclusivement dans b'5 

altribulions du corps du génie. Les com®3 

dans du génie rédigenl les projets de cesco"- 
truclions, et sont chargés de leur exé0" 
tion. Les depenses nécessaires sont portr6'' 
suivant leur évalualion préliminaire, au b®!' 
get du ministère dc Ia guerre, ct si la so®1" 
demandée est allouéc par la loi du budge'' 
les travaux sont adjugés à un entreprene"'' 
soit à forfait, soit par bordereau. {VoJ 
F0RTIFIC.AT10JÍ. ) 

L'entretien des bàtimens militaires est éS11 

lementdu ressort des olTiciers du génie lorS 

qu'il est à ebarge de 1'Etat, à 1'exccp' i-oli"11 

it- 
le' 

ff 

néanmoins de 1'entretien des bàtimens 
pendant des arsenaux et fonderies, doid ^ 
réparalions sont ordinairement survei"6^ 
par les oíTiciers d'arllllcrie allacliés a 
établissemens. 

En outre, les oíTiciers dn génie sont s01 
vent chargés dc survelller les réparatioiis ^ 
tes à des bàtimens militaires dc la 
catégorie, c'est-à-dire, qui ne sont P0'"1^ 
propriélé du gouveruement, lors mcnic í ^ 
ccsréparations sont faites pour le conip1" 
propriétaires de ces bàlimcns. ^ 

Les réparalions se dislinguent, en ' */" ^ 
tions lucalives ou menues réparatiuns 
réparations cCentretien et de cunv 
du service , et en réparatíons d'urgence\ 

Les chefs du génie sont chargés de j ^ 
ellectucrtoutes les réparalions, soit quci 
rexercice de leur survcillance hahltuc 

eiia"ct 
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S0i-
reconnaissent eux-mêmes la necessite , 

j y soient provoques par des deman- 

pla CCri'es et motivées de l'état-major des 
'abi68' aU<lue^ 'es c^ets de corps et les comp- 
ailres ^cs services administratifs doivent 

^esser ieurs réclamations particulières. 

cut CS r^l1arat'ons locatives doivent étre exc- ^ ■ 'mmédiatenient sur les fonds alloués 

cni men'P0llr'cs en,:ret'ens couraDS- Ces 
fait 1(!"s <-:tar't 1c plus sonvcnt adjugés à for- 
pér' ?S entreprcneurs sont tenus d'obtem- 
, ln"nédialement aux ordres que leur 

'es ollicicrs du géule chargcs de ce 

». !W r^Parations qui ont pour objet l'en- retl«l des 
«ervi 
cas d-, 

^ Jes bàtimens et les convcnances du 

d'6' í'0'ven' ®'re Pr^alabbcment, hors les 
liie 

Ur£íencG, soumises au directeur du gé- 
í<)rmes 
^ ' et approuvées par le ministre, dans les 
de "" "sitées pour le service du nialériel 

arme- Elles sont adjugées séparé- li ou comprises dans les devis de l'en- 
. n Courant, mais avec une spécillcation 

Paniculière. 
Le . .r(;Parations dbirgence, des que leur 

lt<; a été constatée par le commandant 

«té. ̂ 
ilCt! et le commandant du génie, sont 

''nmédiatemcnt par les soins de ce 
tir,K ,er' aprés qu'il en a obtenu 1'autorisa- "tdn," 
gen ' l''rectcur du génie , à raoins que l'ur- 
í|c;. 

6 ,ne puisse admettre aucun délai. L'of- C|er d • ■ 
du " génie adrcsse à son directeur copie 
(ir,. 

Ces~verbal dressé pour constaler cette 
d,; e i ainsi qu'un état eslimatif de la 

Penso *i v.' • VjLS lll^rvnc erv rv f f ffiEícrrvicáio oiv mi. Ces picccs sont transmises au mi- 
V l10111" avoir son approbalion. 

"'stre 

de f!-/02 P01"- plus de détails et pour lemode 
cÀtlo^ """'sation des dépcnscs le mot Fortifi- 

§111. Bàtimens particuliers. 

besjji,* 
ressori' 'mens Particulicrs que l'Etat possèdc 
tréSor 

ISSen';' comme objets de revenu pourle 
ilepeJ 

au "tinislèrc des financcs, direction 
Us ' e®'s'rernent et desdomaines. 

le, a ' a^ra'ni»trent de la mèrae manière que 
y res biens de PEtat. 

yea Ti j"x^sí:puhlic ou national. 
toíu 

CllAríTÜE 11. 

Des eaiimexs des raoviscES. 

Un décret du XB octobre 1790 — 30 jan- 
vier 1791, publié en Belgique le 7 pluviose, 
an 5, avait dépouillé les provinces de ceux 
de leurs bàtimens qui servaient, avant la 
révolution, à rendre la justice, à logcr les 
commissaires déparlis ou intendans , les gon- 
verneurs, les commandans et aulres fonetion- 
naires publies. (Ari 1,2, 3 et 4.) 

Par suite de cette loi, les administrations 
provinciales furent obligées ou à se réfugier 
dans les hôtelsde ville, quand ils étaient assez 
vastes, ou à se procurer à leurs frais un 
local propre à leur établissement. (Art. 2 et 5.) 

Plus tard divers bàtimens qui étaient de- 
venus la propriété de PEtat furent affectés à 
Pusage des administrations départementales; 
et le 9 avril 1811 un décret impérial concéda 
gratuitement aux départemens, aux arron- 
dissemens et aux villes la pleine propriété 
des bàtimens qui étaient alors occupés pour 
le service de Padministration , des cours et 
tribunauz ct de Pinstruction publique, à 
cbarge de supporter à Pavenir la contribu- 
tion foncière, ainsi que les grosses etmenues 
réparations, suivant les règlés et dans les pro- 
portions établies pour cbaque local par la 
loi du 11 frimaire an 7, pour les dépenscs 
départementales, raunicipaleset communales, 
ct par Parrcté du 27 floréal an 8 , pour les 
dépenscs judiciaircs. 

Voyez Hotel pbovikcial , hotel de ville , 
FALAIS DE JUSTICE. 

La loi provinciale a mis spécialement à 
cbarge des provinces, Io les réparations de 
menu entretien des bàtimens des cours d'as- 
sises, des tribunaux de première instance et 
de commcrce, et 2o les réparations d'entre- 
tien des maisons d'arrêt et de justice civile 
ct mililaire, autres que les grandes prisons 
dc PEtat ct les maisons de passage, et 3° Pen- 
trelien des édillees ct bàtimens provinciaux 
ou à Pusage dc la province. (Art. 69.) 

Quant à Phfltel du gouvernement provin- 
cial , spécialement destiné au logemcnt du 
gouverneur, Part. 70 en met Pentretien à 
cbarge de PEtat. 

22. 
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L'eiitrctien et les réparations ordinaircs 
des bâtimens apparlcnant aux provinccs, né- 
cessitent une allocation globale aux budgcts 
provinciaux Ces travaux sout autorisés par 
les députations permanentes et s'exécutent 
à la diligcnce des gouverneurs sous la di- 
reclion de Fingénleur provincial. (Loidu 30 
avril 1836, art. 65,107, 134.) 

Les grosses réparations, la construction et 
la reeonstruction des bâtimens dolvent ètre 
autoriséespar le conseil provincial. A cet cíTct 
la députation ou 1c gouvcrneur soumet au 
conseil les projets, plans et devis des tra- 
vaux pour lesquels une demande de fonds 
lui cst faite; si cette demande est agréée , 
le conseil doit ou adopter lui-même les pro- 
jets, plans et devis proposés,ou les renvoycr 
à Tapprobation de la députation permanente. 
(Art. 75 et 77.) 

Néanmolns si la dépense des ouvrages à 
faire excede 50,000 francs, il faut de plns 
qu'ils soient soumis à l'approbation du Iloi 
avant d'ètre mis à cxécution. (Art. 88 , n0 4.) 
Voyez Biens des provisces. 

Chaíitre III. 

Des bâtimens des commdnes et des étabussemens 
ÍOBLIOS. 

Ces bâtimens sont soumis en général atu 
mémes règlcs d'administration que les autres 
propriétés des communes et des établisse- 
mens publics, saufquelques dispositious par- 
ticuliè.res. (.Art. 50 de la loi du 14 décembre 
1789.) 

1. Un décret du 10 brumaire an 14 avait 
d'abord disposé, à l'égard des établissemens 
publics de charité : 

«Art. 1. Les administralions gratuitos et 
charitables des pauvres et des hospices, tant 
à Paris que dans les antres déparlcmens, ne 
ppurront faire, soit debors, soit dans l'in- 
térieur des bâtimens bospitaliers, aucunc 
construction à neuf nl reeonstruction de bâ- 
timens, qu'après en avoir obtenu 1'autori- 
sation du ministre de 1'intérieur pour celles 
qui excéderont millefrancs; et sur son avis, 
celle de sa majesté pour les conslructions 

et rcconstructions de bâtimens qui pourr"11 

exceder dix rnillc francs en dépense. 
» Art. 3. Pour obtenir 1'aulorisation prC> 

crite par 1'article précédent, les préb^ 
joindront à leur avis la délibcration l'c 

1'adrainistration requérante , un métn01lC 

expositif des vues à exécuter, et les mo},flJ 
de pourvolr â la dépense , les plans et de*1 

de travaux à faire, et enfm le vceu dn cor 
scil municipal et celui du sous-préfet, 5 

s'agit d'un établissement situe hors de 1 ^ 
rondissement du chef-lieu de la préfectu^ 

» Art. 3. Les constructions et reconstrUc 

tions , autorisées dans la forme prescrilel,íir 

les articles précédens , ne pourroht être "d 
jugées qu'en présence du préfet, du 50115 

préfet ou du maire , après deux publicati0'' 
par affiche , et par voie d'adjudication p 
bliqneau rabais, entre les entrepreneurs do 
les soumisslons déposées au secrétariat 
1'administration auront été jugées, à la i"'1 

jorité desvoix, dans le cas d'être admi5eS_ 
concourir, et présenteront une garantie 5U'1 

sante pour 1'exécution : 1'adjudication 
scra, au surplus, définilive qu'après aV1 

été ralifiée par le préfet ou le sous-pr^' 
Pourra 1'adjudicataire, jusqu'à notifica''11 

de cette ratification, se désister de son 8 , . . » íll'' judication, en consignant Ia dillcrcnce ) 
se trouvera entre ses olfrcs et celles du d1' 
nier moins-disant, 

» Art. 4. En ce qui concerne les ccP1"^, 
tions ordinaires et réputées locatives, e' . 
simplc entretien , clles seront adjugées da 

la forme prescrito par 1'arlicle précédc1'1 

aprés avoir été autorisées par une 
tion des administrateurs réunis ou assem ^ 
générale, et approuvées par le préfet oU 

sous-préfet. i j, 
» Art. 5. Sont cxceptées dela forme de'11 

«r 
paf 

lifiérées par Padminislration commc en 
ticle précédent, les réparations qui n 
deront pas mille francs; lesquelles, c» P'>r

(p 
cas , pourront étre ordonnécs par ladi'c 

judication publique, mais seront loujour5 

ministration, et exéculées sans autrefor''j( 

lité qu'une visite et un devis estima" ^ 
Parchitectc de l'établissement, et, en 011 

à la charge par 1'adminislrntion de fa'" t?' 
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; 
e'ln ^cs lois, a rendu celni du 10 bru- 

311 14 applicable aux villcs , bourg-s 

, 1 er Par le prcfet ou le sous-préfet celles 
'-'scèderont trois cents francs. » 

je ^" 'leeret impérial, date de liayoiine , 
1808, et qui ne figure point au 

et vilia *• o 
inUnai ^es' en ajoiitanl « que le conseil com- 
C(iter <^'''l^rera si"" tons les travaux à exc- 
j,ll(l ' sans déroger aux réglemens sur les 

'''Etat'5 C'U' l'0'ven': ^lre róíílós en conseil 

J " ,''es ohangemens survcnus en Belgique 
e[ lS 1814 ^a"18 1'organisation des pouvoirs, 
0nt amrnent dans l'organisation provinciale, 
l'étaj

Inen^ a"ss' quelques changcmens dans 
0C(;

a 'a législation sur Tobjct qui nous 

aprèsun arrete inéditdu lcrjuillet 1816, 
lue 
1 aous avons rapportc au mot Aiiénation , 

0spices et autres ctablissemens publics 'es h, 

da avec la senle aulorisation des états- 
f0nds

es la province. négocier oulever des 

'etirs (S-Ur ''- P01'1^'!"®' vendre publiqnenient 
erédq lenS l:neu','cs et imnieubles, actions et 
sir(1 .1 clc- Or la construction , la rccon- 

et la répàration d'un bâtiment, ont 
rtl(.u|)

S| ^'""portancc qu'unc aiiénation d'ini- 
1'iir.j. es : 'cs ólats qui pouvaient autoriser 

devaient par conscquent avoir la fa- 
pr,,,6. autoriser' 1'autrc par 1'applicatron du 
AUssí ?' ' 7upeut le plus peut le moins. 
ca] tí '"'listre de Pinlérieur a-t-il. par cir- 
dC du 30 juillel 1816, mvité les états- 
«Uf j es des provinces à statuer eux-mèmes 
et 68 det"andes d'autorisation des hospices 
les c 

res Ctablissemens publics, conccrnant 

'''Par ^ t'onsi reeonstructions et grosses 

"ne 
"ulté 
Priticl 

C|"et i 0118 l'ü tâlimens, mcnlionnées au dé- 
tep 11 10 brumaire an 14. Ou peut consul- 
Puté; 

a ce snjet une circnlaire des états-dé- 

19 ''e 'a piovince de Liége, en date du 
Xy, Uvt'nl)re 1828 ( Mémoirc aãm. , tom. 

' Pag. 448.) 
locjj- a,lx réparations ordinaires, réputées 
dan!i j

Ves "tdesimple entreticn, dontll s'agit 
au S.,ar'" ^ el 'l du décrel du 10 brurnaire 
Préfetj ""tofisation qui devait émancr des 
itQijrjr et S0"s"Prófets a passe au collége des 

o"icslrc et cclicvins par suite dcsarrélés 

du lerniars 1817 et 10 décembre 1823 qui ont 
altribué aux administrai ions comraunalesrap- 
purement des comptes et le réglement des 
budgets des établissemens publics. Telle cst 
du moins Topinion que les états de Liége ont 
expriméedans la circnlaire citée plus haut. 

4. La loi communale du 30 mars 1836 
contient quelques dispositions nouvelles sur 
la régie des bilimens des communes et des 
établissemens publics. 

D'abord l'article 76 no 8,soumet à l'avis 
de la députation permanente et à l'approba- 
tion du roi, la démolition des raonumens de 
l antiquité, et les réparations à y faire, lors- 
que ces réparations sont de nalure à changer 
le style ou le caractère de ces monumens- 
Voyez Mosumens publics. 

L'article 77 souniet à 1'approbation de la 
députation permanente les projets de con- 
struction, de grosses réparations et de dé- 
molition des édifices communaux qui ne sont 
point des monumens de Tantiquilé. 

L'art.84 attribue au conseil de la coramune 
la nomination de l'architectc et des autres 
employés chargés de la construction et de la 
couservation des bâtimens communaux. 

La surveillance de ces bâtimens entre spé- 
clalemeut dans les attributions de 1'arcbi- 
tccte communal. ll a la dircclion malérielle 
de tous les travaux de construction et de 
réparation qui s'cxécutcnt ponr la comtnune 
11 dresse en couséquence tous les plans et 
devis nécessaires, les soumct à 1'approbation 
du conseil, et en surveille 1'exécution; il rè- 
gle les mémoires des cntrcpréneurs et ou- 
vriers qui travaillcnt ponr le compte de la 
communc, sur le renvoi qui lui en est fait 
par le collége des bourgmeslre et écbevins. 
II ne doit pas se borner à altendre qu'on lui 
lasse connaitre les réparations qu'il est né- 
cessaire de faire à nu bâtiment communal; 
son devoir est de les constalcr lui-meme par 
de fréqucntes visites, surlout après les ora- 
ges, les grands coups de vent cl les grosses 
pluies; c'est alors qu'il cst le plus facile de 
reconnáltrc les dégradations aux toitures et 
aux murs de face ou de còté. 

léarlicle 90 u" 6, donnc au collége des 
bourgraestre cl écbevins, la dircclion des. 
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travaux communaux; mais il ne s'agit là que 
de Ia dircction administrative, caria direc- 
tion matériclleappartient parsa naturc même 
à l'architecte. 

L'article 91, en atlribuant au même col- 
léjje la surveillance des hospices, bureaux de 
bicnfaisance et monts-de-piété, et cn le char- 
geant de visiter ces établissemens , lui donne 
par cela mcme la surveillance des bàtimens 
qui leur appartiennent. 

Enfin Tart. 131, n03 7 et 9, dispose que le 
conseil communal est tenu de porter annuel- 
lement au budjjet les dcpcnses relativos à 
l'entretien des bâtimcns communaux, ainsi 
que les secours nécessaircs aux fabriques d'é- 
jjlises et aux consistoires. 

5. Les fabriquesd'égllse sont.relativcment 
à l'objet qui nous occupe, soumiscs à des 
règles particulières que l'on trouvera claire- 
ment exprimées dans les articles 12, n03 1, 4 
et 5; 28, 37, n» 4; 41, 42, 43, 44, 46,47, 
48, 49, 92, n° 3; 93, 94, 95, 96, 97, 98, 
99 , 100, 101, 102, 103, 105. 106, 107, 
108 , 109, 110, 111 et 112. 

Ces articles doivent néanraoins être com- 
bines avec l'arrété du 16 aoút 1824 qui en- 
joint aux fabriques de se borner aux rcpara- 
tions d'entretlen, nécessaircs à laconscrvation 
des bàtimens, et leur intcrdit d'élever ou bàtir 
de nouvcllcs églises ou de nouveaux édlfices 
destinés àl'exercice du culte, de rcconstruirc 
ccux qui existent ou d'en changer Tordon- 
nance, sans en avoir oblenu préalablemcnt 
1'autorisation du roi. (Art. 2 et 3.) 

TITRE IV. 

DES BÀTIMENS RURAUX. 

On appcllc ainsi les bàtimens qui servcnt 
aux exploitations ruralcs. 

Il n'estguère question des bàtimensruraux 
dans les ouvrages administratifs, que sous le 
rapport de leur cotisation à la contribution 
foncièrc, 

1. Laloi du 22-23 novembre-l" décembrc 
1790, relative à 1'assiettc de la contribution 
foncièrc, conticnt à cet égard les disposi- 
tions suivantes : 

ser» 

id 

« Titre II, art. 11. La cotisation des W'11^ 
sons situées hors desvilles, lorsqu"ellessero 
habitées par leurs propriétaires et sans ,a 

leur localive, scra faite à raison de Uéten^ 
du terrain qu'elles occupcnt, si elles n 
qu'un rez-de-chaussée ; la cotisation ! 

double si elles ont un étage , triple P011' 
deux, et ainsi de suite pour cbaque 
de plus. 

» Le terrain sera évalué sur le piod ''c 

raeilleures terces labourables de la comn1" 
naute. 

» 13 Les bàtimens servanl aux exploitati»"5 

rurales ne seront point soumis à la contribu 

tion foncière ; mais le terrain qu'ils occupr 
sera évalué au taux des meilleures terres I» 
bourables de la communauté. » ^ 

Depuis,la loi du 3 frimaire an 7 a reg 
cet objet de la manière suivante : 

« Art. 82. Le revenu netimposable desm»1 

sons d'habitation, cn quelque lieu qu d 
soient situés, soit que le propriétaire los oC 

cupe, ou qu'il les fasse occuper par d'antr®s' 
a litre gratuit ou onéreux, sera déterm'» 
d'après la valeur locative , calculée sur àl- 
années, sous la déduction d'un quart decd16 

valeur locative, en considération du dep 
rissement et des frais d'cntreticn et de rép» 
ration. 

» Art. 83. Aucune maison dTiabitation, oC 

cupéecommeil est dit en 1'article précéde"1' 
ne pourra être cotlsée, quellc que soit lc 

valuation de son revenu, au-dessous de 
qidcllc lc serait à raison du terrain qu'ellecl1 

leve à la culture, évalué sur lc pied du ('01^ 
ble des meilleures torres labourables de 
communc, sila maison n'a qubmrez-de-cba'^ 
sée; du triplo si cllc a un étage au-dessus ^ 
rcz-dc-cbaussée , et du quádruplo si clle e" 
plusieurs. 

» Le comble ou toiture de quelque man" 
qn'il soit disposé, ne sera point compté P0 

un étage. 
» 85. Les bâtimcns servant aux cxpl01''1^ 

tion ruralcs , tels que granges , écuries , íJr 

nicrs, caves, cellicrs, pressoirs et autre^^ 
destinés soit à logcr les bestiaux dos 
ot métairies, ou à serrer les récolles, 31 

que les cours desdites fermes ct métai 
rieS' 
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lu'à f0Ura,s a contnbution foncièrc 
cult r!,lsou terrain qii'ils cnlcvent à la u,'e, évalué sur le picd Jes mcillpures 

res de Ia commnnc. 
fj0rsqu'il n'y aura point de terres 

<'ans unecommune, Tcvaluation 
só- f . s aSÍt fus trols articlcs précédens , 
Jju ai'e su,' le pied des meilleures terres la- 

^ 1 cs dela communc voisine.» 

dii ^ans'a confection des plansparcellaircs 
Pa ^ as'^e, 011 ne f"1''' qu'une seule et mcme 
C0Ur

C e de la raaison d'habi fatiou . de Ia 
est <'e'S ''âlimens mraux, lorsque le tout 

(lustruclion du Srt avril 180S ; 
3 "'étbodiquc sur le cadastre, art. 143.) 

'fral eS, 'mens l"' servent à 1'eiploitation 
perf ^ 11 ^'an'' dvalués qu'à raison de leur su- 
pojJj'C ' et 'a valeur de rédifiee n'entrant 
^ dans la classification de cetle espcec 
fajr'

lt0_Pr'sté, (1 n'y a paslieu, non plus, à 
autr 'a <^íluc'-'on d'un quart, ni aueune 
tie re ^<''duction pour Ics frais de leur entre- 
C(Jç.'^'nstr|iction du 34 novembre 18Ü3 ; Re- 

Hétbodiquc, art. 544.) 
ais quoique dans Tévaluation des rcvenus 

liai ^ t'^du'se r'en pour 1'entreticn des bà- 
leuP"

S r"raiu5 ullendii qiPon n'estime que 
dêd fUPer''c'e ct non leur élcvation , onn'cri 
s0líi"

t Pas moins,SHr le prix du bail , la 
1"'axijje réelleracnt Í'entretien de ces 

le 
,ncns5 attendu qu'ils ont díi influcr sur 

Par 1Xt'U ®rl nePourra't cn clTet eom- 
lij^ 'e P11'^ d'un bail, oú 1'élévation dbin 
r^i-l entre pour quelque ehose, avec le 
a'Cst 

atd'unc classification oíi ccttc clóvation 
^entréc pourrien. (Rec. métb. art. 573.) 

ra(1^ 
dépense de renlrctien des bàtimens ru- 

lCs 
1 0|1 varier beaucoup et surtout entre 

de jjrande et ceux de petite eul- 
ft.rin ^ans les premiers, un seul corps de 
ti0ll-d

s,"lit pour une très-grande cxploita- 

1"'an 1,18 'eS a"lres' c'laq,lc fermc n'expIoitc 
et j Petite portion de torre. Dans les uns 
"loij"15. 'es aulres i 'a culture est plus ou 
«ter! 1 ivisée. 11 est dès lors impossible de 
I.a r.,'".10 règlc généralc pour ces déductions. 
Cq^ " e doit varier, cn quelque sorte, de 

j ^lne à commune. (Ibid., art. 574.) 
xPert constate la portion des biUimens 

ruranx attacbée et necessaire a chaque ei- 
ploitalion; et calculant ce qüe leur entrcticn 
peut coúter pendant dix ans , sans examiner 
leur état naturel et leur plus ou moins de 
vétusté, il doit tirer le taux moyen de cetle 
dépense annuelle, et la déduire sur la tota- 
lilé du prix de chaque bail. (Ibid., art. 575.) 

11 doit mettrs le plus grand soin à cettc 
déduclion , et cn détailler les motifs dans son 
tableau d'application. (Ibid., art.576.) 

Cettc déduction doitavoir lieu sur lesbaux 
par lesquels 1'entreticn des bàtimens reste 
aux frais du propriétaire, mais non sur ceux 
par lesquels le fermier s'en est cbargé. li est 
cvident dans ce dcrnier cas, que le fermier, .à 
raison de cctte charge, adimjnué leprix de son 
bail et que Ia déduction est faite d'avance. 
(Ibid. , art. 577.) 

Si dans une commune il se trouve des baux 
des deux espèces ci-dcssus mentionnées , la 
déduction ne doit avoir lieu que sur ceux de 
Ia première. (Ibid., art. 578.) 

BATONS. 

Dans une foule de cas, la loi range les ba- 
tons sur la mème ligne que les armes ; néan- 
moins les canncs simples ne sont réputées 
armes qiPautant qu'il en est fait usage pour 
tucr ou blesser. (Art. 101 du Code pénal). 

La loi du 3-3 juin 1790 avait défendu à 
tous ciloycn de porter aueune cspéce d'armcs 
nl batons, dans les assemblécs primaires et 
clectorales. En general les lois d'élcction pos- 
térieures 11'ont pas renouvelé cettc défense ; 
on Ia retrouve cependant et dans celle du 
3 mars 1831 pour la formation de la chambre 
desreprésentans et dusénat,(art.33) ctdansla 
loi provinciale du 31 avril 1836, art.15.) Au res- 
te commc toutes les lois de ce genre attribucnt 
la policc des asscmblées clectorales à leur 
président, celui -ei est tuujdurs en droit de dé- 
fendre qu'on s'y présente avec des armes ou 
des batons. 

Ifusage des bãtons ferrés ou plombés est 
exlrèmement eornmun eu Bclgiquc etproduit 
souvent dans les fètcs communalcs des acci- 
dens que 1'autorité doit prévenir. 

On a tenté à diversos époques d'aboIir cct 
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usajfe : sons le gouvernement français, plu- 
sienrs préfets,et notamment celui (ia tléparte- 
raentclel'Ourte, ontproliibc noa seulementles 
bâlons ferrés ct plonibés, mais encore les ba- 
tons à massue, qui se tcnninent par na {jros 
bont, cl dont le conp est capable de produire 
ies mèmcs eflcts que celui des batons ferrés. 
Aujourd'hui eacore les tribuoaux correc- 
tionoels ct les cours d'assises tcmoijjnent des 
accidens et des crimes nombreux , auxquclsce 
jjenre debdluns peut donocr lleudans lescom- 
inunes rurales, surtout à l'époqiie des fêtes. 
La cause enest peul-étre aux vices de la légpis- 
lation , vices qu'il importe par conséqucnt de 
signa]cr ici. 

ll parait qu'un arrcté du comitê de salut 
public, en date du 11 brumaire an 4, avait po- 
sitivement prohibé la venteetle port dcscan- 
nes à sabre , épéc ou poignard , et des batons 
ferrés et plombcs. ll parait même que cet 
arrété a été publié le 36 du même móis dans 
les neuf départemens rcunisde la l!elgi(|ue. 
Cest cc qui resulte du moins d'un arrêlé rcndu 
Ic 21 vcndcmiaire an 10 par le prcfcl du dé- 
partemcnt de l'Ourte [Memorial,t. 1, p. 124); 
mais nos rccherches ont été infruclueuscs 
pour découvrir quelque truce, soit d; l'arrété 
même du 11 brumaire an 4, soit de la publica- 
tion qu'il aurait recue dans nos provinces. 

D'un aulre coté, l'ancienne déclaration du 
23 mars 1728 sur les armes oü'ensives,cachées ou 
sccrctes, déclaration que le décrct impérial du 
12 mars 1806, a rendueapplicableàuotre pavs, 
ne probibc que les epees en báton et les há- 
lons àferremens nutres que ceux qui sont 
ferrés par le hout; de telle sorte que les bâ- 
tons, ferrés par le bout seulement, ne furent 
point compris dans la probibition. Dès-lors il 
cst devcnu sinon impossible, au moins diíficile 
de meltre en conlravention ceux qui se mon- 
trenl en public avec des cannes dont le bont 
ctaltplus ou moins pésammeot fcrré, cl l'au- 
torité «'est vue dansTobligation de fermcr les 
ycux, laute de trouvcr dans la loi un tcxle 
assez ])rccis pour bazarder des ponrsuitcs. 

Enliti, 1c port d'armcs odcnsivcs ayant été 
rcglé par la déclaration de 1738, qui a force 
de loi en Belgique coinmc en Franco , les au- 
torités communalcs ont jugé avcc raison qu'il 

U 

ne lenr appartcnail plus dès-lors de sounie' 
tre oette matière à des réglemcns locau*' 

Telles sont,à notre avis, les causes quijus 

qu'à prcscnlont fait obstacleà Fabolitiond "" 
usagedontacu sisouventàdéplorcr les eilçts' 

ll serait donc à désirer que la légis'3"0" 
pourvut à la lacuneque nous venons dc sig"3 

ler et, qu'en attendant, les autorilés coim'"} 
nales, se fondant sur 1'obligation de mainlen'r 

Tordee et la tranquillité publique , essaj"5 

sent d'y pourvolr par une surveillance íissCÍ 

active, pour prevenir et empêcber les ri*®5, 

Quant aux batons à ferremens, c'est-à-t''re 

danslesquels se trouve une arme quelconq1'6' 
Voy. 1'article Armes, § V. 

BATTERIE. 

Ce mot, particulièrcmentaflècté à l'artil'e 

rio, a plusieurs significations distincles- 
Dans le sens le plus général, il dcsignC , 

réunion d'un eertain nombre de boucbe5 

feu, avec Ic pcrsonnel ét le matcriel iiée1'5 

saires pour les manocuvres. Dans une acff 
tion plus reslreinlc, on comprend sons ce'^ 
dénomination, laulòlle pcrsonnel, tantê1 ^ 
matériel seulement de Ia batterie. Ealuii 
signitic 1'emplacenient occupé par une 
plusieurs bouehçs à feu, soit à découveft' 
soit jirotégées par des ouvrages en terre- 

Au raotAamiERiE,nousavonsdonnc lae"11 

position eu pcrsonnel et matériel des b3' 
teries dc campagne de Farméc belge; dep" 
1'impressioii de notre second volume, l'ür" ^ 
nisalion de cetle arme a été modifiéc p;" | 
arrcté du 21 févricr 1830 (voycz le Jour,". 
militaire olTiclel , tom. 2, p. 22), dont "ol1 

allons donner une analyse rapide. 
Les troupes d'arlillcrie de campagne et 

siége sont organisées en trois régimens- 
Chaquc régimcnl se compose : 
D'un état-major, 
Dc six batlcries à cbeval ou montécs ; 
De six batlcries dc siége, 
D'une batterie de dépòt. < 
La compositlon des batlcries à cbev'1 

montécs cl de siége , ainsi que celle des fi"" 
pagnies dc dépòt, a subi quclqucs mod'1 ^ 
llons : les dénominations de serrrcnl 11' 

, 
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rícl ^ <,nl ^ "'-■lianjféus en cellcs d ^'a -des-logis el de brigadier. 

fon 
^ un état-major , 

6 ffiatre compagnies , 
U un cadre de dépôt. 
"'íús 1* íT ■ r j 

fahl,.- eUecl11 des corapagnies est considé- 
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leain d'arlillcrie qui prend Ic nom d'es- 

V*'est comPosé: 

'lne Pat,t'e des attelages a casion des guerrcs, qui, à 
lncorPoréedans rarlilleriedecampagne. >'regrêt, ont dure par 1'esp 

([„; Cornpagnie de- canonniers sédentaires , 
noni Jc compagnie sédentalre d'ar- 

^ers a aussi éprouvé quelqucscliangemens. 
Oilv^.ComPaun'e des ponlonnlers el celle des 

Cli
lers d'artiJlerie n'ont pas varie. 

d.aD
a<l"e tallerie d'artillerie s'adniinistre 

"aiE ^ 'eS exposées aux mols Comía- 
Btle 

01 Escaoro» mais clles ont cn outre 

três ancien. Blênie à 1'époque oú la leodalllé 
se montrait si jalouse de ses privilcges do 
chassc, ou y avait recours ponr arrcler 'a 
multiplication des animaux malfaisans. Un 
édit, rendu parllenri ill en janvicr 1583, snr 
les caux et íorèts. portait, art. 19 : « aussi 
» ponr le peu de soing que nos subjets, habi- 
» tans des vilJages et plats-pays ont eu,à )'oc- 

à uotre três grand 
espace de vingt ans 

» en cestuy notre royaume, à 1'eitirpation 
» des loups, qui sont accreus et augmentés 
» en tel nombre, qu'ils dévorent, nonscule- 
» ment le bestai) jusques ès basses courts et 
« estables des maisons et formes de nos pau- 
» vres subjets, mais cncore sont les petits 
« cnfans cn danger : enjoignons aux dils 
» grands maistres réforrnateurs, leurs lieute- 

^arlicles consacrés à ees deux mots. 
sit| 

rnot Paro, nous dounerons Ia compo- 
p* .t'es Eatleries de siége et de leurs ap- 

lsionnemcns. 
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(lç 
11 <'onne 1c nom de battucs à une espèce 

ou | ySs<' 1U' cons's'e à faire fouiller les bois 
l)l0r

CS '''a'nes i de manièrc à amener le gi- 
Cul)i- 'CS ''rellrs ^ous n'avons à nous oc- 'de ad "tini 

cetle chasse , que sous le rapport 
'stratif, c'est-à-dire, Iorsqu'elle est 

s'bl, 
«crite 
es 

pour la destruction d'animaui i 

Rttl 
r'ümptabilité particulière pour le Waté- » nans,maistres particuliers et autres, faire as- 

aiiv 61 .'CS ®'Ü''"TI0I'S i laquelle sera exposée » sembler un homme pour feu de cbaque pa- - *11 x* 
» roísse de leur ressort, avcc armes et chiens 
» propres pour la chasse des dits loups, trois 
» fois 1'année, au lemps plus propre et com- 
» modc qu'ils adviseront pour le raieux. » 

L'art. 6 de l'édit géncral de Uenri IV snr 
le fait des chasses , la louveterie , etc., du 
mois de juin 1601, élait ainsi conçu : 

« Et d'autant que depuis les guerrcs der 
» nières, le^nombre des loups est telleraent 
» accreu et augmenté cn ce royaume, qu'il 
» apporte bcaucoup de perto et dommage à 
v tous nospauvres subjets, nous admoncstons 
» tous nos seigncurs bauts justicicrs et sei- 
» gneurs de fiefs, de faire asscmblerde trois 
» mois en trois mois, ou plus souvent eucore, 
» selon le besoin qu'ilcnsera, aux temps et 
» jours plus propres et commodes, leurs pay- 
» sans et renticrs, et chasseurs au dedans de 
» leurs terres, bois et buissons, avcc chiens . 
» arquebuzes, et autres armes, aux loups et 
» renards, bléreaux, loutres et autres betes 
» nuisibles, el de prendre acte et attestations 
» du dcvoir qu ils en auronl fait par devant 
» leurs olliciers ou autres persounes publi- 
» ques, et iceux envoycr incontinent apres aux 
» grelles des maistrises particulières deseaux 
» et forets du ressort oú ils seront demeti- 
v rans : revoquant par ce moyen toutes les 
» permissions particulières que nous pourrions 

ou malfaisans. II „ . 
<les n(,)'-1VC SOllv':n'• qa cn biver, par suite 
^ ees ct Ja» neiges, les loups, les re- 
!lere,jj 

LS sanlf''crs ct d'autres animaux dan- 
'eups J n<: ,'rouvcnt plus de quoi pourvoir à 
'"Ife l.Sls'ancc dans les bois; ou qu'cii toute 
''"adi Sa"'0n, s'élant multipliés cn trop grand 
av0js|

rt ' ils viennent dévaster les propriétés 
Vs

a"tes ct allaqucr les animaux domes- 

l' i . 
"ido,) """is'-ra,-ion supéricure de la province 

toUje. a'ors 'l®8 Eattues pour les détruirc, 
Elites eS habitans d une ou de plusieurs lo- 
flo, . se féunissent souveiít pour arriver 

S ,, ement à ce but. 
■'age des battucs dans.les bois est déjà 
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« par importunité ou autrement avoir accor- 
» dées et fait dépescher, detirer de l'arque- 
» Luze à qui que ce soit, s'il n'cst de la dite 
» qualité, et cn sou ficf et sur les maraiz et 
» terres qui en dépendent seulement. 

» Art. 7. Enjoignons aux maistrcs et par- 
» ticuliers de uos dites eaux et forcts ^ et ca- 
» pitaines de nos chasses d'y tcnir la main , 
» et de contraindrelcs sergenls louveliers par 
» condamnations d'amciide, suspcnsions et 
u privation de leurs estats et charges. à 
» chasser et tendre aux dits loups et renards, 
» et de faire rapport par devant cux de 
» quinzalne en quinzaine ou de mois cn mois, 
» du devoir ou des prises qu'lls auront faites.» 

Un arrêt du conseil du 26 fcvrier 1697 or- 
donna qu'il scrait fait, en Berry, des huées et 
chasses aux loups, et que les hahitans des 
villes et villages situés aux environs des lieux 
oíi la chasse aurait lieu, seraicnt tcnusdese 
trouver aux lieux , jours et heures indiques à 
peine de dix louis d'amende contre chaque dé- 
faillant. 

Un autre arrêt du conseil, en date du 14 
janvier 1698, ordonna que le précédent serait 
execute selon sa forme et teneur. 

3. L'esprit de ces lois anciennes a passe 
dans les nouvelles,'raais les changemens que 
la révolution a opérés dans 1'organisation ad- 
minislrativc, cn a amené également dans leur 
cxéculion. 

Le code rural du 28 septcmbre-6 octobre 
1791 a mis au nombre des obligations des 
corps administratifs, ccllc d'encourager les 
babilans des campagncs par des récompenses, 
à la dcstruclion des animaux malfaisans qui 
peuvent ravager les troupcaux, aiusi qu'à la 
destruelion des animaux et insectes qui peu- 
vent nuire aux récoltes. 

Un arrêtc du dircctoire exécutif, en date du 
19 pluviôse an5, rcnouvela 1'ordre d'exécuter 
les baltucs et les régularisa dans les tcrmes 
suivans: 

« Art. 2... II serafait, dans les forêts na- 
» lionales et dans les campagncs, tous les 
» trois mois, et plus souvent s'il est néccssalre, 
» des chasses et battucs géncrales ou parti- 
» culières, aux loups, renards, blaircaux et 
» autres animaux nuisiblcs. 

» Art. 3. Les chasses et battucs seront ot 
» données par les administrations centrab-4 

» des départemens, de coneert avec lesag6"' 
» forestiers de leur arrondissement, sur 
» demande de ces derniers et sur ccllc dc5 

» administrations municipal es du canton. 
» Art. 4. Les battues ordonnées seW® 

» exécutées sons la direction et la survC 
» lance des agens forestiers qui régleront, d" 
» concert avec les administrations municip 
» les du canton , les jours ou elles se feron'' 
» et le nombre d'hommes qui y seront af 
» peles. 

» Art. 5. Les corps administratifs sonl W 
» torlsés à permettre aux partienliers delelir 

» arrondissement, qui ont des cquipageS ct 

» autres moyens ponr ces chasses., des'}'1 

» vrer sous 1'inspection ct la surveillanec deS 

b agens forestiers. 
» Art. 6. 11 scra dressé procès-verbal 

» chaque battue, du nombre ct de Uesp''^ 
-u» 
de' 

u» 

» des animaux qui y auront cté détruits 
» extrait en sera envoyé au ministre 
» finances. 

» Art. 7. II lui scra égalemeut envoj'6 

» état des animaux détruits par les cba55^ 
» particulières mentionnées enBarticle 
» mème par les piègcs tendus dans les ea111 

» pagues par les babilans, à Ueífet d'êlre 

» pourvu,s'il y a lieu, sur son rapport? ^ 
b paycmcnt des récompenses promises P 
b l'art. 20, sect. IV du code rural, et ledL 

b crèt du 11 ventôse an III.» 1 

Ce dernicr décret accordait, àtitrede 
mes les réeorapcnses suivanlcs : 250 bir 

pour une louve non plcine, 200 livres polir 

loup , et 100 livres pour un louveteau au-d"^ 
sus de Ia laillc du renard : mais il fut abr0l' 
par la loi du 10 messidor an V, qui cba"ü ( 

le larifdes primes précédcmment accordée® 
rfalloua plus pour chaque tête de louve p'c^ 
que 50 livres, pour chaque tête de Io"? 
livres, et 20 livres pour chaque tête de 
vetcau. La prime était cependuntportée a | 
livres, lorsqu'il était conslaté que rao'111 _ 
tué s'était élancé sur des bommcs ou des 
fans. 1 0 Les autorités communales vérifiaient Ia ^ 
lure des tcles d'animaux, qui leur étaic"1 



BATTUE UANS UíS BOIS. 177 
v
(Th7-s; Ia 1,'te de l'animal et le procès- 

ftr.3 ^rcss^ Par l agent municipal devaient cníoycs à l'administration déparlemen- 
re<)t ^lI' ^^''vra'1' un nandat, payable par le 
ciau

Veur- département sur les fonds spé- 
,] mis a sa dispositiou par le ministre 

'ntérieur. 
Í)' ' 

rp aPres le réglement du grand-veneur de 
P!r . . ü" — — u "líation de Ia louvetcrie, dès que des 
'S 0,1 animaux féroccs se montraicnt sur 

l'n ',lre' en t'a'c geriainal an 13, sur , rganisatiou c 

le"j'S 011 an'ma 
(},! ^rrito're d'une commuhe, le maire, in- 
tre n airiment "l®5 moyens qu'il pouvait mel- 
tíu ®uvre s"r le cliamp pour leur des- on i «levait donner avis de cette appa- 
Vo| 

11 au lieutenant de Ia louveterie le plus 
(le .1 avec invitation expresse de prcndre 
"'ent '6 'eS mesures indiquées par le rcjjlc- 
fç., P0111^ assurcr la destruction des betes 

s" Les maires devaient égalcment en 

lUeT'1^ 'e Pr®^e''' c' ''s étaient tenus , ainsi 
aiis 5 Conservateurs desforêts,de fournir 
Héc 

0 _ 'ers de louveterie tous les secours 
,Uc;

Ssair« pour le succès des chasses ou bat- 
g 0r'l0nnées par eux. 

Içj k".c,l®ral les battues exlraordinaires dans 
Par l0lS 61 'or®ts étaient toujours ordonnces 
li,; j l)réfet, et conccrtées d'avance entre 
lai.' e conscrvateur des loréts et le capi- 
^ ^ louveterie. 

c,. . ^0Us 'e gonvernement des Pays-Bas tout 
pr;,s ' ^ta't rclalif aux chasscs, rentrait, d'a- 
aHrj| 

aerètc royal du 0 avril 1818, dans les 
Ccl Ut'ons du grand-veneur. 

des C[U'~C' ava''; sous ses ordres des capitaincs 
acCor(

,asses' ebarjjés de prcndre, de commnn 
^ri avccles autorités communalcs, les Sr«écpc^:^.. .1 > i! i 

-Ux , '"nsibles ou féroccs. (Art. 9.) te .. y ' 
"ait 

essaires poiir la destruction des ani- 

droil d'ordonuer des battues apparle- 

^0; 
V^i. 

exelusivemcnt au grand-veneur; néan- 
' dans les cas d'urgenee, ellcs pou- 

''pro ■':'rC ordonnées par le gouverneur de da0s jVlnec, qui chargeait 1'ofHcier des chasscs 
^ «n " '''"'■et de les exécutcr et régler, sauf endre compte dans les 24 heures au 
!"lss' qVencur' 'c gouverneurlui devait compte <'l)le|i^

Cs Oiesures prescrilcs et des résnltals 

Tome III. 

5. Depuisla révolution de 1830, qni a sup- 
primé Ia charge de grand-veneur, ces attribu 
tions ont été confiées aux gouverneurs, aux 
commissaires de district et aux inspecteurs des 
eaux et foréts,sous Ia direclion du ministre de 
1'intcricur. (Arrete du 13 octobre 1830). 

Ces fonclionnaircs désignent, de comnum 
accord, soit d'oírice, soit à la demande des 
administrations locales , les lieux et les jours 
oú des battues devront ètre faites; ils déter- 
rainenlcn mème temps le norabre de tireurs et 
d'armes que les communes auront à fournir. 

Une espédilion de 1'arrêtc que le gouver- 
neur prend à cet eflet, accompagnée d'un rap- 
port motivé, est immédiatement adressée au 
dirceteur de 1'enrcgistrement et des domai- 
nespourson information. Communieation des 
principales dispositions qu'il renferme est. 
égalcment donnée au commandant de la gen- 
darmerie pour l'eiécution des mesures qui 
peuvent le coneeruer. 

A moins d'unc necessite absolue, pour la- 
quelle le eommissaire de district et Tinspec- 
teur forestier doivent en reférer au gouver- 
neur par un rapporl motivé, les battues nc 
peuvent avoir licu que pendant les mois de 
décembre, janvicr et février. 

L'inspccteur forestier ou les ollicicrs fores- 
tiers qu'il designe, dirigent les battues ctveil- 
lent slriclement à cc qu'il n'y soit tiré que des 
loups, sangliers et autres animaux nuisiblcs. 

Le commandant de Ia gendarmerie donne 
des ordres à ses subordonnés pour que les ti- 
reurs et les batteurs nc soient pas inquietes, 
et pour qu'il soit rédigé procès-verbal contre 
ceux qui contreviendraient aux dispositions 
prescrites sur la cbasse. 

Les colléges des bourgmestre et écbevins 
arretent, chacun pour sou ressort rcspeclif, 
Ia liste despersonnes qui assisleront aux bat- 
tues comme tireurs ou batteurs, et la remet- 
tent à 1'inspecteur forestier ou autres agens 
désignés pour les diriger. L'appcl à cc ser- 
viço est accompagné de ravertissement qm- 
le défaut d'obéir de Ia part de ceux qui sonl 
convoques,sera puni despeines statuées con- 
tre les réfractaires aux ordres et réquisitions de 
1'antorité publique {Art.475 n" 12 du CodcPén.) 

Lorsquc les battues s'élcndcnt sur des bois 

23. 
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apparlcnant à dcs particnliers, les proprlé- 
taires dolvent cn être prévenus par 1c collcjje 
dcsboiirgineslrcet échevins,afinqu'ilspuissent 
y prendre part s'ils 1c jugent convonalilc. 

Après ehaque battue , les commissaircs de 
district et les inspecteurs-forestiers adressent 
au gouverneur nn rapport circonslancié sur 
IViécution de tontes les disposítions qui y 
ctaicnl relatives et sur les résultats qu'elle a 
produils. 

6. A qui appartiennent les animaux tués 
dans les battues ? 

Cettc question, bien simple à résoudrepour 
les cas ordinaires, avait etc soulevée par une 
prétention du {jrand-veneur, sous l'ancien 
gouvernemeut des Pays-Bas; il cxijjeait que 
les sangliers tués dans les battues faites dans 
les bois communaus: lui fussent cnvoyés. 

Ce fut en 1830 qu'on proposa, pour Ia pre- 
rriière fois, d'abandonncr aux propriétaires ou 
locataires des chasses dans les bois et domai- 
nes sur lesquels se faisaient les battues, les 
sangliers qui scraient reclames par eux. 

11 ne fut rien statué sur cette propositlon, 
ct le mécontentement des propriétaires ou 
loratalres de chasses nuisit bcaucoup aux bat- 
tues ordonnées par mesure d'utilité géncrale, 
parce qu'ils s'attachcrent à les entraver par 
tous lesmoycns cn leur pouvoir. 

Cependant ou comprit bicnlôt la néccssité 
d'uii système plus équitable que celui qui 
avait été pratiqué jusqu'alors; cl dans la pro- 
vince de Liege on admit cn príncipe: 

Io Que dans les batt ues faites dans les fo- 
rêts ou biens du domainc dont la ebasse n'est 
pas louée,les sangliers tuésdoivent appartcnir 
à TÉtat, ct être remis au directeur des do- 
maines de la province, pour en tirer un parti 
convenable; 

2o Que dans les bois ou foréts du dornaine 
dont la chasseestlouée, les sangliers tués dans 
lesbattuesdoivent être délivrés aux propriétai- 
res ou locataires de chassc, qui les réclameront; 

3o Que les sangliers non réclamés appar- 
tiennent au gouverneraent, et quMl faut les 
rcracttre au gouverneur qui le représente dans 
la province. 

Ccs principes sont conformes à la justice 
Ia plus rigourcuse et aux cxigences légales 

du droit de propriété. En elTet, le droit ^ 
délruire les animaux, dont 1'esppce est n0,s' 
blc, appartient sans contcstation au gom1'1 

nement; 1'cxercice de ce droit rentre dans»"" 
devoir de veiller à la sureté ct à Tulilitc ge 

néralc. Mais le fait que Ia législation a c" 
cn vue se borne à la destruetion des anim3"5' 
la disposition de leurs dépouilles n'a rien ^ 
commun avec ce but, qui est atteint du u10 

ment que les animaux sont tués , et les pr0 

prictaires. ou locataires de la ebasse sf" 
ibndés à réclamcr ccs dépouilles comme fr1"1 

d'un droit qu'ils ont légitimement acquiS) e 

dont Texcrcice ne leur a été momcntanéni''" 
retiré que par mesure d'intérèt public. 

7. I.orsque les battues sont faites pour^ 
truire des loups, ceux qui les tuent ont dr0 

à la prime accordée par le gouverneii""1' 
Ordinairemcnt les communes, au profit 
quelles se fonl les battues, accordent de ^ 
geres gratifications à ceux qui détruisent ^ 
renards , loutres ou blaireaux , ct on 'c" 
laisse cn outre la propriété de l'animal. 

BAUX. 

Ccst le nora que l'on donne au conf3' 
louage, lorsqu'il a pour objet dcs mais"1'" 
des héritages ruraux , etc. Voycz Ixitia8- 

BEAUX-ARTS. 
( 

§ I. Considérations générales. 

1. Les beaux-arts mérilcnt tonle VaW" 
tion et loute la bienveillance d'un gouvC11^ 
raent habile. Source de splcndeurpour lo F'1' 
oü ils sont cultivés avec succès, ils '6 j 
richisscnt en rnème-temps qu'ils l'bonore"( ; 

Leur culturc , qui comprcnd tout le don1'"^ 
de rintelligcnce, se lie à l'élude des scio"^ 
cxactcs; il exige de longucs et laboriel 

rcchcrches, dcs connaissanccs variécs e' ^ 
profondies ; il élève Tame, agrandit le cerj(S 

de la penséc ct développe hcurcuscraent ^ 
plus nobles facultés de l'anie. Ccs effcts ^ 
sont point à dédaigner pour un gouverno"1 ^ 
qui comprcnd bien toute l'importance àe 

mission. 
. 2. A tontes les époques oú les bea"1' 

ont prospéré, ils ont répandu de Ia 8 
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s"r CeiiT i .. ■* qui les ont proteges avec amour et 
pr 

err'cment. Periclès, Médicis, Léon X, 
^ 1 "Çfis 1"^ LQUJJ jjjy 0[lt Jof,,,,; ]eur norn 

favo r S!i:cle' Parce T10 ^es ar,;s "'ínes qu'ils 
n)- .r'saient ont exalte leurs mériles; et que, 

'ou S ^ '''mmorla''t|t5 les artistes, par rs chefs _ d'ccuvre , ont cternlsé Ia mé- 
'iioire d i 
aent rs protecteurs. Ainsi les arts don- 
Souv CnCOre aux Pr'nces tj"' ont inission de erner, un intérèt pnissanl à ctrebons , 

3 ^ vertueux. 
ind' ''')res 'l3118 leur essor , jaloux de leur 
<'aiil'len^anCe' ^eS '5eaux'"arts se cadieit pen- i. 1 'es désordres de Ia guerre, dans les 
p i . c,v,'cs5 dans les momens de crise 

Paix airC" rev'ennen' empressés quand Ia reVient, parce qu'ils aimenl Ia sécurilé , 

1>L°S et 'a '''eiveillance. 
'stoire est là pour attester ce fait, et 

■ Ptouxe cn mème-tcmps 1'inliine liaison 
es br 1 

p ^eaix-arts avec le bonlicur maléricl des 

les eS "S se développent et brillcnt quand sources ordinaires de la prospérité sont r 
q , Cs et abondanles; ils végètent lors- 
be 6 es v'enncnt à se tarir. Et cn elFet, les 
S0[il -ns contribuent au bonhenr, mais ne 
vai> P35 'tdispensables à 1'existence ; 1c sau- 
'dég ne ^es e01"13'' Pas ou n'en a qu'une 
''èr C0,1^usc' c' cependant il achève sa car- ^ eooiine tous les autres hommes. 
çj Pres Ia prisc de Corinlbc par Paul-Emile 

' ompée , la Grèce, si brillante jusqida- 
r0lli P

ar ses beaux-arts , devient une province 
ves 

a"le : 'e pcuple-roi veut parlout des escla- 
pp ' 'es beaux-arts langnisscnt sous sa 
sep]"1'0 douiination. Le beau n'cst plus la 
le |'"'0'e qu'ils encensent, on leur prescrit 

^Ués^6' ''S 0',é'ssen''i faibles et décou- 
Veil]S ^0US 'es enipcrcurs, la Grèce se re- 
pfoj, encoec par momens. Trajan et Adrien 
Pul • 'es arlistes, mais une fatalc im- 'sion 

0rts 
,%n- est donnéc, qui ncutralise tous leurs 
a^s j ' et accélère la décadence des beaux- 
''"ssi •' ®as~Empirc ne laisso que des ccuvrcs 

^-^'fftifianlcs que sa propre existcnce. 
in(.ns 

r'e"t avait conservé de beaux monu- 
sl'lct I ^ 8ran<ls souvenirs de son ancicnnc 
titpbj ' .llr : 'es eroisades devicnnent une vé- e '"'liation pour les septentrionaux. A 

leur rclour dans leurs foyers, 1'architeclure 
reprend faveur, et près d^Ile reviennent suc- 
cessivement se grouper ses sceurs, la pein- 
lure, la sculplure, la musique. La renais- 
sance s'opère ; des monumens s'élèvcnt; et 
pour célébrer le bien-être d'habiludes plus 
douccs, de relations socialesplus resserrées, 
la musique se propage; les moeurs perdenl 
leur aspect primitif, la civilisalion s'élend 
et s'in(iltrc dans la population à 1'aide des 
beaux-arts. 

Le XVe siècle voit cclore la gravure; elle 
emploie d'abord des planches de bois, et cet 
usage, qui semblail d'abord sans portée, amene 
Tinvention de rimprimeric. 

ün moment entraves par les discordes civi- 
les, les beaux-arts se ravivenl sousLouisXIV ; 
Colbcrt comprcnd loute l'iníluence'qu'ils peu- 
vent exercer dans les mccurs et tout 1'appui 
qu'ils donnent à un gouvernement. 

Sous les règnes suivans, celte belle ira- 
pulsion est dénaturée; le grand, le beau 
cèdent la place au joli, au mignard, au 
tourmente : les arts rellètcnt fidèlcment Ia 
corruption des moeurs de cette époque. 

Bientôt arrivent les sccousses poliliques, 
et ils demeurent à 1'écart, négligés pour des 
prcoccupations plus graves. Pendant la ter- 
reur, ils se tlenncnl pudlquemcnt voilés pour 
n'avoir pas à relraccr d'odicux excès, et quand 
reviennent des jours plus doux , ils reparais- 
sent sur l'horizon, teints du rellet des idées 
dominantes, séricux, sévères, et rappclant le 
style decesrépubliquesdc la Grèce etdeRome 
qii'on n'avait pu réaliser.David trace une nou- 
vclle route, qui determine une renovation 
complète dans les formes et dans les sujets. 

Depuis lors, ,et surtout depuis les événe- 
mens de 1815, les beaux-arts ont sccouc les 
entraves qui avaient arrêté leur dcvclop- 
pement. lis marebent dans toute leur liberte 
vers une ère nonvclle de progrès et de vérité; 
ctrsi parfois ils lombent dans quelques excès , 
ce n'est pas le but auqucl ils tendent qu'il 
faut cn accuser, mais senlement 1'irrésolu- 
tion sur les moycns d'y parvenir. 

Pendant la réunion de la Bclgiquc à la 
Ilollande, si le mouvement progresslf des 
beaux-arts ne fui pas aussi rapide qu'il pou- 



180 BEAUX-ARTS. 

vait l'être, si lo {jouvernement ne letir consa- 
cra qu'une attention secondaire, il est juste 
de reconnaitre aussi qu'il ne les laissa pas 
abandonnés à eux-inêmes. On lul doit la crca- 
lion de plusieurs ccolcs ou académies de 
beaux-arts; il distribua des recompenses ho- 
norifiques et pécuniaires aux artisfcs les plus 
distingues ; il utilisa parfois leurs talens. 

4. Depnis Ia révolulion de 1830 une nou- 
vellc impulsion a été donnéeaux beaux-arts en 
Bclgique. Jaloux de suivrc les traces des Ru- 
bens, desVanDyck, les artistes ont rcdoublé 
de zèle et d'activitc; il y a cbez cux une 
tendance bien marquée à relcver la splen- 
deur de 1'ancienne école flamande; cbaquc 
exposition revele de nouveaux talens et Tin- 
térêt que le public témoigne à tout ce qui 
lient à la culturc des beaux-arts est du meil- 
leur augure pour l'avenir. 

6. Nous avons dit que le gouvernemcnt a 
un vérilable intérèt à encouragcr et à sti- 
mulcr la production des ceuvres d'art; mais 
cetle mission a besoin d'être bien appreciée 
pour produirc d'heureux résultats, et ici le 
disccrnement est peut-ètre cncore plus néces- 
saire que Targcnt. 

On conçoit. que dans un pays restreint, 
commc la Bclgique, dans des limites peu 
étendues, avec un système linaucier qui pros- 
crit cotnrue abus toules les dépcnscs dont 
l-utilité n'est pas constatéc jusqu'à la plus 
complète évidence, il n'est pas possiblc d'üf- 
frir de grandes rcssourccs aux artistes, sur- 
lout lorsqidils ne donncnt encoro que des 
esperances de talcnt. 

i>'im autrecôle, il faut du temps, il faut 
surtout des ceuvres dbin grand mérite pour 
capliver 1'atlenlion du publie, pour dclcrmi- 
ner les particulicrs à encouragcr eux-mèmcs 
les artistes par des acbats. 

Le peu de moyens dont le gouvcrnement 
peut disposer eu iavcur des arls, et I'iudif- 
fércncc du public à 1'égard des talens qni 
n'ont eu cncore ni le temps ni l'occasion de 
grandir, cxposeront les artistes- cn général 
à une sorte d'abaudou , si quelques bommcs 
d'clat ne vienncnt à leur sccours. Il ne faut 
pas se le dissimulcr, au point oú en sont 
vcnues toutcs les choses qui tienncnt à Tin- 

tclligence , il y a pour une nation plus 1llC 

de l'araour-propre à posscder des artistes d" i 
tingués-, il y a un véritable calcul d'intér^' 
Leurs productions deviennent un objet d >n 

dustrie et de commcrce , qui, pour de faib'®' 
capitaux qu'il demande, cn attire de con51 

dérablesdansle pays.Tontes les nations cit' 
lisées sont tributaires du lalent, et cello 1"1 

comptera le plus d'hommes de mérile excri:cr'1 

toujours sur les autres une inílucnce marq"cf'' 
En Bclgique, plus qu'ailleurs, les bcal,s 

arts ont des élémens nombreux de prospén'1' 
Les habitudes tranquilles de ses habitans 'c' 
disposent bcureusement à 1'élude de la I'a, 
turc, et nulle ccole peut-être n'a sur]'3*' 
1'ccole flamande dans les sccncs d'intér'el)r 

et de paysage. 
Aujourd'hui que la culturc des beatlt-31^1 

est généralcment devcnue une professio" 1 
promet honueur et avantage au véritable " 
lent, il y a une noble émulation paraat ce 
qui 1'exercent, et c'cst de cctte émubd'"' 
que le gouvcrnement doit lirer parti p0' 
la gloire nationale. 

6. Outre l'obligation d'encour.iger les tr 

vauxdes artistes par des achais ou pardess"'1 

sities, le gouveruement cn a encorc une aidrC' 
cellc de veillcr à la conservation des nu"1' 
mens d'art. ^ I 

ühistoire des peuples est écrite sur U'" 
monumens, a dit uu grand éerivain, f "" 
porte donc de les mettre à l'abri des ravaI)f' 
du temps ou de la destruetion des hooif1 

Cctte observation est d'aulant plus imp"^ 
tanto en Bclgique, qu'on y a de nonibrÇ 
exemples de destruetion ou de degrada'" 
cx'ercce sur des monumens bistoriques. 

§ IL Príncipes. 
jiií 

Dans une matièrc oú le goút est bien |' 
ulile que des príncipes arretes à l'ava"f ^ 
et qui d'ailleurs se modifient nécessairen1fl | 
d'époque cn époque par le progrès oa'"r . 
de toutcs choses, il esl diíllcilc sinon 
fait impossiblc d'établir des rcglcs géi',,r'' v 

Cependant, considere rommc branchc d 31 ^ 
nistration, 1'cncourageinent des bcauS'0^ 
réclame la connaissance et Eobscrvancc 
Ccrtains principcs particulicrs. 
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ffoii ^rem'er t'e 'ol,s cs' l''n'ervention du ç ^ rnementponraideràleurdéveloppcment. 
Se ^ ein':crvention,pourètre fnictneuse,doit 
vei„0lner ^ "ne P1-0'00^'011 éclairée et bicn- 
,,^1ante 5 qui assure des ressources hono- 

fslr ^ a'IX ar';'s^es mérite, soit pour les 
p i 

Connaítre au public, lorsquo leur talent 
|léd'',0rte SUr 'eUr r0Pll'a''on 5 s"*' Pour les 

sans0mtna^er ^eS désaSréraent d'une carrière 
niat 'CeSSe en';rav00 Par 10S exijjenccs de la vie 
de f . ' so''' pou0 l0ur faciliter les moyens j lr0 Connaitre leurs eeuvres à Pétranjjer. 

Pou]6 ^"*Sser fa^re cst un príncipe qii'on ne 
parc

ra't appliqucr aux arts sans les luer, 

pér 6 ^'I'' eS' ''eur ess0nce d0 ne Pros- 
0nc a ''on:'3re d0 'a protcetion et des 
Jt. 

0"raíjcmens. L'histoire de teus les tcmps 
j6810 ccttc vérité. 

V'"es '0S P''IS célebres de Pantiquité 
bst ''Uej"'ssaient d'avoir vu naitre des ar- 
aprf

S l'e "lérite. Après de grandes vicloires, 
d0s événemens d'une haute impurtancc, 

"í1"1 0,i malheureux, Ia toilc et le mar- 
"iai0'it le souvenir des bauts faits, des 

0n 
es """''ons ou des scrviccs nalionaux dout 

se au'a'í; garder la mémoire. Chaquc cité 
'■■ait 0r t'e monlr0r aux étrangcrs les 
U f S ses cnfans 'es plus illustrcs. Sons 
et abté, quànd le ponvoirctait tyranique 
riçjj 0ss'er i qnand la vie était tonte maté- 
inte^' 'es arts "'apparaissent qu'à de longs 
lUe ■' S' e' ^oujollrs ■' 1'instigation de quel- 
tni,./"1'16 protceteur. Ils brillaicnt un mo- atsous _i  n.i:  
■mtre 
Porai 
"Utr S0US Un r0íjn0 P0,'r «'éclipscr sons un ^Ux souverains snecédèrent les cor- 

l0ns j ct surtout les corporations reli- 
senj-Cs a q«i Pon doit la conscrvation du 
^,r "'ciit d,, Jjean ? parce que seules asscz 
éc| • 'our occuper les artistcs , seules assez 
eli0s 

<!s pour les choisir avcc dlscernement, 
le.p^Ppelaient tons les talcns à rcbausscr 

'"'ietii ''eS 0xl0r'cllr0S d'1 cathollcisma. C'é- 
le, ^ jd0 magniliqucs tombeaux à ériger dans 
^tíf" 'Ses' d0 vast0s el opulentcs abbayes à e, à orner; o'étaient la vie cntièrc d'un sai Hi 
S,JIK SOI, 

•etracer pour 1'ordre <pii s'était formé 
auj ",vncalion. Gigantesques cntreprises 
Va|t 0Saouvcnl Ia vie d'uH arlistc ne pou- 

,re; sollicitude admirable de la re- 

ligion pour la réalisation completfe de sa 
pensce. 

EnBelgiqne, surtout. les arts íleurissaient 
estirnés, chéris, brillans, parce qu'il y avait 
cnipressemcnt à jouirde leurs chefs-d ceuvrc , 
parce que la noblesse et le clergé luttaient 
d'unc noble émulation pour les encourager, 
parce que, rechercbés d'abord par les na- 
tionaux, cnsuite par les étrangcrs, les arts 
étaient devenus une belle industrie dont 1 Eu- 
rope entière était tributairc. 

Après les grands bonlevcrsemens politi- 
ques de 1789, les protectcurs manquèrent 
aux beaux-arts, et NapoIéon,si habileà trou- 
ver des rcmèdes aux plaies gouvernementales, 
comprit parfaitement que, pour relevcr les 
beaux-arts. il fallait se montrer généreux. 
Outre les travaux qu'il confia aux plus eélè- 
bres arlistcs de Pcpoque, à qnl ses victoires 
donnaient tant et de ses admirables sujets, 
il institua desprix décennaux, véritable con- 
cours national, auquel il appelait les arlis- 
tcs de tons genres. Il savait cc que peut le 
prcstige de la gloire, et sa main, babilement 
prodigue , promettait à la fois la gloire et la 
fortune au méritc réel. 

Avant lui, la convenlion nationalc , si ja- 
louse de suivre les erremens des republiques 
aneicnncs qiPelle prétendait prendrc pour 
modele, avait aussi montré quelque velléilé 
d'intérét pour les arts-; mais tonjours prcoe- 
cupée (Pune régénératlon impossible, elle 
voulaitque les beaux-arts revêtissént la som- 
bre empreinte de ses idées íavoriles. A Ia 
peinlurc elle demandait le costume antique, 
à la musique elle ordonnait des bymnes na- 
tiônaux, a la poésic elle commandait 1'apo- 
logie et la propagation de ses idées d'cgalité 
républicaine. 

lis obéissaienl; dans plusienrs occasions 
ccs prcscriplions furent mèmc heureusemcnt 
accomplies, parce qn'clles se trouvèrcnt par 
bazard d'accord avec des eroyances person- 
nclles ; mais eomme syslème, comine ccole, 
il ne reste plus de traces de celle époquc. 

Ainsi, à (outes les époqucs sc manifesta 
Ia néccssilé d'une protcetion gouvernemen- 
tale pour les beaux-arts. 

Autjourd'bui les gouvernemens constilu- 



182 BEAUX-ARTS. 

lionnels ont succédc à la noblessc, aux cor- 
porations civiles et religieuses; lis dolvent 
dans le sujet qni nous occnpe , suivre l'excm- 
ple de leurs dcvancicrs s'ils veulent obtcnir 
les mêmes résultats. Quclqnc économie que 
fon veuille introduire dans les dépenses d'un 
pays, c'est un príncipe incontestable aujoiir- 
d'lmi, qu'il faut consacrer une partic de ses 
revenus à rencouragemcnt des bcaux-arts. 

Ces encouragemcns peuvent être de quatre 
cspèces : 

1° Subsides aux eleves pour achever leurs 
études. 

2° Commandes aux arlistes les plus dis- 
tingues d'a;uvres importantes, destinécs à 
rctracer les événcmens rcmarquables de l'bis- 
loire nalionale ou les traits des citoycns les 
plus dignes. 

3o Recompenses bonorifiques aux arlistes 
qui brillent le plus dans leurs carricres res- 
pectlves. 

A" Propagation à l'clranger des ocuvrcs 
nationales. 

Voilà les moycns d'aclion du gouverne- 
ment et ils sont sufTisans pour 1'exercice de 
sa prérogative dbnfluence ; bien cmployés, 
ils actlvcront lezcle des artlstes, ils slimu- 
leront leurs progròs,ct sufllront à conserver 
brillantes les traditions de Técule nationalc. 

Mais 1'action du gouvcrnemenl doit se bor- 
ner là. S'il va plus loin, s'il essaye de di- 
rigerlcs arlistes, s'il intervient d'uiiemanière 
queleonque dans la marebe des bcaux-arts, 
il dénalure sa mission et ne lardera pas à 
1'aire nailre mille inconvéniens. 

Un Etat civilisc doit proteger les arls, 
voilà 1c principe; mais les arts ont besoin 
de toule leur liberte, il doiveut se dlriger 
seuls: ils suivent les progrès de la civilisa- 
tion, et nc les ròglenl pas; pour prosperer , 
il est ccrtaines conditions de goüt général, 
de hiceurs iudigènes, qu'ils doivent respcc- 
ler, et Iorsqu'ils s'en ccarlcnt, autrement 
que pour ouvrir à Tart une route nouvelle et 
rcculer les limites de son domaine,force leur 
est bien d'y renlrer, maitrisés qu'ils sont par 
1'indilTérence ou la réprobation unlverselle. 

l>'aillcurs la tcndancc de l'arl ne concerne 
pas plus le gouvcrnemenl que les caprices 

de l'industrie. 11 n'a pas d'intérèt dired 01 

indirect à ce que les arlistes suivent ou a',a|1
t 

donnent tel ou tel syslème; sa mission ^ 
exelusivement de vciller à ce qu'ils trava 
lent et prospèrent sous le controle de ' 0 

pinion publique. 
2. Les subsides que le gouvernement aC 

corde aux élèvcs pour continncr leurs ctu 
. i AiS" doivent être repartis avcc beaucoup de 

cernement. i\&' Ces subsides et l'élablisscment d'acao 

lc 
mies convenablement dirigées, sont ass»1 

ment un de principaux élémens pour dòtcr 
pays d'artistcs qui 1'honorent; mais ü í 
un écucil à éviter. 

La carrière des beaux-arts est sédnlsao"1 

pour lajeunesse, maisellene donnc pas''0.Uj 

joursce qu'elle promet de plaisir, de g'0,r 

et de fortune. 
Letalent exige une vocalion spéciale, l'1 

peut développcr mais non faire naítre. 1' 1111 

porte dono que les subsides nc soient acCor
t 

dés qu'aux élèvcs récllemcnt disliiiglieS 

qu'on les refuse irrévocablement à tout ^ 
qui est medíocre. On épargnera ainsi l""' 

eaí 

vr 
la fois des regreis tardifs à des jeunes S' 
qui se sont mépris sur la nalure de leur 
cation, et à TEtat des dépenses qui ces'6 

d'ctrc légitimes dès qu'elles nc lournent l'55 

Tulilité ou à la gloire du pays. 
Ces subsides doivent être suílisans pour aí' 

M- surer 1'cxistcnce de ceuxà qui on les accor _ 
les répartir par petites portions, c'cst servl ^ 
raédiocrité aux dépens du mérite, c'cst er1- 
uue foulc de nnllités qui, après Tobten1 ^ 
d'tui premicr secours, se croicnt cn drod ^ 
vivre aux dépens du pays ; c'est s'ôtcr |j 
moycn de produire de véritables capacit"5' 
est donc prcférablc d^ccorder àux pluS ^ 
gnesdes subsides plus larges que de les rcP^^ 
dre en fraclions sur un grand nombre ^ a 

pirans. 
Quant à la distribulion des moyens 

couragement, il n'est pas possiblc de Ia s0 

mcttre à des règlcs fixes, c"cst au gouve 
ment à bien choisir les agens auxq110'' 
confie le sort des bcaux-arts. r . 

Un coup-d'ocil rapide et súr, de la 

.eis 11 

vcillance, du goiit, 1'amour des arts? 
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s» na'ssance variées, Tabsence de toute idóe 
pai .e'na''C'Ue ' ^c"es s0111- lesqualités princi- es clue doit réunir l'administratcur charjjé Cctte branche de serviço. 

§ III. Législation. 

fran' ®ans les premiers temps de la révolution 
bligjj,86 destruction des monumeus pu- 
á p art eí c'e science était pour ainsi-dire 
vèr r r" jour et'a législation, quoique sé- ' "t 'mpuissante à Tarrêter. 

^au du 19-S3j1,in 1790 défendit d'abord 
te , ur a"s moiiumens pnblics sons pré- 

^alition de la noblesse. 
e|1;lr"

e aulre loi dn 13 - 19 octobre suivant 
Veil)1'6'1. 'eS directoires de départemcnt de 
é„p er''Ia conservation des monmnens, des 

jjSes lnaisons nationales. 
PU n íl<!,;ret du 13 - 17 avril 1793 cnsnite 
'ojê ' S0US 'a survc''lanca de tons les bons ci- 
<le"s .'S' 'CS kibliothèques et aulres monnmcns 
dénüClenCes'ou des ar';s' avec i"vitation de 
dj] .jer 'es provocaleurs et les auteurs des 
mett' ,atlons ou dégradations qui s'y com- 
tlçj, jaic,,t, et prononça contre les coupa- 

J Pe'"e de deux années de détention. 
tette S' Cond décret du 6 juin suivant porte 

p Peine à deux années de prison. 

'"Pu i1/0'8'®1116 décret du 14 fruetidor an 2 
ívr i' e 'es disposilions de celui du 13-17 

1793. 

^ore Cpret du 8 ',r,irna'''e an 3 alla plns loin 
leSa(j 

art-lerportequelesagcnsnationauxct 
rr","s'ra'eurs de district sont individuel- 

tfUct. 
etcolleclivementresponsabIcs des des - 

arr0;
a-dégradations cormniscs dans leurs 

íat; lssc'n®ns respectifs, sur les livres, les 
'l'art t S et ^cs a"'rcs nionumens de scicnce et 
Possjp 3 mo'nsqu'ils nc justifient de Pimpos- 

réelle oú ils ont été de l'empêcher. 
1,1' Ia rage de detruire se passa avec le 

portc
S' ct aujourd'luii Pari. 257 du code penal 

fpjj / 01 luiconque aura abattu, mutilé ou dc- 
i]est| ' es Wonumcns, statnes et autres objels 
et a ' utilitc ou à la dccoration publique, 
aut0r.

Vés P3'' Pautorifé publique ou avec son 
d iia IOn 1 st'ra P""' d'un emprisonncmcnt 
®0n f110'8 a deux ans et dbmeamende de 100 à 

'^«cs. » 

2. On sait que pendant la réunion de la 
Belgique à laFrance, la plupart des objets 
d'art qui décoraient nos cglises, nos bôpi- 
taux, etc., furent enleves et réunis au muséede 
Paris. Après Ia chute dePempercur, ces objets 
furent rendus à la Belgique; et deux arretes 
royaux, Pun du 6 octobre et Pautre du 25 
novembre 1815, ordonncrent qu ils seraient 
remisaux églises et établissemens publies en- 
core exislants, auxquels ils avaient appar- 
tenu, et que si les cglises ou établissemens 
propriétaires n^xistaient plus, on les dépo- 
scrait au chef-lieu de la province. 

3, Le sccond de ces arretes altribua la sur- 
veillance des raomiments d'art et le soin dc 
leur entretien au ministre chargé de Pinstruc- 
tion publique, des arts et des sciences. 

4. Un aulre arrêté royal du 13 avril 1817, 
organique de Penseignement des beaux-arts 
dans tout le royaume, institua des Ecoles 
de dessiu dans toutes les villes assez consi- 
dérables pour en permeltre Pétablisseraent; 
des^ertíteates de dessiu dans les v 111 cs les plus 
importantes, et deux Académies des heau.i 
arts qui furent placées, Pune à Amstcrdam et 
Pautre à Anvers. 

Le but des Ecoles de dessin était de facili- 
ter, non-seulement à la jeunesse mais encore 
aux artisans, les moyens d'apprendre les pre- 
miers principes du dessin et de Parchitec- 
ture. 

Les locaux, destinés à ces écoles devaient 
étre fournis par les villes. La nomination des 
maitres de dessin appartenait à Pautorité 
coramunale; mais elle ne pouvait choisirquc 
parmi les candidats pourvus d'un cerliíicat 
de capacite, délivré apres examen par la qua- 
trième classe de Pinstitut royal des sciences, 
dc la littératurc et des beaux-arts, ou par 
Pune des académies royales. 

La surveillance de ces établissemens était 
confiée aux administratlons communales. et le 
gouvernement leur fournissait annuellemcnt 
les moyens de déccrncr un prix à Pélèvc le 
plus avancé de chaque école. 

Aujourdhui que toutes les branebes d'en- 
seignement sont libres , les aulorités locales 
organisent et entretiennent leurs écoles de 
dessin commc ellcs le jugent convenable. 
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Les Acaãémies de dessin avaicnl pour but 
ib' pousser Pétode du dessin et de 1'architec- 
ture assez loin pour que les jeunes gens pus- 
scnt y essayer leur vocation d'artistes. 

Le gouvernemcnt leur fournissait, comme 
ruoyen d'encoura{fcment, un nombre lixe de 
médaillesen vermeil, que l'on distribuait an- 
nuellement aux élèves les plus dislinjjués. 

Les Académies des beaux-arts d'AnTers et 
d'Anisterdam avaienl pour but de fournir aux 
jeunes gens un enseignement complet de l'art 
qu'ils voulaient cultivcr. 

Le gouvernement allouait à chacune d'el- 
les un subside de 4,000 fl. par année et in- 
stitua deux pensions annuelles de 1,300 fl. 
chacune pourlesélèvesquij après avoir obtenu 
le prender prix,voudraient se rendre enltalic 
pour s'y perfcctionner dans leur art. Ces pen- 
sions étaicnt accordées pour qnatre ans. 

Le surplus dos frais que nccessitaient ces 
académies, était à la charge desvilles. 

Enfin , ce même arrêté ordonna qu'une cx- 
position géncrale aurait liou tous les ans dans 
uno des grandes villes du royaume, et qu'un 
ouplusieurs prixy seraicntdéccrnés aux mcil- 
Icures produclions, cxécutées par des maitres 
vivans et régnicoles. 

L'arrêté du 13 avril 1817 n'a point élé 
abrogé en ce qul concerne les académies de 
dessin et 1'académie des beaux-arts d'Anvers, 
et lo gouvernement continue de les soutenir 
conformément à ses dispositions. 

5. La loi du 21 mai 1819 n'a point assu- 
jetli les arlistcs au droit de patente. 

Elle dispose : 
Art. 3. « Sont excmpls de patente : les 

» peintres, dessinatours, graveurs en taille- 
« doncc et en médailles, sculpleurs, tous 
» comme artistcs,pourautant qu'ils nelivrent 
» au commcrcc que leurs propres ouvrages, 
» qu'ils ne travaillent pas pour des fabriques, 
» et qu'ils ne lircnt point un salaire de leurs 
» élèves pour les leçons qu'ils leur donnent.» 

0. Les états-députés de la Flandre-Orien- 
tale ont pris le 14 juillet 1823 , une résolution 
importante relativcment à la conservalion et 
à 1'cntretien des monumens historiques et ob- 
jcts d'art qui ne scraient pas Ia propricté de 
sociétés ou de particulicrs. Le Roi approuva 

cette résolution par un arrêté du 6 déccnil1' 
de la même année. 

Les dispositions qu'elle renferme ont par 

si sages, que les états-députés du Brabanti"' 
ridional ontprié le Roi d'en étendre reXtIc" 
tion à leur province. 

Nous croyonsutile de reproduire tcxlue'^ 
ment ici Eordorinance qui est intervenue 3 

suite de cette demande , le 18 mai 1824. ^ 
«Art. 1. Tous les monumens bistorique81 

objets d'art, de quelque naturc qu'ils soic"1' 
qui se trouvent dans les églises, rnai-son" 
communales , établisscraensde cbarité eta" 
três établissemens publies, et qui n'apPar 

tiennent ni à dos sociétés particulières, 
des individns, sont mis sous la survcillan0® 
1'adrainistration générale. 

» Art. 2. Dans toutes les villes et com111" 
nes oú cela será jugé praticable , le col'^ 
des bourgmestre ct écbevins procédcra 
suite à la nomination d'une commission 0°" 
posée d'artistcs ou d'amateurs, ayant les 
naissanccs requises pour porter un juge01^ 
sur les objets d'art. Ces nominations scr0 

portées à la connaissance des états-députe8, 

» Art. 3. Les commissions étant noini"6' 
et installées, feron immédiatemcnt Ia 

cherche des monumens et obiets d'art 1 
ayant une valeur réelle, et n'appartenal1 

àdes sociétés particulières ni à des indiv'1'1^ 
se trouvent dans les églises, établissemcn8 ( 

cbarité ou nutres établissemens publies. b ^ 
en feront ensuite une notice bisloritjoe 1 ■ ,ea' comprendra toutes les particularités q"1 P1 

vent y avoir rapport, ct seraient de <ll":'''í, 
inlérêt. Des copies de ces notices seront tr'1"^ 
mises à 1'autorité locale ct aux étafs-dép11'^ 

» Ari. 4. Tous les objets compris dans ^ 
semblable notice , seront placés sous Ia ' ^ 

já vcillance de Eadministralion locale, ^ 
administraleurs ou cbefs des établissenin1^! 
ils se trouvent et sont conscrvés, en se ^ 
rendus rcspousables, etdevront inforiner' 
le champ 1'autorité municipale de louteS0' 
traclion ou dégradation desdits objets. ^ 

» Art. 5. Les commissions sont ten"0'^. 
faire, tous les six mois, une inspection íl0' 
jets soumis à leur surveillance ; elles dr ^ ^ 
ront procès-vcrbal de cette inspection , 

. 
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'es CjeS'Ver?)a' ('ans leqnel seront consignées 
j, S<?rV""'ons auraient élé dans 

e 'aire. sera Iransmis à l'administration 
0cale. 

étai" 'eS 0'5servations, failcs par la commission, 
aies6"' <^e nat,lre a donner lien à quelqoes 
(|an"Jf.Sa Pronilre par radministration locale, ,ntérêt de la conservatiou desdits ob- 
S|iit' Cet'e administration s'en occupera de 
élat ' Sai1^ a 'es Por'er à Ia connaissarfe des 

>> dans le délai d'un mois. 
dç ans'ous les casles administrations It cales 

tos 0nt ^a're 'mnlcdiatement anx éfats-dépu- 
étéc"' raPPort silrles inspcctions qui auront 

dllT a'' ®arls 'es communes 011 ilscrait 
' .e ou impossible deformer dcsemblables 

^-^ens, les commissaires d'arroridissc- 
dj . Seront tenus, lors de leurs tournécs or- 

res? de s'nssurcr iiisqu'à qncl point les 

leUr0S-'t'OnS t'tI Pr®scn'' réglemenl peuvcnt 
siiit 'aPP''caWes; ils cn réfèrcront cn- 
tlles 

ailx états-députcs qui prendront telles 
^ ,res que les circonstancespourront exiger. 

ei>,| ^rí' '• Ancun des objcts d'art indiques 
' ad e^S ne Pourra être déplacé, sâns que 
^^."-tcation locale en ait été préalable- 
tt,,1en1"^0rmae' C^e n'y daaaecacson consen- 
eemçjj ''" apc^s s'être assurée que ce dcpla- 
ai j, n aPporte aucun préjudice ni à Tobjet 
'levi-j) ?rt' C'ans tous 'cs cas comnl'ssion 

«A consu't^e avanttout. lauraj. nc pourra s'occupcr ni de la res- 
tfe, 

n' mênie du ncttoyement d'aucun 
do p , ■ dont il s'agit, sansle consenlement 
pfoyy 1 m,n'stration locale , qui devra ap- 
qUi er 'e ehoix de 1'artiste ou des artistes 
faire 5'^c"'et'ont ou dirigeront les ouvrages à 

''^is avo'r toutcfois pris A cet cgard ^ ^ e 'a commission. 

^"üu " Auc,ln des ouvrages d'art ou des 
dcs '®ns historiques, qui se trouvent dans 
da^j | '"ssemens publies et sont conqjris 
iiç^j ' eathégorie de çeux dont est fait 
vetidll 

Cl~dessus, ne pourra être aliéné ni 
Par ®eux à qui la conservation cn est 

^aUbl 83,18 l,nC au'or'sat'on spéciale et ^Uf o e de 1'administration locale. donnéc 
avls j. i ue ia conmussion, et approuvee par 

ro'«i! ni. 

les ctats-dépntés, qui veilleronl á 1'exécu- 
tion. » 

Toutes ces mesures élaient assurement três 
bonnes, mais clles n'étaient pas assez slricle- 
ment observées. Les états-députés auraient 
pu en rappeler souvent la connaissance aux 
administrations communales ; car nous pour- 
rions citer plusieurs exemples deventes d'ob- 
jets précieux, dont 1'étrangeí; s'est enriclu 
anx dépens de nolre pays, sans que les for- 
raalités requises par 1'ordonnancequi precede 
aient été remplies. Cest ce qui a donné lieu á 
l'arrêté royal du 16 aoút 1824, qui porte ; 

» Art. 5. On no peut, sans le consenteinenl 
du roi on cclui des autorités publiques que 
S. M. trouve bon de designer à cet effet, dé- 
lacber, emporlcr ou aliéner des objets d'arl 
ou monumens historiques placés dans les égli- 
ses, de quelque nature qu'ils soient, ou cn 
disposer en aucune manière,à moins qu'ils 
ne soient la propriété de particuliers ou de 
sociélés particulières. » 

7. Laloi communalcdu 30 marsl836 soumel 
àl'avisdes députalions permanentes et à Tap- 
probation du roi, les délibérations des cqnscils 
communaux sur la démolition des monumens 
de Tantiquité et sur les réparations à y faire, 
lorsque ces réparations sont de nature à cban- 
ger 1c style ou le caractère de ces monumens, 
(Art. 76.) 

La publicité des séances du conseil est 
obligatoire Jorsqn'iI s^agit de la démolition 
des édilices publies ou des monumens an- 
ciens. (Art 71.) 

8. Dcpuis 1830, le gouvernemenl a mani- 
lésté, pour rencouragcment des beaux-arts, 
des disposilionsplcincs de bienveillance. Outrc 
les expositions nalionales qu'il a instituées à 
Bruxelles, il s'erapresse de participer, par 
des subsides, aux expositions particulières 
des principales villes de la lielgique. 

9. La conservation des monumens anciens 
ct des objets d'art a aussi caplivé son atten- 
tion. Une commission, nommée à cet cflel, 
veille à prévenir les dégradations. 

J1 serait à désirer que cette commission 
parvint à étendre, par son iníluence, à toutes 
les provinces de la Belgique, les príncipes 
de rordonnance des états-dépulés du Bra- 

24. 
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bani meridional, quo nons avons citée plus 
hanl; car, il cst essentiel que des mesures 
soicnt promptemcnt adoplées pour meltre un 
frein à des dévastations nuisiblcs au pays ct 
désolanles sous le rapport de l'art. 

Enfin, le gouverncment contribue, avec les 
provinces et les communes, à la réparation 
des monumens les plus remarquablcs du 
pays; ct il s'occupe en ce moment de reunir 
les élcmcns néeessaircs à l'établissemcnt 
d'iin musée historiqué. Voyez les articles 
CnNSEHV.lTOIRE, ÉeOLE DE DESSIM, ENCOÜHÍGEMENS, 
ÉDIFICES PIIBIÍCS , MONÍMENS. 

bedeau. 

On appclle ainsi une cspèce d'liuissicrs qui 
précède le clergé dans les cérémonies reli- 
gieuses, ctveille au bon ordre dans Téglise 
pendant les ofllces. 

La noraination ct la rcvocalion desbedcanx 
apparlienncnt au burcau des marjjuilliers sur 
la proposition du curé ou dcsservant; mais il 
n'apparticnt qu'au eonseil de fabrique de 
fixer leur traitement. (Dccret du 30 décem- 
bre 1809 , art. 33 ct 37.) 

Commc la police intéricure de Téglise est 
exclusivement dans les attributions du curé , 
les bedeaux sont toujours tenus de se confor- 
mcr aux ordres qu'il donue à cct effct/ 

Lenr service cst réglé par des instructions 
particulièrcs. Ou pcut consulter notamment 
sur les détails de leurí fonctions un arrét du 
parlemcut, cn date du 30mai 1718 pour la 
paroisse de Ste-Margiierite à Paris. On y verra 
spccialcment : 

Io Que les bedeaux doivent se tenir dans 
Eéglisc, proche du bane de 1'ceuvrc. avant ct 
durant la messe de paroisse , ainsi que pen- 
dant les sermons , les véprcs ,lcs complies 
et le salut (à moins qu'ils ne soicnt occnpés 
au cbccur pour accompagncr le curé), afin 
d'ouvrir ct fermer Eoeuvrc, accompagncr les 
marguilliers, en recevoir les ordres ct faire 
toutes les fonctions, auxquclles ils sont obli- 
gés. (Chap. X, art. a.) 

3o Qu'ils doivent étre cxacts à quéter pen- 
dant toutes les messes , ct à éteindre les cicr- 
ges dans rintcrvallc des temps oii se disent 
les messes basses. 

BÉGUINAGE, BÉGUINE. 

1. On appellc béguinage, une sociélí ^ 
filies dévotes qui portent un hablt partif" 
lier sans faire des vocux en religion. 
instilution a commcncé cn Flandrcs, vers 
fin du 13mc sicclc. 

EUes vivent à certains égards en cornn1" 
nauté; maiscomme elles ne font que des vff" 
simples, et qu'il leur est libre de rentrerda11 

le monde quand elles le veulent, on ne 'e' 
considcrait pas autrefois commc rcligicuse-'- 

On trouve dans Merlin , Rcpert. de Jur**/" 
v0 Begcixe, n0 v, un arrèlé du ConseiE fl 

date du 18 février 1730, relatif au béguina^ 
de Valencienues. Nous y renvoyons cens 
nos lectcurs qui seraient euricux de conna' 
Uorganisation intérieure de ee genre d ^til 

blissemens. 
On appelle aussi improprement beg"''1' ^ 

dit Merlin , au même mot, n" vn, certa"1^ 
filies dévotes qui vivent en communauté st"' 
1'liabit religicux, sans faire de voeux solel1 

nels, ct qui se consacrent soit au soolaS 
ment des maladcs, soit à 1'instruction 
jeunescpersonnes de leur sexe.... 

3. Tous les béguinages ont été suppr'f,1|s 

cn Erance par la loi du 18 aoút 1793 :1 

Pont été en Belgique par cclles des 15 
lidor an 4 et 6 frimairc an 6 ; et par sui'c ^ 
celte supprcssion, leurs biens sont deve". 

ir 
vV 

US 

la propriété de l'État. Mais commc Ics 

guinages avaient plus spéeialcmenl da'15 

tre pays un caractèrc de bienfaisance ct 

but d'utilité qifils n'avaicnt point aill6"^ 
les magistrais des communes oú il cn eí'^ 
tait, s'intércssérent à leur rétablissen"'^ 
et les démarchcs qu'ils firent à celte'1" 
rent couronnées de suecès. g 

Un arrété consulaire du 16 fruetidor 
rcconnut lesbéguinages commc établissc"1^, 
de bienfaisance, et leur aceorda à ce t''r' > 

di' 

mémes avantages qu'aux hospices cn g" 
Voici les teimes de cct arrété: 

« Les consuls de la république, vu 
vers arrêtés des administrations centra'65 

i'1 

départemens de la Lys ct de lá Dy'6 )(| 

Dcux-Nélhcs, de 1'Ourthe et de UE56*" 
sur les établissemens nommés béguinag65' 
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qui U 'eS ac'cs <^es diverses aulorités localcs, 
jour

COnState,lt(IUe CeS ^'a',''SSC1IU;"S ont tou- v
re^S consacrés au soulajjement dos pau- 

et aux soins des nialadcs indijjens ; 
" Vu les lois des X" mai 1703, 3 fruclidor 

"0331 . • . 
,1^ . Drumaire et 38 germinal an 4,16 vcn- 
g aia're et 20 ventósc au 5, et 5 frimaire au 

®àt^)Ul eicel>'en'' 'a vente des domaines 
''lis naux'|cs','ens dépendantsdepareils éla- 

<lu '!C.conse''~(''état enteada . sar le rapport ^nistre de 1'inlcrieur ; arrêtent; 

'di ^er' ''ous 'es lJ'enset revcnusdes éta- 
t^50"16115 de secours existants dans les dépar- 

"o r^un's a laFrance, et connus sous le 
® ^eyai»ayes,eontinueront d'êtrc geres 

ministrés, conCormément aux lois, par les 
ISS'ons des liospices dans les arrondisse- 

^desqucls ces établissemens sont situes. » 
|)1 '.i" autre arrè|-é du 0 friiuaire an 13 , com- j a ce biènfait, cn disposant: 
^ ' drt, jtr Les.bicns et revenus des fonda- 

Pel|S "'"'ec'ées '• l'entretien des cures et cba- 
bi' (;S'^aPeildantes des établissemens debien- 
S()Xi 'a-é, connus dans les dépàrtcmens réunis 
pen 0 n0m béyuinnges. ainsi qu'à Ia dc- 
fit!

SC tous antros serviços de |)lété et de cba- 
ijj ^ ces ríiaisons* sont cornpris dans les 

P0!'ilions de 1'arrélé du 16 fructidor au 8.» Ijgc U » 
"egumages rccouvrèrent ainsi une sorte 

Cor S'^I1CK 'ágale . mais au lieu de formerdes 
^porationsà part, s'adnnnislrant elles-mé- 
^ ' ce ne furent plus que des inslitutious 
ai^H^tes, quanta leurs biens, des admi- 

a'10,ls des liospices : leurs revenus lom- 
san ^ t'anS 'a ca'ssc comniune, et furent, 
'és' e'',ai t' à 'ellr ancicnne dcslinalion, afléc- 
(|e J^^tinelement à lous les établissemens 
%' ar''c: les béguinages enlin n'eurent plus ■ 
(L U

1"
e Part indéterminée au budget général 

çe
hosPÍces. 

tia ^tat l'e c'U)stís excita de nouvelles ré- 
Ea* l0"S sous'e ÍJollverneincntdcs Pays Bas. 

lié,, .18101 plusieurs cures, Ia supérieure du 
ÍIres na"e t' ^llvers e' 'es béguines de Ton- 
iles i^tfandèrent au roi le rétablisscment 

'laèt (!®U,na8cs sur l'ancien pied, et leurs re- 
i0jtll^

S <'onnèrent lieu à un arrèté du 20 dé- 
re 1819, dont voiei le disposilif: 

« Nous avons trouvé bon et eutcudu : Io de 
déelarcr qu'il n'y a pas lieu díaccueillir la 
demande 1'aitc par les supérieures des bégui- 
nages, situes dans les provincesméridionalcs. 
ou cn leurnom, tendante à clre remises dans 
la possession ou Padministralionde leurs biens; 
2° De charger les états-députcs des provinces 
oú il existe eneore des béguinages, de veillcr 
à ce que les adminislrations des liospices, dans 

,Ia gestion des biens des béguinages, fassent 
servir les revenus de ces biens à 1'cntrelicn 
des béguines eneore existantes, d'après leurs 
besoins íespectifs, ainsi qu'à 1'enlreticn de 
leurs habitations, avant d'einplojer ces re- 
venus à d'autres dépeusesde charité plus gé- 
nérales. » 

Quelques annéesaprès, 17 béguines de Ton- 
gres renouvelèrent la mèuie réclamalion, et 
deniandèrcnt subsidiairement que 1'adminis- 
trationdes liospices de Tongres fut chargée au 
moins d'acquitter les services rcligieux dont 
lous les biens du béguinage de cette ville 
étaicnt cbargés. 

Un nouvel arrété du 3 janvier 1822, rcjcla 
la prcmière partie de cette réclamalion, et 
accucillit la scconde ; il porte : 

« Considérant que les biens des béguinages 
n'ont jamais été sous 1'adniinistratlon du gou- 
vernement, attendu que les béguinages ont 
toujours été considcrés comme établissemens 
de cbarité, ct que leurs biens ont dú clre as- 
similés à ceux de ces établissemens; que par 
conséquent les charges dont ces biens sont 
grevés, doivent élre acquiltécs de mêmc que 
ccllcs dont tous les nutres biens des établis- 
semens de charité se trouvent grevés, ct que 
les biens provenant des béguinages n'ont pn 
passer sous 1'administration des commissions 
des liospices,sans quccelles-ci soicntobligées 
de supporler les cbarges dont ils étaicnt gre- 
vés au momenloú ils leur ont été transportés; 

» Avons trouvé bon etentendu de déclarer, 
pour autant que de bcsoin,par ampliation 
de notre susdit arrêté du 20 décembre 1819, 
n0 21 , que les adminislrations des hospiccs- 
sont teimes d'acquitter les services religieux 
dont les biens des béguinages sont grevés ; 
regardant au surplus comme sans objet la 
prcmière partie de la demande des pétilion- 
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naifes, etce en vertu des dispositions de no- 
tre arrêté du 20 décembre 1819, n0 21. » 

Ce dernier arrete fit naitre uri autre genre 
de réclamations : plusieurs fabriques d'église 
prélendirent qrEaux tennes de la décislon du 
3 janvier 1822, les conimissions des bospices 
étalent tenues d'acquitter la valeur des Ser- 
vices rellgieux, allectés sur des biens de bé- 
guinages, depuis le moraent oix Tarreté du 16 
fructidor an 8 avait mis les bospices en pos- 
session de ces biens. Cclte prétention , si )e 
gouvernement l'avait accueillie, aurait mis 
à la charge des bospices des arrérages con- 
sidérables. Maisle roi éludacette conséquence 
par I'arrÉté suivant du 13 octobre 1822 : 

« Avons trouvé bon et entendu , en inlcr- 
prctant notie arrêté précité, de déclarer que 
l'obligation de pourvoir aux frais qui, d'après 
la volonté des fondatcurs, étalent attachés à 
Texonération des services religieux dont il 
est qucstion dans la présente, n'a dú com- 
mencer qu'au ltr janvier dernier,sauf lecas 
oii les fabriques des égllscs pourront prouver 
à suffisance que les services religienx insti- 
tués par les fondateurs, ont été exonérés tous 
les ans par le passé aux époques et de la 
manière lixées, auquel cas les états-dépulés 
tãcheront de concilier les parties sur le raode 
de paiemcnt des sommes dues de ce cbef par 
les adrainistratinnsdcshospicesaux fabriques; 
et qu'à défaut par les parties de s'entendre, 
ellcs seront autorlsées à soutenir ou à défen- 
dre en justice lenrs prétentions respectives, 
si les états-dépntés les trouvent fondées en 
droit ou motivées sur l'équité. » 

3. Par suite de l'arrêlé du 20 décembre 1819, 
qui impose aux administrations des bospices 
1'obligation d'appliquer les revenus des biens 
provenant des béguinages à 1'entrelien des 
béguines encore existentes, avant de les ern- 
ploycr à d'autres dépcnscs de charité plus 
générales, la question s'cst élevée de savoir 
si cctte disposition concernait seulement les 
anciennes béguines, ou loutes les béguines 
indistinetement, mêmc cclles qui auraient 
été recues postéricuremcnl à la suppression 
des béguinages en Bclgiquc. Cetlc dilTrcullé fut 
résoluc pai" un autre arrêté du 25 février 1823, 
qui portd: 

«Sur le rapport du directeur-général P0'ir 

les affaires du culte catbolique, du 26 sep 
lembre 1820 , n0 3391, rclatif à Pinlerpr6' 
tation de notre arrêté du 20 décembre 18'"' 
n0 21, et spécialement à la question de sa 

voir si la disposition de Í'art. 2 est app" 
cable aux béguines, qui ont été reçues poS 

téricurement à la date de la loi porta"' 
suppression des béguinages , publiéc eo cC 

pays le 14 vendémiaire an v;' 
» Vu le rapport de notre ministre de l'"lS 

tructlon publique, de 1'industrie nationa!" 
des colonies, du mème jour, n® 730, serva"' 
d'accompagnement à la copie d'une lettre í"' 
la matière par lui adressée au ministre de 'a 

justice; 
» Le conseil-d'état entendu; 
» Vu les avis particuliers de nos consclllerS 

d'état Van Gobbelschroy, Van Toers et Rao"5' 
» Avons trouvé bon et entendu de déclaf"' 

que l'art. 2 de notre arrêté du 20 dccenib^ 
1819, n0 21, n'est applicable qu'aux brg"1 

nes qui ont été reconnucs et reçues pour'c 

les avant Ia publication de 1'arrété d" ' 
fructidor an v, voulant néanmoins qu'il sí"' 
recommandéaux administrations des hospi"'. 
d'avoir égard à la position des personnes tl1" 
postérieurement à cette époque et jusqu " '3 

date ije notre arrêté susmentionné, se 
fait racevoir commc béguines, et par coiisC 

quent de leur accordcr égalcmcnl des sccoUr:" 
lorsqu'elles en auront besoin, sclon que 'e 

quité et les circonslances pourront le prC4 

crire. » 
Il est à remarquer que dans cette décí810" 

on a eu égard non à Ia date de lasuppress""1 

des béguinages, mais à l'époque oú le í'011 

vernement a cxcepté de la vente des b'"0' 
nalionaux, cenx qui provenaient de conBr<! 

gations destinéesau soulagement des pauvrc5 

et des malades. 
4. Depuis la nouvelle Constilution de 18®'' 

qui permet teus les geures d'associalion sal1' 
autorisation préalable , les béguines o"1 1 
se rcconstituer en communauté; mais les',l- 
guinages n'ont la quálilé de person«e ci^ 
vile , qu'aulant qu'ils ont été rccon"u^ 
comme tels par une loi. Voycs Assocut"" 
Bemoieox. 
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qulCS noUTeIles conimiinautcs de ce jjenre 

'In H 0rrnera!e,|t aiijourd'hiil, n'auraient au- 
nj "aux biensdes béguinajjes supprimés, 

'"div'^6 aUX secoms 1ue 'cs bospices donncnt 
5rrêt' lle"ement aiIX en vertu des ,!s des 30 dccembre 1819et 25 février 1823. 

BELGE. 

'• La 
W la 

loalité de Bcljje donne seule à ceux 
Jrojj3 P08sedent, la jouissance de tons les ;r0its 
>es. 

civil mais pour jouir des droits poli- 
Icj faut, outre cette qualité, reunir 
qu| "tllt'0ns requises par les lois spéciales 
du ré_Slé 1' exercice de. ces droits. (Ari. 8 

e civil; art. 4 de la Constitution.) 

cle ' c est d'übord un príncipe gcnéral 
sij)^ rc droit public que nul n^st ãdrais- 
|Pétrp"i'X ernP'0's civils ou raiíitaires, à moins 
êtrj, , e í)c i sauf les íxceptions qui pcuvent 
Ci,]- par une loi dans dei cas parti- 
ftr,,r' S" ^als cnsuite la Constitution et dif- 

ICS Ir.* toad-.." 18 organiques ont prescnt 
do,,,; .lons accessoires d'Age, de cens 

^aatey6' eto*' P0"r devenir représentant, 
viac;n] r' mi'iistre , dlecteur, conseillerpro- 

0U commu"al 5 Hiembrl des admiitis- 
fi 

des 
de 

«tions 
''«an 

des hospices et des bureaux de bien- 
constq

e"^articles 6' 50' 56' el 86 de la 
di, j '"'on; i 5 4] ct.42 de la lol électorale tlltion; t 
cia|B .?,ars 1831 ; 5 ct 38 de la 1 provin- 
I0j - 30 avril 1836, 7, 47 et 84 de Ia 
1W 0mmuna]e du 30 

,le d,, 
1 

8* La r . scfV(; ^ <l,la'ité de Bclge s'acquiert, se con- 

mars 1836.) Voycz 
ClVUs et DHOITS tOLITIQUES. 

"li; "des perd d'après les règles déter- 
Par 'a 'oi civilo. (Art. 4 de la Cons- 

i Êlle «í 
nat f accluiert par Ia naissance ou par 

>ntrírtÍon- 
!Iiqye 

elges tous individus nés en Bel- 

''"gn^1110 ^"Iffcs de naissance, pour les dis- 
'"fal; cc,lx qui le drvienncnt par la na- 

Sont.!0"' ^uyez Isbigékxt et Indigènh. 
l«l 

011 A l'étranger de parens belgcs. On 

"éputés bclgesde naissance 
'c lj;in ,^lran5crs établis en Belgiquc avant 

[|Ur d V'fr 1814, qui ont continue d'y avoir n"cile j et ddclaré dans la forme ct 

dans le délai voulus par 1'article 133 de la 
Constitution , lenr intenlion d'étre consideres 
comme tels. 

D'après cet article, la déclaration a dú êlrè 
falte par les majeurs dans les six mois qui 
ont suivi la mise en vigueur de Ia Consti- 
tution, c'est-à-dire avant le 26 aoút 1831, 
et par les raineurs dans 1'année qui a suivi 
leur majorilé. 

Cette disposltion n'était que transitoire, 
son cffet est actuellement accompli, ct per- 
sonne ne peut désormais en proliter. 

Le gouvernemcnt a fait dresser un état gé- 
néral des personnes qui avaient obtenu, à Ia 
date du 6 novembre 1833, le bénéfice de 1'ar- 
ticle 133 de la Constitution ; cet état figure 
au Bullctin des lois de 1834 , sous le 
n° LVI. 

2". Les individus nés belges qui, ayant clé. 
sans autorisation , au service chez l'élran- 
ger, ct clant rcntrés en Belgique avant le 
1 janvier 1833, ont combattu pour la cause 
de la rcvolution, ou ont pris du service dans 
1'armòe nalionale, ou bien ont été admis à 
un emploi civil, et ont depuis lors eontinué 
de résldcr en Belgique. (Loi du 23 septembre 
1835 , art. 1.) 

Néamnoins, les individus nés belges qui 
après le 1" aoút 1831, seraient restes au ser- 
vice d'une puissance en guerre avec la Bel- 
gique , ne pourront invoquer le bénéfice de 
ccttc disposition. (Art?4.) 

3o Les habitans des provinces septentrio- 
nales de 1'ancien royaume des Pays-Bas, qui 
étaicnt domiciliés, ou qui sont revenus de- 
rneurcr en Belgique avant le 7 févricr 1831 , 
et qui ont depuis lors eontinué d'y résider. 
(Idem.) 

Toutefois, ces personnes ct cclles dont il 
s'agit dans le n0 précédent, Maesfticlitois et 
Luxembourgeois, ont dú , dans les six mois 
à comptcr du jour de la publication de Ia 
loi ci-dcssus ciléc, déclarer suivant la forme 
ct devant 1'autorité déterminée par l'arllclc 
133 de la Constitution, lenr volonlé d'étre 
eonsidérés comme belges de naissance : cel- 
les-là seules en ont été díspensées. qui, 
élant renfrées en Belgique avec 1'autorisation 
du Boi, avaient déjà fait à cette époquc 
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Ia dcclaration vouluo par Tart. 18 du codc 
civil. {Art. 3 ct 3.) 

4° Ceux qui ont obtenu la grande naturu- 
lisation. {Art. 1 ct2 de la loi du 37 septem- 
bre 1835.) 

5o Les individus, qui, à la conclusion du 
Iraité de Paris du 30 novembre 1815, étaient 
domicilies, depuis 10 ans révolus, dans les 
communes détachées de la Fr.ance et réunies 
au royaume des Pajs - Bas eu conséquencc 
dudit traité, autres que cclles qui avaient 
fait partie des neuf départemens réunis; à 
la cbarge par eux de faire dans le délai d'un 
an la déclaration prescrite par 1'articlc 10 dè 
la loi cltée du 37 septembre 1835, et pourvu 
qu'ils aient continue de resider en Belgique. 
(Art. 14.) 

O" Les étrangers à qui le Boi des Pays- 
Bas cn verta de 1'article 10 de 1'ancienne 
loi fondamcntale a conféré les droits d'in- 
digénat ct 1'admissibililé á tons emplois quel- 
conques, ponr autant qu'ils étaient domiciliés 
cn Belgique au lcr décembre 1830, et qu'ils 
y ont depuis lors conservé leur doinicile. 
(Art. 15.) 

Toutes autres personnes, qui auraient ob- 
tenu scnlcment des lettrcs de naturaliza- 
tion urdinairc, ne sont et nc peuvcnt èlre ré- 
putees belges, parce que cetle naturalisation 
nc leur donne pas la jouissance de certains 
droits politiqnes ponr 1'excrcicc desqucls la 
Constltullon ou les lok exigent 1'indigénat 
ou la grande naturalisation , telles que l'ad- 
missibilité aux fonetions de ministre, de re- 
présenlant, de sénatcur, (Art. ;50, 58 ct 80 
de la Constitution), le droit d'élcction pour 
Ia formation de la chambre des representans 
ct du sénat; (Art. 1 de la loi éleclorale du 
3 mars 1831.) 

Voycz Natuhausatioh. 

BELGIQUE. 

La Belgique forme anjoiird'bui nn état in- 
dependant. 

Son indépendance fut d'abord proclamce 
d'iinc manière absolue par le gouvernement 
provisoire le 4 oelobre 1830 , ct le 18 no- 
vembre suivant le congròs national Ia pro- 

clama de nouveau, mais sous la réscrvc id 
'    ,  — ri 

rélations du Luxembourg avec la Conléé0 

ration Germanique. 
Une commission, composée de MM* ^a' 

Mecnen, de Gcrlacbe, Ticlemans, de 
de Brouckere, Fabry, Balliu , Zoude et Tl""a 

lut chargée de presenter, de conccrl avec 
comitê central du gouvernement provisoir ' 
un projet de Constitution , destine à devei"' 
après 1'examcn et 1'approbalion du coii8ri 

national , la loi fondaraentale de la Bclg'1!"^ 
(Arretes du gouvernement provisoire c'eS 

et 6 octobre 1830.) Voyez Constitutios 
Etat et Naxiox. 

Le territoire de Ia Belgique est divisé c" 
neuf provinces qui sont: Anvers, le Braba"1' 
la Flandre occidentalc, laFlandrc orienta'c 

le Hainaut, Liége, le Liinbourg, le Lu*1'"1 

bourg et Namur. ^ 
11 n'appartient qn'an pouvoir législaó' ^ 

ebanger cetle division territorialé. (Ari-1 t 
la Constitution. (Voycz Phovikoes, cone1"''5 

tmiTES. t 
La Belgique forme un état perpétucllcn,cl1, 

neutro envers lous les autres étals. (Ar' 
du traité du 15 novembre 1831.) VoyC 
LÍrENBANCE et PÍEDTRALIIÉ. 

V 

BENED1CTION NÜPTJALE. 

ia'5' Cest le mariage conlracté devanl le u1 

tre d'un cnlte quelconqnc. 
La bénédiction nnptiale ne peul être 

née par le ministre du culto que sur 1í 

1'acle de uiar'''^ bition d'un de extrait    
conlracté devant 1'oílicicr de Pétal civil-1 ^ 
licle 54 de la loi du 18 germinal an 10 » 
les chrétiens; arrété du ler prairial a"'1) 
pour les juifs ; code pén.,art. 109 ct •!l 

Voycz Actes de l'état civil. 

BÉNÉFICE ECCLÊSIASTIQUK. 

Les canonislcs appcllent lénéfue 'c ^ 
allribué à un elere de jouir , sa vie diir-" j 
des revenus de certains biens consacrC'fí 
Dicu , à cause de PoiFice spiritncl 'l""' ^ 
clcrc estebargé par Fautorité de Pég''50 

nomracnt hénéficier celui qui possède u" 
nélicc. 

i 
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BÉNÉFICE DE CESSION. — BERGER. — BERGES.-BESTIAUX 
:s bénéficcs ctaicnt de plüsieurs «ortcs: 

^Ppcllait bénéfices réguliers ceux qui, par 
"ature, le titre de leur fondation ou Ia 
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eur 

<les C.r''>''on' ne pouvaient êtrc conferes qu'à 
n,. , eSuliers, et bénélices sécnllers ceux aux- 
!„ cs clercs 

'itDl 

séculiers seuls avaient droit. 
aPpellait bénéfices simples ceux dont le 

aan n ava'', "i charge d'amcs ni dignité 
nUa| p e' et les autres sJappcIIaicnt bénéfices 
Üv j'168' (Van Espen, p. II, 1.18, c. 1 ; Sohet, 

; 'gtu. aa, eh.i.) 
toe- ■ - ' 

'tit. 22, 
^es bénéfices ont été supprimés cn 

'elap0 ^ la loÍ <lu 12 juillet-24 aoút 1790, e a la constilutiou civile du clcrgé 
l'ont ' en BelSique > lcs bénéfices simples ' 'li par la loi du 5 frimaire an 6. 

BENÉFICE BE 

íp2 Cession de hiens. 

CESSION. 

BERGER. 

On 
0ns -.ij n0rn'ne herger celui qnl garde les mou- 

611"''tre cplu' qui garde les taurcaux, vaehes et chèvrcs. 
s *Vergm étaient autrcfois soumis à une 
raii •' ance particulière: aujourd'bui ils sont 

l'ans la méme ciasse que les autrcs ci- 

"«mb, ■o ^ePen<lanl, la loi^rurale du 28 sep- octobre 1791 c.ontient dcux dis- 
b'aft nS I11'* ^us concernent spécialcment. 
l)cP '' Secl' lit. 1, nepcrmet d^rréter les 
p^é''e^S, s'non pour crime, avant qu'il ait 
c" ca0"^11 a 'a sliretp fie leurs troupeaux; et, 
l^Urvo ^ Cr'me ' il0'! y lllre également 
SoUs 1 1,11111 édiatement après 1'arrcstation et 

Pt p resP0usabililé de ceux qui 1'exécutent. 
etaiix 'lrl 22 tltre " c'áfcn<l aux bcrgers 
los Paires de mener leurs troupeaux dans 
()eilx .'""P5 moissonnés et ouverls, si çe n'est 
d',, ^0Urs aPrps 'a récolte entière, sous peine ""le 
'rayaij" "1

i
ent'e d® l" valeur d'unc journée de 

Pi"itr ■' arne"<lc esl double si les bestiaux Ul 0"t pénétré dans un cnclos rural. 

BERGES. 
Ot, . 

appclle ainsi les bords et levécs des 

rivièrcs ou des grands chcmins, qui, étant 
taillés dans quelque cote, sont escarpes en cen- 
tre-haut, ou dressés cn contre-bas, avec 
des talus pour empêcbcrPéboulcment des ter- 
res et retenir les cbanssées faites de terrcs 
rapportées. 

Le Recueil méthodique du cndastre en 
donne une définition plus laconique : ce sont, 
dit-il, les bords relevés des cbemins. 

La loi du 21-25 févrler 1791 qui assujet- 
tit à la contribution foncière les droits de 
pcage, etc., a compris dans 1'évaluation des 
revenus et charges des canaux, les berges et 
francs-bords qui ne produisent aucun fruit. 

Cctte disposition a-été reproduite dans 1'arl. 
95 de Ia loi du 3 frimaire an 7, sur la con- 
tribution foncière ; et le Recueil raéthodique 
du cadastre porte que si les berges ^ippartien- 
nent aux propriétaires>dcs terrains adjacens, 
clles ne doivent former arec ces lerrains 
qu'une seule parcelle ; et qu'ellesdoivent, au 
conlrairc, étre confondues avec la grande 
route ou le chemin vicinal, si elles cn fonl 
partie. (Art. 167 ) 

BESTIAUX. 

On comprcnd sous Ia dénomination deíes- 
tiaux ou de bétail, les taurcaux, bicufs, va- 
ciles, genisses, veaux, ânes , moutons , chè- 
vrcs, etc., et généralement tous les quadrú- 
pedes doraestiques qui servent d'instrumens à 
Fagriculturc. La conr de cassation de Franct; 
en a ccpendaut exceplé les chevaux et les mu- 
lets; voici dans quelle occasion : 

L'art. 4 de la loi du 19 vcndémiairc an (i 
avait autorisc la libre circulation des hes- 
tiau.v dans les dcux lieues limitrophcs de 
Pétranger. 

A ce sujet, il s'était élcvé la qucstion de 
savoir si une saisic de chevaux, mules et 
mulcts, dans Fétendue des deux lieues, était 
valablc. 

L'adniinistration des doiiancs défendait la 
saisic sur lemotifquc les chevaux, mules et 
ntulets, n'étaient pas compris dans la classe 
des bestiaux. 

Un jugcment du tribunal de prcmière in- 
stance de Bayonne , en date du 13 messidor 
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• an 12 , avait rcjeté la prétention de l'admi- 
nistration dcs douancs , et dcclaré que les 
clievaux, mules ct mulets étaient compris 
sous la dcnomination de lestiaux. 

Jlais cc jugcment fut annulé par arrêt de 
Ia cour de cassation , du 17 jiiin 1806, sur le 
motifque «les mules, mulets cl chevaux ne 
» sout pas compris dans Tcxpression généri- 
» que hestiaux ; qidon en est convaincu, soit 
» en lisant les meilleurs dictionnaires et 
» grammaires, soit en consultant le législa- 
» teur qui en a fait lui-méme la distinction 
n dans les lois du 3 pluviôse an 3 et 25 mes- 
» sidor an 6. » , c 

1. Le nombre des bestiaux qu'im cultiva- 
leur peut avoir chez lui n'cst assujetti à 
aucune limitation, quand il ne les nnurrit 
aux dépens de personne : la restriction du 
nomhre n'est applicable qu'au cas ou il vou- 
drait les fairc paturer sur le terrain d'au- 
trui. Le décret du 28 septembre-6 octobre 
1791 est positif à cpt cgard. Voyez au reste 
l'article Pakcoüks. 

2. Il enlre dans les devoirs du gouverne- 
ment de veiller non sculement à la conserva- 
tion des bestiaux, mais encore à l'amclioration 
de leurs races. 

La conservationdes bestiaux est d'ordre pu- 
blic; c'est pourquoi le genre de traitement, en 
cas dVpizootie, n'est pas abandonné au soin 
des propriétaires : ils sont rigoureusement 
assujeltis, sous ce rapport, aux rcglcmens 
sanitaires qui ont pour objet de prévenir les 
maladies épidómiques parmi 1ebélail,ou d'en 
arrèter la propagation. Voyez Eíizootie. 

Les besliaux abandonnés ct errans sur le 
terrain d'autriii ou sur la voie publique, doi- 
vent Être saisis par les agens de 1'autorilé 
communalc, et mis en fourrièrc aux Irais de 
ceux à qui ils appartiennent. Voyez Foca- 
RIÈRE. 

Les dégáts qn'ils ont commis doivent éga- 
Icment être réparés aux depens dcs proprié- 
taires. 

Si les dégâts ont été commis dans des bois 
de parlienliers, de comraunes ou do 1'Ètat, ou 
sur les arbres qui bordent les routes et che- 
mins publies, les propriétaires ou conducteurs 
sont en outre passibles de peines correclion- 

nelles ou de simple police. (Art. 12 et 3S 
la loi rurale du 28 septembre-6 octobre 1 
tit. 11; code penal, art. 444 à 448, 471i n0' ' 
475, n0 10 et 476; art. 10 du tit. XXXH 
1'ordonnance de 1689.) 

La loi protege les bestiaux contre les ifl-1" 
vais traitemens des hommes. Voyez Aid51411 

Elle les protege également contre les b^tf 

féroces. Voyez Battdes. 
3. L'expcrience a démontré que sans ne"' 

en rien auxtravaux ordinairesde l'agricuUare' 
il estpossible et méme facile d'améliorer 
siblement les races, sous le rapport non s"" 
lement des formes, mais encore des servi"'5 

que les bestiaux peuvent rendre à l'hoin"l£' 
Ainsi la manière deles élevcr et de leso0"' 
rir, la nature de leurs travaux, l'art de n1' 
nager leurs forces, peuvent procurcr dcs f3 

ces plus bellesnplus utiles, et, par conseqn""1 

plus recherchées. 
Pour vaincre la routine qui retarde ou |e 

pousse en général dans les campagnes 1°"'' 
idée, toute pratique nouvclle, relativo à'' 
lève des bestiaux, il n'est guère qu'un nieí'11 

elTicace, c'cst d'établir des concours pério''' 
ques et d'accorder dcs primes pour les b"tcS 

à cornes, les étalons et les troupeaux de in0" 
tons les plus remarquables par leur force' 
leur grandeur, leur embonpoint, leur bc"3 

té, etc. Ces concours slimulent le zèIe,"sCl 

tent 1'amour-proprc des cultivateurs , 'e 

■ • - l0s5'' 
it 
ie 

portent à rechercher tous les moyens p1 

bles de parvenir à leur but; le resulta1 

cetle émulation est d'amcliorer à p"" 
frais la racc des animaux, et d'augoi"0 

ainsi les ressources des cultivateurs. 
Ce moyen s'emploie dans presque to" ^ 

les villes de la Belgíque ; alin d'attii'cr ^ 
grand nombre de cultivateurs ct de marcban ^ 
1'adminislration communale établitdes foir 

périodiques de besliaux ; des allicbes 
dues dans toules les communes avoisinan" 
des anponces publiécs dans les journauíi1"^ 
diquent 1'époque de ces foires, le noinbre 

la nature des primes à donncr, le mode 
formalités du concours, etc., etc. 

Dans le but d'acclimater de nouvel'"5 

lei 

ces enBelgiquc , d'améliorer encore cell"s ^ 
y prospèrcnt déjà, le gouvernement a """ :el"' 
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ment r **■ 
rao > f vcn'r d'Aiig-letcrre des bestiaux de ?s chi " ' 
CUj 
cfll 

wsies qu'ila faitvendrepubliqucment 
erichères. Ce moven nons scmble três 

cace parce qu'il va dlrectement au but, 
" n eilSe presqne pas de dépenses, bien e"t en cela de 1'institntion des fermes- 

sçj,, 'es 1"' souvent deviennent des établis- 
Vo^j"5 ^"xe plutôt que dbitilité générale. z Abaitage et Anijiacx. 

BETES \ laihe. 
SOUS Jn 

ti0n , gouvernement français 1'améliora- 
jej j
races de betes à biinc avalt été l'ob- 

e(lej 
0 a so'licitude du gouvernement. A cet 

la ^ Un^ácretdu 8 mars 1811 avait ordonné 
Oiéi dnation de soixante 

finos. 
dépôts de béliers 

ainsi e,; fég-lait la manière de les former, 
ti'. 1Ue 'a police de ces établissemens. 11 
qi]e',1Ste P0'"! de dépôts semblables en Belgi- 
íon,' ■1",',iS 'c ÍI0Uvernement des Pays-Bas a 
fiin P'usieurs fois des enconrajjernens pé- 
cu!i ""fs aux citoyens qui se livraicnt parti- 

rctncnt à Pclève des bêtes à laine. 

BETES FAUVES. 

dénomination s'appliqne aux cerfs, 
CoUe 
'"is I,- i  " "i r- 
Ces ' s et chevrcuils. 

fava^ 
a,llmaux viennent parfois détruire ou 

"f'r 'es champs. L'art. 15 de la loi du 22- 30 «vrü 
Ui^e j 1/y'J autonse les propriétaires et 
arine ' 08 ^erm'crs à les repousser avec des 
réCo|t 9 e" ' 'orsqu'ils se répandent dans leurs 
vice CS' ^ette permission futunimmense ser- 
PaySaf

0Ur ''agficulturc , car jusqu'aIors les 
sPcct t ava'cnt été contraints de demeurer 
'üin., e,lrs '"actifs des dévastations dc ces 

11 y avait des peines três sévères 
c Pib' CeHX t''entre eux <1"' osaient tirer sur 

V'e d''01^' Ct aux ye"x ccr,a'ns "obles la 
que „ í'1 c,1ltivatcur était moins importante 

L r led,U" ebevreuil. 
1<! «as 
"Méüt 

lu 

d avoir tiré sur des betes fauves dans 
^'-dessus mcntionné ne conslitue pas 

^ chasse. Voycz Batiues et Chasse. 

^ECRRE, 1.A1T ET FROMAGES. 
l(1Ut 
"hi 

Vente de 
68 "es b, 
àd 

ces objets peut.commccellede 
étre sou- 0'ssons et comcstiblcs. 

es régjemens d'adminislralion locale. 
fOllE m. 

L'obj et de ces réglemens doit êírede défendre; 
Io Aux marcbands de fromajje et de beurrc 

frais ou salé de le mélanger avec des fleurs, 
herbes, drogues ou autrcs substances , pour 
lui donner une coulcur et un goât propres à 
tromper les achetenrs; 

2o Aux laitlers de mélanger le lait avec 
de 1'eau . des jaunes d'a;uf ou de la farine. 11 
existe un instrument que M. Cadet de Vaux, 
son inventeur.anommé galactomètre oupèse- 
lait. On peut, à 1'aide de cet instrument, 
apprécier exactemcnt la quanlité d'eaH qu'un 
laitier infidéle aurait mise dans son lait. Il 
serait bon que les commissaires de police en 
fussent pourvus ; 

3o Aux fermiers, c^st-à-dire à ceux qui 
apportent leurs denréesau marché, de vendre 
le beurre, les ceufs et le fromage ailleurs que 
dans les endroits désignés à cet effet par l'au- 
torité locale; 

d» Aux regrattiers, c'est-à-dire a ceux qui 
achetent au marché pour revendre en détail 
àdomicile, d'achcter avant 1'heure fixée par 
les réglemens; 

5o Aux marcbands dc donner la préférence 
à des regrattiers et épiciers sur des particu- 
liers qui olfrent le raémc prix. 

Ia loi du 19-22 juillet 1791 punissait de 
1'amende ct de la confiscation ceux qui ont 
exposé en vente des comestibles gàtés, cor- 
rorapus ou nuisibles. (Tit.T, art, 20.) 

Cette disposition a été remplacée par l'ar- 
ticle 605 du code du 3 brumairc an 4. 

Le code pénal punit dc Famende et de 
1'cmprisonneraent ceux qui vendentdes bois- 
sons falsifiées par des mixtions nuisibles; ct 
dc Famende de simple police, ceux qui ven- 
dentdes boissons simplemcnt falsifiées. (Ar- 
ticlc 318, 387 ct 475, n" 0.) Voyez Boissons, 
Comestibles et Marches. 

BIBL10THÈQUE PUBLIQUE. 

1. Ou appclle ainsi toute collcction de livres 
et dc manuscrits , ranges par ordre dans un 
local approprié à cet effet, et dont Fcntrée 
est ouverte au public. 

On donno égalemcut ce nom à 1'ctablissc- 
ment oú les livres sont réunis, ct même aux 
armoires ct tablettesqui serventàles rcccvoir. 

25. 
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Avant Pinvenlion de Vimprimerie, il n'y 
avait guère que des personnes fort riclies qui 
fussent en ctat d'avoir des bibliothèques. A 
cetle époquc, tout ctait en manuscrits, et 
ces manuscrits coútaicnt chcr à ceux qui se 
les procuraient. Les livres concernant la re- 
ligion et la politique ii'étaierit pas, comme 
aujourd hui, entre lesmains de tout le monde: 
les souverains les tenaient en dépôt dans 
leursbibliothèques; il fallaitsJadrcsser à eus, 
comme Tobservc le pòrc Thomassin , ponr 
avoir dos extraits sur les polnts qui réglaient 
le dogme ou la morale; aussi le soin des bi- 
bliothèques u'ctait-il coníic qu'à des person- 
nes d'une probité reconnue, de craintc qu'ou 
ne se permit d'altércr les manuscrits. 

Cest de ces premières bibliothèques que 
sont sortis les livres dont 1'iinprimerie a ré- 
pandu tant d'éditions. Ces éditions n'étaient 
autrefois livrées au public qu'autant qidelles 
étaient conformes aux manuscrits, et diiment 
approuvées comme tclles. 

Les bibliothcqucs publiques no sont pas une 
des raoindres ricbesses d'unc nalion; sourccs 
abondantes oii les sciences ct les arls vien- 
nent puiser sans cesse, clles servent à pro- 
pagerles lumièrcs, à favoriscr 1'industrie, à 
développer la civilisation. Ces élablissemcns 
raéritent donc toute la sollicitudc du gou- 
vernement. 

3. II est en Belgiquc des biblothèqucs qui^ 
appartiennent à la nation , tellcs que la bi- 
bliothèque des manuscrits, dite de Bourgo- 
gne, ct cellcs des universitós entrelcmies aux 
frais de Uétat. 

Il en est d'autres qui sont la propriélé des 
vllles ou ellcs sont établies, telles que les 
bibliothèques de Bruxelles, do Bruges, etc. 

Les provinces et les établissemens publies 
n'cn possèdent plus, du moins à notre con- 
naissancc. Toutes cclles qu'clles possédalcnt 
autrefois sont devenues la propriélé de Uétat. 

Quantaux bibliothèques particulières, clles 
n'cntrcnt dans le doraainc du droit adminis- 
tratif qucpourautant qu'eiles seraient livrées 
au public. Voyez à ce sujet 1'article Cabinet 
de lecture. 

3. Les bibliothèques de Uétat sont placées, 
comme tout ce qui interesse Uinstruction pn- 

iO'ir 

blique, les sciences et les arts , dans les 
tributions du ministre de Uiutérieur. Lc 0 

de ce déparlcment a sons ses ordres les f0"' 
tionnaircs préposés à Ia direction imniédi'1'1 

de ces établissemens. 
Les bibliothèques des universités sont l1'"' 

cées en outre sous la surveillance des ad11" 
nistrateurs-inspecteurs. (Loi du 27 seplei'1'"1 

1835,art. 27.) 
Les réglemens relatifs au service intér'6"1 

des bibliothèques de Uétat dolvent éo)®11^ 
du roi. (Articles 29 et 67 de la constitution 

Mais toutes les instruetions nécessaircs p1 

eu facililcr Uexécution, émancnt dumin's,rC 

Le Boi nommc. snr la proposition du i"1 

nistre, les bibliothécaires et les conservatenr 

des bibliothèques apparlenant à Uétat. 
Le ministre nomme les préposés subaUf^ 

nes, sur la proposition des bibllotbécaircS 

conservateurs. 
Chaque année il demande aux cband'^ 

nu subside pour subvenir aux besoins des ^ 
bliothèques publiques de Uétat. Les fü'' 
qii'il obtient sont destinés en général a 
cbat d'ouvrages nouveaux ou de manusC1'^ 
dont les bibliothèques ne sont pas enC 

pourvues. 
U fait aussi tous les ans une distrib» 1 

,vraí!c 

; dol,, 
entre les diverses bibliothèques, des ou 
imprimés ou réimprimés en Belgique 
les éditeurs sont tenus de déposer au 
tèrc de Uinlérieur un certain nombre d'esel' 
plaires. 

4. Le 
les sont rangées 
communales dont la dispositions appar , ^ 
aux conscils communaux, et Uadminislra'' ■ 
au collége des bourgmestre et écbevi"5' 1 , 
communale du 30 mars 1836, art. 75 et 

Le conseil fait les réglemens relatifs a 

4. Les bibliothèques apparlenant ao* vl 

au nombre des propf'^ 1 lie"1 

dre ct au servicc intérieur des bibliotbèí1 

communales. (Art. 75 ct 78.) ^ 
L'cxécution de ces réglemens aPParl' ,1! 

au collége des bourgmestre et échcvinSi ^ 
donnc à cet eflet les instruetions et lcS 

dres nécessaircs aux bibliothécaires cr • 
servateurs. (Art. 90, n0 1. 3 ct 11.) 

L'c conseil nomme les bibliothécaires 
conservateurs. (Ari. 84, n0 4.) 

ps 
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Sll|)a||
ei1' aussi nommer les anlres cmployís 

(Ir, mais ordinairemcnt il cn aban- nne 1» • . 
a°7) lommation au collégc { Art. 84 , 

le 
S cansails communaiu porlent annuel- 

ent A leurs bndjets 1 
•"es 
til 
'0ads 
boa 

es sommes neccssai- 
es 

, —. pcuvent , cn votant ccs 
''Asijiner les ouvrages dont l'acquisi- 

s,-ra faite au comptc de la ville : les 

ibi.ant,à ' entretien qu'à l'amélioration d 0 lèques. lis ncuvent . en votant c 

le,^81'005 permanentes, qui appronvent 

afin d'' "'Ct, Peuvent e!t,ííercctte désiffnation 
En ^ m^me contfêler la dépcnsc. 

vcni ,'?rance 'e íjouvernement souscrit sou- 
(p '' <^es ouvragcs uliles pour un nombre 
'es P'us ou raoins considérablc. ll 'stribue ensuite aux diversos bibliothè- 
q0esd«dípariemens. 

fí'que les villes n'ont pas en {jénéral 
En Bel 

0llvr rcssources pour se procurer tons les 
d'ail|l''eS C'U' Para'ssent' l116"6 qu'en soit 
eòté eUrS ''uldité; et coinme d'un aulre 

ffouvernement ne fait que pcu ou 
en ,ac(Iu'sitions , les bibliotbcques restcnt 
l)letft!n^ra' tr®s n<''u''ul-'es el birl incom- 

dís SCra't a désirer que, sur les fonds accor- ^P-Hes beaux-arts, le ministre de Tin- 
lCs j!" ''' annuellement quelques achats |)our 

'^iin |erscs P'bliothèques nationales ou com- 
Cs acquisitions, les échanqes, les rcliures 3lil o ' 

Oés rCS actes de ce genre, sonl abandon- 
ar ^'^''othécaires, sous les ordrcs et Ia 
écli^'- ailcc ''u coHógc des bourgmestre et 

Scàt ]^eS ''Vres et manuscrits dont se compo- 
!,|es 

es Pibliothèques publiques, sonl meu- 
i.) .C 'eur "ature, et doivcnl ètre régis de 
inob'1)'"16 r"an'òrc que les aulrcs propriétés 

de Tétal ou des commnes. Mais 
sa eoinmc élablisscmens pnblics, l'u- 
l|'s i • ''accord avcc 1c bon scns, a soumis 
(;0e , 'olbèques A des règlcs parliculicrcs. 

aolisscinens onl cn ellct un caraclère 
!'dilité 
a'iénat 

'Cs obi 

publique qui n'en permet pas plus 
'on en masse que la venle particllc 

n|s[ qui en dépendent. Ainsi, un mi- 
qui voudrait alicncr une bibliothèque 

nalionale, renconlrerait, sans aucun doutc , 
dans les chambres une riSsistancc qui ferait 
avorter ^son projet; une ville qui se trouve- 
rait dans le même cas, serait arrêtée par Par 
ticle 87 de la loi communalc; car lout acte 
du conscil et du collége qui tendrait à l'a- 
néantissement partiel ou intégral d'une bi- 
bliothèque publique, serait infailliblcment 
annulé par le roi, comme élant de nature à 
blesscr 1'intérét général. 

Toutefoisla defense de disposer des biblio- 
tbèques publiques et des livres qui les compo- 
scnt,ne va point jusqu'à cmpcchcr Ia venle 
ou Pccbangc de cerlains ouvragcs, les doubles 
exemplaires, par exemple, pour les remplacer 
par d'autres qu'on jugerait plus utiles. Mais 
ces opérations doivent toujours avoir pour 
objet Ia conservalion ou Pamélioration méme 
de ccs ctablissemens, de telle sorte que le 
produit des ventos ne soit jamais diverti à 
d'aulres emplois. 

6. Quoique les provinces ne possèdent point 
actnellement de bibliotbèques publiques , 11 
ne leur est pas défendu d'en établir ; mais da 
parcils ctablissemens ne peuvent êlre crcés 
sans une autorisation spéciale du roi. (Loi 
provineiale du 30 avril 1836, art. 86.) 

7. La confection des réglemcns d'ordre et 
de service intérieur pour les bibliotbèques 
publiques, appartcnant A 1'état ou à des vil- 
les, exige beaucoup de soins. Us doivent avoir 
particulièrcmcnt pour objet de régler: 

Io Les attributions des bibliothécaircs, des 
conservatcurs et anlres employés; 

2o Leurs traitemens et leur rcsponsabililc j 
3° La police intérieurc de I ctablissement 

dans ses rapports avec le public; 
40 Le classcmenl des ouvragcs d'aprcs un 

ordre délcrniiné, et la confection des cata- " 
logucs; 

5o Les prèts de livres bors de 1'établissc- 
ment et les garanties sous lesquelles ils peu- 
vent avoir lieu; 

6o La designation des ouvragcs qui ne pour- 
ront pas sortir de 1'établissement. 

8. Il serait à désirer qu'cn general le mi- 
nistre de 1'inlérieur pour les bibliotbèques do 
l'état, et les conseils communanx pour les 
bibliotbèques des villes, inissent cc genro 
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d'établissemens sous le patronagc d'une com- 
inission spéciale, composée d'liommes érudits. 
Ce serail un moyen de les enriehir par dons 
volontaires, de stimuler le zele des bibliotlié- 
caires et des conservateurs, de ne faire jamais 
que des acquisitions utiles, et de prevenir en 
même temps des fantes , des erreurs quelque- 
fois irréparables. 

9. Cbaque bibliotbèque devraít avoir son 
catalogue imprime; bientôt on pourrait con- 
naitre d'im bout du royaume à 1'autrc toutes 
les richesses scienüliques et littéraires qu'elle 
renfermc, soit en manuscrits, soit en livres 
rares dont Texistence n'est pas même soup- 
çonnée. Les catalogues , cnvoyés «à toutes les 
bibliothèques du pays et de 1'étranger, atti- 
reraient dans nos principales villes la pré- 
sence au moins momentanée dessavansqu'at- 
tirent cxclusivcment aujourd'hui Londres , 
Paris, Vienne, Blunich et Berlin. 

10. Lapcrmission de fréquenter une biblio- 
tbèque publique, d'y consulter les ouvrages 
qn'on ne pourrait, ou qu'on ne saurait se 
procurer ailleurs, de les emporter même pour 
quelque temps, est d'un avantage inappré- 
ciable pour le litlérateur et le savant : aussi, 
une bibliotbèque qui ne s'ouvrirait que rarc- 
ment ou pour une durée de temps fort courte 
par cbaque scance, ne scrait- ellc qu'un trésor 
inutile : il faut que les lecteurs puissent y 
venir souvent, et y rester au moins quclques 
Iicures de suite. Il en est dans le nombre qui 
vicnncnt y faire un cours entier de tellc 
ou tellc science, ct ils ue pcuvcnt accom- 
plir cette táchc que par des lecturcs raul- 
tipliées et rapprochécs, 

L'cmplacement qu'on destine aux lecteurs 
doit être commodc, ct garni des mcnbles né- 
ccssaires à leur usage , tcls que lables, pupi- 
tres, cbaises, banes, papicr , plume et cncre; 
1'hiver, les chambres oú ils se tienuent doi- 
vent être convenablcment chauffées ; en un 
mot, Padministration doit se persuader que 
plus clle facilite aux lecteurs les moyens de 
travaillcr, pius elle atteint le but qu'cUe s'cst 
proposée par 1'établissemeqt des bibliothè- 
ques. 

11.Laconservation ctla lenucdesbibliolhè- 
ques ont donné lieu à plusieurs lois qui pour 

la plupart. manquent dhntérêt anjourd bu ^ 
surtout en Belgiquc. Nous nous bornero»® 
les indiquer brièvement. 

Une loi du 14 -27 novembre 1789 a Prc ^ 
crit les mesures nécessaircs pour la co"5'1 

vation des arebives et manuscrits des biu 
thèques des monastères et chapitres, 

Uue autre loi du 30-26 raars 1790, a c bafo1 

tat 
les oíliciers muuicipaux de dresser un s 
des bibliothèques , livres , manuscrits et 
dailles appartenant à des maisons relig'euSC 

Une troisième loi du 38 octobre —5 nov'cl" 
bre suivant a ordonnc de faire un catal0ou 

des livres , manuscrits , etc. , qui se tr0l._ 
vaient dans les bibliothèques descorps- o13 

sons ct communautés supprimés et conse' 
provisoirement. L'articlc 3 de cette loi01"' 

vés 
•Jo»e 

de distinguer les livres ct autres obje 
conserver d'avec ccux qui étalent dan15 

cas d'ctrc vendus. ^ 
Une loi du 10-13 octobre 1793, enjuif!" C' 

de surseoir à la vente des bibliotbèque 
autres livres scientifiques qui auraient 
saisis sur des émigrés. 

Un décret du8-14 aoút 1793 a 

le 

it 

té 

place io»s 

)eí la surveillancc des autorités constituées 
bibliothèques des académies et sociétés 'll 

téraires supprimés. 
Pendant les crises de la révolufion ^ra c5 

çaise, on a parfois établi des ateliers d arl ^ 
ou de salpélrc, des magasins de four^í 
ct autres maticres combustiblcs dans ll's ^ 
timens même oii 11 y avait des bibliotlu'']^ ^ 
publiques. Un décret du 9 frimairc au 
condamné ct prohibé pour 1'avcnir cc u ,rep ire 

d'abns. 
L'art. 3 

cas ou des ateliers ou majrasins de cc S^' 
de ce décret porte que da,lS |e 

pr» 
^ J V| f 1 

et des dépôts d'ohjets de science ct , 
se trouveraient rcunis dans le mcuic 
ou dans des bâlimcns voisins, les adm ^ 
tralions de districl prendront les mesure5 ^ 
plus promptes pour eviter les incend'eS' 
déplaccr même 1'établisscment dont la 'r' 
lation scrait la plus facile ct Ia moiuS 
peudieuse. 

1'ar suite de Ia supprcssion dhuic ^ 
d'ctablisscmens publies ct de cominuua11 ^ 
le gouvernement se trouvait en possc5S 

ls 
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Utle masse de livres. Une loi du 28 frnctidor 
11 ® i règla la manicrc d'en disposer en faveur 
es départemens. 
Cestalors qu'on a établi des bibliothèques 

},anO'H oü se trouvait une école centrale. 
directoire cxécutif était cjiargé par Ia 

^etne '0' de remettre au corps législalif un 
des bibliothèques publiques à conserver, 

Celui des communes oii il était nécessaire 
dtablir, quoiqubl n'y eút pas d'école 

] décret du 20 fcvrier 1809 a décidé que 

fél maDuscrits des arcblves du ministère des at'ons exlcrieures et ceux des hihliothè- Oj/p ln*périales } départementales et com- 
j, a'jes ou des autres étahlissemens de 
^n^re * étáient la propriété dc l'Etat et 

pouvaieut être imprimes sans autorisation. 
""'orisation ne pouvait étre donnée que 

I le niinistère des relatlons extérieurcs pour 

|ia 
rna"uscrils de la prcraière cathéjjorie, et celui de rinlérieur pour ceux de la 

Scc»nde. 

tr^
te rnesure rentrait dans lesystèmc d'en- 

^ 'a Pu'i''c'^d qu'on suivait à cette 
tr ^Uedans toutcs lesbrancbes dc Uadininis- 

Elle peut être considérce eomme 
^.'Satoire encore relativement aux biblio 

Nt1,65 ' ^lat ' raa's P01"" 'cs aulres l11' ^ redevenues la propriété des villes, les 
..'^Uces peuvent seules aecorder 1'autorisa- l,oa a» .,. _ 
Idj,- ei1 pubher les mauuscnts. Cette ali- 

est toujours indispensable , parce 
to ' ^au':' en 'aa' átat dc cboses, Ic consen- 
tfi|"et1' du propriétaire ou une dceision des 
r0is

,J";".x pour disposer de son bicn. Toute- 
IjI cette formalité ne concerne que la pu- 
^ du manuscrit en son cntier, elle 
In', ^as aPP''cable aux simples citalions 0,1 peut en extrairc. 
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doj 0u'i 1® rapport administratif, 1c seul qni 
fajs 

e "ous occuper ici, on entend par bien- 
les secours dc toute cspèce qne 1'au- 

Procure aux pauvrcs en ffénéral, et 
cUlièrement aux vieillards, aux iníirmcs, 

c,0rPhelinS qni se trouvent dans le bcsoin. 
e'ait autrefois une règlc jjénéralement 

recue que chaque paroissc dcvait alimcnler et 
secourir ses pauvres infirmes et incapablcs 
de travailler. On tronve une disposition pre- 
cise à cet égard dans les canons dn second 
concile de Tours, disposition qni passa en- 
suite dans plusieurs ordonnances des XVIe, 
XVII» et XVlIIe siècles. Voyez nolamment 
pour les Pays-Bas autrichiens les placards 
des 7 octobre 1531 , 28 septembre 1617 , 12 
janvier 173-1, et 14 dccembre 1765. 

Ce dernicr placard, émané de Marie-Tbé- 
rèse, porte entre autres dispositions celle-ci ; 
« Vonlonsqne chaque ville, paroisse et vil- 
lage entrctienne ses pauvrcs invalides et 
incapablcs de travailler. snr les revenus de 
Ia table de charité ;que, si les aumônes qu'ils 
rcçoivent et les revenus de la table de cbarilé 
ne suífisent pas, les magistrais, cures et maí- 
tres des pauvres concerteront cnsemblc les 
moyens les plns propres et les moins onéreux 
aux villes et au plat-pays pour y supplécr, 
et qu'enfin, s'il est absolument nécessaire d'é- 
tablir à ce sujet quclqu'imposition anauelle 
surles babilans, ils s'adresserorit à nouspour 
en obtenlr la permission. » 

Cependant. eu France , oii les dissensious 
politiques avaient multiplié au XVIe siècle 
les abus de toute espcoe, on reconnut que les 
paroisscs, livrces à leurs propres ressources, 
ne pouvaicnt suílire à 1'obligation de secourir 
leurs pauvres, et les souverains furent obli- 
gés de recourir àdesmesures exceptionnelles 
pour soulager les malbeurcux. A cet effet, ils 
cnvoyèrcnt dans diversos provinces de leur 
royaume des commissaires cbargés de faire le 
relevé des laboureurs pauvres, infirmes et 
hors d'état de travailler, et se chargèrcnt 
enx-mèmes de pourvoir à lenrs besoins. 

Par une ordonnance de 1536, il fut établi 
dans toute la France une distribution de se- 
cours à domicile , au moycn d'une taxe qni 
fut repartie sur tout les habitans par les curés, 
vicaircs ct marguillcrs , sans 1'intervention 
de 1'autorité civile. Une autre ordonnance 
de 1662 prescrivit des mesnres analogues, 
ct cn 1740 le parlement dc Paris , pour en 
assurer 1'exéculion, rendit un arrêt, d'après 
leqncl, cn cas dc réclamation pour surtaxe, 
on pouvait se pourvoir devant les tribnnaux 
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inférieurs (1'aborJ, et cnsuitc par appcl de- 
vant Ia coar. 

Dòs 1544, François ler avait établi à Paris 
un bureau [jénéral des pauvres. ll ctaitcom- 
posc de trcize bourjjeois nommés par le pré- 
vôt des marchands et de qnatre conseillers 
au parlcment. 11 avait le droit de levercha- 
(jne annce sur les communautcs, lesprinces, 
les scigneurs et les ecclésiastiques, ainsi que 
sur toutes les propriétés, une taxe d'aumòne 
pourles pauvres, et il avait juridiction pour 
contraindre les cotisés. Cettc taxe se levait 
encere en 1789. 

A cclteépoque tout le monde s"occiipait de 
syslcmes de bicnfaisance et de philantropie ; 
Louis XVI lui-rnèmc prenait une pari person- 
nel le aux travaux de la reforme qu'on rcclamait 
alors de toutes parts.L'on ne voulait plus dou- 
tro mode de cbarité que les secours à domi- 
cile: on allamême de tbéorie en theorie jus- 
qu'à vouloir la suppresion des hòpitaux. 

Pendant la révolution ces divers syslònies 
furent mis à Pcprenvc. Un décret du 19-24 
mars 1793, posa en príncipe que Passistance 
du pauvre est une detle nationale, et ordonna 
en conséquence qu'il serait atlribué, par cha- 
que léglslature , une somine annuellc à cha- 
que departement, pour Clre distribuéc aux 
indigens à tllre de sccours. 

Ces fonds de secours étaicnl divises de la 
manière suivante: 

Io Travaux de sccours pour les pauvres 
valides dans les temps morls au travail et de 
calamité: 

2o Secours à domicilc pour les pauvres in- 
íirmes, leurs enfans, les vieillards et les ma- 
lades; 

3° Maisons de sauté pour les maladcs qui 
n'ont point de domicile, ou ne pourraient y re- 
cevoir de sccours; 

4° Ilospices pour les enfans abandonnés , 
pour les vieillards ct les infirmes non domi- 
cilies; 

5" Secours pour les accidens imprévus. 
I.a même loi élablit des olliclcrs de santé 

pour les pauvres ct des accoucbeurs pour leurs 
femmcs, créc des établissemens pour les noyés 
ct les asphyxics, ct fonde une caísse de pré- 
voijunce nalionale. 

tout en 
diver5 

,1a 

Jes 

Ce qu'il y a d'élrange c'cst que 
prescrivant 1'eraploi de ces moyens ^ 
pour subvenir aux besoins de Tindigenc i 
loi du 19-24 mars 1793, ordonne la vente ^ 
biens des hòpitaux, fondations et dota 1 ^ 
en favenr des pauvres, sons le pretexte '1 
leur assistance est une dctte de la nali0"' 

Un autre décret du 22-27 lloréal an^i"^ 
donna "j'il serait ouvert dans cbaque 

íléflO" parlcment un registre qui aurait pour u 

mination : Livre de la hienfaisancepuhl^ 
Ce livre était divise en trois cathégof'^ 

intitulées : Pune , cultivateurs vieillaf"5^ 
inílrmes; Pautre, artisans vieillards ou 1,1 ^ 
mes; et la dcrnière , mères et veuves aya 

des enfans dans les carapagnes. ^ 
Les pauvres inscrits dans Ia prenuerC ^ 

thégorie avaient droit à un secours alllj" 
de 160 livres ; ceux de la secondc à 12® 
et les mèfes et veuves chargces dVuif"1" 
qui entraient dans la troisieme, recev 
60 livres par annce. je 

ll y avait à cette époque une cspecc ^ 
ficvre de centralisation; ou voulait quc 

se fit par le gouvcrnemcnl; mais il cs* I1 

evaie"1 

bable qu'cn faisant ainsi inlcrvcnir 
rité publique dans le domainc de la l'icr 

faisance, on avait autanl pour bul d'ôief 

aux rlchcs tout moycn d'inlluence sur 
pauvres, que de donner une organisation 

les 
un'' 

o1' 
forme aux secours publies. On entrouve P ^ 
être Ia preuve dans le décret du 24 vC j^- 
miairc an 2, qui défendait, sons peiuu 
mende, de faire Paumòne. 

. loft2' Jusques-là les clubs français, comme ^ 
les assemblées populaircs qui se formeul ^ 
les révolutions enlreprises par les masses p ^ 
conquérir la liberte , élaient dominós Pa. 
besoin de tout nivclcr, de- réparer les "'J |it 

liccs du sorl, ct dans leur fougueils a"'3 

ruiné les classes ricbes aux dépcns 
lélaircs. Nous ressentons cncorc aujouf 
les ellets de cellc philantropie égarce. " 
bica des tentatives infruclucuses,on c" 
vint á des idées plus saines dVconom1 

lilique et d'administration. ^ j, 
Une premièrc loi du 16 vendénna"'1'' . 

mit les hospiccs civils sous la survci ^ ^ 
immódiatc des administralions inuuicip3 
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litr 0n''a 'a r^!i'e " des commissions particu- 
^ s • ct leur rendit la jouisèance de lcnrs 

'lsi rentes et redevances. 

'IHo SCCOn<'e '0'<''1 ' frimaire an5, ordonna 
nie ' SIX mo's l'uríint, il serait perçn un déci- Pai franc en-snsdu prix de chaque billet 

lent'1^6 l'anS t0US 'eS sPectac^cs 0,1 se d01'- t t'espièces de théàtre, des bals, des feux 
./■nee, c|cs concerls , des courses de che- 

' '>our isqueis les spcctateurs paient 
Sefa"t ^' ^Ue 'e Pro''"''' r'0*061'® imposition ^ a'Peclé aui hesoins de Pindijjence (arti- 
ean^' e' q11'*' serait établi dans cbaque 
sai|C

0" Un ou plusicnrs bureauí de bienfai- 
<le f0' COmPos®s de cinq membros cbarjjés 
et ()

Í"Ie 'a r^Pai',-'t'on des sccours à domicile, 
feP[ rcccvoir les dons qui leur seraient ol- 
Uj S 3). Cctte loi abroga cclles des J9-24 

P|S 1703 et aa boreal an 2 (art. 12). 
fect lari1 , une loi du 4 rentòse an 9 af- 

'es ')eso'ns des bospiccs toutes les ren- JPparlenant à Pétat dont la rcconnais- Oii , i 
et epaiementsetrouvaicntinterrompus, 
été US 'cs domaines nationauí qui auraient 

^"siirpés par des particuliers. 
(l0; arrítédu 7 messidor suivant leur aban- 

de mime les arrérages des rentes qui 
Paient aílectées par la loidu 4 ventôse, 
antre arrèlc du 9 fruetidor an 9,rcn- 

(!„i?e8 dispositions communes aux bureaux 
^''ínfaisance. 

tives 
moyen de ces dispositions administra- 

fji l-'tdcces ressources financières, la bien- 
etp,Ce devint une dette purement locale, 
'lu/'11 0688,1 d'intervenir cn celle matièrc 

que comme tuteur des établisse- 
qm Pablics cn genéral. Tcl est 1c système 8ubsistc cneore aujourd'bui. 
p "ijlelerre a suivi les erremens de la 

ancp. i kçji le statutde 1601 , par lequcl Eliza- 
Vfçj 6'ablit ou régularisa la taxe des pau- 
^isc' i*"51 aU niv<'au de la ligislation fran- 
''ent "s'ac'e. Les ellets du slatut ne se 
Pas Pas ónmcdiatement sentir. lei il n'élait 

arist'S ex^clllion i là Pexéeution, coníide -à 0cratie , était aceompagnéc de circon- 
tfjv r<:Voltantcs : les bumiliations, les en- 
"iiaria 

1111868 à 'a liberte, Ia prohibition du 
S61 quclqucfois la rcelusion dans une 

maison de travail, une foulc d'obIigalions 
enlln incompatibles avec les-premiers besoins 
de 1'humanité, fesaient d'abord répudieraux 
pauvres les seeours de la bienfaisance pu- 
blique. Mais depuis la lln du siècle dernier, 
époque oü 1'Anglelerrc fut travaillée, comme 
la France , par les systèmes pbilantropiques, 
et oü les idécs de philosophie prirent raciue 
cn devaneant mêmc les saihes nolions de 
Peconomie politique, toutes les entraves, tous 
les obstacles mis à Pexéeution franebe de Ia 
législation sue les pauvres, furent levés, et, 
eu peu d'années, nos voisins d'outre-mer vi- 
rent les demandes de seeours se multiplier 
d'une manière effrayante. Aujourd'hul, il est 
devenu evident pour tout le monde que la 
bienfaisance publique , en tant qu'clle cla- 
blif-n faveur du pauvre un droit à Pobten 
tion de seeours, est un encouragement à la 
paresse , à Pimprévoyance, à Paccroissement 
de la population au-dclà des bornes que lui 
assignent les besoins du travail et de la pro- 
duetion. 

Nous ne sommes point appelés à dévclop- 
per des théories , et nous nous bornerons, en 
conséquence, à poscr en fait que toutes les 
fois que la bienfaisance publique s'altacbe 
à réparer des malbcurs ou des accidens qu'il 
n'est donné à Phomme ni de prévoir ni de 
prévenir, sa mission est bellc, noble, sacrcc; 
mais qu'clle va au-delà du but, etqu'elle de- 
vient une lèpre pour la sociéte , quand elle 
vient cn aide à ceux qu'ime prudenceordinaire 
aurait pu meltre à Pabri du besoin. Dans ee 
dernier cas, la charité privée doit seule agir. 

La loi fondamentale du royaume des Pays- 
l!as , sans speeifier les obligations de PEtal, 
n'élait cependant pas restée muette sur la 
ebarite publique. ' 

L'art. 228 disposait: 
« Les administrations de bienfaisance ct 

» Péducation des pauvres sont envisagécs 
» comme un objet important des soins du 
» gouvernement. Il cn est rendu aux états- 
» généraux un compte annuel.» 

Cetle disposition n'entrainait d'autrc obli- 
galion que celle de veiller a Péducation du 
pauvre , et d'éclaircrla législalurc sur la si- 
tuation des classes infimes de Ia société. 
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lílle élait safjc, puisque d'une part elle re- 
commandait cn principe à la solllcitude du 
gouvcrnement le moyen le plus propre peut- 
être à améliorer la coiidition des familles 
indigentes , et qnc de l'autre, elle le forçait à 
rénnir chaquc année des renseignemens sta- 
tistiques qui pnssent meltre à nu la plaie 
de la sociétc, et faciliter aux chambres l'ap- 
plication des remèdes particuliers. 

Les idées qui dominèrent au commencement 
dela révolution de 1830, sur rafíranchisse- 
ment des comraunes et sur la liberte illirni- 
tee de renseignement, le souvenirde Taction 
que 1c gouvernement des Pays-Bas avait 
exercéc en verln d'interprétations forcées de 
quelques arlicles de la Constitution, ont cm- 
pccbé que l'art. 328 de l'ancienne loi íbn- 
damenfale ne trouvàt place dans cellc qui 
nons régit à présent. 

Seulement, la loi communalc du 30 mars 
1836 met à la cbarge des communes : Io Tcn- 
tretieri et le traitement des aliénés indigens; 
2o l'cntretien des indigens retenus dans les 
dépòt de mendicité, admis dans les bôpitaux 
ou reçus provisoirement, ou du consentcment 
de la commnne dans les bospiccs des com- 
munes oú ils n'ont pas droit à des secours 
publies, sans préjudice des snbsidcs à fournir 
par les provinces ; 3° Tentreticn et Pinslruc- 
tion des avcugles et des sonrds-muets indi- 
gens, sauf les snbsidcs à fournir par les pro- 
vinces ou par TEtat, lorsque la commune n'a 
pas les moyens d'y pourvoir sur ses ressour- 
ecs ordinaires; 4° une partie de Tentreticn 
des enfans trouvés. 

I.a loi provincialc du 30 avril 1836 a mis 
a la cbarge des provinces : Io les fraisderou- 
tes avances par les communes pour les voya- 
geurs indigens ; 3" le traitement des aliénés 
indigens et 1'entretien des indigens retenus 
dans les dépôts de mendicité, lorsqu'il est rc- 
eonnu par le conseil provincial que les com- 
munes n'ont pas le moyen d'y ponrvoir ; 
3° une partie de 1'entretien des enfans trouvés. 

On voit que cc systeme se rapprocbe de cc- 
)ni que l'on snivait, il y a plnsicurs siècles, et 
d'après lequel lesvillcs, paroisses et villagcs 
etaient chargées seules de nourrir leurs pau- 

Nous n'en dirons pas d'avantage ic' s"1^ 
cette matière : on sent que ponr coni)a''rc 

en détail tout ce qui se rapporte à la l||í'n 

faisance publique, il faut recourir anx arti 
spéciaux que nons consacrons aux divers cW 
blissemens de bienfaisance tels que nosricE 

IIÒPITAÜX jBüaEACX BE BIENFAISAKCE , DErOl'' ^ 
MENDICITÉ , HAISONS D'ALIÉNÉS, BIoSTS-DX-1'11 ' 

i Et*' Colonies aguicoles, etc., etc. Voycz aussi 
BLISSEMENS DE BIENFAISANCE et INDIGENS. 

BIENS. 

§ I. Définition. 

La dénomination de hiens s'appliqne en 6" 
néral à toutesles eboses qu'on possède. 

Les choses et les hiens ne sonl pour' 
point en jurisprudenee des expressions sy"0 

nymes. 
La prcraière est plus etenduc que la seC0^e 

de ; elle eomprend tout ee qui existe, toid ^ 
mil rvatil- A-fviA 'i 1' Vi n nl m n «Io rviinl rlllí* Iltl*' 

liiet qui peut étre à Ebonime de quelque uli 
quoiqu'il ne le possède pas. Ainsi I'on ^ 
an rang des choses et non des hiens, 1 fTi 
raer, les terres désertes. les animaux sauva^ 

te' parcequ'il ne sont possédés par personne 
juriseonsultes aneiens les nommaient 
communes pour indiquer que 1'usage e" 
commun à tous. 

Au eontraire on appcllc hiens les cbo"" 
:llc 
af" 

que l'on possède. les choses qui font acl"c 

ment partie de notre patrimoine, comm6 

maison, un ehcval. _ , 
En un mot les choses ne deviennenl h' 

que par la possession qu'on en a prise. ^ 
Nous n'avons à nous occupcr des l,'eIlS''jc 

dans leurs rapports avee l'administralion 

droit administratif. 

§ 11. Des diffébentes espèges de bieN'- 

On a toujours distingue les biens cn 
ses espèees , et ecs dislinetions ont ^ 
avee les temps et les lieux. Ellcs etaien1 

trefois nombreuses en Belgique ; mais Ia ' ^ 
pression de la féodalité, des dimcs,dcs be^ 
llees, des ofliecs ceclésiasliques, eteo ^ 
heaucoup simplifié la jurisprudenee cn cC 
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"tati, 
'r0Ís 

'ere. et elles se réduisent aujour(rhui à 
Principales (iui sonl fondees sur Ia na- lrí:des choses. 

L' ^ une esl etibiens corporeis et incorporels ; 
Cst laplus géncrale, la plusexacte, la plus 
jPrca faire connaitre lenr vérítable naturc. 

j jCs ^'ens corporels sont ceux qui ont réel- 
nent nn corps, une cxistence, que l'on peut 

scns. comme une maison, un ,S.aisir à l'aidedes 
"vre. 

Perc, 
fra 

Les biens 
0lvent que par l'enlendement, qui ne 

ns incorporels sont ceux qui ne s'a- 

^PPent pointles scns, parcequ'i!s n'ont pas 
^^P-tels sonttous ceux quine consistent 
|-^ da« un droit, par exemple une obliqa- 
li.s"

: 'e t'ro't da succèder, le droit d'usufrult, 
d,. servi'udes ou droits fonciers, le droitmême 
s, Propriétc. 11 n'importe que ccs droits 

Iercent sur une chosc corporelle qu'on 
Peut loucher ou saisir ; ils n'en sont pas moins 
',"CorPoreIs i . r"»cis, car il ne faut pas confondre les roits 
Css 

avcc la cbose qui en est l'objct: leur 

fev .,1C|0 n'est "í11® ^ans 'a íuuu^tú liígale de 
'Cu ; 

quer cette cbose, de la posséder, de 
^ upproprier l'usage cn lout ou en partie ; 
5(.v*le facultú, nc tombant point sous les 

^ ' est mcontestablement incorporelle. 
^ _ seconde distinetion est cn biens meuhles 
t| 

Xni'neuhlÉS : c'est cellc que consacre 1'arti- 

tie 
du Code civil. Mais elle a le défaut de 

comPrenclre tous les biens ; et ce n'est 
Io;11' il'de t'c dispositions particulières de Ia 'que 1 

* Hj* 

on peut ranjjer certaines especes de 
aus l'unc ou l'autrc de ces dcux classées. 

"le ,e,X|;mP^ei d y a des choses corporellcs, 
n, us de leur naturc, que la loi a classées Patm, i,, . l ■es unnieubles , et d'aulrcs qui, quoi- 

noubles , sont ranjjées par elle au nom- 
, .esc'losesmobilialres. (Code civil, art.510 

qi|'ji " """'ei 
Wo i tncu^des, sont ranjjées par elle au nom- 

'suiv. 
Lad'' ■ 

Cor 'sl-1nctlon des biens en corporels ct in- 
lUe Ürtí's n'es' cn quelque sorte que tbéori- 
'■dep^"6 P®11'* daus l'étudc du droit civil, 
'"ais l'1 'a so'udon de certaines dilficullés, 
Uiio 'lns'c droit administratif elle est pres- 

j[Sa®s aPplication. 
ilivj ®n cst pas de raéme de la seconde, qui 
Cp)] 6 ^®s tiens en meubles ct immeubles. 

Cl a servi de bàse la création de plu- 
tojii: in^ 

sieurs impòts, tels que la contribution fon- 
cière, la contribution personnelle, le droit 
d'enrcfpstrement, etc. Il importe par consé- 
quent do connaitre et de qualiílcr exactement 
la nature des biens que ces impòts peuvent 
atteindre. Voyez les articles relatifsà ces di- 
vers impòts. 

D'après une troisième distinetion il est des 
biens qui sont dans le commcrce ct d'autres 
qui n'y sont pas. 

Les biens dans le commerce sont ceux qui 
peuvent chanjjcr de maítre ou de possesseur 
par donation, vente, cchanje, prescription 
ou autrement. 

Les biens hors du commerce sont non seule- 
ment ceux qui ne sont susceptibles d'aucune 
propricté, leis que l'air, les eaux courantas 
et jjénéralement toutes les choses communes 
dont nous avons parle dans le § 1, mais 
encore ceux qui, quoique susceptibles de 
propriété, sont naturellemcnt consacrésà des 
usages publies incompatibles avec une posses- 
sion exclusive, et qui rentrent dans le com- 
merce aussitôt que cesse leur destiuation. Cest 
à cette dernière classe qidappartiennent les 
rues, chemins et routes, les édifices publies, les 
églises,Ics raurs, portes, fosses, remparts des 
placesde guerre, etc., parceque quoique pos- 
sédés en toute propriété par TÉtat, les pro- 
vinces ou les communes, ils ont une destina- 
tion publique, qiPil faudrail nécessairement 
leur ôter, pour qu'ils pussent devenir 1'objet 
d'une possession privée ou exclusive. 

Aussi les biens bors du commerce sont-ils 
réjjis par des dispositions particulières. Le 
Code civil porte : 

» Art. 1598. Tout cc qui est dans le com- 
merce peut étre vendu, lorsquc des lois par- 
ticulières n'en ont pas probibe Taliénation. 

» Art. 2226. On ne peul prescrire le domaine 
des choses qui nc sont point dans le com- 
merce.» 

Tous les auteurs ont conclu de ces dispo- 
sitions que les biens qui ne sont pas dans le 
commerce, ne puuveut clre vendus. Cela est 
exact en these générale; mais cette règle 
n'cst pas sans exception •, car selon nous rien 
ne s'oppose à ce qu'une communc aliene au 
profit de rÉtat un cherain ou une rue muni- 

26 
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cipalc pour cn fairo une grande routc. ll cn 
serait de même de 1'aliénation d'une église 
qu'on voudrait ériger en cathédrale. 

§ III. DE9 B1ENS DANS LEUR KArPOKT AVEC CEUX 
QÜI I,ES POSSÈDENI. 

Hors les choses communes qui nc peuvent 
êtrc la propriété de personne, tons les hiens 
appartiennent, soit à dcs particulicrs isolésou 
réunis en compagnie, soilà l'Etat, aux pro- 
vinces, anx communes ou à des élablissemens 
publies. Cettc attribution de propriété est une 
nécessilé de l'ordre social, necessite si impé- 
rieuse qu'à Tégard des choses communes qui 
ne peuvent appartenir privalivement à per- 
sonne, il a faliu que le législateur en réglât 
l'usage. 

L'art. 714 du Code civil porte en clTct: cc 11 
est des choses qui n'appartiennent à personne 
et dont Tusage est commun àtous. Des lois de 
poliec règlent la manière d'cn jouir.» 

Ccst par suite de la même nécessilé que 
l'art. 713 dlt : « les hiens qui n'ont pas de 
maitre appartiennent àTElat.» 

Quant aux hiens en général, les choses 
communes exccptées, lemême Code dispose : 

» Art. 537. Les particulicrs ont la libre 
disposition des hiens qui leur appartiennent, 
sous les modifications établles par les lois. 

« Les biens qui «'appartiennent pas à des 
particulicrs, sont administres et nc peuvent 
étre aliénés que dans les formes et suivant les 
règlcs qui leur sont particulièrcs. » 

Les modifications dont il s'aglt dans la pre- 
mière partie de cct articlc, sont rclativcs au 
droit et à la manière de disposer. Le droit 
de disposer est parfois restreint dans sou 
exercice par les lois et les réglcmens; c'cst 
ce que nous verrons au mot rKOíEiÉTÉ. Qnant 
à la manière de disposer des biens des parti- 
culicrs, il n'entre point dans l'ohjet de cet 
ouvrage d'en parler. 

A Tégard des biens qui appartiennent à 
rÉlat, aux provinees, aux communes, ou u 
des établissemens publies, leur gestion est 
soumise à des formes et à des règles particu- 
lièrcs qui sont csscnliellement de notre cadre; 
mais nous renvoyons le lectcur aux arliclcs 

spéciaux qui traitenl des divers actes d'adn11 

nistralion, anxquels la propriété des bien 

en général peut donner naissance ; tels qllC' 
AcQUISITION, AlIÉSATIOS, EcHANGE, IIvPOTHÉtt'6' 
Lor age, etc. 

BIENS DE L'ÉTAT. 

Les biens qui appaiticnucnt à TÉtal sP"i 

ãomaniaux ou naiionaux. 
La dénomination de biens domahinu-1- c' 

particuliercment alTeclce, dans le lang"!! 
actuel , aux immeubles et droits immobib1' 
qui, sous l'ancicn regime, étaicnt rega1'''1 

comme lepatrimoine ou la dot de la couron'lC 

Et Ton cnlcnd spécialement par biens "" 
tionaux ceux que les lois rendues par leS^S 

semblées nationales de Franee, ont retires 
mains du clergé, dos eorporatlons, 
ou frappés de confiscalion au prolit de l'E ^ 
Tons ces hiens et autres, soit racublcs, ■ . ] g 
immeubles, que possède l'Etat, composem 
duiuaincpuJdir ou nutional. 

Les biens dont la loi attribuela proprie'" 
l'Etat sont éuumérés dans les articles sul*""1 

du code civil: • u 
» Art. 638. Les chemins , routes et ruesa 

chargedel'État, lesllcuves et rivièrcs na^u^ 
blesou llollablcs, les rivages, laiset rela'5 ^ 
la mer, les ports , les havres et les radeSi 
généralement toutes lesportions du Icrril0^ 
belge qui ne sont pas susccptiblcs d'une 
liqiété privée , sont considérés comnic 
dépcndanccs du dornaine public. 

« Art. 539 Tous les biens vacans et 
maítrc , et ceux des pcrsonncs qui décè 
sans hériliers, ou dont les succcssions 
abandonnécs, appartiennent au doniain0 1 
blic. 

sa»8 

oíd 
:>»' 

» Art. 540. Les portes, murs , fossés rei"' 
ss«8 

parts des placcs de guerre et des forter" 
fonl aussi partie du dumaine public. . , 

» Art. 541. 11 cn est de même des terrají 
des fortifications et remparts des 
guerre ; ilsappartiennent àl'Etat s'ila 

élé valablement aliénés , ou si la pr0Fr' 
n'en a pas été prescrito conlre lui. 

» Art. 723. La loi règle 1'ordrc de stlC<j.'(](, 
entre les hériliers légilimes ; à leur de " 
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05 bietis passcnt aux enfans naturels^ crmiite 

« Px . Poux survivant, et s'il n'y en a pas, à 
0'at.» 
" est plusieurs crimes pour lesqnels leCode 

P60»!! prononce la confiscation des biens au 
1 rofit de l'Etat; mais cettc peine a été abolie 
j 'lr la loi íbndamcntale de 1815, et Ia Consti- Ji.l* ' lüt 
(Art. 

lon de 1830 défend de jamais la rétablir. 
ia). 

des 
® après l'art. 33 du Code civil les biens que 

particulicrs condamnés à une peine cm- 
I an,' mort civile, auraient acqnis depuis 
^ condamnalion, ou dont ils se trouveraient 

Possession au jour de leur mort naturelle , 
^ PPartenaicnt éjfalement à 1'Etat; mais Ia 

0rt civileayanl été abolie par Earl. 13 de la 
^titulion, la succession des biens dont il 

doit être rcgflée de la même manière 
c,;lle des autres biens apparlenant à des 

"damnés. 

'm" 06 ^aut Pas con'orl(lre 'e dornaine pnblic 
i. "abonai avcc le domaine prive du roi. Les 

appartenant au cbef de 1'Etat person- 
etd Crllen' sou'' possédés par lui au meme titre 
pa jC'a màmc manière que les biens des autres 
lit. 'eU''ers' avec cette seule dilícrencc qu'au 
Sct' <'e Para'^rc e'' nom Pcrsonnel dans les .s relatifs à leur adminislratiou, il agit 

'Jctirs par 1'intermédiaire de 1'administra- 
a| de la liste civile. 

j). 
ne faut pas ranger dans cette classe de 

de 118 CeuxT|i, faisantpartie dela liste civile, 
Irn'^01"- possédés par le rui qu'à titre d^isu- 

"at' ' ^ ''on'' Ia Propr'óté reste toujours à la 
Voyet Dohaisk füBUC et Liste civile. 

BIENS DES PROV1NCES. 

..^fois nos provinces formaicnl des corps 
lirçgl"68' c'e po1''5 ótats qui avaient cn pro- 

^ es biens de diverses espèccs. 

l'r,-i,"rS'l"'<!ns"lle e"cs furent rcunies à la 
.l^l^et divisées cn departemens, les biens 
tj es avaient possédés commc corps poli- 

Lç S ^ev'nre''l la propriété de la nation. 
i!,k 

s ' difices qui servaient à loucr les inten- 'HS 
Vt'- ffouv-ernciirs, commandans ct autres '0nnaircs publies, ainsi que les hôtels 

destinésà 1'administration desci-devanl pays- 
d'ctats, furent abandonnés àux villes qni jus- 
tifieraicnt les avoir constrnits snr leurs terrains 
et à leurs frais seuls, ou les avoir acquis sans 
contribution de province ; et dans le cas oü ils 
avaient été construits snr un terrain national, 
il fut procédé d'après les règlcs recues à une 
ventilation qui en attribuait partie à 1'Etat et 
parlie aux villes. (Loi du 16 octobre 1790- 
30 janvierl791, art. l. publiée en Belgiqne le 
7 pluviòse an 5.) 

Celle même loi ordonna que tous les autres 
édifices seraienl vendus comme biens natio- 
naux ; et 1'Etat fut chargé des dettes encorc 
existantes que les provinces avaient contrac- 
tées pour leur conslruction. 

Les palais de justice ordinaires furent reser- 
ves pour 1'usage auqucl ils élaicnt destinés, 
ct mis, ainsi que les prisons, à lacbarge des 
justiciablcs, excepté néanmoins les édifices 
occupéspar des tribunaux d'cxception, autres 
que les palais de justice et les juridictions 
consulaires. 

Ainsi furent dépouillées de tous les biens 
qifelles possédaient les provinces des anciens 
Pays-Bas Autrichlens. Les autorités provin- 
ciales ifcurcnt plus même de locaux pour y 
ctablir Ic siege de leur adminislratiou : la loi 
du 18 octobre 1790-30 janvicr 1791 autorisa 
les dircctoires de districts ct de départeraens 
à s'établir dans les hôtels de villes, quand 
ils étaicnt assez vastes pour les recevoir ct si- 
non dans les palais de justice; enlin à défaut 
de placo suíFisantc dans les uns et les autres 
ils furent autorisés à achctcr ou louer ccux 
des biens nalionaux, qui seraient nécessaires 
a leur établissement. (Art. 2, 4 et 5). 

Par la suite, ct à mesure que le besoin s'en 
manifesta , quelqucs décrets particuliers ont 
allcclé dcsbâtimcns nationaux an service tle 
tclle ou tclle province, qui manquait do 
locaux pour diversos branches d'administra- 
tion ; mais ccs allectations n'avaient rien de 
général ; ct le premier décret qui alt eu cc 
caractère, est celuidu 9 avril 1811, qui porte: 

«Art. l". Nous concédons gratuitement aux 
départeraens, arrondisseraens, et connnunes 
la pleine propriété des édifices ct bàtimcns 
nalionaux actuellcmcnt occnpés pour le ser- 
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vice de 1'adniiuistralion, des cours et tribu- 
naux ctde rinslruclion publique. 

11 resulte de ce qui precede qu'aujourd'hui 
lesprovinces n'ont aucune espcce debicns, 
excepté lesbàtimens dontle dccrct ei-dessus 
cltéleura fait donation, ainsi quelesroutes 
et édiíiccs publics qu'ellcs peuvent avoir fait 
construireà leurfrais. Aussinc subviennent- 
elles à leurs dcpenses qu'aa moyen de centi- 
inesadditionnels surlescontributions directes, 
des droitsde barrièrc sur les routcsprovincia- 
les, et d'autres ressources particulières,auto- 
risées par 1c gouvernement, tellesqu'une taxe 
sur les chiens, etc. 

Voyez les articlcs AcijwsmoN et Aliénatiow, 
1.1, p. 140 et suiv. et t. II, p. 47. 

La promulgation de la loi provinciale du 
30 avril 1836, qui n'élait point adoptíe à l'é- 
poque oú les deuxpremiers volumes ditRéper- 
toireont paru , nous met à mcrae aujourd'bui 
de compléter ce que nous avons dit de 1'alié- 
nalion et de racquisition des biens apparte- 
nant aux provinccs. 

Cette loi a définitivcracnt consacré les rè- 
gles suivantes pour radministration de ces 
biens: 

« Art. 73. Le conseil provincial autorise les 
cmprunts, les acquisitions, aliénations et 
écbangcs de biens de la provlnce, et les tran- 
sactions relatives aux mêincs biens. 

» Art. 86 Sont soumiscs à l'approbation du 
roi, avant d'êtrc mlscs àcxéculion, lesdéli- 
bérations du conseil sur  3° Les acquisi- 
tions, eebanges, aliénations et transactions. 
Sont exceptés ceux de ces actcs rclatlfs à des 
biens meubles ou immeubles dont la valeur 
n'exccde pas 10,000 IV.» 

Lorstpie le conseil n'cst pas assemblé les 
altributions ci-dessus mentionnces peuvent 
cgalcment étre cxercées par la députation 
permanente. (Art 107). Quant aux actcs d'ad- 
ministration journalicre dont les biens des 
provinces peuvent òlre 1'übjel, la niême loi 
cn chargc la députation permanente du con- 
seil (Art. 107). 

BIENS DES ARROND1SSEMENS. 

Voycz ce que nous avons dit au mot Acqiusi- 
tion, tome 1, p. 152 et 153. 

BIENS COMMUNAUX. 

ClI .VÍITRE I. 

Oriyine des hietis communaux- 

11 y a dcux opinions sur 1'origine des bie1^ 
communaux. L'unc est née du regime íéot 
qui rapporlait tout aux scigneurs;et Paiitrc 

,i)c 

des príncipes plus libéraux qui, vers la li" 
dix-huiticme siècle préparèrent la rcval" 
française. Nous les rapportcrons loutes dt'u^ 

1. D'après la première , qui est cnseig ^ 
notamment par dc la Poix de Fremiu,, 

dans sou Traité du gouvernement des ''' 
et aff(tires des communautés tü íflÜ"'" i 

1'origine des biens communaux remonte ^ 
partage des terres qui suivit la conquete 
Caules, et il n'est pas possible , selou ^ 
dc 1'établir sans rcraonler à cette preo" ^ 
distribulion; car les Francs reconnureul'^ 
celtc occasion , dc lamauicrclaplus exp"-^ 
que leur chcf était le maítre absolu du 
ritoire qu'ils avaient envahi. 

«Vousponvez disposer detoutes conq"1' 
dirent-ils à Clovis, vous ctes le souve1"' 
et nous sommes vos sujeis, failes ce '1 
vous jugerez à propos. » ^ 

En conséqucnco dc cette déclaration, ■'s 

pera après le passage du Rhin qui doit a ^ 
eu lieu vers Fan 486, selou le pèreDau|l^t 
un partage des terres conquises, partage ^ 
1'objct fut dc fixer le domainc royal , ^ 
dislribucr les autres parties du territoirc 
princes, hauls-scigneurs et grands cap1 ^ 
nes , pour leur procurcr des élablisscine"5 

les récoinpenser de leurs travaux. 
Ces dislributions, qui se flrent àcharg1-^^ 

scrvice raililaire , formèrcnt d'aborJ 
grands fiefs ; mais les princes , les 
scigneurs et les grands capitaines , ne P 
vant cultiver seuls ces immenses posses*1 ^ 
en firent à leur lour une subdivision c"^ 
leurs capitaines, hommcs d'armes et sol 
et ceux-ci y formèrcnt des habilations» 
cbateaux ct des manoirs. Dès lors eba^ ^ 
d'eux s'occupa de pcupler son cantou i 
cet clfct ils y attirèrcnt, à 1'cnvi ' u'1]r 
1'autre , des babitans qui pussent non-se ^ 
ment cultiver. leurs terres, mais cncor0 
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Mip luclques méticrs, crécr un peu do com- 

fjul ln t,ler enfin "«e socicté d'hommes 
atf ■')Ut Se s"'^re ^ elle-mÊme. Alais pour .aindrc ce but , c'était peu de douner à 
, '!l|c habitant une portiou de territoire 
1 cultiv 1 

poy 'Ver 1'' l)0's pour se chauíler, 
rc;-.^

r et fabriquer dcs ustensilcs aratoi- 
, ' ' funaildcs paturages pourla nourriturp 

® oestiauj. etc. 

néc .seiSneurs pourvurent à ccs prcmièrcs (le ]a v;e communale,en donnant 

íes !:0'0ns 'juisc rendaient sur leurs terres, 
tail errains proprcs à Ia pature de leur bé- 

l'es cantons de bois, et généralemcnt 
)jle^

s 'es "isances qui étaient indispensa- Si,'eur établissement : « toutcs lesquelles 
S,|s' ^'t 1'antcur à qui nous cmpruntoiis 

etaus, étaient eu commun etformèreut 

«hi 

Pour 
l»blir 
ÍÍOetu 

'ors i eurs communes et communaux, tant 
enx que pour ccux qui viendralcnt s'é- 
avec oux ; sans quoi les nouvcaux sci- 

ttla^ '
s " auraiont pu avoir des babitans per- 

|)(] 
e'lsi et ces nouvcaux babitans n'auraitmt 

•bis 

se liXpr sans tou(.es ccs ai6ances „ 
c. Tt i 
s 

a,ls la seconde opinion, qui est cellc 
c'iardtCnrS r"0''erncs et notamment de Gui- 
et 1 011 Ptétcnd qu'aTant d'être divisées 
Par " lVees i toutcs les terres ont commcncé 
eorj,6^6 s'rnplcnient occupécs et possédces cn 
''ab] par les prcmiers babitans qui s'y 

^railllent' et; I11'sc nourr'ssa'ent, soit dcs 
'ait sailvages qu'elles produisaicnt, soit du aí)C des animam qu'ils étaient narvenus cà 
Í^oiscretr 
.^faitde 

oiser et retenir sons leur irarde. Or, par 
^ul f ' i 1 

sCss. 
,ait de cclte occupation , par la pos- 

3r|) , qubls prirent des forêts, landes et 
eieconvoisines du lieu de lour.réu- 

üae 'a 'tnelle, ces babitans en acquirent 
(L SOrle ''e propriété ; car 1c premier droit 
p„ 'lropriété naquit incontestablement de 

*ul>ution. 
fui 

lífip. .ISl d'ciUr7eux , scntant Ic 
<1 » r • • • 1 r . 

Pth taire provision des vegélaux les nécf— - • • 1 ■ tlis essaires à leur subsislancc, sc seront 
Z5 ^ólricher les tcrrains qu'ils auront 

at 'eS b'us propres à reproduire facile- 
tCa ^ "tbondanimcnt ces sortes de végétaux. 
au^píe aura été bicntôt suivi par les 

> et une convcnlion tacite se scra natu- 

rellcment formée entre tous de laisscrjouir 
cbacun exclusivement du cbamp par lui dé- 
fricbé, d'en laisscr mcme jouir ses enfans 
après lui. 

Lesportious cultlvécs seront ainsi devcnues 
la propriété prlvée de certains indivldus ; 
mais toutce qui aura continué de demeurcr en 
commun sera resté la propriété comraune do 
la masse ou collcction des babitans. 

D'après cetle seconde opinion qui a prévalu 
à 1'assembléc nationale de France , comme 
d'après la première qui dominait sous 1'ancien 
regime, on voit que les biens communaux 
n'étaient autres que ceux dont les babitans 
d'une communauté avaient personnellcmçnt 
la jouissance directc et commune, soit qu'ils 
seles fussentreservescux-mèmesdès leprinci- 
pc de leur établissement, soit que les seigneurs 
féodauxles leur cussentconcédécsà cctelTet, 
Tels étaient les prairies, paturaux, marais , 
landes, brnjères , saulis , vernois , aunayes, 
salines, montagnes, bois iutaies et taillis,etc, 

Ilcnrion dc Pansey, sans conlcster niadop- 
ter aucune de ccs opinions, prend quelque 
cbose à cbacunc d'elles. 

« L'usagc d'abandonner une certaine éten- 
duc de cbaque territoire au paturage dcs bes- 
tiaux dc la commune , remonte, dil-il, à des 
temps fortreculés.Il étaitconnu de Komains, 
et c'est peut-ètre Ia racilleure preuve de sou 
utilité. On lit dans le üigesle : Saltas com- 
munis in quo municipes jus compascendi 
hahent. 

o Ces établissemens sc sont formes dc plu- 
sieurs manières : les babitans les ont acquis; 
ou ils ont pris sur leurs propriétés privéespour 
se procurer une propriété commune; ou ceux 
qui ont préside au partage des terres, ont 
jugé à propos d'en laisser une partic dans 
Fin livis; ailleurs ce sont les seigneurs, qui 
pour favoriser 1'agriciilture et la population, 
ont donné des portions de leurs domainesam 
babitans de leurs torres. » 

Quoiqu'il en soit,ccs bicos, ainsi demenrés 
en jouissance commune , sont les preraiers 
qui aienl apparlenu à des communautés d'ba- 
bitans, eton les a appelés communes ou com- 
munaux j ponr en caractériser micux la na- 
lurc. Alais la première de ces denominations a 
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complèlement cossé cTêtre eu nsage depuis 
que les anciennes communautcs d'habitans 
ont été entièrement réorganisées en France et 
en Beljfique sons le nom même de Communes. 

Indépendamment de cesbiens dout la jnuis- 
sance dlrccte élait abandonnéeà tous les ba- 
bitans, les communes, à mesure que leurs 
besoins ont augmenté, ont du suceessive- 
mcnt se pourvoir des choses , soit tnobiliaires, 
soit immobiliaires quictaient indispensables 
A leur existence comme corps politiqucs , à 
leur administration, àl'exercice de leurculte 
et de leurs droits , au commerce , à 1'indus- 
trie et même à 1'agrément de leurs adminis- 
tres. Cest ainsi que peu à peu clles sont 
devenus propriétaires de toul cc qu'ellcs pos- 
sèdent aujourd'liui. 

Chapitke II. 

Défmition , distinction et nature des hiens 
communaux. 

1. 11 y a deux sortes de biens apparlcnant 
aux communes ; on les appclait autrefois 
communaux et patrimoniaux. 

L'art. lcr de la loi du lOjuin 1793 a donnc 
des premièrs la défmition suivante : 

« I.cs biens communaux sont ceux sur la 
propriété ou 1c produil dcsquels tous les ba- 
bitans d'une ou plusicurscornmuncs, ou d'une 
seclion de commune, ont un droit commun. o 

Lamêmelolles a distingues des biens pa- 
trimoniaux en staluant : 

» Art. 3. Tous les biens appartenant aux 
Communes, soit communaux, soit patrimo- 
«««.r, de quelque nature qifils puisscnt ètre, 
pourront êlre partagés s'ils sont susccptibles 
departage, etc., etc. » 

Mais ollc ne déíinit pas les biens patrimo- 
niaux , quoiqu'ils diffèrent des autres , ainsi 
que nous le verrons tantôt, àplusieurségards. 

Cettedistinction,quòiqueréelle et toujours 
subsistante, n'cst pourtant plus d'usage dans 
le stylc administratif: on appelle aujourd'hui 
hiens communaux toutes les sortes de biens 
qui pcuvcnt appartenir à une commune, sans 
cgard à la divcrsilc de leur origine ou de 
leur nature. 

ài" 
se»1 

:ls lcS 

ont'"1 

la manière la moins equivoque : « be 

hiens sous 1'acception de cet articlc,dd' 
est une dénomination géncrale qui em 

Cest dans ce sens general que l'art. 
codo civil dit: «Les biens communaux 
ceux à la propriété ou au produit desque 
babitans d'tmc ou plusieurs communes 
doit acquis. » 

Ilenrion de Panscy s'exprime à ce suje1 ^ 
moins équivoque : « be ,. 

diH1' 
ibrasse 

tout ce qui peut être possédé à tilre de pr0 

priété privée. 
« Ainsi des meubles , des eífets mobibcr' 

des aclions , des immeubles réels , des d'1 

incorporels,tels que des servitudes, desdi 
d'usage et d'usufruit, prennent la dén0"1 ^ 
nalion et le caractère de biens commuu 

• • • 1 cof" toutes les fois qu'ils appartiennent a une ^ 
poration d'babltans. [Deshiens comniu"1" 

Paír- 1-) , njre 
Guicbard llenllcmcme langage, et ^ v 

même sous la dénomination de biens c ^ 
munaux les octrois de villcs, les drods ^ 
péage , devoirie, de bailes , de foiresc^j 
marebés. [Jurisprudence communaleiV' 

Tous les auteurs enfm sont d'accord 5, 
jourd'hui sur la généralilé de cette deu0 ^ 
nation. (Maçarei, Júris, administ.■ ton1' ^ 
p. 156 , n0 31 et suiv, ; Cormenin , Quest' 
droit administ. Proleg., p. xxxix, 11 

et p. 46.) . jj 
2. Nous ne voyons aucun inconvém6 

1'employer dans lesens absoluque Tusag® ^ 
a donné,pourvu qu'à 1'occasion ,on nc ["'j 
pas de vue la différence qu'il y a , au 
entre les biens communaux proprement 
et les biens patrimoniaux des comm" ^ 
Malbeureusement il n'en est pas touj0 

id) 

* . ps1 

si, et on se laise aisément gouverner 
des raots. 

« Toutes les sortes de biens appar1111 

aux communes , dit Guicbard à 1'endroi 
sont essentiellcment des biens commun ^ 
cepcndanl sous cette expression de hie"s c ^ 
munaux , on nc comprcnd ordiualrcmcn ^ 
les seuls immeubles ou biens-fonds app 
nant aux comnmncs, ct nonles rentes, 

s mobilic1'8' 

cr* 

ces, octrois ct autres revenus 
Et il ajoute : « Quelquefois sous 

unique communaux 

le 
on entend pl"s "P' 

'.cfi' 
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'C3 biens-fondsdonlles habitans jouis- 

1'on e" C0"lmuV- i tels que les paturages ; et 
» ^0nne 'e n'om 'J® patrimoniaux à ccux se louent, qui s'aírermeat ou s'exploiteiit 

ijüe ,^rernent au proílt <lc la commune , tels 
j^o j!es niaisons, les bailes, les métairles , 
aia- lnS' l'r®s? terres labourables, les bois ^nagés tn coupes réglccs , etc. » 
djjj., V0lt que 1'auteur indique à peine la 
■ erencequ'il y a entre les biens communaux 

e>nent dits et les biens patrimoniaux des 
imunes. 

ànous, il nous importe de la preci-- 
^ avantage , et surtoul d'en tirer les con- 
^etlccs qui eu résultent. 

'cs' ' Par communaux lesbiens-fonds, . "Onicubles et les droits immobilicrs dont 
9 I 

"taii .Propriélé apparlient à une commune , 
L S <^0nt la jouissance est en commun à tous 
d' •>ab 'tans, et personncllement à chacun 
Vjj en particulier. Tellcs sont les terres 

e,; vagues , les gastes , garrigues , lan- 
^acaGes i pâtis, ajones , bruyères , bois 

Hj®1"18 5 bermes, vacans, palus, marais, 
(le 

l!t:a8es ; ainsi que les droits d'airouage , 
*paca 
U Sc, etc. 

t": faut pas confondre cctte sorte de biens 
tels 

CeUíqui sont destinés àun servlce publlc, 
'es églises , les cimetiéres , les mai- 

"Um eco'ei les fontaines et autres édificcs 
tlç 0n"lnens publies , qui no donnant point 
jot,: <'U'ts ne sollt pas susceptibles d'unc 

QSSancc personnelle. 
1 "Oitend par patrimoniaux les biens dont 

Pro 
He 

'Pnété apparlient cgalement à la com- 
l)er j.' "'ais dont le produit, au lieu de tom- 
joüjr '

rectemcnt et immédiatement dans la 
"'«san 

,ectíb,-, 
Ce des habitans, est au contraire af- 

di; |, l'ar 1'autorité communale aux dépenses 
lts , ' ""nistration ; tels sont les maisons, 

^Kés e5' naétairies, moulins, bois araé- 
^"'dit'>r^S' ''errcs labourables et généra- tou'es les propriélcs qui s'exp!oilctit, 
Pit jç"11"1' ou se louent privatiment au pro- 

i.e 'a commune. 
'Hsi 

^"Hau ' Ce 'l"1 caraclérisc les biens eom- 
toi,, Proprement dits , ^'est la jouissance 
W.;, "e ct personnelle qu'en ont tous les 

uans. - Ce qui caractérise les biens desti- 

nés à un usage public, e'est Pabsence de 
toul produit auquel les habitans puissent 
partlcipcr. 

Ce qui caractérise les biens patrimoniaux, 
c'est que les produits en sont affectés aux 
besoins de la commune, considérée commc 
élrc politique ou moral, et non à la jouissance 
personnelle des habitans qui composent la 
communaulé. 

De la diíférenee que nous venons de sl- 
gnaler entre ces diverses sortes de biens , il 
resulte plusieurs conséqucnces: 

1° La réunion de deux communes ne peul 
porter alteinte à leurs droits respectifs de 
propriétc et de jouissance sur les biens com- 
munaux proprement dits , que cbacune d'el- 
les possédait separement avant leur réunion; 
ct par suite de ce principe, les seclions de 
communes qui ne participcnt point à Ia jouis- 
sance des biens communaux, n'en doivent pas 
supporter les cbarges. 

2o La réunion de deux communes doit 
entraíncr la mise en commun des biens 
destinés àun service public, ct des biens pa- 
trimoniaux que cbacune d'clle possédait au- 
paravant, et les produits comme les cbarges 
de ces biens doivent figurer a leur budjet 
commun. 

3o Des scctions de communes pcuvcnt avoir 
des biens communaux proprement dits, qui 
ne soient pas la propriété de la commune cn- 
tière ; il n'en saurait étre de meme des biens 
destinés à un service public et des biens 
patrimoniaux. 

4° L'aliénafion des biens communaux ap- 
partenant à une commune entièrc ou a une 
section de commune , doit se faire avec plus 
de réservcquc cellc des biens patrimoniaux , 
parce qu'ellc prive les habitans d'une jouis- 
sance personnelle , qui est ordinairement né- 
cessaire à ia subsistance des famillcs indi- 
gentes. 

5o L'aliéuation des biens communaux ap- 
partenant à une section de commune ne pent 
avoir lieu au profit de la commune entière , 
et les sommes qui en proviennent doivent étre 
remployées dans l'intérât seul de la section 
propriélairc. 

Ces príncipes que nous nous bornons à iu- 
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diquor ici seront développés dans les articles 
BÉUNION 1)E COJIMÍNES et SECÍION BE COMMONE. 

4. Les Liens d'une cornrnune ou d'une sec- 
tiou de comrnunc appartiennent au corps en- 
tier des habitans qui composent la cotumune 
ou la section, et uon à chacun de leurs mem- 
bres iudlvidueüemcnt. 

Ce caractère est distinctif: mais pour le 
compléter, il faut remarquer en outrc que 
la commune ou le corps cntlcr des habitans 
est une association qui se perpetue sans cesse, 
de sorte qu'en règle générale, les habitans 
actuels, tout en jouissaht des biens de la 
communauté, sont tenus d'en transmettre au- 
tant que possible la propriété et l'usage à 
ccux qui viendront après eux. Cela s'applique 
également aux seclions de commune. 

Dela, plusieurs conséquences qui ont cté 
írigées en príncipes par la législation. 

Xo La gcstion des biens communaux est 
assujcltie à certaincs formes, à certaines re- 
glcs , et nolammcnt an controle d'une auto- 
rité, supérieure et indépendante de la com- 
mune , dont la mission est de veiller à Ia 
conservation dn palrimoine communa), 

2o Les biens des communcs nc sont pas sus- 
ccptibles d'Étre divises entre les habitans, à 
moins d'imc autorisation expresse, lis diQe- 
rent, sous ce rapport, des biens qui appar- 
tiennent ir une sqcictc ordinaire oú cbaque 
associe est personnellcmenlproprictalre d'une 
part indivise des biens sociaux, et dont le 
partage pcut avoir lieu toules les fois qu'll 
plait à ses membres de sorlir de 1'indivision. 
Cctte dillcrence provient de ce que les mem- 
bros d'une société ordinaire sont libres de la 
rompre ou de Ia modilier quand et comme 
bon leur scmblc; landis que les associalions 
communalcs sont pcrpétucllcs de leur nalure, 
ct que les individus dont elles se composent, 
peuvent changer ct changent en cllet conti- 
nuellement, sans que le corps cesse jamais 
d'étre le mfime. 

3° Tant qu'un individu est membre dbinc 
commune, il a un droit inconteslable à la 
jouissancc, soit directe, soit indirecte, de 
ses biens. Mais du rnomont qu'il cesse defaire 
partie de la communauté, il u'a plus à ccs 
biens aucunc espèce dc droit : sa part de 

jouissancc passe aux habitans qui resl te»'- 
« Qu'arrivcrait-il. dit Guicbard , d''"15 S,t 

Jurisprudence conunundlr, p. 78, s'il |: 

perrais aux membres actuels d'uiie coam1 nu»® 
en'i de partager les biens qui lui appartieno ^ 

de manicrc que cbaque copartageant f. 
emporter sa portion ou Taliéner à d'autr's 

Les habitans absorberaient 1c fond niênic ies 

biens dont ils ne doivent avoir. que la j001 

sance durantqu^ls sont membres de la c0f! 
mune; ils dévoreraient l'béritage des habi- 

tans futurs envers lesquels ils étaient jP 
de la plus juste des substitutions, et le 
dc la commune, seul propriétaire deces bic11" 
en scrait pour toujours dcpouillé. i 

» Aussi les biens des communes ont-ds L' 
longtemps regardés comme impartagea Jlc» 

et inaliénables: mais il résultait de ce | in"- 

cipe que de vasles terrains, possédes en coa'' 
u'"" mun par les habitans, ne formaient <1' ^ 

vain pacage pour leurs bestiaux, landis 1 . _ , 
convcrtis en culture, ils cussent etc 0 ^ 
bien plus grande utilité pour l'clat, p1 iOUr 

société en général, et pour les commun®5 ^ 
parllculicr : delà, les lois nouvellcs q,u . , 
ce point devuc, plutòt polilique qu'adnnn', 

do"1 
tratif, en ont autorisé le partage,ct ^ 
scra parlé au mot Paetage des hiens co"1' 
naux. 

» D'un autre còté, les communes ay aiit ét® 

à diverses époques obligées dc fairc de® eT 

prunts, de contracter des dettes pour ítis- 

fairc à des impositions extraordinaú'®5^.. 
aulrcs besoins, diílcrentcs lois les ont SUC 
sivomcnt autorisées à faire des aliénat' ions 

bd^ Aujourd'hui le príncipe de 1'aliéna 
des biens appartenant aux coimnunes, e®' ^ 
mellement consacré par la lénislalion i , 1 11 -to.i sa' aucune aliénation ne pcut plus avoir bc" 
le conscntcment des conscils coinnnu1'' 

5lÍW une loi méme nc pourrait leur enjoindr® 
liéner malgré eux (Art. 108 dc la C0"5 

tion). ml 
Quant au partage, les lois nouvcll® j, 

parlcnt pas; ct depuis celle du lüjui" .. 
qui a autorisé les communes en général a ^ 
tancr entro leurs habitans tons les bien® , ■.dai®" munaux proprerucnldits, qu'clles posse1' 
il n'est point à notre connaissance q11 
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P^ation de ce senre ait eu lieu dans nos 
P^inces. 

ClIAÍITBE III. 
hwasion des hiens des communes. 

^ sait qu'aux temps de la féodalité , les 
u[H'urs avaient abusé dc leur pouvoir pour 
0 ler les communautés d'haliitans. 

O commencement dc la révolulion fran- 
çaiSe 
Co ' 0n avisa auS moyens de réinlégrer les 
poi niIlnes <lans la jouissancc de ccnx qu'ellcs 
sei j 

a'en'; avo'r perdas par l'usurpation des 
^cux ]0js pune ju gg ao^j. J702 gj pautre 

^lo * * • • 
de ''Um i7"3; avaient prcscrit à cel égard 
^.^•""rcs aussi largos, aussi cfíicaccs qu'il 
des Possil)le de les concevoir, dans rintérêt 
ri . Conini,|nes. Elles dépassaienl mêrae les es'pie preserivaient peut-èlre une justice 

Partiale et une saine adminislration. 

Çut Í"S t'U moment oa Pc gouvernement s'aper- 
ãa|t

<iUe ''application de ces lois lui deve- 
tio, PreJulP'c'a')le a lai-mème par la distrac- 
j(i 

rl,n s'en ctait suiviede plusieurs portions 

fcsl '■L'S na,-'ona'es i IP cn IP' suspendre et ^/-dre 1'efl'el cn ce qul le concernait scu- 

'eurT1' ne 'CS Pa'ssant sul)s'ster dans toute 
l;n "'^'de qu'à 1'égard des ci-dcvant sci- 
,!>, rs et aulres particuliers, dont les biens 
'na' len': l>as séquestrés. (Décrcls des 7 bru- 

85 ventuse, 10 et 29 jloréal an 3). 
l59.;'

n autre còté,par un décret dn 24 aoúl 
C0llccrnant la deite publique, la Con- 

, 'ou declara dettes nationules, toutes les 
tles o .... i ues connnnnes ; et enjoignit a tous les 

aii(l'"ClCrS rcmett1'e leurs titres de créance 
^/^'enr-genéral dc la liquidation, à rclTct 
le re PPquidés, remboursés ou inscrils sur 

fifand-livre. (Art. 82, 85 et suiv.) 
c0Bi

ais «ussi, par la méme loi, tout Vactif des 
Jofc "nes fut déclaré upparlenir dès ce 
in, . " nation, jusqu'à concurrence du 

g^a"t de leurs deites. (Art. 91.) 

'cs !)• Co"s,Pquencc, il fut ordonnó que tous 
l)les'

<ris des eomnmnes, meublcset irameu- 
Co#l)' 

SCra'ent regis , administres et vendas 
Cep^j 6 'es "utres hiens nationaux; à l'cx- 
{irü " seulcmcnt des biens coinnmnaux, 

renienl dils, dont le parlagc était déjà 
To®£ nx. 

décrété par Ia loi du 10 juin 1793, et les ob- 
jets destinés pour les établissemens publies. 
(Art. 91 et 92.) 

Ainsi, dans le mêrne temps oú les commu- 
nes ctaient cxcitees par les lois de la Con- 
vention, à revendiquer tous les biens usurpes 
sur elles par les ci-devant scigneurs , et lan- 
dis qu'elles s'occupalent aclivement d'agran- 
dir leurs possessions aux dépcns des terres 
et domaines de ces derniers, le ílsc s^dju- 
geait à lui-même les biens des communes, et 
les déclarait siens sous le prítexte qu'il se 
chargeait de payer leurs dettes. 

Cette mesure cxlraordinaire fut un instant 
suspendue par la loi du 2 prairial an 5,qui 
enjoignit de surscoir à toutes ventes, non 
encere effeetuées, en vertu de la loi du 24 
aoüt 1793. Jlals la régie des domaines na- 
tionaux n'en demeura pas moins en posses- 
siondes biens communaux et de leurs revenus. 

La loi du 24 aoút 1793 ne fut pas publiée 
en enticr dans Ia Belgiquc apres sa réunion 
à la France : les articles 80 à 110, ceux pre- 
cisément qui coneernaient les biens et les 
dettes communales furent exceptés de la pu- 
blication ; mais cette circonslance ne profita 
point à nolre pays. 

Une loi nouvelle du 5 prairial an 6 or- 
donna qu'il serait procédé, d'fipi ès les lois 
existantes ^ à la liquidation des dettes des 
communes, composant le territoire des neuf 
départemensrcunis par laloi du 9 vendémiairc 
an 4 ; et les mit à la cbarge de 1'état. ( Art. 1 
et 2.) 

Cette loi ne dispose pas formellement , 
comme 1'avait fait ccllc du 24 aoút 1793 , 
qu'en revanche tous les biens des communes 
appartiendraient à la nation ; mais cn se ré- 
ferant aux lois existantes, elle manifestait ' 
trop clairemcnt 1'intention de les nationali- 
ser pour que le gouvernement ne s'cn pré- 
valut pas contre les communes. 

On !it en clfct dans une letlre du 17 tber- 
midor an ll,adressée par le directeur-général 
de la liquidation au ministre de la justice , 
et rapportée par Merlindans ses Queslions de 
droit, v" Dettes des communes, p. 280, ce 
passage : «Il n'cst pas douteux que la loi du 
24 aoút 1793 est devenue par ccllc du 5 prai- 

27. 
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rial an 6, appücable aux ilcttcs des commu- 
nes de la ci-devant Kclgique LoesqueTad- 
ministration des domaines a rcconmi qii'iine 
commune dont on a liquide les dettcs, pos- 
sèdc d'aulres propriétés que celles réservécs 
par la loi, clle exerce les droits du trésor pu- 
blic sur ces propriétés.» 

Quoiqu'il cn soit, TelTet des lois du 34 
aoút 1793 et du 5 prairial an 8 n'eut pas de 
durée eu Belgique , car le 9 thermidor an 11 
un arrétc du gouvcrnement, non inscré au 
Bullctin des lois, disposa ; 

« Art. 4. Les eornmunes des ncuf dépar- 
temens réunis eonservcront Icurs biens à 
eharge de payer Icurs dettcs. » 

Ce retour à 1'équité ne fut pnurlant pas 
entier. La régic des domaines garda ceux des 
biens communaux dont elle s'était déjà cm- 
paréc, et plus tard lorsquc le gouvcrnement 
en fit la restilution aux communcs, cc fut 
particllement et à titre onéreux ou sons les 
apparenccs d'nne purê libéralité. Ccst ainsi 
qu'un dccrot du 36 mars 1806 leur abandonna 
sur estiraation les bailes, dont la regie des 
domaines était en possession, à charge de 
payer la rente à cinq pour ecnt du prix au- 
quel clles scraient estimécs ; un autre décret 
du 33 avril 1810 rcndlt à plusicurs villcs Icurs 
ancienncs caserncs, Icurs corps-de-gardc, 
et d'aulres édifices qui leur avaient appar- 
tenu, mais à la cbarge de les róparer, de les 
entretenir à Icurs frais pour le logement des 
troupes, et de n'cn pouvoir changer Ia des- 
tlnation; enfin un troisième décret du 9 .avril 
1811 leur conceda tons les édiílccs occupés 
pourle scrvicc de l'administration communale 
àla cbarge également de les róparer, entretenir 
et méme d'en payer la contribulion foncicre. 

Tcllc fut la premièrc usurpation des biens 
communaux par le gouvcrnement; la scconde 
fut plus sóriense. 

La polilique envahissante de Napoléon 
avait cpuisé les ressourccs pócnniaires de la 
France, et de nouvelles guerres exigeaient 
de nouvcaux sacrificcs. Un décret imperial du 
28 mai 1818, non inséró au Bulletin des lois, 

^ordonna d'abord que les biens communaux, 
qui avaieul óté séquestrés par la régic des 
domaines, eu vcrlu de Ia loi du 24 aoút 1793, 

1 s â 
avant la susponsion prononcée par ccllc u" 
prairial an 5 , continucraient d'ètrc vci" " 
comme biens nationaux ; et le 20 mars 1^' '" 
le Corps lógislatif compléta Ia spolialio" ''f 

communcs par une dernièrcloi qui porte- 
«Art. 1. Les biens ruraux, maisonscluS1 

nes , possédés par les communcs, sont ce 

à Ia caisse d'amortissement, qui cn perce ' 
les revenus à partir du l" janvier 1813. 

» Art. 3.Les communcs reccvronl, en inscnl' 
tions cinq pour cent, nne rente proporliof" 
au revenu net des biens cédés d'après la f's'^ 
tion qui cn sera détcrminée par un arrete 1 

nseil. 
Le 6 novembre 1813 , un autre décret de- 

termina Ia manière dont scrail fixé le reve111 

net des biens ci-dessus mentionnés, ainsi 1 
le mode de paiement. 

Hcureusement, la fortune militaire al''irl^ 
donnaFempcreur, et Ia chute de l'cmplrc?l 

arrêtcr la ruine des eornmunes. ^ ^ 
Après Toccupation de notre pays par 

armées des puissanccs alliécs, on s'occl,P 
actlvemcnt de róparer, autant qn'il clait p0- 

siblc, 1'injustice dont ellcs avaient étéVoh}e^ 
Le baron de Horst, alors gouverneur-gc1" ^ 
de Bruxelles , demanda par circulaire d" 
mars 1814, A tons les intendans de la Bc'u 
que, un ótat des biens vendus et à vendre 'l'1" 
Icurs departemens, cn cxócution de la 1°' 
20 mars 1813, et annonça des mesures rc| 
ratrices de cette violation de propriéte. 

Le 37 du meme mois, 11 porta un af ^ 
qui raainlint les ventes déjà faites, ord'111^ 
aux adjudicataircs de payer le prix parti'' , ... ... . f—ut' 

Jct integral de leurs acqnisitions, et cnjoig 
1'adrainislralion de 1'enrégislrcment ct 
domaines dc verser les sommcs par clle rC-1";i 
dans la caissc du mont-de-piété qui cn ^ 
payer un interét annucl de cinq pouf c 

aux communcs. 
Lo 7 avril dc la méme annéc, "n ,, 

arrêté fixa aux adjudicataircs un dclai dc ^ 
jours pour faire, souspeine de déchéancc-^ 
déclaratiou des biens qu'ils avaient ac'| 

Enfin, par un arrété du 2 mai snivant'])( 

gouverncur-général abolit pour Ia BcICjJ 

auf6 

rest' la loi du 20 mars 1813, ordonna la 
tion aux communcs des biens qui n'1'1" 

Iti- 
ifC' 
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1)as ancore 
« Ia 

vendas, et leur en reslitua la régie 
Jouissance. 

«11 
«es t; 

' aiticl e 5 de cet arrete porte en oulre : 
«st reserve aux commünes, propriétaires 

actl lenS venc'l,s5 tentes les observations et 
aiit .Sausflue"es elles ponrraient se croire 
Prod'18 * ca"se ^es pvoeédés illégaux ct ííues du gouvcrneincnt précédent. » 

I',. .e ^'sposition donnait aux cominuues 
v

Cr^
0Ir «'une entière réparation; mais le gou- 

avail:mcnt ne tarda point à s'aperçcvoir qubi 
tfo ^aPassé 'e but en voulant 1'alteindre P súrement, et il fut obligé de revenir sur 

5 Das v 
Pri elet, 1c 22 septembre 1814, le 

- Orange porta un nouvel arrèté, qui, 
0i'(] 6 P1«texte d'interpréter eclui du 2 mai 
Je l"'"31 l110 'es ventos failes en cxéculion 
liei ^ ^0' mars 1813,avant 1'entrée en 
tia| Ue ^es armées coalisces, seraient inaiu- 
de liCS, excepté cclles qui seraient entachécs 
(ilii;i

a"ltd pour vices de forme ou dans les- 

{Vrt CS ^ ai"'ait lésion de scpl douzièmes 
pou ? 20 l116 ''es cennnunes ne 
Cat •raiCnt 'ntcnlcr aucun actlon aux adjudi- 
Con^ «le leurs biens, sans rautorisalion des 

çSeiIs «''intendancc. (Art. 3.) 
^'sPos'tions, plcines de sagesse, prcvin- 

r!1'ent"e ^0U'e peeeèSí «1"' peul être au- 
ou i "11 "tente la délresse des commünes, 
tlél] mo'ns cntretenu dans les familles la auee ct la discorde, que les événcmens de 
tSlq 

Au 
aVaieut fail naitrc. 

J0Urd'bui, de parcilles spolialions ne 
ri(.I)c n*1 plnsàcraindre : d'une part, 1'expé- 
p e|i a dcmontrc le peu de succès: et de 
' "trc l , , . . 
J-iL ' es eunmmncs, plus eclairées, plus 
eiéci;p8 Aroits , opposeraient à leur 
rl(.s '0" 'es tlisposilions formclles des arli- 
pilr 

31 «t 108de la Constitulion. Voyez le cba- 
' Su'vant. 

''(ri , «!*' 

CiiaFitre IV. 

eu matière des biens commu- 
naux. 

■ rl|c'e 31 de la Constilution disposcquc 
communanx sonl "térèls exclusivement 

1 Par le 
Pri Pfine 

consclls des commünes d'aprcs 
tiic' ClPes «["'elle élablit; ct l'uu dc ccs 'Pes, cousacré par l'articlc 108,attribue 

aux conseils communaux loul cc qui cst d'in- 
tcrêt communal sans prejudico dc Papproba- 
tion de leurs acles dans les casct suivant le 
modo à déterminer ultéricureracnt par la loi. 

Lu loi communalc du 30mars 1836, a donné 
vicà ces dispositions. 

Elleattribue auconseil communal sous l'a- 
vis de la députation permanente et Pappro- 
bation du Roi, les actes d'aliénation, de 
transaction, d'échange, d'empbjtéose, de 
constilution d'bypolbèquc ctdepartage,rela- 
tifs aux biens et droils immobiliers de la com- 
mune. (Art. 70.) 

EUe charge le collége des bourgmeslres et 
cebevins de 1'administratiou des propriétés 
communales. (Art. 00.) 

Ainsi ia disposition des biens communaux 
appartlentesscnliellemenl au conscil et Vad- 
ministrution en est au collége des bourg- 
mestre ct échevins. 

Voyez Acquisiiion , Aliénation, Egiukoe, 
EiiruiTÉosE, Jowssance, Louaue et Paetage des 
biens communaux. 

Le gouvernemcnl, ni la logislature ne pcu- 
vent donc aujourd'bui disposer des biens ap- 
partenant à une commune, sans le consenlc- 
ment du conscil communal; une loi.un arrêté 
royal qui en ordonncrait Ia vente, serait con- 
traire aux arlicles31 ctlOSde la Constilution. 

Avec cc ])rincipe, s'il est loujours respecté, 
clavec une administration bien enlendue, les 
commünes peuvcnt prétendre en Relgiquc à 
une baute prosperité. 

BIENS DES ÉTABLISSEMENS PUBLICS. 

Co que nous avons à dire des biens appar^ 
tenant aux bospiccs et bureaux de bienfai- 
sance, aux bOpitaux, fabrbjucs d'église, cures, 
monls-de-piélé, séminatres, fondations de 
bourses, ct aulres établissemcns publies, trou- 
vera sa placc dans les articles que nous con- 
sacrerons a cbacun des ces établissemcns. 

BIENS CÉ1ÉS ET .RÉVELÉS. 

La loi du 19-24 mars 1793, après avoir posé 
en prin.cipe que 1'assislance des panvres élait 
une deite nationale, ordonna que les biens des 
bospiccs, des fondations et dotations failes 
cn leur faveur seraient vendus au prolit de 
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TEtat; mais on ue larda pas à revenir de ce 
système : unepremière loi du 16 vcndémiaire 
an 5 rétablit les hospices dans la jouissance 
do leurs bicns. rentes ct redevances ; et une 
autre du 4 ventôse an 9 aflecta à leurs be- 
soins les rentes appartenant à l'Etat donl la 
reconnaissance et le paioment se trouvaient 
interrompus, et les dornaines nationaux usur- 
pes par des particuliers ; un arrete du 7 mes- 
sidor suivant leur attribna égalcmcnt les ar- 
réragjes des rentes cl-dessus mentionncs ; etle 
0 fruetidor de lamêmeannéele gouvernement 
renditcommune aux bureaux de bienfaisance 
la loi du 4 ventôse an 9. 

Les biens ct rentes dont il s'agit, prirent 
alors la dénomination de bicns et rentes célés 
au domaine; et on les appela biens ct rentes 
révélés, lorsque par suite des révélatlons faltes, 
les hospices, les bureaux de bienfaisance ou le 
gouvernement furent mis à mêmc d'cn rc- 
couvrcr Ia propriété ct la jouissance. Voyez, 
Hospices et Bueeabx de Bienfaisance, R£cel et 
Uívélation. 

BIENS IND1VIS. 

On appelle ainsi des biens qui appartien- 
nent à plusleurs ct qui ne sont point par- 
tagés. 

II est,à l'cgard de ces bicns, un príncipe qui 
s'applique à tons les projirlétaires sans dis- 
tinetion, aussi bien à l'Etat, aux province" 
aux communcs, aux établissemens publies 
qH'aux particuliers ; c'cst qu'aux termes de 
1'article 815 du code civil, « nul ne pcut ètre 
contraint de rester dans 1'indivision. » 

« Le partage, ajoute cct articlc, peut èlrc 
toujours provoqué nonobslanlprobibitions ct 
convcnlions cotilraircs. 

On pcut cependant convcnir de suspendre 
le partage pendantuu temps limite icettc con- 
vention no pcut èlrc obligaloirc au-delà dc 
cinq ans, mais clle peut ètre rcnouvclcc. 

Ces dispositions ont pris naissance dans 
des considérations d'ordrc public : l'expé- 
ricncc a démontrc que 1'indivision est une 
sourcc dcprocès,et la législaturc a voulu 
la tarlr en obligeant les propriclaircs au 
partage des biens qu'ils possédent cn coin- 
nuin avec d'aulrcs. 

Les règles et formalités prcscritcs p0',r 

partage desbiensindivis appartenant àl E ' ' 
aux provinces, aux comnmncs, et aux etao 
semens publies, sont les mêmes que pour 
allénation. Cependant lorsque par suite d "" 
action dirigée contre eux par des pa^ticubc,■ 
1'autorité judiciaire a ordonné le partaj6^ 
il s'opère sans formalité administraliv® ^ 
conforméinent aux règles du droit clí 

(Code civil, art. 827 et 1686; Cod. de procéd"^ 
civile,art. 966, à 984). 

Voyez Ai.iénation et Indivtsion. 
Lorsque des biens se Irouvcnt indivis cn'r 

un corps administratifqnelconquc etdesp3 ^ 
ticuliers, ils doivent ètre régis de la n" 
manière que s'ils appartcnaient cxclus'^ ^ 

iidí 
a'1 

doivent recourir au partage pour les faire ci:S 

ment à ce corps. S'il en résulte pol,r ^ 
particuliers qnclque inconvénient, servit'1 

il» ou restriction à leurs droits de propriétc t 
- - - 

ser. Mais TÉtat, les provinces, les coniW1"^ 
ct les établissemens publies ne pcuvent, 1 
la raison qu'ils posséderaient avcc un tier ^ 
s'affrancliir des règles que le législate1"1 

posées pour l'administration dc leurs bie115'^ 
Pour le partage des bicns qui apparticn"* 

plici 

aflt à 

indivisément, soit à plusicurs communcs, . T ^,[ à une commune et à un établissement p1" 
voyez Partage 

Enlln s'il s'agit de biens appartcn ^ 
plusieurs cominuncs que l'on rcunit o11 

seule, voyez Réünion de Comuiunes. 

BIENS VACANS. 

On appelle vacans les biens qui n'onU' t 

de maitre connu, ct qui par conséquen' ^ 
censés n'appartcnir à personne. TcllcS 

les épaves, les béritages déserts, etc. ^ 
Sous l'ancien régime, lant cn Franco 1" 

Bclgique, les bicns vacans revenaient cn ^ 
lité ou cn parlic au souverain ou scignC. 
haut-justicier dans la juridiction duqllC Sli" 

sc trouvaient. ite» 
La révolulion française qui detruisit ja 

les souverainetes particulières au profit ^ 
souveraineté nalionale,dul changer 1'apP ^ 
lion dc ce príncipe i en cllct Ia loi du • 

lie"' 

vembrc-ll'r décembrc 1700, poblicc cn 
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c ' pluviose an 5, atlribua les Licns 
la natlon. (Art. 3.) 

80 " ®ons^í,,ence 1'article 7 de la loi dn 13- 
(jj, a,ri' "91 a oté aux ci-devant seigneurs le 
c| ^ se 'es approprier à 1'avcnir. Lus arti- 

ef 9 ont réjjlé les condilions aiixquelles 

! se les approprier à 1'avcnir. Lusarti- 
Cci^ 

1 9 ont réglé les condilions auxquelles ,x dont lis jouissaicnt à cettc cpoqne, leur 

8ei]j
lCnt 'rrévocablement acquis;niais Tart.? 

aa ^ a cté publié en Belgique le 7 pluviose 

v
ea

E
ü
nfin ' aeticle 639 dn code civil a dc nou- 

ga eonsaeré le principe établi par la loi dn 
(j(jJ

l0vem')re- ler dcccmbre 1790 en disposant 
a 

c< to'is les biens vacans et sans maltre 
paeliennent au domainepublic. 

ean n<; ')aS con^olll'rc avec les biens va- , ns! les terces vaincs ct vaffues dont les lois 
"es go „ A 

0 

liiiéi 1792 ct 10 Juin 1793 0111 altri~ . a l)ropriété aux communcs. Voycz Terres 
^SEs st Vagões. 

de 1' US Par'erons de la prise de possession ct 
t; I "''''ainisiration dcs biens vacans dans Tar- 

K Boraine POBLIO. 

BIÈRE. 
La 1 •' 

ffraí 0 CSt nne ^0'SS0n' ''a'10 avcc dn 
ii0s " dn lioublon, en usagq dans tontes 
ce|S I?r0V.Ínccs- H'1 donne le nom de brasseur à 
o(i .n^"1 'a fabrique et dc brasserie à Patelier ^ c est fabriqnée. 

aux InC1Cns sáRlenaens de policc enjoijjnaicnt 
l'on ,rasseurs d'empIoyer, pour la fabrica- ' dc leurs bièrcs, de bons cfrains bien 
«jSfinés i„i -i • , ^ ' 'eis que sei[fle, orjc, avoine et bou- 
,1^ !etleur défendaicnt 1'emploi dc 1'ivraic, 
qile

Saras.s'n ctantres injjrédiens nnisibles, tcls 
qy. P01"-resine, poivre lonj, buis, colo- ■ 

'"le, etc"., etc. 
pro 

uJourd'hui l'art. 475 n° 6 du Code penal 
soocc uneamendc dc six à dix francscon- 

s0lí 
Ce"x 1U' vendent ou débitent dcs bois- 

ijy,5. a's'décs, ct 1'article 477 n" 2, ordonne 
ei] CS so'ent répandues; mais Iorsqu'en outrc 
^^ . eont.ennent des mixtions nnisibles à la 

eom ' 
«ou 

"•"«ndi. i ■ V".J * """ """ 
'aisi scizeàcinqcent francs,ainsi que la 

article 318 du même Code prononcc 
^ le 'es marcbands ou dcbilans un cmpri- 
"enient dc six jours à dcux ans ct une 

s^ede scizeàcinqcent francs,ainsi que la 
e et Ia confiscation dcs boissons falsifices. 

La bicro est sujetlc en Belgique à un droit 
d'accise établi parla loi du 12 julllct 1821, 
et rejjlé par celle du 2 aoút 1822. Mais 
comme cct impòt est assis sur Ics appareils de 
fabricatiou, et payé par Ic fabricant, nous 
renvoyonsà ParticleBRASSEORCt BRASSERiE^tout 
ce qui s'y rapporte. 

BIGAME, BIGAMIE. 

La bigamie est 1'état dc cclul qui a con- 
tracté un nouvcau mariaije avant la dissolu- 
tion du prccédent. 

La bigamie est un crime que 1'article 340 
du code penal punit dcs travaux forces à 
temps. 

Cette pclne est applicable non-seulement 
au bigame, mais encore à Pofficier de 1'état 
civil qui aurait preté son ministère au nou- 
veau mariage, connaiss; nt 1'existcnce du pré- 
cédcnt. 

Le crime de bigamie est dc nature à trou- 
bler plus que les autres 1'état dc familleet 
par conséqucnt de sociélé. Les oíllciers de 
1'état civil doivent donc surseoir au mariage 
de ceux qu'ils soupçonneraient le moins du 
monde étre déjà engagés dans les licns d'un 
précédent mariage. Voyez Actes de l'état 
civil. 

Lorsqubl est reconnu qu'un individu se 
trouve en état de bigamie, le commissaire de 
police, le bourgmeslre ou 1'échevin qui en 
remplit les fonetions, sont temis dc dresser 
procès-vcrbal du fait, et dc transmeltrc les 
pieces qui le constatent au proeurcur du Rol. 
Toutefois ils nc doivent agir en pareil cas 
qu'avecla plus grandecirconspcction. 

BIJOUTERIE. ; 

La fabrication ct le commercc tant exté- 
rieur qu'intérieur de la bijouterie étaient 
reglés dans les diversos parties dc 1'ancienne 
Belgique par dcs édits ct ordonnances qui dif- 
féraieut suivant les loealilcs. Aujourd'hui 
c'est Ia loi du 19 brumairc an 6, qui règle cct 
objet. Voycz Matièues b'Or et iPArgent. 

BILLARDS PUBLICS. 

Le billard, dit M. Léopold dans son Dic- 
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tiounairegeneral de Police, est tuijeu <A'e.\er- 
cico libre , auquel eliacun peut s'amuser dans 
sou domicile saus que Ia police y ail droit 
d'iuspcction. 11 est pas de même dujeu 
de blllard piibllc; Tendroit oú il se tient el 
oú lout le monde est admis, soit pour y jouer, 
soit pour y voir joncr , est un licu de rassern- 
l)!cinent qui cn cxécution de la loi du 19-32 
juillet 1791, (Til. XI art. 3), doit élre connu, 
anlorisé et inspcctc par les raajjislrals et offi- 
ciers de police cbargés du maintien dcToedre 
et de la tranqulllité dans leur cominunc res- 
pectivc. » 

ill. Léopold se trompe en tant qu'il exige 
une antorisallon pour élablir un billard pu- 
blic; Tartielc 7 de la loi dn 17 mars 1791, 
antcricure à celle du 19-23 juillet suivant, 
disposc qu'il est libre à toute personne do 
faire lei négocc ou d'exercer lelle profession, 
art ou mélier qidcllc trouvera bon, mais 
qtdelle scra lenuc de se ponrvoir auparavant 
d'uue patente, d'cn aequitler le prix suivant 
les taux détcnninés, et de se couformcr aux 
réglemens de police qui sout ou pourrout être 
laits. 

. Ce príncipe domine toute la léglslallou 
bclge sur 1'exercice des professions iudus- 
triclles. Voyez Pkofession. 

Ainsi les réglements de police ne peuvcnt 
assujcltir la profession de mailre ou leueur de 
billard publie à des formalltés qui en ciupc- 
cberaientl'exercice.Leur but est de inaiuleuir 
Tordre el de proteger les citoycns dans les lieux 
publies oú celte profession s'cxcrcc; mais là 
s'arrête le pouvoir de rcgleincnler, et ceserait 
en dépasser la limite que de 1'assujellir à la 
demande d'uue autorisation préalable, car le 
magistral qui refuscrait eclte autorisation , 
porlcralt cvidemment alleinlc à la liberte 
des professions. Voycz Patimte. 

Les précaulions de police auxquclles lejeu 
debillard publicpeut être assujelti, sontde la 
eompctencc des eonscils communaux. ( Isjí 
communale du 30 mars 1836, art. 78). 

ll ne parail pas qu'cn Bclgique les aulorilés 
locales aienl jugé néecssaire jusqu'ici de pu- 
blicr des réglemens sur cctte matière; mais à 
Paris cllo a été reglécpar une ordonnance du 
préfel de police, en date du 6 novembro 1812, 

i lie 
que nous reproduirons en partie, parcc q" c 

peut, sauf quelques disposilious évid^1" 
ment contraires aux lois. servir de modele1111* 
adminlstrations commuuales, qui scrai 
dans 1'inlention de faire des réglemens au s11 

jet desbillards publies. 
« Ari. 1. Est réputé billard publie, lout l1' 

lard placé dans une maison ouverle au p"!' "Á 
» Art. 2.Toute persoune qui veut lenir bil'1"' 

publie doit en faire la déclaration au coUllS 

saire de police de son quartier, qui la tra'>s 

met à Ia rcgencc locale et cn tient régis'r ' 
Felfet de porter sa survcillancc sur lelie" f1* 
blic oúle blllard est élabli. 

»Art.S.Tout maitre de billard est teu" 
mellreà 1'extérieur de son établissement,in 

cnseigne avec inscription portaut Billard /'" 
blic. ;. 

» Art.4.Lesmaitres de billard doivent v<1 

leràccqubl ne se commette aucune mal1'1 

salion au jeu dans leurs maisons, el qu'ün " 
s'y livre a aucuu jeu de hazard problbe. » ^ 

Les règles dujeu de billard doivent être ^ ^ 
ficbées dans les salles, aíln de prévenif 
conlcslalions et les rixes entre Icsjoucurs. 

B1LLET DE LOGEMENT. 

1. llcst plusleurs casou leslroupeí dep11'5*1^ 
ge, qui s'arrètent dansune communc, doivC ^ 
être logécs par les babitans. (l)écrets du 
mai 1792 ; et du 18 janvicr 1793.) 

Lorsquc l'un ou 1'autre. de ces cas se [1|L 

sente, des billels sout distribués aux s0"5. 
olllciers et soldats , indiquant les maiso»5 

ilsscront logés, le nombre d'bomuicsà ' eCe 

voir dans chacune d'elles,lc Icmpsdcb" 
séjour et 1'obligation de leur fournir, so'1 

logcmcnt seul, soit le logemcnt et la noiurj 
ture. Ces billets doivent être signés par 

bourgmestre ou 1'échevin qui le remplace. 
2. Carrete du 29 juin 1814 conlient s" 

les billels de logcmcns les disposilious sl" 
vantes: 

«Lorsquc les troupes devront être l"!!1, 
ebez les babitans, le quartier-maitre ou 1" ^ 
cier chargé du logement se rendra, 
leur arrlvée, à Ia maison de villc, a11 

membres de 1'administitilion locale cliarl) 
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''e la • . . 
po f,artll'on l'<'s loffcmens, se rínniront í proceder immédiatemcnt. 
1 8 Lc quarticr-raaitre o» 1'onícier chargé d» 

lípment exhibera 1'ordrc de marche. I.es 

|es 
n , es ('e 1'adminlslration locale régleront s distributions dcs logcmens avec le com- 
Çant de la place, et, en son absence. ils y 

roccderont seuls. (Art. 83.) 

fcr / 58 0^'c'ers cnroyés cn avant pour prépa- 
(le j68'"íi6"10"5 5 no sc mèleront nullement eUr dislrlbntion , et ne jouiront d'aucun 

'v''ège à cct égard. (Art. 83.) 
(,t^

0n '"'ura soin que les soldats dbinc niêmc 
Pagnie soient tons lofics dans 1c même 

^ artier. (Art. 84.) 

nir ^
;,ns 'os p'aces oíi les troupcs devront te- 

^ ffarnison, lesquartiers seront formes d'a- 
Ij-.08 'ctfcclif présent des compagnics. Les 
. ' s dcstinés aux absens seront conscrvés 

.di 
ans des 
"unor ; 

paqucts separes, afin que l'on puisse 
. aux ofRciers , soas-ofliciers et soldats, 

a ant ar 

Sllets, 
"Pagnics. (Art. 85.) 

PlV 
íesb

a"t aprcs la distribution dcs logcmens, 

'ot ""ets P0,,r'es<l,,ar,'crs occupéspar leurs 

dp ]' au'or''á municipale délivrc les billcts 
çl 0gement dans dcs paqucts separes pour 

'es"']"' ComPaíjn'c i afia (lne scs hommes et 
de, ":va",: soient logés à proximité les uns 
el antres, dans une même partic de la villc, 
pr^

n
i
c les ofTiciers et sons-olllciers, placés 

8ent 
^e leurs compagnies rcspectives, puis- 

»/ rna'n'enirplus facilcmcntla discipline. 
(|ajs 

18 biUels porleront au moins dcux sol- 
i)lf0tlr cbaque maison. (Art. 87.) 

j "desmembres dePadministration locale 
'fã, 

«tf, 

■ après la répartition dcs logemens, rcs- 
maison de ville pour rectificr les 

Ia j. s 'l'1' auraicnt pu ètrc commiscs dans 
p|,(. 

lslri'julion des billcts, et répondre aux 
hiil,"'08 1"' lui seraicnt adressées par les 

" "isct lesaulorités militaires. (Art. 88.) 
..8 Lar.v,..-,- i j . 

.-r' de 1 
"epartition dcs troupcs dans les quar- 

!on , endroit ou ellcs doivent tenir gar- 
'Pic ' 'a"' cffecluce, ne pourra íIre changce 
ton t0Us 'cs quinze jours au plus , et cc. du 
ia, . tcinent du général ou de 1'officier com- 

"dant. 
í) r 

ave ,eanimandant s'entcndra à cel égard 
adminislrationlocale. (Art. 89.) » 

Cetlcdisposition n'est pas cxéculée en toutc 
circoustance, parce que ordinaircmcnt l'éga- 
lité de la répartition dcs logcmcns exige 
qnclcs soldals soient cbangés plus fréquem- 
ment , afin que la charge tombe sur tous les 
habitans. Mais ce changement n'a licn que 
du commun accord entre les aulorites locales 
et militaires. 

«Les militairesquirendront leurs billets do 
logcracnt seront sévèrement pnnis (Art. 91).» 

Les billets forment ])our les babitans qui 
ont eu la cbarge du logemcnt, un titre au 
payement de 1'indemnité que leur accorde , 
de cc chcf, 1'arrêté du 3 aoàt 1814. 

Cctte indemnité est de 35 cents ou 74 cen- 
times par bomme, et par jour, lorsqu'oii four- 
nit le logemcnt et la nourriture, et de li) 
centsou31 ccnlimes ]orsqu'on donne le loge- 
mcnt seul. (Arrete du 32 septembre 1833.) 
Elle se paic en masse par les chcfs de corps 
à rautorllé communale , qui cn fait cnsnile 
la répartition entre les babitans. 

A cettc occasion, il arrive parfois que Tin- 
demnité, calculée «à raison du logemcnt réel, 
ne corresponde pas à cc qtfclle devrait être 
d'aprcs le nombre de billets de logemcnt 
délivrcs..Ccltc dillérence provient de ce que 
souvent, aprcs la délivrance des billets , il 
survient des mutations parmi les troupes, 
soit par 1'entrée de soldats maladcs à l'bòpi- 
tal, soit par Eabsence momenlanée de quel- 
ques-nns pour un service éloigné, soit par le 
départ d'horanics isolés. ou même de déta- 
chemcns; circonstances quine peuvent être 
constalccs sur les billets que les habitans 
presentent au paiement. 

Lorsque ecs circonstances sc manifestent, 
1'autorité mililaire, qui en tient note, dimi- 
nuc rindemnité en proportion dn nombre 
d'hommes qui ont été détacbcs en scrvifce ou 
à rbòpital ; mais rautorite locale, qui les 
ignore, ne peut savolr sur quels habitans doit 
porter la réduetion. De-là des difllcultés par- 
fois incxtricables entre elle ct les babitans 
de mauvaisc foi, qui viennent , leur billct á 
la main, réclamer plus qu'ils ne dcvraicnl 
rcellcmcnt rcccvoir. 

Quelques régcnces ont voulu , pour scli- 
rcr d'cmbarras, operer en pareil cas sur tous 
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Ics habitansdes retenuesau moyen desquelles 
elles couvraicnt 1c déficit. 

D'anlrcs ont voulu prendrc 1c déficit dans 
la caissc communale ; mais ccs dcux moyens 
sont éjjalement contraires à la loi: d'ime part 
cliaquc habitant a droit à 1'indemnllé en- 
tière que hii accorde 1'arrcté du 3 aoút 1814 ; 
ct dc Vautre, faulorité locale ne peut dis- 
poser sur la caísse communale que pour les 
dépenses allouccs à sou budjet. 

Pour obvier aulant que possible à ccs in- 
convéuiens , 1c ministre de la guerre a pres- 
crit, par une circulaire du8 aoút 1832, que 
cbaque jour les chcfs de corps ou détacbe- 
mens logés chez les habitans, feront remet- 
Ire aux autorités communales un état indi- 
quant: 

Io Le nombre d'hommes sortis des lojjc- 
mens avant rcxpiration du dclai lixe par les 
billets; 

2o Ifépoque de la sortie; 
3» Les babitations dont les borames sont 

sortis. 
Au moyen de ccs étals, qui doivent étre 

cortiíiés par roílicier commandaut, Ics régen- 
ccs sont cn droit de refuscr le payement de 
1'indcmnité pour le temps pendant lequel 
Ics hommcs n'ontpas éte récllement logés. 

Si cepcndant, malgré ccs précautions, il 
se trouvait cncore un déficit dans Ia somme 
à distribuer, les membres de 1'autorilé lo- 
cale n'auraicnt d'autres ressources que de la 
payer de leurs propres deniers, si, ce qui ar- 
rive rarement, les habitans voulaient les y 
conlraindre. 

Les régcnces doivent exiger Ic payement 
des inderanités dues à leurs administres avant 
le départ des troupes; aussitot qifclles les 
ontrcçucs, elles annoncent que les billets de 
logeiUent scronl payésà la caisse communale. 
Simples déposilaires des fonds, elles ne pcu- 
vent pas plus cn retarder la repartition qu'o- 
pérer desretenues dans lescas dfinsulfisance. 

BILLON. 

On donnc ee nom à une monnaie de cuivre 
pur ou de cuivrc raêlé d'un peu d'argent, qui 
scrt pour les menus payemens et les appoiuts.' 
Voyez Monnaie. 

BIVOUAC. 

On appelle ainsi l'établissement des tro"lH 

cn plein champ , pour y passer la nuit ou 5 
séjourner. 

Les bivouacs doivent ètre établis de f 
fércncc sur des terrains secs, abrités, eb 3,1 

tanl que possible, à portée des ressources 
eau, vivres et fourrages. 

Les règles relativcs à leur établissen,e 

se trouvent clairement exposées dans 1° rl 

glement du 27 juillet 1832 sur le servie" cl 

campagnc. 
Les troupes bivouaquécs reçoivent ordi11'11 

rement les vivres de campagne; si ces vifrC" 
leur manquent, elles sont obligées d'avoir 
cours aux réquisitions forcécs, et quelque , 
méme à la maraude. Cest aux oflicicrs í!^nC. 
raux et aux intendans-militaires à vei"cr^ 
cc que le service des vivres et des fouruV 
soit assuré de manière à prevenir ccs c%tr 

mltcs fàcbeuses. Voyez Maraube et BÉQ11' 
TIONS FORCÉES. 

BLANCHISSERIE ou BUANDERIE- 

II ne peut étre établi de blanebisserie ^ 
buandcric,sans une autorisation prealab'" 
collégc des bonrgmestrc et échevins. (Arr^'' 
du 31 janvicr 1824, art. 3.) Voyez FabsiiíiE 

et Mancfactures et Patentes. 

BLANCS 

On donne ce nom aux intcrvallcs ou ^ 
nes qu'on laisse dans un corps d'écrilurc' ^ 

Les olficiers de Pétat civil ne peuvent l3'^ 
ser des blanes dans lenrs registres, à I" ^ 
d'une ameude de 1U0 franes, au plfts. (Ar'" ' 
du code civil.) 

La méme défense existe pour les con' .,0 
vateurs des bypotbèqucs, sons pcinc de ^ 
A 2000 franes d'amcnde, et dos doromfff"5 

intéréts. (Art, 2203.) 
Les blanes qui se trouvent dans les r d . 

três ci-dessus mentionnés, doivent étre 
tonnés. (Art. 943 du code de procédurc-) ^ ^ 

On n'en doit laisser dans les livres de 3 

mcrcc ni dans les conlrats d'assurance l 
10 et 332 du code de com.) 
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((i|^
n To'* par ccs disposítions que le léjjisla- 

,] a Toulu prevenir les abus auxquels peut 
tai^ner ^eu l'eíístence des blancs dans cer- 
'riid 'IC'es' ^,es,; une précaution qui doit s'é- 
gj .re ' Par analogie, anx régislres de toule 
^ r"n'stration publique. On conçoit aiscment 
dç 'mportance il est de ne pas laisser 

min' anCS l'ans 'es actes originaux d'une ad- ,.Is^ration , ni même dans les copies ou ex- 
't,ons qu'on en délivre. 

BLANC-SEING. 

Ce 
«n 1^^ Une s'!írlature au-dessus de laquelle 
vaiitap'e ')^US 0U mo"lls ^(: PaP'er ^'anc, sui- 
l;i ■ ete"^ue Je Tacte auqucl on veut que 

^'Joature s'appllquc. 
CUne '0' ne Jáfend les blancs-scings, et 

'C C0^e P^na' P"n't sévèrement qui- 
fra 'J10' abusant d'un blanc - seing , aurait 
ti0| ' scmcnt écrit au-dessus une obliga- 
^ni' "ne ^ac^arffe 011 touf' autre actc, pou- 
dn . Conipromettrc la personne ou la fortune 

^'Slatairc. (Art. 407.) 
v
en;-?ro,s, les fonctionnaires publics doi- 

|)]ai 
s 'aterdire scrupulcuscment l'usage des 

tio,, S~Se,Ilíjs dans 1'exercice de leurs fonc- 
Sl'r 1, 
'cUr 
d'Uri 'Saature à la bonne-foi d'un parent ou 
e], anu > il ne l'cst pus à des fonctionnaires 

s '1 est libre à des particuliers d'expo- 
eur personne ou leur fortune , en conliant 

argés a- ■ r , , o ^ u uu scrvicc quclconque , de com- 
1,listre par des blaucs-scings lacbose pu- 

. I"0, la liberte, le repôs ou la fortune des 
"Jens. 1 

tfc " ')0argmeslre, un gouverneur. un minis- 
l|0^ Serail-il en droit de refuser la légalisa- 
"é» • ,ln ^'anc-scing? Nous crojons que la 
lilaii 

Ve a'cst pas doutcuse ; il suffit que les 
loj s~selngs ne soicnt pas défendus par Ia 
Uni' ll0Ur que l'autorité administrative ne 

H Pas se refuser à les légaliser. 
àcraindre,à la vérité, qu'aprcs la 1c- 

on n'iuscrive au-dessus de la signa- •sati •ou. «ali 
tfyf . i ** aii9v>Aa*c c*«—VIUOOCÍO AM OI^ii«— 
eom 68 a^ases inconvcnantcs, iinmoralcs ou 
'aenp'1"'6' " l ardre public; mais si Tautorité 
si|}na 0nnc ^aas la légalisalion même que la 
sein "re aPl)oséen'a été donnée qu'en blanc- 

^'elleinet sa rcsponsabililé à couvcrt, et 
m. 

reste étrangère à tout ce qui peut ctrc par Ia 
suite insere dans 1'actc à fntervenir. 

BIU. 

Denrée de première néccssité, le bló ne 
pouvail échapper aux soins protectcurs de 
Tautorité dans un temps oíi 1'administration 
protégeait toutes les produclions agricoles. 
Les années de disette. plus fréquentcs alors 
que les relations commerciales de peuple à 
peuple étaient enveloppécs d'entraves sans 
nombre, provoquèrent une foule de inesurcs 
dansle butd'en prevenir le rclour. Les raoyens 
dont on usa à cct elTet. portenttous le cachet 
de leur époque. 

Ainsi, en France, une déclaralion du roi , 
en date du 11 juin 1709, défendit aux pro- 
priétaires de terrcs à blé d'en délaisser la 
culture , et autorisa, en cas de délaissement, 
d'autres cultivaleurs à s'en emparer; une 
autre déclaralion du 22 juin 1694 prohiba 
les ventes et achats de blé en vert ou en 
herbe ; Tordoonance de 1669 , lit.XXX , art. 
18, celles d'Orléans, art. 108, et de Blois, 
art. 285 , et un édit de 1601, art. 4, défen- 
dirent, mcme aux propriétaires, d'entrer à pied 
ou à cheval dans les terres à blé, depuis le 
momcnt oú les grains sont en luyaux jusqu'à 
cclui de la dépouille. 

Dans la principauté de Liége deux édits, 
l'un de 1571 et l'aulrc de 1699 et les sta- 
tuts du prince Ernest de l'an 1592 , prohi- 
bcrent les marcbés de blé en herbe, à peine 
d'amende et de eoníiscation. 

Dans les Pays-Bas aulricbiens, l'arliclc 23 
du placard du ler juin 1587 , déclara nullcs 
toutes ventes de blé dont les terraes n'é- 
taient pas éebus, failes à vil prix par antici- 
pation de paiement. 

Les progrès conslans de Ia civilisation, la 
division des propriétés et les príncipes de I'é- 
conomie soeiale micux coinpris, out rendu 
inutiles la plnpart de ccs mesures; aussi sout- 
cllcs loiubécs en désuéludc. Cependant quel- 
ques dispositions nouvelles sont intervenues 
sur cetlc matière pendant la révolution fran- 
çaisc. 

D'abord, la loi du 28 scplembre-6 octo- 
28. 
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Bre 1791 prononcc une amcnde, 1'cmpri- 
sonneincnt et des domraages-intérêts contre 
ecux qui dctruisent de pctiles partics de blé 
en vert, sans préjudice des peines plus lortes 
contre les destrucleurs de récoltes. 

La vente des blés en vert a élé de nouvcau 
interdite par une loi du 6 messidor nn 3, pu- 
bliée en Belgique lc7 pluviôse an 6. 

L'art. 475 , n0 0 , du code penal punit ceux 
qui n'dtant propriélaires , usufrultiers , ni 
jouissant d'un terrain ou d'un droit de pas- 
sage, y seront entres et y ont passe dans le 
tenips oü ce terrain était chargé de grains 
en tuyau. 

Le n0 10 dumême articlc punit égalemenl 
ceux qui auraient laissé ou fait passer des 
bestiaux , animaux de charge , detrait ou de 
monture , sur des terres chargées dc grains. 

On trouvera de plus amples détails sur tout 
ce qui concerne les blés dans les arliclcs 
Accapabement,Graihs,Mebcukiales et Rícolies. 

BLESSÉ. 

L'humanité commande à tons les cltoyens 
dc laire enlever les blessés qu'ils trouvent 
gisans sur la voie publique, de leur donner 
les premiers sccours que demande leur état, 
et mèmc delesfaire transporlcr à Vhôpital le 
plus voisin, sl personne ne les réclame. 11 
importe en outre de donner connaissance du 
fait à 1'antorité commuuale ou judiciaire. 

Aussitòt qu'un oíllcier de police judiciaire 
est informé qu'une personne blessée se trouve 
sur la voie publique ou aillcurs, il se trans- 
porte sur les lieux, et procèdc cnsultc, con- 
formement aux dispositions suivantes du code 
d'instruction criminellc: 

»Art. 43. Le procurcur du rol se fera accom- 
pagner, au bosoin, d'une ou de dcux person- 
nes présumées, par leur art ou profession, 
capables d'apprécier la nalure ou les circon- 
stances du crime ou delit. 

»Art.44.S'il s'agit d'unc mort violente, ou 
d'unc mort dont la cause soit inconnue et 
suspectc. le procurcur du roi se fera assister 
d'un ou de dcux ofllciers de santé, qui feront 
leur rapport sur les causes de la mort ct sur 
1'ctat du cadavre. 

)>Lespcrsonncsappelées danslcs cas du Pr' 
sent articlc et de rarlicle précédent, pr'-'^ ( 
ront, devant le procurcur du roi, 1c s('rnl ^ 
de faire leur rapport et de donner leur avis 

bonneur et conscicncc. » ^ 
Ces dispositions s'appliquent égalcmen1^ 

bourgmeslres ouécbevins cbargés de la P0 

locale, aux commissaires de police , auí lí' 
des-ebampétres ct aux gardes-forestiers-1' 
11, 12, 16 du meme code.) 

L'olIlcierdcpolicerecuelllc,etconslatc ■ 
un procès-verbal les faits ou Índices dc 
gligcnce , iinprudcnce, inobservation des ^ 
glcrncns de police, ainsi que les circonsiau 
de préraéditation ou deguet-apens, de legd'1" 
défenseou d'excuse,deíabrication,dcdcDi ^ 
de port-d'armes probibées. Il doit inlerr0u 

de» 
re"' 

oP 
na'ure 

toules les personnes qui peuvcnt donner 
renseignemenssur le fait, ou du moinsp1^ 
dre leurs noms et leurs domiciles, afin q" 
puisse les entendre si 1c fait est de ^ 
à donner lieu à des poursuiles criminellc5 ^ 
correclionncllcs. Dans ce dornier cas, d51 

délit est llagrant, il arrete sur-lc-e" 
1'autcur dcsblessures. Si le blessé est enda' 
ger de mort, il 1'entend de suite, avec pr^c_a 

tion et mònagcment, le fait transporter 51 

chose 11*081 déjà faite, à son domicile oll^f 
1'liôpilal suivant les circonstances, ct olH 

sans rclard le premicr pansement. 
fra'5 

Les bonorairesdu chirurgicn et autres ^ 
sont supportés par le blessé ou par 1 a"! ^ 
des blessurcs, s'ils cnont les moyens, et 5' 
par la police. j 

Le procès-verbal et toutes les P'^0'^ 
1'appui, sont enlin adressés au procureu1^ 
roi qui ordonne les mesures ultéricuresa p 
dre relativement au coupable. 

BLESSURES. 

Voyez IIomicide. Coers et blessiees,'1'*6 

TE AT . VlOlENCES Ct OuTBAGES. 

BLEU DE BERLIN. 

pC^ 
Aucune fabrique de blcu de Bcrlin 

être établic sans une aulorisation de 
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'"ation permanente itu conscil provincial. 
■ rt- 2 de Tarrêté dn 31 janvier 1824 ) Voyez 
Ai&IQI'es et Mancfactuhes. 

BLOCOS. 

les 
a se 
cun 

es' u'ie manière d'assiéger des places for- 
' l"! consiste à boucher tonsles passafjes, 
saisir de tontes les issues, de façon qn'aii- 

ire 
r®n'°rti ancune provislon, aucun secours 

Plisse y entrer. Voyez Siége. 
j6 ^'ocus entraíne nécessalrement la prise 

im 3 Con''scat'on de tout cc qii'on voudrait 0 uire dans la place ; on ne peut par 
^ ^quenl mcttre une ville en état de blocus 
^ 'e déclarcr oíllciellcment. 

1^1 11 appartient qu'au Boi de déclarer Ic 
Ce

0jUs" des géncraux excrcenl quclqucfois 
r 

roit pourlui, c'est qidils sont censés le 
P acer dans Ic commandement des ar- 

"aces, 
j. " est de principe qii'cntrc nations civi- 

'pi'68 ^ ^ro't d® blocus n'est applicable anx places fortes réellcmcnl inveslies de 'Oro^. 0rce, 
'Ce '(He su'bsantes; et c'cst sons le pretexte 

"cn ^ Pr'nc'Pe ava't été violé par le gouver- cnt anglais, que Napolcon , par dòcrct dq 

l(!s
n

i
0Vembre 1809 j a mis cn état de blocus 

y cs britanniques. 
re 0101 'c prcambule de ce dccret: nous le 

, aauisons ici parcequ'il consacre ulusieurs 
^ sur la malière : 

a apolcon, etc., considcrant, 

'les ^UC ' ^níjlelcrre n'admet point Ic droit 
iin ?ens suivi unlversellcinenl par tous les 

Pies polieés; 
a 2° n > n g. Vu clle repute cnnemi tout individu 

sé ar'c"ant à 1'état ennemi, et fait en con- 
l'1 ',enceprisonnicrs deguerre, nonseulemcnt 

"tais 
l^mei 

<i1u'Pagcs de s vaisscaux armés cn guerre, 
ancore les équipages des vaisscaux de 

'es f erCe "'a® nav'res marchands, et méme 
v0 aaleurs de comincrce et les négocians qui 

^ «ent ponr les allaircs de leur négoce; 
el^tj. Qu'ellc étend aux bàtimens et mar- 
pa dH commerce et aux propriélés des 
sV Ohcrsle droit de conquéte, qnl ne peut 
elln^ '^Uer qu'à ce qui appartient à 1'état 

» 4o Qu'elle étend aux villes pl porls de 
commerce non fortifiés, aux bavres et aux cm- 
bonebures des rivières Ic droit de blocus, 
qui , d'après la raison et Tusage de tous les 
peuples polieés, n'est applicable qu'aux pla- 
ces fortes; 

» Qu'eIIe déclarebloquées les places devanl 
lesquelles clle n'a pas mème un seul bâtiment 
de guerre, quolqu'une place ne soit bloquée 
que quand clle est telleraent investie qu'on ne 
puisse tcnler de s'en approcber sans un dan- 
ger immincnt; 

» Qu'clle declare mêmc en état de blocus 
des lieux que toutes ses forces réunies se- 
raient incapables de bloquer, des cotes en- 
tières et tout un empire; 

» 5° Que cct abus monslrucux du droit de 
blocus n'a d'autre but que d'enipècber les 
Communications entre les peuples, et d'élevcr 
le commerce et 1'industrie de 1'Anglclcrre 
sur la ruinc de 1'indiislrie et du commerce 
du contincnt; 

» 6o Que tcl étant le but évident de l'An- 
gleterre, quiconque fait sur le contincnt le 
commerce desmarebandises anglaisesfavorise 
par là ses desseins et s'cn rend le compllce; 

» 7o Que cclte conduite de 1'Anglclcrrc, 
digne cn tout des premiers ages de Ia bar- 
bárie, a profité à cette puissance au délri- 
mònt de loutes les autres ; 

» 8o Qu'il est de droit naturel d'opposnr à 
1'enncmi les armes dont il se sert, et de 1c 
combattre de la mème manière qu'il combat, 
lorsqu'il méconnaSt toutes les idées de justice 
et tous les sentimens libéraux, résullat de la 
civilisallon parmi les hommes; 

» Nous avons résolu d'appllqucr à PAngle- 
terre les usages qu'ellc a consacrés dans sa 
législation maritime, etc.» 

On peut consiilter cucorc sur le blocus con- 
tinental les décrels des 23 novembre, 17 dé- 
ccmbre 1807 et IX janvier 1808. 

BOIS. 

I/imporlance et 1'étendue de cet arlicle 
nous determine à le faire précéder d'un som- 
mairc, qui on facililera Pinlclligencc et abré- 
gera les rccbcrchcs. 
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■tire5' 

■té5 
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III Bois DES OOMJIENES ET DES ETABUS- 

Ca SEUENS PUBEICS, 

Art. 

iíITaE '• — De la propriété et de lajouis- 
sance des hois appartenant 
nu.v communes et au.v cta- 
Missemens puílics. 

Sec1'11118 " — ^eur tdministration. Ti"íí I. — Administration des hois des 
communes et établissemens 
puhlics soumis au regime fo- 
restier. 

' I ■ — Surveillance , police et admi- 
nistration. 

'• Des autorités et agetis chargés de la 
garde, de la surveillance et de 
V administration. 

"■ Ttés opérajtions forestières et admi- 
^ nistratives. 

!• Reconnaissance des limitesj délimi- 
^ tation et hornage. 
^ "■ Aménagement. 
^ III. Asssietle et désignation des coupes. 
^ IV. Arpentage et levée des piaus. 
^ V. Balivage et martelage. 
^ Vi. Formation des lots. 
^ VII. Bidaction des afflches. 

VIU. Rédaction du cnhier des charges. 
— Frais de surveillance. 

Tion II. — J)es arhres épars et hoque- 
teaux non soumis au regime 

titbe IV i> forestier- c 0 lV. — ÜOIS DE PARTIGDLIERS. aiIt)X I. — Législation. 
S I. Législation ancienne. 

Sc législation nouvelle. Tl0,' II. — Administration des hois de 
j particuliers. 

0f* 'li—Mode dejouissancedesproprié- 
taires, fermiers, usufruitiers 
et usagers. 

Tl0s 'V. — Usages dans les hois de par- 
j ticuliers, 

'T"1" V. — Vente des coupes de hois ap- 
partenant ã des particuliers, 
et responsabilité des adjudi- 

ca cataires, ®CTTn \t 11 VI. — ímpositions sur les bois des 

flTRE v ticuliers. ^ v. — Boisdivers. 

Se, 

Bois abougris et abroutis. 
Bois arsin. 
Bois fi latir ou à réparer. 
Bois hlanc ou hlanc hois. 
Bois hordantles routes. 
Bois chahlis. 
Bois charmes. 
Bois d nffoungc. 
Bois d1 artillerie. 
Bois de hourdaine. 
Bois de hrin. 
Bois de chauffage. 
Bois de construction. 
Bois défensahles. 

§ I. Législation. 
§ II. Marche administrative. 
§ III. Doctrine et jurisprudence. 

Bois de délit. 
§ I. De la recherche des bois de délit. 
§ II. —De Vadjudication des bois de délit. 
§ III. — Doctrine et jurisprudence. 

Bois de haute futaye. 
Bois de la banque. 
Bois de la légion-d honneur. 
Bois de Vordre de Malte. 
Bois de marine. 

§ 1. Considérations general es. 
§ II. Législation. 
§ 111. Marche administrative. 
Ari. X. — Recherche et martelage des 

bois de marine. 
Art. 2. — Exploitation et transport des 

bois de marine. 
Art. 3. — Receite , prix et mode depaye- 

ment des bois de marine. 
§ IV. Doctrine et jurisprudence. 

Bois de maronage. 
Bois de merrain. 
Bois de prinne ou de bourdenne. 
Bois de sapin. 
Bois des communes et établissemens publics 

étrangers situes en Belgique. 
Bois des ecclésiustiques et gens de muin- 

morte. 
Bois des maisons d'édacation. 
Bois des majorats. 
Bois d'aeuvre. 
Bois douvrage. 
Bois du Roi. 
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Bois éhoupds. 
Bois encroués, encornés ou encroútes. 
Bois en defenda. 
Bois en étunt. 
Bois en grurie, grairie, ségrairie , tiers et 

danger. 
Bois cpars. 
Bois gisant. 
Bois incendiés ou hrúles. 
Bois indivis. 
Bois mo/ t. 
Bois non nffrunchis. 
Bois pélard. 
Bois possédés en commun par des parti- 

culiers. 
Bois rahougris. 
Bois récépés ou de ricépage. 
Bois résineux. 
Bois sec. 
Bois surpied. 
Bois taillis. 
Bois tendre et bois dar. 
Bois tenus à titre de douaire, échnnge, en- 

gagement, concession ou usufruit. 

glemens, il est rarc que 1c mol forét ou " 
se trouve emplojé seul; Eurdonnance de 
parle presque lonjours de furéts , 
buissons et garennes; les rcglemensde 
et 175-t pour 1c duclié de Lusembourg ''ise 

toujours foréts et bois, et quelquefois i5 

ajoutent les hages, virées et aisnnces. ^ 
Quanta la législalion nouvclle, lcs 111 j. 

bois et foréts y sont presque toujours app 
quês à ccux qui appartiennent à 1'Etat 
communes et ctablissemcns publics, et 
bois seul à ceux des parliculiers. Ces 

ali* 
1c i»0' 

dis- 

tiiiclions nc nous scmblent pas suíTisauiu"11 ^ 
justifiées pour que nous nousyastreignio"5' 
nouscmployerons géiiéralement les mots 
foréts ou foréts et bois, pour designer rcu* 
I'Etat, des communes, des établisscmeus p 
blics et des parliculiers, saus que cela do 
tirei- à conséquence. , . 

Par la secondo signification on entciu' ^ 
urbres cux-mêmes, sans egard aux terr 
ou à la subslauce dure et compacte doid 

TITRE I. 

DES BOIS EN GÉNÉRAL. 

X. Ce mol a dcux significalions que les Ea- 
lins cxprimaient par sglva et lignum, et que 
les Flamands distinguent par bascb et houdt. 

On entcnd par le prcmicr un tcrrain plante 
d'arbrcs: c'est dans ce sens que l'on dit un 
bois de haute flítíí/je. un bois de taillis, etc. 
Lorsque 1c lerrain, ainsi planlê, a une grande 
êtcndue, on 1'appellc forét; lorsque son cten- 
dnc est moyenne, comme 100 , 200 hectares 
et mêmc plus, il rcticntle nom de bois; mais 
s'il n'a qu'une petite superficie, on 1c nomme 
bocqueteau , bosquet, bouquet de bois ou 
qarenne. 

Nousavons jugé convenablc de trailcr celle 
malièrc , sous 1'arlicle Bois , parco que celle 
denomination est une cspècc de termo moyen 
entre les deux aulres, et que par cela mème 
cllc convicnt plus géiiéralement à lous les 
lieux planlés d'arbres. Dans les ancicns ré- 

iU 

se qomposenl, soit qu'ils existent sur r'c'^ 
soit qu'ils aicnt été aballus , travailló5 

mis en ocuvre. On dit en cc sens, bois ter*' 
bois sec, bois de construction, bois de cl"" ' 
fage, etc. 

 <:   x à Pau 
le Qu'ils appartiennent à 1'ane ou A 1 a"'. 

de ces acceptions, les bois portent, ó- ^ 
langagc forestier, une foule de dénomin»lj 
qui caraclériscnl leur espéèe, état ou qU'1 

leur situation , Tusage auquel on lcs de' 1 ^ 
lcs proprictaires ou possesseurs qui en J0'^ 
sent, etc., etc. Il importe de connaitrc ces 
nominations,parcc qu'clles se rencontrcnis0 

vent,soit dans lcs ancienncs ordonnaiie^ 
soit dans la législation nouvclle, soit dans 
ouvrages qui traitent du régime forest'cr 

2. Lcs bois, considerés comme lieux p'i"1 

d'arbrcs, ont toujours été 1'objet d'unc '' í ^ 
lation particulièrc, à cause de leur 
importance pour les bcsolns de la societé- _ 
pcut consultei-à cc su jet le discours prél" . 
naire que M. Baudrillart a placc en t^16 

son Dictionnaire général des euux et f"'C ^ 
Cettc législation a varié avec les tcnlP ^ 

les lieux. Avanl de Pexaminer adminis11"-' 
, bis'0 

de 

vement, nous en donnerons un aperçu 
que, ct, pour le fairc avec plus dc me jlbo^' 



DES BOIS EN GÈNÉRAL. 233 

0Us 'liviscrons cel apcrçu eu antant de 
^ions qu'il y a eu de regimes difierens eu 

eiS'que. 

fj Eadrninistialion des bois était 
I nie à celle des eaux. Cette rcunion date 
j^Bomains; les Français et d'autres peuples 
0nt adoptce ensuite, et c'est par ce motif 

jj110 'cu'' léjjislallon trailc simultanéraent des 
0ls ct des eaux, sons la dénomination d'eo«a; 

"for*,. 
usage paraít venir, sclon les uns, de 

I11 d v a entre les eaux et les furêts des 

'pi ts intimes et une dcpcndance récipro- e!'es'foréts, dit-on, alimentcnt les cours 
> et la prcsencc des caux favorise la 

^ÍEtation des arbrcs ; cllcs ont toutcs dcux 
s í?randc inlluence sur la température , la 

et]U ''a'r' 'a navigation, 1'agriculture e lenimcrcc. Jy 
foi a,'''rcs prétendent qidanciennement les ea|ix et les monlagnes qui bordent les 

ve ^ "vieres , étant pour la plupart cou- 
bois , des molifs fort simples d'éco- 

^ 'e et de commodité ont conscillé tout 
"fellement de les soumcltre à une scule 

^'"'stration. 
Íoi^U,OÍ<IU'lI cn so'';' ce 'ef3'1- 3 tort q"'3"- 
dçj Imi l'on trailerait simultanément de ces 
i ' "latières. Depuis la révclution française 
fer 

es 'es lois nouvelles lendent à les sépa- 
0(11°" 'es séparellt récllcment; et cn France, 
f"it'' 'aineuse ordonnance de 1669 , sur le e"ux et foréta, a été cn vigueur 
I^r' ai" Un s'':c'c et Jeni 5 on a rédigé, sé- 
l8jgttlen'' en 1827 un code foresticr, et en 

"n code de la pècbc fluviale. 
jj^dministrrrtion des forèts et celle de Ia 

"a (]■' ^ continuent, il cst vrai, de rcssortir 
'etn C',ar^en:lenl d®5 Cnanccs ; mais c'est seu- 
qu' qj" comme domaincs ou revcnus de l'Etat es s y trouvent réunies. 

flique, la Icgislalion ancienne sur les 
s " avait rien de commun avec celle des 

aies' 
rna's lorsquc nos provinces ont été réu- 

tt p " 'a Peanec, cette législation fut abrogée, 
y (j

0r''0nnance de 1669 sur les eaux et forèts 
Ch0

<:Vlnt cn partie obligatoire. Cct état de 
S:;o.

aüWe encore à cerlains égards ; 
c"s5 ctquoique nous n'ayons pas, comme 

cn France, des codes spéciaux pour les forèts 
et pour Ia pècbc, il n'en existe pas moins dans 
notrc pays une séparation bien marquée en- 
tre 1'administration des eaux et celle des 
bois. La police des rivièrcs navigables on 
floltablcs y appartient à 1'administration des 
ponts et chaussées, et celle des cours d'eaux 
entre dans les attributions de 1'autorité com- 
munale. 

Nous traiterons donc séparément des bois , 
de la pèche, des cours d'eau et des rivières, 
comme si ces matières avaient tonjours fait 
1'objet d'une législation distincte et séparéc. 

Cet arlicle sera divisé en cinq titres : 
I.e prcmier traitera des bois en général; 
Le second des bois de 1'Etat; 
Le troisième des bois des comraunes et des 

établissemens publics; 
Le quatrième des bois appartcnantàdespar- 

ticulicrs; 
Le cinquième des bois divcrs dans Pordre 

alpbabétique des noms qu'ils portcnt suivant. 
leur espècc, leur situatlon, leurs usages et la 
qualité spéciale de leurs propriétaires. 

Voycz, au surplus, le sommaire que nous 
avons placé cn têtc de cet arlicle. 

CnxmsE Ier. 

Aperçu historique de la législation en 
mutiére de hois et forèts. 

Section 1". 

Légiseation arcieiine. 

Cette législation comprem! toute 1'époque 
qui a précédé 1'invasion de la Bclgique par 
les armées françaises. 

Chacune des grandes dlvisions tcrritoriales 
dont se composait alors nolre pays, avait, en 
matière de bois et forèts, des lois et une ad- 
ministratiou qui lui étaient propres. 

Dans leduché de Luxembourg, on suivait 
la coutume et divcrs édits , dont les princi- 
paux sont ; celui dn 14 septembre 1617 qu'on 
appclait le Réglement général, et ceux des 
15 septembre 1724 et 30 septembre 1754. 

Lorsque le Luxembourg cut été conqnis 
par Louis XIV, 1'ordonnancc française de 
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1669 et 1'arrêt du 17 juillet 1685 sur le fait 
des caux et forêts, y furent publiés par une 
déclaration du 9 avril 1687. Depuis cettc épo- 
que, aucun actc du pouvoir n'y a abrogé cette 
législation; mais de fait, elle a cesse d'être 
cn vigueur aussitôt que le pays fut allranebi 
de la domination étrangère. 

« Cesl ee qu'il faut eonclure, dit Sobet, 
» de ee que Tedit du 30 septcmbre 1754, qui 
» rappelle 1'exccution du réglement general 
» de 1617, ne fait pas la moindrc menliou de 
» Eordonuanee de 1669 ou de Tarrêt ci-des- 
» sus cite.» [Tnstituts ãe droit^Vw. I, tit. 47.) 

Le réglement de 1617 ne concernait que 
les bois et forêts de la eouronne ; cclui de 
1754 le rendit applicable à tous les bois du 
Luxembourg sans distinetion de propriétaires, 
et y ajouta une foule de dispositions nouvel- 
les. Aussi cst-ce dans eelle province que 
ranclenne législation forestière était la plus 
ccmplette. 

Dans le comté de Namur, la matière des 
bois et forêts était réglée par la coutume, par 
les placardsdes 4 févricr 1537,11 juillet 1541, 
24 novcmbre 1559 et 14 oelobre 1600 , par 
les réglemens des 1" mars 1630 et 23 no- 
vcmbre 1758, par Tédit de cbassc du31 aoíit 
1613, etc. 

Dans la principauté de Licge, on suivait le 
réglement du 15 décembrc 1551 , rcnouvclé 
(i'abord le 14 déccmbre 1713 et ensuite le 3 
avril 1719,et ceux des 13déccmbre 1725 et 29 
déccmbre 1727. On peut eonsultcr aussi les 
mandcmens ou édits de 1655 , 1724, 1738 et 
1747. 

Dans la principauté de Stavelot, c'étaient 
les coulumes géncralcs du 8 avril 1623. 

Dans les ducbés de Brabant et de Lirnbourg, 
on avait les édits des 4 avril 1554, 8 novem- 
bre 1597, 6 mai 1560, 21 novembro 1623, 13 
décembrc 1721 et 3 févricr 1753, pour les 
bois en général; et pour la forêt de Soignes 
en particulicr, ceux des 11 mars 1619, 17 
févricr 1620, 6 novembre 1634,30 avril 1660, 
22 juin 1717, 5 mai 1721 et 16 novem- 
bro 1774. 

Dans le comté de Elandrcs et le marquisat 
d'Anvcrs, Ia législation sur les bois et forêts 
se composait des placards des 18 janvicr 1554, 

9 septembre 1569 et 19 février 1629 j ^ 
édits des 7 septembre 1536. 11 janvier IS^®' 
6 mai 1560 , 31 octobre 1571,12 octobre 159'' 
27 mai 1596, 10 novembre 1605, l61, j"| 
1609, 31 aout 1613, 21 novembre et 5 
cembre 1623, 26 aoút 1625,22 mars 1631:3 

octobre 1633, 19 septembre 1640 et 9 se^ 
lembre 1643; par le mandement de Ia 
bre des comptes du 17 février 1620, P j 
les ordonnances des 12 mars 1519 et 16 a*r 

iSSS. 1 . 
On conçoit qn'après 1'occupation de la b 

gique par les armées françaises, en IV®^^ 
réunion de ccs territoires divers sons ^ 
seulc et mêmc autorité , ait cnlrainé bicn 

Tabolition des législations particulières 1 
régissaient respectivement leurs bois d ^ 
rêts. Tous les réglemens, édits, mandem ^ 
et placards que nous venons de ciler, f"r^ 
en cffet abrogés, les uns taeitement,le5' 
tres cxpressémeut, en tout ee qui conccf11^^ 
1'administration et la juridiction forestie 
et Ton n'en conserva, pour ainsi dirc, (luC ^ 
dispositions contractuclles qni réglaie"^ ^ 
droits respcctifs des propriétaires et 

usagers. t 
Nous nous abstiendrons par conséqoeB ^ 

dévclopper ici cette foule de lols ancica ^ 
et nous nous bornerons à renvoycr le 'ectC

(,c!i 
carieuxd'en connaitrcles délails, anx s0,,r , liv» sulvantcs : Souet, Instituts de drotl, 
tit. 47 et 89, et liv. II, tit 54.—J. Ch. 
Codex htalanticus, \"Ligna, Sylvce, cí ^ 
nUe-nemus. — A. Anseljie , Codex btty . 
v's Bosschen,Bosdieve}i, Bosrecht et 
recht. 

Section 11. 

LÍOISEATION FKANÇA1SE. 

■ • des ^ Dans ranciennc EYancc la matierc ^ f 

rêts, réunie à ccllc des caux, était 
une foule d'ordonnanccs. déclarationsj ^ ji 
du conscil , etc., et principalcmcnt 1 ^ 
fameuse ordonnance de 1669, qu1 

pour ainsi dirc, loute la législalioa 
tière. ^ 

Cette ordonnance présentait un 'i 
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^'plet (Je juridiction , d'administration ct 
Policc forestiòre. 
'"' juridiction contenticuse ctait tout cx- 

el)t'0nnelle. Dans les domaincs royaux ellc 
^i partenalt au grand-maílre des eaux ct fo- 
^ ' uux maitres particuliers, anx lieutenans 
^ appid aux tables de marbre, et aux tables 
I """'Itrc sauf appel mix parlemens. Dans 
(j 

0[naines seigneuriaux, ellc appartenait à 
^l!s olllciers de seigneurie, connus sous le 

p t'e fffuyers, à la reserve des cas royaux. 
ao at'rn'n's'ra''on était spccialement confiée 
tei 'jr,aiu'"ma'lre) maitres particuliers, lieu- et procureurs du roi, qui avaicnt sous 
Ij . s 0rdres des gardes-martcau, grcfficrs, 

lss'ers, gardcs-généraux , scrgcns , gardes 
®rpenteurs. 

l,.s 
a r^Volution de 1789 , qui abolit toutes 

j)l(1?"/or'tés établies, soit administratives, soit 
tf, lc'aires5 ne pouvait laisser debout un sys- 
r,;, 'i111 ava't lous les caracteres de Tancicn 
j '"^u. En conséquencc, une première loi du 
^ décembre 179Ü attribua la juridiction 

"ai en'lense aiix tribunaux ordinaires; et une 
t.Q 

e '0' du 15-29 septembre 1791 réorganisa 
'ei) ' 'tcini'nl 1'administratlon forestière, de 
(le 

sorte qu'on ne conserva de l'ordonnance 
lice 

t'ue 'es dispositions relativos à la po- 
j t'1 à la conservalion des eaux etforêts. 

CoJ" l'lre 1 de Ia loi du 29 septembre 1791 
et f 'riLn';e par déterminer les espèccs de bois 
ti 0rêt» l"! seront soumises au regime fores- 

sont : Io les forets et bois dépendans 
(]eVa' 

l'evant domainc de la couronnc, des ci- 
•l^ant al>l)anaí;es, ccux qui avaient clé ci- 
Co^, P0ssédés par les bcnclicicrs , corps et 
gul '"aautés ecclésiastiqucs , sécullcrs ct ré- 
'tia' ' c' CÚnéralcmcnt tous les bois qui 

ou pourraient faire partie du do- 

"''t ^"ationnl; 2o les bois tenus du ci-dc- 
Ccssio 0rnainc <'e 'a couronne à titre de con- tév '' CnSagement, usufruit, ou aulre titre 

eõ 3» les bois possedés en grúric, 

''bc l' Se'ira'r'e? tiers ct danger, ou indivis 
lii)|s 

a "ation ct des communautcs; 4o les 
«•ij^naataux communautésddiabitans; 
II (|ç 

0ls Possedés parles maisons d'éducation 
rit^5 par les établissemcns de main- 

"trangers et par 1'ordre de Maltc. 
To«t mi. 

I.a disposition finale du mèinc titre ex- 
ceptc de ce regime les bois appartenant á 
des particuliers; et porte, contraircment à 
1'ordonnancc de 1669 , que cbaque proprié- 
laire será libre d'adminislrer ses bois, et d'cn 
disposer comme bon lui semblera. 

Le titre II créa , pour le regime foreslicr, 
une administration cenlrale , sous le titre de 
Conservalion genérale àes forets. Cette ad- 
ministration se composait de cinq membres 
ayant le titre de commissaires de la conser- 
valion générale. 

Sous ses ordres était un uombre de conser- 
vateurs proportionné á Pétendue ct à la dis- 
lance respectivo des foréts dans les dépar- 
temens oú ils devaicnl ctre employés. 

Cbaque conscrvatcur avait, pour le service de 
1'administration dans lesdépartcmens,un nom- 
bre üinspecteurs déterminé d'après les raé- 
mes bases, ct cbaque inspcctcur un nombre 
Ac gardes suflisant pour la conservalion des 
bois. 

Lc titre III lixe les condilions requisespour 
être employé dans 1'administration forestière. 
les divers modes de nomination et de révo- 
cation, ainsl que les iucompatibilités. 

Les titres JV, V, VI et VII traitent rcspec- 
tivement des fonetions des gardes, inspectcurs, 
conscrvalcurs etcommissaires-généraux dc Ia 
conservation. 

Le titre VIII cbarge spécialcmenl les corps 
admiuistralifs ct les municipalités, cliacun 
dans leur territoire et selon Poedre de leur 
instilulion , dc vcillcr à Ia conservalion des 
bois, et de préter main-forlc à cet clfet 
lorsqu'ils en seroul requis par les préposés 
do la conservation, sans pouvoir Loutefois 
s'immiscer dans Padininistration ou la júri- > 
dictiou des foréts. 

Le titre IX orgauise la poursuite des délils 
foresliers, lesquels furent renvoyés devanl les 
tribunaux ordinaires , comme ils 1'avaient 
élé déjà par laloi du 19-25 décembre 1790. 

Les titres X, XI et XII règlent respectivc- 
ment 1'administration Io des bois nationaux 
ci-devant aliénés à titre dc concession , 
douaire , engagement, usufruit ou éebange 
non consommé ; 2" des bois possédés en gni- 
ric, ou par indivis avec la nalion, et 3° de» 

29. 
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Bois appartcnant anx coninmnaiités iVha- 
(bitans. 

Lo titre XIV determine la responsabilite 
des divers préposés de la conservation jjéné- 
rale des forêts. 

Enfia 1c titre XV, après avoir snpprimé 
tons les emplois de 1'ancicnne administra- 
lion, mainlient 1'ordonnance de 1C69 et les 
autres réglemens, dans cellcs de leurs dispo- 
sitions auxqnelles il n'était pas déroge par 
les dccrcls de Tassemblée nationale. — Nons 
rcmarqncrons, en passant, que dans celte lol 
il n'est plus question des enux^ et qu'on y 
traite exelusivement des bois et forêts. 

L'exccution du nouvcau systèmc qnc nons 
venons d'analYscr ctait à pcine commencée, 
qnc la légíslature mit en déllbération 1c point 
de savoir s'il nc scrait pas plus avantageux 
à 1'État d'aliéner qnc dc conscrver les fo- 
rêts domanialcs. 

Cette question présentait des difficultcs im- 
menses. On le sentit, et, pour avoir le temps 
de les résoudre, on snspcndit, par une lol du 
II mars 1792, 1'organisation décrctée le 29 
septembre précêdent. Toutefois les ancicnncs 
anloritcs nc furent pas mainlcnues, et au 
mois dc vendémiaire an 4, le comitê de salut 
pnblic confia provisoirement Eadministration 
foreslicrc à Ia régie de l'cnrégistrcnient, qui 
corrcspondit, pour cette partic du scrvice, 
avec les aneiens agens des caux et forêts 
êtablis dans les départemcns. Ce provisoire 
a dure jusqu'à la publicatiou de la lol du 16 
vcntôse an 9, dont nonsparlerons ci-après. 

Jusqucs-là celte lêgislation n'avait rien 
d'obligatoire pourla Belgiquc; ct mêmc, lons- 
que les armécs françaises occupcrent nos 
provinces en 1794, ellc n'y fut pas ímmc- 
diatement introduite. Au contraire, on y passa 
d'abord par un systèmc provisoire qu'il im- 
porte de connaítrc, parco qufil servit de tran- 
silion entre 1'ancicnne lêgislation du pays 
et la nouvelle lêgislation française. 

Un arrêlê du 27 tbermidor an 2, émanê 
des reprêsenlans du peuplc près les armêcs 
du Nord ct do Sambre-ct-Meuse, ordonna d'a- 
bord que les aneiens réglemens du pays sur 
les bois et forêts y seraient provisoirement 
exêcutês sous les peines qn'ils dêterminent, 

ct maintinl tontos les autoritês adminí8"^'' 
lives ou judlciaircs quellcs que fussenl b11' 
dênominations. (Art. 10 ct 11.) 

Un autre arreté, êmané des memes repr0 

sentans, sous la date du 4e jour des sallS 

culottides an2, plaça sous la sauve-garde l'c 

communes et sous la surveillancc des maíi'j^ 
trats, les bois, forêts ct planlis provenant 
gouvernement dêchu, des maisons rcIig'euS 

abandonnées, du ci- devant clcrgé de Franí'c' 
et des êmigrés ou absens ; y défendit to)'11" 
coupe, abatlis ou enlèvemcnt de boissans"'^ 
autorisation expresse des reprêsenlans 
peuplc ou des prêposcs qu'ils auraient ét" 
blis à cet cffct, ct rendit les communes re- 
ponsablcs, quant aux dommagcs, des 'b'1^ 
qui s'y commcttraicnt sans qu'elles pus5' 
en indiquer les auleurs, 

Cet urrêtê disposc, en outro, que les ma'5"" 
rcligicuses non abandonnées ct tons aii"c 

propríétaircs indistineteraent ne pourrair"' 
dans les bois qui leur apparticnnent, b" 
aucune vente, coupe, abatlis ou cnb1 

mentde bois, sans une autorisation des 
mes reprêsenlans du pcuple , sous pci|,e 

saisic elde confiscalion au profitdela rêpu1' 
que française. (Art. 1, 2 et 4.) 

Ces mesures n'êtaient dcstinées qu'à 
nir les dêfrichemens et la dêgradati0" ^ 
bois ; mais dans les dêsordres inséparabb® 
laconquête, on s'apcrçut bicntòt que b® ^ 
cienncs autoritês, maintenues par I'arrêtc , 
27 tbermidor an 2, êtaicnt impuissant6' ^ 
reprimcrlcs abus, ct que le meilleur n'0- 
d'y remêdier êtait de crécr une admi"'br^ 
tion unique ct cenlrale pour tous les bolS ^ 
forêts du pays. Ce fut 1'objet de 1'arrêlé l'" 
frimairc an 3. j,. 

Le prêambulc dc cet arrêtê en indlfi"^ 
but. u Voulant, y est-il dit, rêgler prov»'0 ^ 
mcntdansle pays conquislc modeder^C^jt 
administration des bois , forêts ct p''" _ 
faisant partic des domaines nalionaux» ct ^ 
et la surveillancc des autoritês clviles 
bois, forêts ct planlis possêdés par 'eS,ClCj, 
ct communautês ccclêsiastiqucs ou b'1"' ^], 
ctlcs propriêtaircs particuliers, afin ^ 
cilicr sur tous ces objets ce qu'exigc ' ,n {ly 
dc la republique, ct cclni gênêral ct Pa 
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c"l'er (les habitans tnème du pays conquis. » 

' uis il dlspose: 
" Art. ler, 1] sera nomraé et établi uu inspcc- 

'l''u'que pour toute l'étendue du rossort de 
1 r 1 • 

'c"r-(;énéral dcs bois , forôts et plantis de la 
o'q 

a^n>inistration cenlrale. 
iJ 2. L'inspecteur-g;cníral aura sous 
sordres Ic noinbre de huit inspectcurs par- 

^ j lcrS'' í11' seront respeclivement attacbcs a(;uiie des liuitadmiuistrations d'arrondis- 
■C'"tnt 5 et qiii auront le nombrc dc sous- 

Pecteurs et autrcs employés qul sera jugé 
■"-'«essaire. 

fal ^cs foaetious de l'inspecteur-[jciié- ^ et des inspectcurs parliculiers seront de 
llrocurer la connaissancc cxacle des bois, 

forêts ■ ■ 
'Aist; 
^ons 

et plantis généralement quelconqucs, 
ant dans la Belgique, dc veiller à leur 

So 
servation , exploitation ct adminlstration 

fj
Us 'es ordrcs de l'adininistration ccntrale 

<;s adininistrations d'arrondisscment. d'a- . 
Pfes le; s formes qui seront dctcrniinées. 

" Art. 4. ]]s concerlcront avcc la direction 
esd . ^ ornaincs nationaux loutes les opcrations 

al,ves aux coupes ordinaires ct cxtraordi- 
''airçc , » i ' . i • • et a la conservation , exploitation ct 
^-istratio.. dcs bois, forôts ct plantis fai- 

ser ' ar^c t'es Jomaincs nationaux , Icsquels 
'eis''^ rt'^'s e' administrés conformément aux 
rjít

S/ranÇaises, cn exécutiou de Tart. 1 de l'ar- 
, " bruinairc dcrnicr (1), sauf les ex- 

Vion et les modifications qui pourront 

ta cn ver''u J05 arretes des represen- 
peiiplc.» 

'lin ■lr' ^ Cs'' rc'alif à la vente des coupcs or- 
f0ti 

res et extraordinaires dans les bois qui 
a, Partie du domainc nalional ; ct l'art. 6 
lc 

ConPes à faire extraordinairemenl pour 
^Crvice des armécs de terre et de mer. 

oup ^'A- 7. Aucunc vente, coupe , abatlis et 
■vemcnt ne pourra avoir liou dans les bois, 

'Oféts 
'>10, 

s a' plantis possédés par les corps et 
^.'Paaulés ecclésiasliqucs , sans une auto- 

0,1 expresse ct préalable de 1'adininis- 
•>1! 

ioq 
on 

atri 
cenlrale, sur Tavis de]'adininistralion 

0ndisseinent qui, de son colé, dcnian- 

dera avant tout celíii des, inunicipalltés ct 
magistrais dcs lieux, et après avoir aussi 
entendu l'inspccteur-général dcs bois. 

» Art. 8. Les dispositions de Tarlicle pré- 
cédcnt auront égalcment licu relalivcment 
aux bois, forôts ct plantis appartenant aux 
communes. Néanmoins , à leur égard, les ad- 
ministrations darrondissement pourront ac- 
corder direclcmenl les autorisalions qu'clles 
jugeront convcnables pour les coupes ordi- 
dinaires, scrvanl aux besoins dcs babltans, ou 
à ceux des villes et communes, à cbarge d'en 
rendre comptc à radministration ccntrale, 
ct après avoir pris l'avis de rinspcclcur par- 
ticulier qui, de son côté, en rendra égalcment 
compte cà l'inspccteur-général. 

» Art. 9. Les mômes règles prescriles par 
l'art. 7 auront égalcment lieu, relalivcment 
aux bois , forôts et plantis des parliculiers 
pour toutes les coupes extraordinaires. Mais 
quanl aux coupcs ordinaires, il sulfil de l'au- 
torisaliou de 1'administration darrondisse- 
ment, cn conformitédc Tart. 8. 

El pour ce qui concerne 1 es besoins dcs parli- 
culiers sur leurs propriélés, manoirs, jardins 
ct tous autres béritages indistinetement, il 
suilira de 1'aulorisalion du magistral ou de la 
municipalitc dulicu. 

» Art. 10. L'art. 1 de 1'arrôté du 4° jour des 
sans-culoltides , qui mel les bois, forôts et 
plantis ct tous les autres dornaines nationaux 
sous la sauve-garde spéeialc dcs communes 
et sous la survcillance des magistrais, sera 
executó selon sa forme ct tencur. 

» Toutes les autres dispositions du méme 
arrôté seront aussi cxécutécs en tont ce à quoi 
il n'est pas derogé par 1c présent arrôté. » 

QuelquTmporlant que fut ce premier acte 
d'organisation, il laissait une lacunc à com- 
blcr. Un arrôté du 13 germinal an 3 et un 
réglement du môme jour y obvièrent cn dis- 
posant: 

« Art. 2. 11 n'cst rien innové quant à pré- 
sent aux attributions des tribunaux foresliers 
actuellemcnt cxislans, lerquels sont tenus, 
sous leur responsabilité , dc continuer provi- 

,9) ^ 
'" rç, . arrcié porte que toutes les propriétés tnobi- 

'^mobilières provenant du gouTemcincnt cnnemi 
ou dcs corps supprimós cnBelgique, seront administras 
conformóment aux lois françaises. 
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soiremcnt Icurs fonclions. lis consorveront 
rcspectivcment Icur juridiction sur les bois 
(jui, jusqu'à cejonr.y ont élé soumis; à l'é- 
jjard des arrondissemens dans lesquels il 
11'cxiste pas do tribunal foresticr, la connais- 
sanctí des délits continuera d'appai'tenir aux 
jiiges à qui elle a étc attribuée jiisqu'ici. 

» Art. 4. I/administration centrale présen- 
Icra à rapprobalion des représentans du peu- 
ple un réffleinent sur les formes à obscrver 
devant les tribunauí foresliers. et lespelnes à 
iulliffer aux délinquans. » 

En conséquence de cetle disposition, un ré- 
fflement fut publié, qui orjjanisa la proccdure 
et fixa les pénalités. 

Les {fardes dressaicnt proccs-verbal des dé- 
lits, et le transraeltalent aux Tívout-maitres, 
baillis des bois, 011 aulrcs olfieiers chargés 
de la poursuitc; ceux-ci faisaicnt citer les 
délinquans devant le tribunal, 1'instruclion 
s'y faisait sommairement et oralement, foi 
était due aux procès-verbaux des jjardes asser- 
mentés , et trois juges , pris à tour de rôlc 
parmi ccux qui intervenaient aux séances les 
jours de siéjfc, prononçaient sur la culpabité 
des préveuus. (Art. 1,8, 3, 4, 5, 6, 7 et 8.) 

La gradation des pcines afllictivcs et des 
ainendcs, prononcées parles ancienues lois et 
les réglemens sur le fait des mésus et dégâls 
comniis dans les bois , fui abolic , et les nou- 
vclles pénalités furent: 

Io L'amende ordinaire, laqnelle variait tant 
en raison de Ia qualilé du bois que de la 
grosseurdcs planls, brins ou corps d'arbres, 
objets du délit, et pouvait élre doublée, tri- 
plée ou quadruplée suivanl Ia gravité des cas ; 

8o La défense de fréqucnter les bois pour 
uncertaiu temps ou à perpétulté; 

3o L'einprisunnemcnl, lequcl était loujours 
applicable eu cas d'insoIvabililé ou de ré- 
cidive; 

4o L'interdiction de résider ou de s'éla- 
blir à moins de trois lieues de dislance de lous 
bois nationaux. (Art. 9, 10, 11,12, 13, 14, 15, 
Ifi, 17, 18,19, 20, 21, 22, 23, 24, 25 et 27.) 

Indépcndauunent desdites peincs, les dé- 
linquans devaicnt en ontre paycr. à titrc de 
restitution, donmiages et intéréts. une sonune 
au moins égale à ramendc principale, sans 

préjudicc de la confiscalion du bois salM 

des cbevaux, mulcts, bourriqucs, chari0" 
cbarrcltcs et harnais, des scies , haches, s''r 

pes, coignées et autrcs instrumens q"' a" 
raient été employés à commcttre les dei1'5, 

(Art. 26 et 27.) 
Les gardes et autres préposés à la conser*0 

tion des bois avaient le droit de faite ^ 
visites doraicilialres pour découvrir les l10' 
volés oucoupésen délit. (Art. 29. 

ti'1 

lc 
ciif 

Enfin, l'art. 36 de ce réglement dispoS 

que les anciennes lois et ordonnanccs su' 
fait des bois et forêts, qui étaient eu vig11 

dans la Belgique, seraient exécutées s('"(' 
Icur forme cttcneur, pour autant qu'i' 11' 
était pas dérogé par ledit réglement. 

Tcl était le régiinc provisoire que les ^ 
présentans du pcuple avaient imposé •' 
parlie alors conquise de la Belgiquc , cl '1 
se composait du Brabant y compris Ma'''lCÍ 

de la Flandre orientale, de la West-Fla1"^ 
ou Flandre occidentalc , de Tournay et ^ 
Tournaisis, de Namur, du Ilainaut et ^ 
Luxerabourg. Le rcsle du territoire belgc '■ ' 
régi à cetle époque par une administra 1 ^ 
ccnlralc établie à Aix-Ia-Cbapellc , p0"r ^ 
pays situé entre la Mcuse et le Rhin, ct P 
des adminislrations d'arrondissement éla'' 
à Alaeslricht, à Limbourg, à Spa ct dans p ^ 
sicurs autres villes qui depuis ont été ré"1,lC 

3 * 
n-av'1 à la Prusse. (Arrèlé du 24 brumairc an , 

On voit que le fond de ce régime 
i ave" rien de commun avcc les anciennes m 

les nonvclles lois qui régissaient la Fra"cC 

la mèmc époque. Ce ne fut cn effet 'l"'1^^ 
la réunion , décrétée le 9 vendémiaire a" ^ 
que la législatiou française a été succcs®1 

mcnl intruduilc cn lielgiqnc. 
Avant 1'occupation de notre pays, 011. ^ 

savailpas ce que c'élait que le regime 'olCít'|]r 

in1®' 
,es particulicrs disposaient de leurs bois^ 

rac ils le jugcaicnl couvcnable à Icur5 •- |j 
rets, sauf quelques restriclions fort légarCf 
cn était de meme des communes ct des 
blissemenspublies qui les adminislraicn'f ^ 
memes sous la sinqdc survcillance du g0") 
nemeut; elquantjaux bois dcPÉtat- ils1 

ordinairement régis par des ordonnance5 ^ 
les exprès pour chacun d'cux, ou du 1" 
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!0Ur chacune dcs provinces oú ils étalent sl- 
11 > ■ i • 

| ■11 n y avait de general que la determi- 
^ lon des délits et des pciocs applieablesà 
0Us lesliois, sansdistinclion de propriétaires. 
^prèsla réunion, lout changea de face. Un 

^e ü des représcnlans du peuple , en date 
^ frimalre an 4, ordonna d'abord la 

P''bli 
"liei, 
U. 

lcation danslcs 9 départcmens réunis des 
"'esl, 3,4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 

15 et 26 du titre XXXII de 1'ordonnaiicc 
, tous relatifs aux peines , amendes , rcst'tmi 

«Otl, 
8uiie 

ons , dommages-intérêts et coufisea- 
aPplicablcs aux délits foresliers. En- 

tlu Un arrèté du direcloire exéeutif, en date 
^ p pluviòse an 5 étendit cette publlcalion 
Coa^le Jdu titre XXI, relalif aux bois d 

j ruire on à réparerles édificcs de 1'Etat 
Cs l>àtiniens de mor; aux articles 19,21, 

33 et 34 du titre XXVII sur la poliee 
,a conservatlon des bois ; et apx articles 
'"squ'a.K mots exception ni ãistinctimi 

trif "s'venient, et 18 du titre XXX11 de la 
^"e ordonnance. 

(jj, 's dispositious sout les seules qubinc pu- 
t!c|

Cal'0n rdellc ait rendues obligatoires en 
W'>e. Toutcfois il n'en faut pas conclure 

•Biij) CS a"^ri;s articles de 1'ordonnance do 
110 P11'3581111 n'Ile doivent y êlrc executes 

11^ 6 Piblication. 11 y a plusicurs distinc- A r • , , i Ia,rc a cet égard. 
fç " est •Pabord des dispositions que l'on 
lUi. j.0 commc p"bliées,par la seule raison 
Piir 

autr« lois en ont prescrit 1'exécution : 
peln ^""P'® i tontes les dispositions portant 
'Hii, S Corrcctionnellcs contre quelque délit 
"«Mi 

Ce so't , sont réputécs obligatoires en 
" J® l'art. 609 du code du 3 brumaire 

(l|s '1'n stalue : « En atlcndant que les 
lei

P
fi
0siíionsde 1'ordonnance dcs caux ctforòts 

9 ,'es lois des 19 juillet et28 septembre 
Suir ' 

Ce'le du 20 messidor de l'an 111 et les 

V 
res celat ^ ualives à la poliee municipale, cor- 

ttfç0"11®!!®, rurale et foresticre, aicnt pu 
■Ipj,]. rcv'sées , les tribunanx eorrcctionncls 
Pél 'P'®1"0"! aux délitsqui sont de lenr com- 

'Cei les peines qu'elles prononccnt. » p,"6®. 1c 
9 f0 ' Ce que laeourde cassation de Bruxclles 
'^15 L emenl jugé, par'arrètdu 16 février 

'SUl" 'e fondement que le code du 3 bru- 

maire an 4 ayant élé publlé.en Belgique par 
un arrete du 24 frimaire suivant, les disposi- 
tions dcs ancicnnes lois auxquclles II seréfère, 
sont censées comprises dans cellepubllcation. 

Ainsi, non-seulement tous les articles du 
titre XXXII, spécialement relatifs aux peines, 
amendes, reslitutlons-, dommages-intérêts, 
et conliscalions, mais en général toutes les 
dispositions correctionnelleséparses dans 1'or- 
donnance, et notamment dans le titre XXVII, 
doivent èlre tenus pour obligatoires en Bel- 
gique , à moins que d'autres lois n'y aient 
apporlé quelques modiflcations. 

La même cour a juge, il esl vrai, par arrét 
du ISnovcmbre 1819, que les articles 17ellS 
de ce dernier titre , portant défense d'élever 
ccrtaines construclions dans le voisinage dcs 
forêts domaniales, ne sont point applicables 
dans nolre pays, et ello s'est fondée sur le 
principe qu'aucnn fait ne peut être répulé 
délit s'il n'a été prohibé par une loi anté- 
rieure. Mais cette décision a été sans in- 
íluence snr 1'opinion dcs cours et tribunaux : 
les molifs de Parrêt remiu sur le même 
point de doctrine en 1815 ont paru plus 
rationnels que le principe vrai au fond, 
mais invoqué à lort dans celui de 1819 ; et 
depuis cette époque,la cour de Bruxclles a 
tonjours appliquéaiixdiirérentescspèccs, dont 
elle a eu àconnailre, les raèmcs articles 17 
et 18 que la cour de cassation avait dcelarés 
non obligatoires. (Arrét de décembrc 1824). 
Elle aaussi,et notamment par arrét du 21 jan- 
vierl821 ^appliqué davantage lesart. 36 et 37 
du même titre, qui n'avaient pas été publiés 
en Belgique. La chambre des mises en ac- 
cusation les a invoqués à son tour , dans 
un arret du 23 mars 1831, et la chambre 
correclionnelle a eu encorc 1'occasion de se 
prononcer dans le même sens en 1836. On 
peut donc considérer commc constant, ponr 
l'autorité judiciaire , le principe que nous 
avons établi ci-dessus. Qnant à 1'autoritd 
administrative , elle !'avail déjà proclame, 
d'une manièrc bien expeesse, dans un arrêlé 
du 28 messidor an 6, relalif au titre XXXI 
de 1'ordonnancedc 1669. 

2o On doit égalemcnt tenir pour obligatoires 
les dispositions non publiécs, dont Tcxécu- 
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tion a éló rappeléc ou recoramandéo cxpres- 
sément par des arrélés, àl'6{jard desquels les 
formalités de publication oiit óté duemenl 
rcinplies. Tpls sont, par exemple, les arlicles 
4 et 5 d ti titre XXVI rappelés dans 1'arrêtc 
du 19 pluviOse an 6 , et les articles 5,0, 7 , 
8, 0, 10, 11,12, 14, 17 et 18 du titre XXXI, 
rappcllés ct mème rapporlés tcxtucllemenl 
dans 1'arrcté du 28 messidor suivant. 

3o ll faut de même considérer comme obli- 
jfaloires, quoique non publiécs , les disposi- 
tions d'ordrc intéricur qui n'intéressent pas 
1c public. llsuffit, pourcelles-là, que Tadmi- 
nistration supérieure cn çommande l'exs;cu- 
tion dans les circulaircs qu'elle adresse à scs 
subordonnés; et c'cst cc qu'elle a lait : la 
plupart des circulaircs ct iustructions qui, 
dcpuis 30 ans, règlent 1c scrvlce intérleur do 
l'administration forcstière, sont basées sur 
l'ordonnance de 1669. EUes cmbrassent tout 
ce qui concerne 1'assicttc des coupes de bois, 
lo balivajjc, le martelado , 1'exploitation, la 
vidange, le rearpentage , 1c rccolemcnt et en 
general toutes les opéralions que necessite la 
conservatlon des iorêts. Mais il nc laut pas 
perdre de vue qu'elles ne sont obligaloires 
que pour les agens ou préposés de 1'adniinis- 
tralion a qui elles s'adrcssent. 

4o Enlin il faut placcr sur la mfime ligue 
les disposilions relativos aux adjudications do 
coupes., cn tant qu'ellcs sont insérées dans 
le caliierdes ebarges ctcondilions de la vento : 
elles forment alors une sorte d'engagement 
entre les adjudicalaircs et 1'ãdminislration. 

I.cs dislinetions que nous venons d'élablir 
sont faciles à justifier. Lorsquc la Belgiquo 
a etc réduite eu déparlcmens français, l'in- 
Icnlion du nouvcau gonvernement était de la 
soumctlrc aux mimes lois et à la même ad- 
ministralion que le reste do la France. Le fait 
a sulTisammcnt prouvé ccltc intenlion ; et si 
l'ou n'y a publié que ccrtaines disposilions 
de rordounancc de 1669, cc n'est certos pas 
dans la vue d'y établir un systêmo dillerent 
de législalion et d'adininislration foreslirre, 
syslêmc dont rcxistencc eút cté d'ailleurs 
incompatible aveclesidées de centralisatiou 
ct d'unitc gouvcrnementale, qui dominaient à 
cclle époque. Mais on a considere que dans 

GÉINÉUAL. 
. . Jc 

celto ordonnance il y avait deux orure ^ 
disposilions bien distinets; les unes don 
connaissance était indispensable au puo" ^ 
général, tant pour le mellro à mème dc " 
conformer, que pour avolr le droit de ^ 
contraindre au besoiu; les autres dont ^ 
connaissance n"é!nil nécessairc qu'aux P ^ 
posés ctagens deFadministralion, ainsi <]11' , 
adjudicataires avec lesquels ils auraie"1 

conlractcr. Cest par suite dc ccltc dis ^ 
tion qu'on a publié les premières, tandis '| 
les secondes sontdemeurécs sans publ>ca ^ 
Et dans le fait comme dans le droit, ce"65, 
n'avaient pas besoin d'être publiées p0"^ ... 
venir obligaloires : il suflisait que Fadn' ^ 
tration supérieure en rccommandâtet cn P ^ 
suivlt Fexccutlon comme ellel'a fait sans ^ 
dans ses circulaircs , scs iustructions , 
cahiers de ebarges , etc., etc. |cS 

Nous venons d'indiquer sommaircmcn1 

dispositions de rordounancc dcl009, q"" ^ 
obligaloires en Bclgique; voici mai"tc"^c 

cclles qui doivent ctre consldcrécs c0 . . 10 l'1'" 
n'élant pas applicables à notre pays. ^ ^ 
dispositions relulives à 1'organlsation a ^ 
nistralive ctà la juridiction contcnlicus6' s 

élé cxplicltement ou implicitement a" ^ 
par les lois des 19-25 dcccmbrc 1799 1 

15-29 septembre 1791, qui ont complef^V^ 
ebange ct 1'adminislration ct la 
forcstière. On pcut ranger cn général ^ 
cette catégorie les 14 premierstitres de ^ 
donnancc, sauf qnclques arlicles r®S'c|"i|lSs 
taires d'attribation, qui ont élé ma'0 ^ 
dans Forganisation nouvcllc, tcls que b's ^ 
4 ct 15 du titre X, rappelés dans 
conscil-d'étal du 18 mal 1807.—2° Lc' £i 
positions relallvcs aux bois des particul'cr 

à certains bois des communcs ct élabliss' ^^ 
publies, que des lois poslérieurcsontcxCl^ 
du regime forestier, sont par cela menlC 

venues sans objet.—3° Les disposil'0'1" 
coneerncnt 1'cierciccde certains droit8' 
imposent certains dcvoirs , qui porte'' ^ 
taines défenses ou probibitions, q1" 1 ^,,1 
minent les délits ct les peines dont 
punissablcs;en un mot, toutes les dispo'' 
dont la connaissance est esscnticlle a" 1' ., 
cn général pour qu'il puisse y obtemf 
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nont 
'"ires 

pu devenlr ct uc sont devcnucs obliga- 

tn flu'autarit qii'unc publication rcgnlicre , aeté fallc ou mie rcxécution en a cté or- 
«onnéc 4 

"Olls p 
ns cclle classe de dispositions les lilrcs 

pâ|VanS tra'lent : le X1XC dcs droils de 
(It. "j3"0 61 de paccage , 1c XXe dcs droils 

lauuagc ct aulres usages dans les bois, 
Xle dcs bois à bâtir pour les maisons 

par mie loi ou par un arrete, comme 
avons dit ci-dessus. On peut ranger 

es ctbátimens de mcr , 1c XXIR dcs caui 
foJal 

f \ 
^0's e'' Sarennes tcuus à litrc dc 

eonccssion, cngagcraenl ou usu 
" i le 

'«rs 
uit I V tj ' lc XXIII' dcs bois cn grúrie, grairie, 

"ant Ct l'a,18cr- 'c XXLVe dcs bois apparte- 
Viort aUX ecc^s'ast'(l"es c,: !Iens ''c ma'n- 
'""des 

le XXVc des bois, prés, marais, 
. Pàtis, pccherics ct autrcs bois ap- 

par':nantai« communautcs et habitans des 
^ (asses, ]c XXVI6, dcs bois appartcnant 

toa ')art'Culiers , le XXVIIo de la police et 
1,. fatiou dcs forêls, caux ct rivièrcs, 

'111° des routcs et cbemins royaux des 

des i 01 l'U marcbe-pied des rivicres, lc XXIXo r(J'ts de péages, travcrse ct aulres, lc 

HXXli» 

lia j Sesct intérètscl confiscations.—4o F.n- 
íéc eS "l^pesit'0115 1'" auraicnt cté abro- 
a^ puremenl ct simplcmcnt, sont ccnsccs 
ccll 0'r i3"13'5 existe pour nolre pays ; mais 

lc y ''es ebasses, le XXXl0 des pêcbes, et ANll8 (Jes peines, amendes, restitutions, 

Iw 'l11' n'auraicnt élé que inodificcs , 
diria'1' e^Iigatoircs avcc les lois qui les mo- 
"O d, 

si cellcs-cl ont éte duement publiccs 

'Ca étées d'exécution dans les départe- 
jJs réunis. 

ats 
3118 avons cru néccssairc d'entrer dans 

^.,-ails sur 1'ordonnance de 1609, parce 
lias 

L' est ct scra probablement toujours la 
"otre systêmc forestier, et que nous 

tisf ,"
s trouve nullc part dVxplicalion sa- 
ante sur les nombreuses diflieultés e Soi lUi. applícation a rcnconlrécs en Bclgi- 

% \ 
ous Passons maintenant aux lois nouvelles 

l1111 modillcc. Ia) ■ 
Piá 0' da 29 septembre 1791 , qui a substi- 
"daii"1- rdgiine établi par l'ordonnance une lsIration cntièrcment nouvcllc, nc fut 

cgajcment publiéc qu'cn parlie dans les dé- 
partement réunis. 

Lc tilrc I, les art. 13, 14 et 15 du lilrelll, 
et les titres IV, IX ct XII le fnrent par 1'arrèlé 
du7 pluviosc an 5; le tilrc VIII par rarreté du 
'19 frimaire an 4 et les art. 1,3,3,4,8 
ct9 du titre XIV , par 1'arrèté du 2 fruetidor 
an 6. 

Un autre arrêté du 24 frimaire an 4 , or- 
donna la publication du titre II dc la loi ru- 
rale du 28 septembre-6 octobre 1791, qui 
modlfie quelqucs dispositions de rordonnancc 
relatives aux delits forestiers , ct l'arrêlédéjà 
cité du 7 pluviòse an 5 rendit exccutoircs les 
art. 5 , 6 , 7 et 8 dc la loi du 19-25 décembre 
1790, qui conficnt aux tribunaux ordinaires 
la juridiction précédcinmcnt atlribuée à des 
juges exccptionuels. 

Les dispositions alors obligaloires de ror- 
donnancc do 1669 ct des lois que nous venons 
dc citer, ctaicnl loin de présenter un systêmc 
complet d'organisatlon , mais corabinées avcc. 
les arrêtés rcudus par les représentans du 
peuple pendant la première occupation dc la 
Bclgique, cllcs formaient un ensemble qui 
suiTisait aux besoins de cclte cpoqne. 

Toulcfois la licence inséparablc dcs temps 
dc revolulion, avail engendre une foulcd'abos 
dans Tadministration foresticre. Le dircctoirc 
chercha à les reprimer par la publication dc 
divers arretes. Tels furent cclui du 23 tber- 
midor an 4 , publié en Bclgique le 6fruetidor 
suivant ct rclatif à la réprcssion dcs délits 
forestiers ; celui du 28 vendemiaire an 5,pu- 
blié cn Bclgique le 16 brumaire de la raêmc 
annce, qui interdit la chasse dans les lorêls 
domanialcs; cclui du 4 nivôsc an 5 qui au- 
lorise les gardes forestiers à faire dcs perqui- 
silions dans lc domicilc des citoycns pour la 
recberchc des bois volés ou coupés cn délil; 
celui du 5 vendémiaire an 6 qui rcgle lc 
pàturagc dans les forets de 1'Etat; cclui du 
19 pluviòse suivant, qui, cn exéculion dcs 
art. 4 ct 5 du titre XXVII de 1'ordonnance 
de 1669 , enjoint aux propriétaires de bois, 
riverains des forets domanialcs, d'établlr dcs 
fossés séparalifs entre leurs propriélés ct celles 
de 1'Etat, ctc. 

Ccs diversos mesures tendaient bien a répri- 
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mcr momenlanément lesabus qui se coranict- 
talenl si fréqucimnen t alors dans les forêts; mais 
clles étaient insnílisantes , et l'on scnlit de 
plus en plus le bcsoin de faire cesser l'état, 
encore provisoire, de 1'adminislration fores- 
licre , et d'cn faire une institution fixe et dc- 
finitive. Ce fut Tobjet de la lol du 18 ni- 
vose an 9 qui separa de la régle de 1'cnré- 
gistreraent la parlie administratlve des bois 
et forêts, et la placa enfin dans les attribntions 
d'iin corps spécialement instituo à ccl ellet. 

Cctte loi confia Eadminislration des bois 
et lorèts à cinq administrateurs . ayant sous 
leurs ordres des conscrvateurs, des inspec- 
tenrs, des sous-inspecteurs, des gardcs-géné- 
raux, desgardesparliculierset des arpenteurs, 
dont le nombre, 1'arrondlssemenl et Ia resi- 
dcncc furent lixes par 1'arrêtc dn 6 pluviôse 
an 9. 

Cetarrèté, qui créa27 conservations,cncta- 
blit une à Bruxellcs pour les départcmens de 
la Byle, Ue Jemmappc , de 1'Escaut, de la Lys 
et des Deux-Nèthcs; et une autre à Liégepour 
les departemens de rOurle , de la Meuse-In- 
ferieure et de Sambre ei Wense.LeLuxetnbourg 
fut anncxé à 1'arrondissement du conserva- 
leur de RIetz avcc les departemens de la Mo- 
sellc et des Ardcnnes. 

Le premier objet dont cctte nouvclle admi- 
nistration s'occupa fut de réurfir dans une 
instruetion, qui porte la date du 7 prairial 
an 9, toutes les dispositions cparses des lois 
et arretes qui pouvaienl s'appliquerau régime 
furcsticr. Gracc <à ses soins , les forêts si mal- 
traitéespar les désordres despromières annécs 
de la revolution en France, ctdeEoccupatlon 
en Belgique, ainsi que par les coupcs extraor- 
dinaires qu'avait nécessilccsun étatde guerre 
perniauent, lixèrcnt toute 1'attcnlion du pou- 
vuir. Les diverses classes d'agcns rcçurcnt des 
jiislructions sur leurs devoirs respcctifs ; les 
bois usurpes sur le domaine de 1'Elat furent 
restilués; on s'occupa des amenagemens; des 
repcuplemeris considérablcs furent entrepris; 
et l'on s'attacha à replacer le domaine fores- 
tier sous la protection de 1'ordonnance de 
1869. Les lois, arrêlcs, décrets, décisions, 
jugemens et arrêls qui fureul píovoqués et 
rendus depuis l'an 9, sonl presque tons fou- 

dés sur les principcs de cettc ordontia"'^ 
Mais cc fut aux dépens de la liberte 

communcs et des particuliers, propriéta'r 

de bois ; car tout en vcillanl à la conser1'"1 

tion des forêts, on ne tarda point à s^IdS^ 
des príncipes de la loi du 29 septembre 1' 

Le titre XII de cette loi avait bien so"" 
les bois des communes à la surveillance e' , 
controle de 1'administration foreslièrc ; 0,3 

les autorités communales avaient au Die'3 

la nomination de leurs gardes. Un arrete 
19 vcntòse an 10 soumit les bois des e0"^ 
munes , des bospiccs et autres établissen13 

publies au mêmc regime que les bois na"3 

naux et en confia 1'administration , la B"' 
et la surveillance aux mêmes agens. ^ 

Lamêmeloi du 29 septembre 1791 aT^ 
rendu aux particuliers l'administratian 

leurs bois et la facullé d'en disposer co"" ^ 
ils 1'enlendraicnt. Une autre loi du 9 
an 11 restreignit cctte liberte, en dlspoí'' ^ 

Io Qu'aucun défrichement nc pourrait y a* 
liou durant 25 annécs, à partir de sa P" ^ 
cation, sans la permission du gouverneff ^ 

2o Que dans 20 ans leurs semis et planta"0 

de bois seraient soumis à Ia mêmeprobib'1'"^ 
3o Qu'un martclagc aurait lieu PoUr..(, 

service de la marine dans les bois, W [( 

fulaycs, avenues, lizières , pares et o'" 
cpars des particuliers ; u 

4o Que la coupe des arbres marquês sC^|s 
assujeltie aux mêmes règles que cclle dc' 
nationaux ; 

iéla'rC 
6o Qu'en consêquence, tout propriê ^ 

futaycs seraitlcnude faire 6 moisd'ava"|^, 
dêclaralion des coupcs qu'il aEinlention 
fectuer; , 

Et 6o que les gardes des bois des V ^ 
liers ne pourront exercer leurs f0"c .^r 
qu'après avoir etc agréés par le conser1' i 
forestier et prèlé serment devant le trl 1 

de premiòre instance. 
La revolution avait élé, pour les osaÍI fl 

une occasion d'ctcndrc leurs prétenl'0" ^ 
de multiplier les abus;de toulesparts 0"^||C 

clama des mesures pour y rcmêdie''^ |, 
loi du 28 vcntòse an 11 y pourvut 
maniàre suivante : ellc ordonna a,lX 

numes et aux particuliers qui se eroí n>' id'1 
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l par titre 011 possession en droit de 
chauflage, ou autres usages dans 

"ais, de produirc leurs litrcs daus un délai 
'letepni- , "une pour êlre examinéspar les 'conseils 

préfecture. 
es conunimes s'ctaient cmparées de plu- 

aoi^tS ')art'cs ''a'8 Par snitc ''a 'a '0i 
a,, pnlili^e cn Belgique le 7 pluviôse 
j ®' T1' les avait autorisces à se pourvoir 
tr'

Van' ^es tribunaux pour faire annuler les 
tii^e5 O" Parlages de bois et forêts consom- 
<lu aU Prájudice de leurs tisages : la loi 
'es ®erra'"a' an 6 les obligea à produirc 
C J"oemens et titres sur lesnuels clles se 'and,-- 1 a'ent. 

asoins de la marlue, et ajoutèrent qucl- 

p e"s arrítés, Pun du 28 Roréal an 11 et 
"|re du a4 messidor suivant, s'occupèrent 

'■s besoi 
1" . • 

C(..j 
Ulspositions à la loi du 0 íloréal pré- 

. s droits de pàturagc dans les bois appar- 
taç8"1 a ''Etat, aux communes, aux établisse- 
^i^Pablics ou auxparticulicrs , s'exerçaient 

Par 

í"efois dans de jeuncs laillis cn vertu 
emens oud'usages locaux. 11 fut statué ' r%l 

an i n arrêté du gouvcrnemenl en date du 
f.(j '

Uvo'e an 13 , que ces droits ne pour- 
dc s>exercer à Pavenir que dans les parlics 

j J0's ^Idelaróes défensables. 
S|1p í^iainislration ccntrale des forêts avait 
ció ISt^ jusqu'en Pan 13 telle qu'elle avait 
iin^'/fanisée parla loi du 10 nivosc an 9: 
^ irret du 7 iherinidor an 13 plaça à la tête 

' elle administration un conselller d'étal 
pi " '•Ore de direeleur général des forêts. 

a " aotrc déeret du 16 frimaire an 14 or- 
"Oa l . . 

cipn£ nomiuation d'un inspecteur prin- 
Cr^ . Il0"r chaque conservalion; mais cclle 
sl; !{ 

,un fut remplacce par cclle des iuspec- 
3«néiaux, qui fut dêcrétéc 1c 23 mai 

nance de 1660, faire toutes citations et signi- 
fications cn matière d'caux et forêts ; mais 
ce droit n'était point cxcrcé, an moins d'une 
manière générale, et il importait au bien 
du service et à Pcconomic des frais d'en in- 
vestir plus spécialement les gardes. Un avis 
du conseil-d'état, en date du 16 mai 1807, et 
un déeret de ler avril 1808 consacrèrcnt cclte 
modification. 

La marche des améliorations, qui avait été 
progressive jusqu'en 1811, commença vers 
cettc époqne à se rallentir. Le déeret du 8 
mars de cctte année, qui alfecta la moilié des 
emplois forestlcrs vacans pour récompenser 
des scrviccs bien respectables, sans doule, 
mais qui n'avaicnt aucun rapport avec Padmi- 
nislration des bois, détruisit les ressorls d'une 
bonneorgaujsalion que la loi du 29 scplembre 
1791 avait ménagés ; ctlesévénemensde 1813, 
1814 et 1815 acbcvèrcnt deruinerle systeme. 
Onfitdés coupes extraordinaires pour la dé- 
fense des places de guerre ; ou éloigna les 
gardes de leurs postes pour les cmployer à un 
service militalre ; le zèle se relàcha dans Pin- 
ccrlilude oii Pon étail de Pavenir, et la 
doublc invasion des awnécs alliées fut ae- 
compagnée d'uiic épouvanlable dévastation. 

Telle est cn résumé la législalion qui arégi 
les forêts en Belgique et cn France. Si d'une 
part cllc a rétabli Pordre dans Padministra- 
tion ct amélioré Pétat des bois , de Panlre 
elle a sacrifié bien souvent les príncipes de 
la propriété; et la difliculté dos circonstances, 
que Pon peut quclquefois invoquer commc 
cxcusc , ne pourrait Ia justifier dans tons ses 
points. Nous allons voir maintenant les mo- 
dilications qu'clle a aubies sons le gouver- 
nement des Pays- Bas. 

StCTION Ul. 

ues 
0íêts • 

délits s'élaient commis dans quclques 
.' u"e 'oi du 22 mars 1806 attribua aux 

(l'ift|. 'stratcurs ct aux conscrvateurs le droit 
vrçp j

rrner oonlre les délinquans ct de déli- 
V ails plusicurs cas tons mandais d'amo- 

^dedépôt. 
'ibor, 1ari'es pouvaient, d'après les dispo- s "les art. 4 ct 16 du lilre X dePordon- 

TOJIE III. 

Leyislation des Pays-Bas. 

Aprcs la retraile des armées françaises, 
une nouvelle organisalion devint tout d'abord 
néccssairc : les commissaircs-généraux des 
puissances alliées y pourvurent par un ar- 
rêté du 14 mars 1814. 

Aux termes de cet arrêlé, une dircclion 
30. 
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générale dcs eaux ct foríts, composcc iVun 
conservatcnr, de deux inspecleurs-généraux 
ct d'iin sous-inspectcur faisant fonctions de 
sccrétairc, fut ctablie à Bruxelles. Le con- 
servatcur dirigeait seul 1'administralion dans 
loutes ses branclics ; mais il formait avcc les 
inspecteurs-généraux un conscil ,qu'il devait 
consultor dans toutes les affaires relatives 
à la partic technlquc dcs forêts. Si les ins- 
pecteurs-généraux n'étaient pas de son avis, 
il pouvait en référer au secrétaire-général 
(ministre) des finances, qui statuait déflniti- 
vemcnt. 

Il avalt sous ses ordres des inspccteurs , 
sous-inspectcurs, gardes-généraux ct gardes 
particulicrs.Lenombre de ces agens, qui resta 
d'abord 1c mcme que sous le gouvernement 
français, fut ensuite proportionné aux be- 
soins du service. Le conservatcur avaitlcdroit 
de proposer des candidats pour les places 
d'inspecleur-général , d'mspecteur, de sous- 
inspecteur, de gardc-géncral,il nommaitlui- 
inêmc aux places de gardes à cheval ct de 
gardc particulier. 

Le conscrvateur seul eorrespondait avcc le 
secrétaire-général des finances, les gardcs- 
géncraux avcc les sous-inspecleurs , les sous- 
inspccteurs avcc les inspccteurs et les ins- 
pccteurs avcc le conscrvateur ou les inspcc- 
teurs-genéraux. 

Le conservatcur élait obligé de faire 
annuellemcnt une tournée dans lous les ar- 
rondissemens d'inspectiou. Les inspcclcurs- 
géncraux résidaient quatre mois de 1'année à 
Bruxelles pour les travaux de cabinct, et 
passaient les autres mois en tournée pour 
survcillcr la gestion des employés foresliers, 
régler, de conecrt avec les inspccteurs res- 
péctifs , les coupcs et les améliorations á 
faire , etc. A leur retour, ils devaient préscn- 
ter au conservatcur un rapport circonstancié 
du résultat de leurs opérations. 

Les inspccteurs, sous-inspectcurs, gardes- 
généraux, gardes à cbev.-l et gardes parll- 
culicrsavaientles mémes atlributions quesous 
lerégime précédent. 

I.aparliecomptabledeEadminislration était 
placce dans les atlributions du secrélariat 
général dcs finances; les traitemens étaient 

payésparco départemcntsurdes étals f0"1'1^ 
par le conscrvateur. Les prix dcs ventes et»1 

verses dans la caisse du rcccveur des <lonl|'} 

nes au cbef-lieu de 1'arrondisseroent o» ^ 
coupcs avaient été faites ; les amendes ^ 
frais de poursuite étaient recouvrés sui ^ 
parties par les recevcnrs des domai"cS ^ 
leur domicile ; les receites ct dépcnses res" 
tant des amendes ct dcs frais de pours1 ^ 
formèrent un chapitre particulier daos ^ 
comple de 1'adminislratlon des domaincS' ^, 
produit des receites, déduclion faite dcs ' ^ 
penses, formait un fonds de gratific31'"11 

pour les agens foresliers, ct la distrib"11"" 
en était arretée par le sccrétaire-généra' 
finances sur la proposition du conserva'60^ 

Un agent, du grade de sous-inspecte"r^( 

moins , était tenu d'assister aux séances 
tribunaux, lorsqu'on y poursuivait des l" ^ 
foresliers, afin de surveiller Eapplical10'1" 
vère des lois pénales et de dénonccr au ^ ^ 
servateur les jugemens contre lesqud5 1 

avaitlieu de se pourvoir en cassalion- |fS 

Les lois et réglcmens, qui restreignaie11' ^ 
droils des propriétaires particuliers desbfi5 

les assujctlissant à des déclarations de ^ 
pes d'arbres , furent abolis, mais seulcH6 ^ 
1'égard dcscoupes régulières qui peuvcnt av ^ 
lieu sans nuirc à la conservation des bolS' .t 

conscntcment du conscrvateur était rel\ fiO 
Iiour cbanger la destination ou Eexpl01'3^ ^ 
tant des forets que des bois isolés. Enb" i 
tes les autres lois, tous les réglcrnefl5 ^ 
étaient en vigueur sous le regime Pr^c' ta|)t 
furent provisoirement confirmés pour a" 
qu'il n'y était pas dérogé par 1'arrêtc oiêa10 

14 mars 1814. 
Ce nouveau systèmc nc contcuait quC 

dispositions contraircs au régime pree1- 
Io La perccption des amendes, qui 

trefois confiée aux gardes-généraux,f"1,, 
buéc aux rcccvcurs dcs domaines. 
rceoimut bicnlôt le vice de cctlc inllí', ^ 
ct le 11 juin 1814, le ministre dcs f"1'1 

rétablit la perccption sur 1'ancienpied- 
2° Les agens qui represeutaient Ead111'^,! 

tration devant les tribunaux, devaient a 
moins Ic grade de sous-inspecteur, ^it 
qn'auparavant cettc prérogative appal1 
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oslemenl aux gardes-jjéncranx. (Décrct du 
0Juin 1809). 

Enfin, les particuliers ólaicnt libres de 
l l0eéder à la coupe régulière de leurs bois 
71115 ^claration ni autorisation préalables. 

(j,^'ar nn arróté du 13 aoüt 1SI4, le prince 
(,cl'

a,15e) alors gouverneur provisoire de la 
"'fioe.réorjaiiisa lousles départemensd^d- 

j. ^'''ation générale. 11 plaça les eaux et 
re^s So,1s la survcillancc immcdiate du dé- 

ement des fmances (art 13), et cette par- 
d' u service ccssa aiusl de fairc une branche 

71 rn'nistration à part. 
Lne i 

|e introduilc quelque temps après dans 

pj1' ^®15, disposa que les arbres épars et 1c: 

antro modilieation.plus importante en- 
at introduilc quelque temps après dans 

'e{jitne des eaux et foréts. Un arrêté dn 10 
s 

aCl t eaux d'unc contenancc de moins decinq 
'"'cs et non contigus à d'autres bois ap- 
<!nant aux ctablissemens de cbaritc et 

''id rnrnilnes' nR seraient plus soumis à 
l,;t """'s^ratiou générale des eaux et Ibrêts. 
so] a'^ranc'1'sscment n'était pourtant pas ab- 
tts ' Comme nous 'e verrons au tilrc des Bois COjIKUXES ET DES ÍTABUSSEMENS 1'OBLICS. 

Let 
Pour 

arrêtc n'avait d'abord etc rendn que 
a . es provinces situées sur la rive gaúche 

•'lié, 
fe 

le la ai 
ateuse: il fut quelque tems après pu- 

tt 
SUr 'a rive droite cn exéculion d'un au- 

ol,l.
a^té du 19 juillet 1815, et devint ainsi 
o^loire pour toule la Belgique. 

1816 il fut declare applicable ^a
1:'mars rbres et boqueteanx de la même élen- 

^''Ppartenanf aux fabriques d'église. 
Pos " arrRtt-- du 27 mai 1819 , après avoir dis- 
Pan 611 f,r'nc'Pe que la direclion des bois ap- 
Pül)l,nan' aux communes et établissemens 

lo0 f, 

«isl, 

Rs, continucra d'être confiée à 1'adminis- 
0resllère de EElat, en conformitc des lois 

. memcns cn vigueur, apporte à cette lé- 
Si;;

0» quclqucs changemens de dètail que 
ç- erons connaítre égalcmcnt dans le titre 
'«essu . ^ 

to,,;',5 u" changement plus radical élail cn- 
.lóC[,;^

vé au regime forestier. La loi du 27 
tio j lre í822, ayant disposé, par son arli- 
t||ar' ''"e le syndicat d'amortissemcnt scrait 

''administralion des domaines de 
' esbois et foréts furent de nouveau cn- 

SCltc. 

levés au départemcnt des finances pour ètre 
régis par le syndicat et une nouvellc orga- 
nisafion s'cu suivit. 

Par arrêté du 9 janvicr 1824 , les fonetions 
de conservateur et d'inspecteur-général des 
eaux et forêts furent supprimées, et celtc ad- 
ministralion , réunie à celle des domaines 
dans les provinces, fut conliée à cinq admi- 
nistrateurs, placés immédiaíement sous les 
ordres de la commission permanente du syn- 
dicat dTamortissement. Ces cinq administra- 
teurs, dont la résidence fut íixée à Arnbcm 
pour les provinces du Brabant septcntrional, 
de la Gueldre et d'Overyssel, à Amsterdam 
pour les provinces de Hollande ,d'ütrecbt, de 
Frise, de Groningue et de Drenthe, à Bruxel- 
les pour les provinces du Brabant meridional, 
du Limbourg et du Hainaut, à Gand pour les 
provinces des Flandrcs, de la Zélande et 
d'Anvers, et à Liége pour les provinces de 
Liége.deNamur etdeLuxembourg exerçaient, 
chacun dans son ressort, les fonetions de di- 
rccteur des domaines et de conservateur des 
eaux et foréts. 

En conséqucnce, les directeurs et vérifiea- 
teurs de 1'enréglstrement et des domaines fu- 
rent dccbargés de toulc atlribulion cn malière 
d'eaux et foréts. 

Enfin, par un arrêtc du 8 juin 1828 , n" 93, 
les recevcurs de 1'enrcgistremcnt furent cga- 
lement dessaisis de 1'administration des do- 
maines de 1'État et remplaccs par eles agens 
elu domaine ayant sous leurs ordres desgrudes- 
ginéraux des íorèls , des g ar des particuliers 
et des surveillans ; néanmoins dans les pro- 
vinces méridionales, oú le besoin 1'eiigeait 
encore;On conserva, sous le titre de maitre et 
de sous-maítre des foréts, les inspecteurs et 
sous-inspècteursquis'y trouvaientauparavant. 
(Art. 1, 3 et 8.) Endn, le titre d'administra- 
teurdes domaines, eaux et foréts fut rem- 
placé par cclui d'udministrateur des, do- 
maines. 

Les agens du domaine remplirent les fone- 
tions des anciens receveurs des domaines et 
furent cliargés Io de la régie et de la surveil- 
Jance des bois et foréts là ou il n'y avait ni 
maitre, ni sous-maítre forestier; 2° de Ia 
vcnle des coupes de bois ; 3o dn rccouvremcnt 
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des sommes dues par les commiines ct les éta- 
büssemens publics pour frais (Vadminlstra- 
lion de leurs bois, cn tant qidils claient soumis 
à radininistration du domaine; 4o da recou- 
vrement des condamnations pécuniaires pour 
délits commis danslesforcts ct pccbes dc l'E- 
tat, des corcujiunes et des élablissemens pu- 
blics. 

Cet état do choscs dura jusqu'à la révolu- 
lion de 1830. 

Ce qui caractérise particulièrement cette 
époque, c'est rafirauchissement des bois ap- 
partenaut aux particuliers, ct la lutte qui s'est 
enga^ée de la part des communes pour obte- 
tenir le mômc avantage. 

Nous verrons, eu temps ct lieu, comment 
leurs espérances se sont enfui réalisées sous le 
ffouvcrnement belge. 

Sectioh IV. 

Législation helye. 

Aprcs la révolution de 1830, le {jouverne- 
uient s'cinpressa de rendre au département 
des finances radministration des domaines et 
par conséquent des bois et 1'orêts, quiavait été 
coufiée au syndicat d'amortissemcnt par laloi 
du 87 dccenibre 1833. 

L'arrêté qui opéra ce changement est du 17 
octobre 1830; mais dans une seconde édilion 
du bullelinoUlcicl il porte,sans qucVon sache 
pourquoi, celle du 7 uovembre; et ou le trouve 
vise, tantòt sous la première ct tantôt sous la 
secondc de ces dates, dans divers arrètés pos- 
terieurs. 

Le 17 janvier 1831, le gouvernement pro- 
visoire réunit les domaines et. 1'cnréjjislre- 
ment sons une seulo ct même régic, ct dis- 
posa ; 

1" Que les placcs d'administralcur, d'ins- 
iiectenret d'agent des domaines seraient sup- 
primées. 

3o Que les rnaitres ct sous-maitres fores- 
licrs reprendraient leurs aneicnnes dénoini- 
nations d'inspectcur et dc sons - inspcclcur 
des eanx et Ibrcls. 

3o Que les fonetions d'administrateur, 
d'inspectcur ct d'agent des domaines seraient 

excrcées dans chaque provincepar les 
teurs , les inspecteurs , les vcriíicatcurs e' 
receveurs de Eenrígistremcntet desdom3'11^ 

4o Que les receveurs, chargés des doma'n^ 
aux cbefs-lieux d'arrondissement, feraiciR 
recette desprix devente des domaines et 

rée1" 
coupes de bois. (Art. 2, 3 ,4 ct 8.) 

Enlin l'arrêté du 18 mars 1831 , qui a 
ganisé le ministère des finances, a conCrin 

système. 
Ainsi les eaux et foréts ne sont plus co'1-''1 

dérés maintenant que comme une dépcnu31' 
de 1'adminlstration de 1'cnréjjistrement et 
domaines; et cette administration est p'a^s 

sous les ordres iramédials du ministre 
finances. Voyez Eheégisiremest et Do#11*"'' 

Ellese compose, indépendammentdesf0'1" 
tionnaires chargés de renrégistrement 
domaines en general, tantau ministère 

etdf! 

des''' 
nances que dans les provinces, de 7 insp6 

teurs forestiers, de 8 sous-inspecteurs,l'1 

gardes-généraux , et de 471 gardes. 
Nous cn publions icilctableau afin 

ner une idée dc l'importancc respcclive ^ 
bois et forêts dans les dillérentes province- 
la Belgique. 

NOMS 
DES PnOVIIÍCES. 

C/) 
U3 3 
SH U3 w Cl S5 g 

CO 
Sá 
w % — H c/5 <a & o — ^ 
óô 

CT >í w 3 
9 « PS ^ < k 

ovS 

cr tí 
§ -ú o 

Auvcrs. . . . » » » 5 

Brabant.. . . 1 » 1 23 

Flandre Occ. » 1 D 8 

FlandreOr. . » » » 23 

Hainaut. . . . 1 4 53 

Licgc  1 5 61 

Limbonrg. . » » » 6 

Luxcmbourg. a 3 8 151 

Namur. . . . a o 6 143 

Total. . . . 7 8 24 471 51» 

Du reste la législation précédemincnl c' 
guenr est restée intactc, sauf les chang0" 

fi' 
ict" 

i 
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J!Uc 'a Chambre des représentans a premis de 
""■e au regime acluel des bois communaux, et 

"ont 
0'S DE3 COflMUNES ET DES ÉIABLISSEMEXS PDBEICS. 

1 nous nous réservons de parlerautitrcdes 
eois 

ClIAPIIHE II. 

" rtyime forestier et des bois qui sont 
sournis à ce régime. 

pourrait en general appeler régime fo~ 
esfier }'eiiseml)lc des obligations et desfor- 
., s anxqnelles sont assujettis les pro- 

l^ílaires de bois dans l'administratiün et 
J0'iissance de celle espèce de biens. Wais 

su i eiPress'on a a" sens pl"s reslreint, "it en Francc ou ellc signille Io régime 
t ciai auqnel les lois ont dJabord assujetti 

I "'^'"'nistration des bois domaniaux, et qu'el- 
^ ont cnsuite appliquó auxbois des commu- 

'Sides établissemcns pnbllcs et mème des 
fcflicali 
«n «st , 

lers. C'est dans ce dernier sens qu'il 
^ queslion ici. 

i, ''es bois sournis au régime forestier eu 
6 "'qne, sont ; 

, bes bois et íbréts qui font partie du do- 
de l'Etat (Loi du 39 septembre 1791. 

' ''«rt l.). ^0 r | . 
(| t^osbois qui scraient tcuus du ci-devant 

'"aine de la couronne á litro de conccssion. 
'Qo* I,0 u^nient, usufruit ou aulre titre révoca- 

"le — • 

(fdi 

'l'1' permcttrait d'en opérer par la suite 
'''bait ou la rentrée au domaine de l'Etat. 

> art. 3.); 
bes bois et forêts des eommuncs ou scc- 

<-'t 'l'" co,,lm,,ncsi excepté les arbrcs épars 
'bie 

'os b oqueteaux d'unc contcnancc moindre 
di. ^ ''oolaoos qui scraient éloignés à la 
boi llCC l'U mètrcs au moins d'un autre 

olomanial ou communal plus étcndn , ou 
ou scraient separes par des obstaeles in- 

t^-ires ^ fi0[ j,, 39 septembre 1791, 

'bi j'arb 4; arrôté» du 19 venlósean 10, art. 1; 
Hi 

•nai 1815, art. 1, et du 37 mai 1819 , 

{h ^ jjiíl ohangcmens ont été promis à celte 1c- 
som"1""1' nla's tontos les disposilious cilées 

pfovisoirement niaintenues.) 40 r ' <40 » ' 
1,,. os bois et foréls apparlcnant à des éta- 

"lons de eharilc sous la mème reslric- 

tion que les bois communaux (Loi du 39 sep- 
tembre 1791, tlt. I, art. 5 ;"arrêtés du 19 ven- 
tòse an 10, art. 9; du 10 mai 1815, art. 1 , et 
du 37 mai 1819, art. 1, 3 et 3.); 

6o Les bois et forêts appartenant à des fa- 
briques d'église sous la même restriction que 
ceux des établisseraens de cbarité (Mêmes 
dispositions et arrèté du 1" mars 1816.); 

6o Les bois et forêts dans lesquels l'Etal a 
des droils de propriété indivis avec des com- 
munes ou des établissemcns publics (Loi du 
39 septembre 1791, tit. I, art. 3.); 

II. Nesontpas sournis au régime forestier: 
Io Les bois appartenant à des particuliers 

(Loi du 29 septembre 1791, tit. I, art. 6; arrê- 
tés du 9 lloréal an 11 et du 14 mars 1814, art. 
15); néanmoins cette exception ne s'applique 
qu'aux coupes régullcres qui peuvent se fairc 
sans nuire à la conservation des bois. 

3o Les arbres épars et les boqueteaux ap- 
partenant aux communes ou établissemcns pu- 
blics , pour autaut qu'ils tombcnt à raisou de 
leur coutenance et de leur situation, dans les 
casexcepliounels des arrêtés des 10 mai 1815 
et 37 mai 1819 ci-dessus cités. 

De ce que ces boqueteaux et arbres épars 
ne sont pasassujfcttisau régime forestier, ilne 
faut pas conclurc que 1'administration en ap- 
partient d'une manière absolne aux communes 
et établissemcns qui en sont propriétaires. 
Cette administration est subordonnéc, eomme 
celle de leurs aulres biens, à Ia lulèle du gou- 
vernement. 

III. Plusieurs questions se présenlcnt au su- 
jctdc cette nomenclature. 

1. Nous venons de voir que les arbres épars et 
les boqueteaux des communes et des établis- 
semcns publics sont exceptés du régime fores- 
tier, quand ils ont une coutenance moindre 
que 5 hectares et qu'ils sont éloignés à une 
distance de 1000 mètres au moins d'un autre 
bois domanial ou communal plus élendu. 

Cette exception subsiste -1-ellc, lorsque 
les boqueteaux de cette espece sont pos- 
sédés indivisémcnt par les communes ou éta- 
blissemcns publics et par l'Etat : nous 
penchons pour la négative. D'une part Ia loi 
du 39 septembre 1791 et Earreté du 19 ven- 
tôse an 10 ont sournis au régime forestier 
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tons les bois de l'Etat, dcs cpmmuncs etdes 
clablisscmcnspublics, saiis"d!stinguers'ilsap- 
parlienqent exclusivement à Tun ou à 1'aiitre 
de ces corps , ou s'ils sont possédés par indi- 
vis entre eux. D^utíe part, lesarrétésdu 10 
mai 1815 et du 27 mai 1819 qui ont fait une 
exception à ce príncipe en faveur des arbres 
épars et des boquetcaux appartenant aux com- 
munes et établisscniens publies, ne parlcnt 
pas du casou les coramunesou établissemens 
publies n'auraient sur ces arbres ou boqueteaux 
qu'un droit de propriélé indivis avec l'Etat, 
Le principe jrénéral de la loi du 20 sept. 1791 
et de l'arrêtédul9 vcntòse an 10 subsiste donc 
à Eégard de ces derniers; et cn effet si Ic régime 
forestier est une garanlie que la législature 
a cru néccssaire à labonneadminislration des 
bois domaniaux, 1'indivision, loin d'êtreun 
motif pour les y soustraire, en est un au con- 
Irairc pour les y assujettir; car les propriétes 
indivises sont cn général moins bien admi- 
uistrées que les autres. La même question se 
presente relativement aux bois possédés par 
indivis entre I'État et des particuliers; cllc 
doit, ce nous semble, être résolue de la meme 
maniere et par les mèmes rnotifs. 

Enfin il faudrait cn dire afitant de ceux qui 
appartiendraient indivisement à dcs particu- 
liers età dcs communes ou établissemens pu- 
blies, bien entendu s'il ne s'aglt pas des 
boquetcaux et arbres épars que Parréte du 
10 mai 1SI5 a airrancbls du régime forestier, 
même quand ils appartiennent intégralement 
à des communes ou établissemens publies. 

Lc même principe a prévalu cn France, mais 
sans exception : l'art. prdu Codc forestier du 
31 juillct 1827 y dispose d'nne manièrc ab- 
solue : «Les bois indivis dans lesquels l'Etat, 
les communes ou établissemens publies ont 
des droits de propriétc indivis avec dcs parti- 
culiers, sont soumis au régime forestier sans 
distinetion de conlcnancc et de sllualion.» 

2. Les lois ci-dessus citécs soumettcnt au 
régime iorestier les bois possédés par les com- 
munes. Une réunion de plusieurs particuliers, 
possédant en commun une portion de bois qui 
leur a été ancicnnement attribuée pour rem- 
placcr dcs droits d'usage dans une forét de 
1'État, forme-clle une commune, lorsque le 

tilre constitutif de leur droit les a apl)e'L'S 

nominativement à lajouissance en coio|'1,)'' 
de cette propriélé? Non : ils ne doivent iooC 

pas étre soumis au régime forestier 
raeme que ce titre, tout en les dispensai^ 
réserver une portion queleonque de ce bf' 
pour croitrc cn futaie, aurait prescrit qu 
cune conpe ne pourrait y étre faite qu^pn 
marque et la délivrance du juge des Ib-" 
conforraément aux ordonnanccs et reg'6 

mens. 
Cest ainsi qu'en a jugé en France le coii»10 

des finances par avis du23 juillet ISlSi^f 

>0- 
,rès Ia 

prouvé par le ministre lc 21 aont suivaiit. les 

rnotifs de cetlc décision sont que d'apre 

Fart. 815 du Code civil, des particuliers, blCl1 

qu'ils jouissent en commun, peuvent to"jol.'r 

sortir de 1'indivision et que dès-lors une eo"1 

muuaulé ne peut les faire envisager a"'1 

ment que commc de simples particul'0^ 
(Baudrillard, Itecueil chronoloyique deS 1 

glemens forestiers. lora. 11, pag. 805.) ^ ^ 
11 n'en serait cependant pas de même 51 . 

particuliers n'étaient pas désignés nonú"'1" 
vement dans le tilre de propriélé qifils 'ní^ 
quent. Ils formeraient alors une scclio" 
commune, et leurs bois scraient soumis a» 1 

gime forestier. 
3. 11 faut comprcndre sons la désigna1 lio11 

rêl«s 
d'arbres épars et boquetcaux, que les ar [ 
dos 10 mai 1815 et 27 mai 1819 c.vcuip'c' 
du régime forestier, les pâluragcs qui reufrr 

ment dcs bouquets de bois et arbres répan 

çá et là sur leur surfacc, pour mainlc11" 
fraicheurdans Flicrbe,el mettre losbcsli311^^ 
Fabri desardeursdu solcil; peu importcque ^ 
pàturagcs aicnl une coutcnancc plus gr3'1 ■> 
que5 hectares, si les boquclaux qui s'y lrl) 

vent en ont moins, et si les arbres y sont r(' 
au liou d'étre réunis cn boqueteaux. 
EnFrancc les páluragesquis'appellenll" ^ 

íui.s et fruitiêres, ont donné lieu à des 
Icslalions qui n'ont pas été résolues en 
dcs communes. Une décision dn minisl''6 

finances les a déclarés soumis au régh®" 
rcslier. Quoiqu'cn Bclgique il cn soit aU''i]C 

ment, il nefaut pourtant pas perdrede vllt; 

Farrété du 10 mai 1815, tout en rendai1' ^ 
communes et établissemens publies Ia 
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adi 
'aiue 

nlnistralion ilcs boqnctcanx d'unc cer- 
conlcnance qui leur appartiennent. 

|Je leur permet pas d'en changcr Ia nature ct 
JMdoitalion. En conséquence, ils peuvent 

'ea laire dans lesprés-ljois ct fruitiéres des 
0llPes périodiques qul ne nuisent pas à la 

(l -^ervation dcsbois, maisil leur cst interdit 
j Proeéder à dcs coupes extraordinaires et à 

défricbcmcns sans une autorisation du 

Is' ^0' <'u 9 1or^al an 11; arrêté du 10 uiai 
p ^ ; dccision du ministre de l'intérieur, de 
p ''"mstrateur general des domaines ct de 

du ,'n'n'strat'011 dcs caux ct forêts, en date Ujp' wai 1819 ; arrêté du 9 lévricr 1832.) 
cti est de mème relalivcment aux planta- 

'is qui bordent les chcmins vicinaux ct qul 
snro 4 

Promi 

conv 

0uvcnt dans les avenues, fosses, remparts, 
enades. cimetières, ct aulres lieux de 

ie nature : ellcs doivent clre considcrées 

firl-me <'es arl:,res épars dont Fadministration naire appartient aux communes ou cla- 
'ssem, 

fui 
ens propriélaires, sauf les restrictions 

Précèdcut. 
^ La 

ter. question s'est elevee de savoir si un 
([(.w*1' Pr's à Lail pour3 ans dans une forêt 

'at, à charge de le défricher ct de Ten- 
tj- en<;er à la fui du bail en bois d'uneccr- 
p, essence, mais avec faculte d'y fairc dans 
j- .írva'le telle culture que le bailleur ju- 

'lir" Couvenal,le, reste pendant ces trols 
^ecs soumis au réglme forcslier. 

Uo ,Cour de eassatlon de France s'cst pro- 
tç J106 Pour l'alfirmative par arrêt du 21 sep- 
.. ufe iRon r„„,i   p,.i,i:  li, ou 

re 1820, sur le fondement que 1'obliga- 
etls "uposée au bailleur de défricher pour 
'ai ,,lcnceri indique suflisamment que le ter- 

c 
li 

9 ^auné à bail doit conserver sa nature de 
-t que dcs-lors la permission de le cul- 

v;i| 
r. ^ "ne manière queleonque ne peut équi- 

dir|: ^ '' cclle d'y faire des actes ou travaux 

'tis 0nicn' contraires au regime forcslier, 
(t|(j 'l'"5 d'y fairc pâturcr dcs chèvres ou des 

,."0n'- (Õalloz, yForéts, pag. 333. 
Scttil / ' m^me Cüur a juge par des molifs 
à a')'es qu'un partienlier, qui s'esl engagé 
ícv <:mencer cn bois une portion de terrain 
la(0t"lc Partic intégranle d'une forêt del'E- 
Une

Ct a uttenu 1'aulorisalion d'y semerpour 
année des céréales avec des graines fo- 

rcstières , ne peut durant ce temps livrcr ce 
terrain à la dépaissancc de ses betes à lainc, 
sans encourir les peines prononcés par For- 
donnancc de 1669 pour les falls de dépais- 
sancc commis en délit. 

Ainsi, les terrains destines à faire par- 
lie d'une forêt, quoiqu'ils ne soient pas 
cncore plantés d'arbres, sont soumis au 
regime forestier dês que 1'engagcmeut de les 
ensemcnccr de bois a été pris. 

Deux autres arrêls du 16 mars 1822 ont 
résolu dans le raême sensdesquestions analo- 
gues. 

6.Les partiesactuellement dépenplées d'un 
bois sont assimilees aux parties peuplées, et 
dês-lors les fails de pacage, qui s'y commet- 
tent, doivent être punis comme délits fores- 
tiers ct non comme délitsruraux. Cest ceque 
la cour de cassation de France a jugépar arrêt 
du 26 avril 1816. La régie soulenait, raême 
dans 1'cspéce de cet arrêt, qucle délit depà- 
turage commis dans les parties de bois qui 
sont dépcuplées, devrait ctre puniplus sévè- 
rement,parcequ'il élaitun invincibleobstacle 
àce qu'aucun arbre pút jamais y croílre. 

7. Il est des communes qui, avant la révo- 
lution, étaient en possession depuis un temps 
immémorial de jouir librement de leurs bois. 
Cet usage n'empêcbe pas aujourd'hui qu'ellcs 
ne doivent se soumcltrc au regime forestier 
pour ceux de leurs bois qui n'en sont pas ex- 
ceptés, cn raison deleur contenance ou delcur 
siluation, par les arretes du lOmai 1815 ct 27 
mal 1819. 

Ces bois doivent rentrer sons le régime fo- 
restier alors mêmo qu'ils ont été partagés en- 
tre les babilans, si Factc de partage ne réunil 
pas les caracteres ct les condilions requis 
pour le partage dcs biens coinmunaux (Arrêt 
de Ia cour de cassation deFrance,cn date du 
9 octobrcl824). 

8. Les bois qui dépendcnt des églises ct 
dont les curés titulaires ont Fusufruit, sont 
assirnilés aux bois d'établissemens pnblics ct 
sont assujctlis au régime forestier lorsqidils 
ont la contenance requise à cet clfet. Ainsi le 
curé ou son mandalairc, qui aurait fait pailre 
des moutons dans ces bois, ou qui se scrait 
permis d'y couper des arbres ou dcs fagots 
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poiir son usajje , sans la permission de l'au- 
toi ité foresllère, scrait passible des peines pro- 
noncécs par Ia loi. L'autorisation du conseil 
de fabrique cst insuífisantc pour le justificr 
(Arréts de lacourde cassation des 4 avril, 13 
décembre 1811 et 13 févricr 1812). 

IV. L'cxcciition dii régime forestier cst 
confiée à une administration particulièrcdont 
il s'a{fit mainlenant d'examiner Eorjjanisation. 

Chapitee III. 

De Vadministration forestière et de ses 
aaens. 

Cctte administration qui ctait autrcfois 
spéciale pour les eaux et. forêts, n'est plus 
maintenant, comme nous 1'avons ddjà dit, 
qu'ime branche de Fadministration de Ven- 
rroistrement et des dowaines ressorlissanl 
au miuistère des fmances (Arrete du 17 jan- 
vicr 1831). 

I. En conséquencc; le ministre des fmances 
en est le chcf unique (Arrèté du 18 mars 
1831, art. 2). 

Un adininislratcur est cbargé, sons ses or- 
dres,de 1'expcdition desalTaircscourantes, des 
détails du scrvice et de Ia correspondance 
jonrnalièrc avec les employés dans les pro- 
vinoes. [Ihid., art. 4.) 

Deux inspccteurs - généraux reçoivcnt, dircc- 
teracnt du ministre, des ordres de scrviccpour 
leurs lournécs, etservcnt deconscilseà 1'admi- 
nistrateur. [Ibid. art. 6.) 

Un conseil du contcntieux, composé dc I'ad- 
minislrateuret des deux inspecteurs-gínéraux, 
délibère sur loutes les questions qui préscn- 
tent quelque gravite. {Ibid., art 19.) 

Le ministre preside ce conseil, et peul j ad- 
jolndrc des hommcs de loi, ou y faire cnlen- 
dre les avocats dc 1'adminislration sur les ac- 
lions judiciaires qu'il s'agit d'entamcr. (Ibid. 
art. 20.) 

Aueunc procédurc, enmatière d'enré(jislre- 
mentet dedomainc, ne peul êlrc enlamce sans 
1'autorisation du ministre ou du conseil, ex- 
cepte pour les délits et contraventious lores- 
liòres dont la poursuite doit ítre inlentéc dans 
le délai dbmmois. (Ibid. art. 21.) 

Enfm Tadministrateur fait cxcculer les dé- 
cisions du conseil. (Ibid. art. 24.) 

Telle cst 1'adminislration cenlrnle dc 1 
régistrement et des domaines, et par con 
quent des eaux et forêts qui en dependen • 

2. Elle a sons ses ordres daus les pi'"1'1" 
ces, d'abord des directcurs de l'enréííistrC 

ment et des domaines qui font, pour la 
administrativo des eaux et forêts, l'oflice 

anclcns conservateurs, et ensuite des i>isP 
teurs, sous-inspecteiirs, gardes-généran, 

brigadiers, gardes à cbeval et gardes pa11" 
culiers, tons spécialement chargés de 1'adt01 

nistralion et de la police des eaux et f01^ 
(Arrêtés du 17 janvier 1831, art. 2, et du _ 
mars 1831, art, 14; circulaire du lH 1113 

1831 , préambule et art. 1.) 
3. Indépendaramentde ces agens spéeia1^ 

plusieursdécrcts et arrêtés ont successivculC ^ 
cbargé les corps adminislratifs et les 
palilés du soin de veillerà laconservatiou ^ 
bois, et de prêtermain-forte aux agensdd 0 

ministration forestière lorsqu'ils en son' j,, 
quis. On pcut consulter à ce sujet les l"1' j 
11 décembre 1789, publico en Bclgiq110 ^ 
pluviose an 5; du 22 dcccmbre-janvicr 1' 
publiéc le 19 frimaire an 4; et. du 29 
1791, lit. VIU et XIV, art. 9, publiéc 
frimaire au 4 et 2 fruetidor an Oi' „ \n C" 
que 1'arrêté des représentans du peop1 0 

Belgique du 4e jour des sansculotlides 
Ainsi, la loi citéc du 29 septembre ^ 

porte que les olliciers municipaux doive'll''^r 

les r^qulsitions qui leur en sont faites, as51 

aux perquisitions des bois dc délit da11-" ^ ( 
ateliers, bàtimens et cnclos adiacens ,011 . ... i .ç ('OM bois auraient élc transportes; et que ie> ^ 
adminislratifs pcuvcnt visiter les bois 0\c[1 
uaux et autres , soumis au regime for|:i] 

pour s'assurcr de 1'cxactilude et de la ^ 
des agens, dresser des procès-vcrbaux, ^ 
envoycr avec leur avis à la conservali011^, 
nérale, au gouvernement et mème a" a 

législalif. (Art. 2 , et 3 du lilre VlH dc 

du 29 septembre 1791.) 
Les directoircs dc district proce ^ 

meme aux adjudicalions, recevaient le-' 
lions, accordaient les congés dc coi" ' ( 
(Ibid. art. 4, 5, 6.) mais ces atlributio"5 

ont élé cnlevécs. 
Aujourd'hui que les corps administra'1 
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Cs TOuiiicipalités u'existent pias, ces divers 
som- - , . ■ ■ , 5 regardent les autontés provinciales et 
"'^munales qui les remplacent. Mais ni les 

j, si ni les antres nc peuvcnt s'immiscer dans 
! ""nistration mcmc des bois sourais au ré- 

^",le foreslier : elles doivent borner exclusi- 
ent leur intervcntiou à de simples actcs 

^ surveillance et de protection. Ainsi elles 
0n' pas le droit de disposer des conpes de 

de 
a' 

. 1S,
i
n' mème des arbres détacbés, sans 1'auto- 

^ 'onde 1'administration forestière. (Arrêté 
^ 3 fructidor an 5.) Ellçs ne pcuvent pas 

plus délivrer des arbres , même auxasa- 
' sous pretexte de reconstruire ou de répa- 
eurs babitations , de chanflcr un corps de 

j C5 etc. (Arrètés de» 29 theraiid. an 5 et 

rer 1 

' pra,rial an 8.) 
' Plnsieurs lois ont déterminé dbine ma- 

^ e sPéciale les conditions requises pour 
f e "dmis aux cmplois dans Tadministration 
(j 

stlère. — sous 1'époque de rordonnancc 
j,r lesraaílrcs particulicrs, lieutcnans, 
llç CUr,!"rs du Roi, gardes-martcaux et (jref- s de maitrises dcvalent avoir au moins 25 
""is 
61 fe 
dis 'US de naarbre de leur arron- 
Par niln'' aPròs information ducment falte 
aiil 'e Srand-maitre , sous-lieutenant ou un 
art^ ""d0'61, du siégepar lui commis. (Tit.il, 

^ s ofRciers d'unc maitrise, y compris les 
p^^teur, et les grcfliers, ne pouvaient ctre 

(!ns ou alliés jusqu'au degré de cousin- 

"onompl is. Jls étaient pourvus par leRoi, 

5i.s 'airi 'nclusivemcnt, ni tenir dcux cbar- 
jj ans lcS 1'orêts , non plus qu'aucun office 

Judi, 
.^ant 

naturc ou de íinances, cxceplé 1c lieu- 
Joi ' "nquel il élait perniis de teulr con- 

j"d'"'cnt un autre olfice royal. [Ib. art. 5.) 
^ sergens à garde devaienlavoir ali moius 

^ ""'s- Hs n'étaient admis que sur information 
Bp. 10 o' de mucurs, et après avoir prouvé en 
iife "ce desofxlcicrs du siége, qu'ils savaient 
Clltl 

e' derire; ils nc pouvaient se livrer à au- 
j^onitnercede bois, etc. (Tit. X,art.2el 12.) 

'dQn 1?
rPente,lrs donnaient caulion jusqu'à liv. {Tit. XI, art. 2.) 

La loi organique du 29 septembre 1791avai( 
pris des précautions pour assurerà 1'adminis- 
tration forestière des agens dignes de leurs 
fonetions. 

Le litre III dlsposc: 
« Art. 1. Tous les agens de 1'administration 

forestière devronl êlre àges de 25 ans accom- 
plis, avoir prêté le serment clviquc, être iu- 
struits des lois concernant le fait de leur em- 
ploi et avoir les connaissances forestières 
nécessaircs. (i) 

» Art. 2. Les commissaires de la conserva- 
lion générale, seront nommés par leRoi; ils 
seronl choisis, pour cette fois, parmi les per- 
sonnes ayant le plus de connaissances dans 
1'administration des forêts; à 1'avenir ils se- 
ronl pris parmi les conservateurs; et à comp- 
ter du ler janvier 1797 parmi ceux qui auro..t 
au moins 5 ans d'exeicice cn cette qualité. 

» Art. 3. La conservation générale nom- 
mera son secrétaire et les cmployés des bu- 
reaux. 

» Art. 4. Les conservateurs seront nommés 
par le Roi entre trois sujets qui lui seront 
présentéspar la conservation générale, et qui, 
pour cette fois, et jusqu'au 1" janvier 1797, 
seront pris parmi les sujeis les plus expéri- 
menlés dans la matière forestière: après cette 
époque il ne pourra être préscuté pour les 
places de conservateur que des inspecteurs 
ayantaumoins5ansd'exercicecn cette qualité. 

a Art. 5. La conservation générale nommera 
à toutesles autres places, sauf ce qui sera 
statué relatlvemenl aux gardes des bois, 
mentionués aux tilres X, XII et XIII. 

» Art. 6. A compter du 1" janvier 1797 , 
les inspecteurs ne pourront être nommés que 
parmi les élèves ayant au moins 3 ans d'ac- 
tivité, ct ils devront connaitre les règles et 
la pratique de Tarpenlage. Jusqu'à cette épo- 
que la conservation générale dirigerases choix 
comme il est ditdans l'art. 4, et pourra don- 
ner des comrnissions dcsuppléanlbors la classe 
des élèves. 

» Art. 7. Les gardes seront nommés parmi 
des personncsdoiniclliécs dans le déparlement 

r Lfi ,J|itl|0|i a5 ans, requis pour ['exercice de certaincs de la majorilé fix^e à ce dernier Age. (Cass. ir juín 1791, 
PoWique», pas íté réduit A ai ans par l'cffet S. 7, a. ia5.) 

tosie 1U. 31. 
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oh ils seront employés, ou parmi iTanciens 
militalres; la conservalion générale s'assu- 
rcra de Icnr capacite , et ils dcvront produire 
un ccrtificat de bonnc conduite dclivrc par 
le directoire de leur dislricl. 

» Art. 8. Les gardes actuellement en place 
conlinucront leurs fonctions, sauf les chan- 
gemens qui seront jugés néccssaircs dans la 
distribution de leur service. 

» Art. 9. Les gardes après 5 ans d'exercice 
seront susceptibles d'ètre nommés aux places 
d'inspecteurscommc lesélèves, lorsqu'ils rcu- 
niront les connaissances rcquises. 

» Art. 10. Iinmédiatcment après la nomi- 
nation dcs commissaires de la conservalion 
gcnéralc, 1c Roi en donnera connaissance au 
Corps législatif. Lc ministre donnera connais- 
sance de cellc des conscrvatcnrs aux dcpar- 
tcmens dans lesquels ils devrontexercer leurs 
fonctions; et la conservalion généralc don- 
nera, tant aux départemens qu'aux districts, 
1'état dcs inspccteurs et des gardes qui exer- 
ceront dans leur arrondissement : ellc fera 
pareillement connaitre aux munlcipalitcs les 
gardes qui devront exercer dans leur territoire. 

» Art. XI. Les agens de la conservalion 
fourniront dcs cautioilnemcns en immcubles , 
savoir : les commissaires jusqu'á concurrencc 
de 40,000 liv., les conservateurs jusqu'à con- 
currence de 20,000 liv., les inspecteurs jus- 
qu'à concurrcnce de 6,000 liv., les arpenteurs 
jiisqu'á concurrcnce de 2,000, ct les gardes 
jusqu'à concurrcnce de 300 liv. 

» Ari. 12. Les divers agens de la conserva- 
lion prêteront scrípcnt devant le tribunal de 
district de leur résidcnce, de rcmplir avec 
cxactitude et lidélité les fonctions qui leur 
seront confiécs ; ils seront tenus de represen- 
lerau tribunal 1'acle de leurnomination , cc- 
lui de leur cautionnemcnt, leur extrait de 
naissancc ct l'acte de leur serment dans le 
grade qu'ils auront du rcmplir auparavant 
ouleur commission d'élcve. S'il s'agit depas- 
scr à dcs fonctions de suppléant ou à la place 
d'inspecteur, les commissaires du Rol seront 
préalablement ouis. 

» Art. 13. Toules les places de la conser- 
valion foreslièrc seront incompalibles avec 
celles de membres dcs corps administralifs, 

des municipalités et dcs tribunaux; elf" 
qui pourront être nommés à ces différc"te 

places, seront tenus d'opler. 
» Art. 14. Nul agent de la conservai'011" 

pourra tenir auberge ou bôtellerie, ve"1 

des boissons en détall, faire le com"10"' 
des bois, nl exercer ou faire exercer allC" 
metier à bois directemcnt nl indirectc""-" 
à peine de destltutiou. 

» Art. 15. Nul propriélaire ou fern"01" ^ 
forges, fourneaux, verreries ou aulresusi"" 
feu , ni les associes ou cautions des baux1' 
cunc de ces usines, nc pourront obten" 
exercer aucune place dans la conservat1011 

foreslière. 
» Art. 16. Un inspecteur nc pourra ctre 

ployé sous un conscrvateur, son pare"1 

alllé en ligne dircctc ou au degré de 
ou d'oncle ct neveu : il en sera de me"10 

>nscr' 
lof! 

ítre 

ire? 

gardes rclalivement aux inspecteurs. 
» Art. 17. Toutcs les places de la c 

valion seront à vie, et ncanmoins les emp1 

pourront être révoqués, ainsi qu'il va 
déterminé. 

» Art. 18. La révocation dcs conun'ssa' 
et des conservateurs ne pourra étre fai'1'1', 
par leRoi sur Eavis de la conservalion 
rale ; les autres préposés ainsi que les 
de lous les bois, soumis au regime ^orcí| .|j 
pourront être révoqués par une simpl® 
bération de ladile conservalion. Les mcl" 
présens à la délibéralion ne pourront L 

moins de quatro. „ 
»Art. 19. Les conservateurs pourra11' '^^ 

visoirement suspendre les gardes de ^ 
fonctions et commcttre à leur remplae0"1^ j 
àla charge d'en donner incessammcnt 
la conscrvation géuérale pour slatuef 
nitivement. » pi 

De toutcs ces dispositions, il n'y a í01, p 

tf' art. 13, 14 ct 15 qui aient élc publiésCI 

gique. Les autres ne purent par consC'l 
y être considérés conune obligaloires P0 ^ 
gouvernement: mais ellcs n'en mérit'1"' 
moins toute son attenliou, et devraie" ^ j£. 
tant que le comporte 1'étal actucl de 
gislation forcstière , servir de base a"*^ 
qu'il est appclé à faire dans ccltc 
de 1'ndminislratiou. 
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^"jourd'lnii les arrêtés des 18 mars 1831 
* 9 í * I .l"in 1832 confient au Roi Ja nomination 

qi,''0118 'es enlployés ou ajens foresticrs jus- au>: grades de gardes-généraux inclusive- 
; et au ministre des financcs celle des 

"a^Cs particulicrs et des gardcs à chcval. 

"ia '.',res'e ces arrêtés ne rcglent pas, d'une 
[,a ■lt'rc sPÉciale, les couditions d'âgc, de ca- 0 rt autres requises pour étre admis à 
j '''"Plois divcrs ; mais les art. 13, 14 et 15 

iDc a'0'<'11 ^ septembre 1791, rclalifs aux 
-i ..^Patibilités, n'en demeurent pas moins 

gatoires. 
,,1 aPplication de ces articlcs a loujours etc 
iii, ^eilSe c'; doitEêtre eneore : il existe mème 
c| 

Clrculairc du 30 pluviòse au 11, quidé- 
are toute espece d'emploi forestier incom- 
^ 'e avec les fonetions de nolaire. 

I '' La mème loi ctablit pour tons les anrens 
C 1' 1 • . . . ^ administration forcstière uno responsa- 

is 11 qui s^lève de grade cn grade depuis 
premier etjusqu'au dernicrdansEordrehic- 
^ique. 

lia 01,0 rna,;'crc peut donncr lieu à trop d'a- 
P is '>0"'r l"1'611 clLctcettc responsabilité n^it 
p S '011jours paru necessaire. Ellc exislail sous 
^,npirc de 1'ordonnance de 1609 ; clle existe 

lil ,e ailjourtLhui; \oici ce que dispose le r<: XlV de la loi oi-dessus citée. 

Io * ^rt' ^<''s garilcs seront responsables de 
oi/0 '"^gligenceou contravention dans 1'exer- 
"'aí l'e 'e"rs foncl'onsi ainsi que de leurs Versations personnelles. 
los ^rt" a' Lar suite de cctle responsabilité, 
atn ^art'cs scront tenus dos iudemnités et 
tp/J1 encourues par les délmquans, lors- 
1^ s a auront pas duemeut constate les dé- 

'C Illü,1tant des coudaiunations qu'ils 
K;ro"t será retenu sur leurtraitement, sans 
/' ico à loute aulrc poursuite, 

Xrt. 3. ijgs inspecteurs scront respousa- 

"hl ''U 'e"rs faits personnels, ainsi que dos 
êi.s 

< rsal-ions , conlravcnlions et négligenccs 
^ gardes qu'ils n'auraient pas constatées. 

'(.'s su'tc t'6 ceOe responsabilité, 
p0|i j"

sPCctcurs scront solidairement tenus des 
Iciir a"lna^'0,ls enconrues par les gardes, sauf ^ pecours conlre ceux-ci. 

^rt- 6. i.es conscrvatcurs scront cgalc- 

ment responsables de leurs faits personnels, 
ainsi que des malversations, coutraventions 
et négligenccs des inspecteurs qu'ils n'au- 
raient pas constatées. 

» Ari. 6. Par suite de celtc responsabilité, 
i'.s scront solidairement tenus dcscondamna 
tions encourues par les inspecteurs, sauf leur 
recours contre ces derniers. 

» Art. 7. Les conservateurs de la conscrva- 
tion générale seront responsables de leurs 
faits personnels et spécialcment de toute né- 
gligence à faire exécuter les lois dans les 
dilférentes parties du régime forestier. 

» Art. 8. Les erreurs de mesures, lorsqu'el- 
les excédcront un arpent sur 40, seront à Ia 
charge de ceux qui auront fait 1'arpcntage. 

» Art. 9. Les corps administratifs ct les 
municipalités seront responsables du dom- 
mage soulfcrt à défaut par eux d'accorder Ia 
main-forte néccssaire pour la conservation 
des bois, lorsqifils cn seront requis ; ct les 
odlciers municipaux, requis d'assislcr aux per- 
quisitions des bois de délit, seront reponsa- 
bles de tout refqs illégilime. 

11 résulte de ces dispositions un enchaí- 
nement dedcvoirs, de surveillance et de ga- 
rantia qui forme le príncipe de tout bon sys- 
tèmc d'administraticn. Malbeureuscmcnt , 
cettc dbaine a perdu quelques-uns de ses an- 
ncaux, les articlcs 1,2, 3, 4, 8 et 9 élant 
les seuls qu'nnc publication régulière aient 
rendus obligatoires cn Belgique. Les aulrcs 
qui coucerucnt Ia responsabilité des conscr- 
vatcurs et des commissaires-généraux de la 
conservation. u'y ont pas été publiés : et l'on 
ne peut par conséquent invoquer à 1'égard 
de ces fonctionnaires, les plus élcvés de l'ad- 
ministraliou, que les rcgles ordinaires de la 
responsabilité civile ct les dispositions du 
codc penal sur la forfaiture et Ia concussion. 
Voycz Responsabilité. 

Les corps administratifs ct les municipali- 
tés, donl parlo 1'arlicle 9, ont étéremplacés 
daus notre pays par les gouverneurs et les 
états-députés des provinces, par les commis- 
saires de district et par les bourgmestres et 
écbevins : mais la responsabilité que cetledis- 
position leur imposc, ne peut plus conccrner 
que ccllcs de ces aulorilés qui ont,* aux ter- 
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mes des lois existantes , le droit de requérir 
Ia force armée, comme les gouvcrneurs de 
province, les bourgmestres , etc. 

ll est encore à rcmarquer que le titre XIV 
de la loi du 39 septembrc 1791, ne parle ni 
dos yardes-généraux , ni des hrigadiers , ni 
des sous-inspecteurs : faul-il cn conclurc 
que ces ajjcns n'ont aucnne rcsponsatilité ? 
Non: Tcsprit dela loi ctait de créerune rcs- 
ponsaliilité pour lous les agens forestiers , 
sans exception; et si elle n'a parle que des 
garães et des insjmcteurs, c'est que dans sou 
éeonomie il n'entrait pas d'aulres agens. La 
dénomination de garde cl üinspecteur est 
d'aillenrs générale : elle embrasse aussi bien 
les garães-généraux que les garães parti- 
culiers, aussi bien les sous- iiispecteurs que 
les inspecteurs. 

El quand ou considòre que la responsa- 
líilité s'attaclie ici non aux personnes, mais 
à la nature des fonctions , on ne peut se re- 
fuserà croire que, les fonctions dont il s'agit 
étanl do même nature \ quoiquc diffcrcin- 
ment dénommécs, la rcsponsabilité qui frappe 
sur les uns doit aussi lomber sur les nu- 
tres. 

6. Les agens forestiers ne peuvent entrer 
eu fonctions qu'après avoir prêté sermcnt, et 
fait enrcgistrer leur commission au tribunal 
civil de leur residcnce. (Loidu 10 nivose aa 
•), art. 7.) 

Ce sermcnt a pour objet de promettrequ'ils 
remplironlavee cxactitude et fidclité les fonc- 
tions qui leur ont été conílées. (Art. 13 du 
litrc 111 de Ia loi du 39 septembrc 1791.) 

Ils sont tenus en outro de prclcr le sermcnt 
politique, comme les antros employés, entre 
les mains du Boi ou des fonctionnaircs que 
la loi a comtnis à cet eflet. Vogez Ser- 
NENT. 

L"agent forestier qui, aprés avoir prélé ser- 
mcnt devantle tribunal d'une résidencc qu'il 
occupait, passe avec les mémcs fonctions ct 
le même grado dans une autre résidence 
située dans le ressort d'un autre tribunal , 
n'est pas temi de prêtcr un nouveau sermcnt, 
ni de faire cnrégislrersa commission au grelfe 
du tribunal de sa résidencc uouvellc. 

II n'en serait pas de même si l'agent ^ 
restier obtenait de 1'avancement. (Arrets ^ 
la Cour de cassation deFrancc.en date 
11 mars et 15 avril 1808.) 

7. Les grands maitres des eaux et for^ 
réunissaient autrefois la juridiction à Ia ^ 
ministration souveraine , et avaient P 
conséqucnt le droit de porter des ord"11 

nances. 
On trouve dans 1'anclenne législation u'^ 

foule de réglemens faits par ces ollicierss 

la police forestière, sur la manière d'expl0''e 

les coupes vendues par adjudication, depar 

tager les bois d'airouage , d'exercer les dr0' 
d'usage dans les forêts de TÉtat. et n11". 
sur la chasse et le port-d'armes. Aujourd l"1^ 
les preposés ct agens forestiers ne pe,lV 

dans aucun cas, faire de réglemens , niprc', 

dre des arretes; ils doivent se borner a p 
poser au gouvcrnement les mesures génc^ ^ 
que les circonstances peuvent exigér; 
à celui-ci seul qu'il apparlient de leS 

crétcr. 
Cependant , s'il y avait quelquo mesure ^ 

cale d'ordre ou de police à prendre P 
réglcr ccrtains actcs de jouissance ou d 
ploitalion forestière , nous pensons q,tC ^ 
gouvcrneurs ct les états de provinccs 
compétens pour les ordonncr. lín Francc, ^ 
circulairc du 0 thermidor an 9 reconua1' 
droit aux préfets. 

8. Un arrêté du gouvernement provi50'1'^ 
cn date du 13 novembro 1830 , avait 
du servlce do la garde civiquc les emp'0^ ^ 
de 1'administration forestière, jusques 
compris le grade de garde-général; ma'scCj(J| 
exemption n'a pas été maintenue pai" ^ 
du 31 decembre suivanl. 

, . • f c0^ 9. Quoique des arlicles spéciaux soicnv ' ^ 
sacrés dans le liépertoire à chaque cSf! ^ 
d'agen). en particulier, il est pourtant n1' 
saire de reproduire dans cc ebapitrc "llC ^ 
culaire du 10 mars 1831, que le mlnis'rC ^ 
financcs leur a adressée collcctivcnien'' 
n'est pas peut-être ici la place de t01lS ^ 
détails du serviço qu'elle renlennc ; cCI| ^ 
dant nous la donnerons cn enticr pour nC 

en détruire 1'cnsemble, 
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*'c"lnire du ministre des finances relatire 
''l ' "dministration des eaux et foréts. 

^ ministre des finances, 

^evu 1'arrêté du Gonvememcnt provisoire, 
^datedu 17 janvier dernier, qui réunit Tad- 

n'stration des doraaines à celle de l'enrcffis- 
tremcnt; 

j ^0nsidérant que, par suite de cctte fusion, 
1,5 "lirecteurs de 1' enréjjistremenl et des do- 

, nes, rétablis dans les provinces, sont char- 
jjS^es 'nnctions qui étaient attribuées aux 

"^'nistratenrs snpprimcs ; 
Q" au nomlirc do ces attributions se trou- 

^ neaessairement comprises les fonctions 
<:onscrTateurs des caux et forêts ; 

,, ^Ue > dès - lors , toutcs les dispositions 
^ loi 
canci. 
«ons, 

018 et réjjlcmens cn matièrc foreslière , 
rnant les dcvolrs et oblijalions des 

'iujj CrVate",rs deseaux et furêts, s'appliquent 
rt|
í ^'recteurs de 1'enréjjistrement et des do- 

fo^n conséqucnec, les agcns et employés 
s'1ers se trouvent, à l'é|jard de ces der- 

j,, rs' dans la mime position ou ils étaient à 
uard jes administrateurs des domaines, 

'les j r suPPrcssion, ctqu'indépendammcnt ais foreslières qui règlent leurs fonctions, 
s et attributions, ils doivent suivrc,tant 

evoir 
«oaji 
teu raPPort de la subordination que sons 
q 31 relations adniinistrallves et conten- 

Uses i la marche tracéc par les instructions 
jg^^íhxnentpar les circulairesdcs 22 juillet 

81 no 3; 2 avril 1829, n» 27, el5 maH829, 
3l; 

'' importe néanmoins dc changer ouino- 
'ai ^ I)0Ur'es adãpler au système actuel d'ad- 
Cs

8tration' les rcgles, obligations et rela- 
'aif5 Scrvicc presentes par lesdites circu- 
'a Bri Ce 'in eiiesconccrnent, bien entendu, •q . j  —  7  
t|0ti 

r le foreslière , et d'en reunir les disposi- 
tlife 

eParsespour les rendre applicables aux 
eurs (Jg l'cnrdgislrcincnt et des domaines 

'ei]9"* ""Sens foresliers dc tons grades sous rs ardres ; 

do CC|<le de modider et arrêtcr les.disposilious 
1 s agil comme suit: 

Art. 1. Les inspecteurs , sous-inspccteurs, 
gardes-géncraux.brigadicrs, gardes forestiers 
et de pêche tiendront leur résidence à Ten- 
droit qui leur sera indiqué par 1'adminis- 
tration. 

lis n'entreront en fonctions qu'après avoir 
prêté serment devant le tribunal dc prcmière 
instance de leur arrondissement. 

2. Leurs fonctions ctobligations respectives 
sont tracées par les lois et instructions fores- 
tlères auxquelles ils continueront de se con- 
former. 

Les inspecteurs et sous-inspecteurs fores- 
tiers, chefs de service, sont subordonncs au 
dirccteur de renrégistreraent et des domaines 
de la province dont ils dépcndent. 

Les gardes-généraux, brigadiers, gardes 
forestiers et gardes de pêche sont sous les or- 
dres immédiats des inspecteurs et sous-inspec- 
teurs des eaux et forêts. 

Dans les canlonnemens de certaines inspcc- 
tions ou sous-inspections forcstièrcs ou il nc 
se trouve pas dc gardes-généraux, les gardes 
forestiers et dc pêche scront sous les ordres 
desrecevcurs des domaines qui correspondront. 
pour les objets de service des eaux et forêts, 
avec Ics inspecteurs ou sous-inspecteurs des- 
quels ces gardes dépendent. 

Indépendamment de leurs dcvoirs forestiers 
et dc leur subordination immédiate enverslcs 
inspecteurs et sons-inspccleurs des forêts, les 
gardes-généraux , brigadiers et gardes fores- 
tiers devront aussi sc livrer aux rccberches et 
perquisitions nécessaires pour la découverte 
des biens domaniaux célés et pour récupércr 
les tilres, régistres et documens quelconques 
ayant appartcnu aux corporations supprimées; 
ils devront, quandilsy scront invités par le 
receveur des domaines de leur districl, fournir 
les rcnscigncmens qui leur seront demandés 
dans 1'intérêt de la partlc domanialc, et assis- 
ter icdit receveur ainsi que 1'inspectcur dc 
renrégistreraent et des domaines dans toules 
les opérations dont ils pourront êlre chargés. 

3. Les inspecteurs ou sous-inspecteurs fores- 
tiers tiendront : 

1° Un sommicr des bois domaniaux et des 
plantations dont ils ont la régie ; chaque arti- 
clc conliendra la désignation du num, de Té- 
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ifiiduc, de 1'origfinc, de la silualion, dc Ia 
iialure, de l'araénagement, de ressenoo do- 
minante dn bois, desdcnans et aboutissans, des 
droits d'usane et chai ffes dont il ost greve et 
au profit de qui, ainsi que du nom du garde 
forcstier qui a la surveillancc du bois ou de 
la plantation, et des noms ou numéros du 
triagc dont i! dépend ; 

2° Un sommicr des bois coramunaux et 
d'établissemens publics forme de la raêrae 
rnanière que celui des bois douianiaux. 

4. Dansle courant du móis de décembre de 
chaque année, les inspecteurs ou sous-inspec- 
teurs forcstiers, chefs d'arrondisscment, adres- 
seront au directeurde 1'enrégistrcnient et des 
domaines , pour êtrc par colui-ci transmis à 
radministralion, les états diviséspar sous-ins- 
peclions et cantonnemens du personnel de 
tous les employés des caux et forcts dc leurs 
arrondissemens; ces états conticndront les 
colonnes suivantes: 

A. Province, 
li. Numero d'ordrc des triagcs. 
C. Étendue des triages eu 

Io Bois domaniaux. 
3o Bois alienes non alfrancbis. 
3° Comraunaux et d'établisscnicus pu- 

blic. 
4» Total. 

D. Noms des employés. 
lí. Grades. 
F. Bésidence. 
G. Nombre d'annces de serviço forcstier. 
II. Age et lieu dc uaissancc. 
.I.S'ils sont célibataircs, marics ou veufs, et 

dans les deux derniers cas, le nombre de leurs 
enfans. 

K. S'ils savent écrire ctdansquclle langue. 
L. Emplois précedeus au scrvice de 1'État, 

nombre d'aimées. 
M. Notes sur les uucurs, eonnaissances,apti- 

lude, zèle et application. 
N. IMontanl des traitemcns alloués. 
O. Observalions. 
5 Lorsqu'en raison dc 1'importance des 

alfaires, le directcur dc 1'enrcgislrcment et 
des domaines juge utilc, ou qu'il cst invitò à 
demander particulièrement les renseignc- 
mcus, considérations et Popinion des inspec- 

teurs forcstiers, il devra joindre à son rapPor' 
à 1'administration, une copie certlfiéede cel"^ 
qui lui a cté fait par Finspccteur forestier, 
il pourra s'y référer simplcmenl, à moins" ^ 
pinion contraire. 

6. Les inspecteurs, sous-inspectcurs et g1"^ 
des-généraux des foròts ne pourront sortir ^ 
leur arrondissement rcspeclif pendant p'llS, s 

troisjours sans congé ou pcrmission ;lcsgar 

ne pourront quitter leurs triages pendant p'" 
d'unjour. 

Les congés pour moins dc buit jours pc,l,r 

ront leur être accordés , ainsi qidaux g' jrdes 

forcstiers et de pêche, par le directcur^ 
1'enreglstrement et des domaines à charg® ^ 
prendre les inesures nccessaires pourassi"1 

le service pendant cet intcrvallc. 
Le ministre accorde les rongcs pour 11 

jours etplus. 
ne' Les congés de plus dbme quinzalnc 

ront accordés qu'avec privatlon du traitci|U 

au bénéficc dc lacaissedespensions, said b'*"^ 
de maladle, et sons réscrve des quotites 
traitemcnt àattribuer conformémentà 1:11 

ele 12 dc la présente. ^ 
7. L'cmployé forcstier qui ne sera p'lS , 

rctourà son poste ã 1'expiration de son coOb 

bd' 

ou pcrmission, ou qui 1'aurait quitie /. aval'1 

iim 
m»' 

d'être rcmplacé dans scs fonctions par 
qui en est chargé, ainsi que celui qui, sans 
tif dc service, n'cst pas.à son poste ou d"1 ^ 
éloigné de son arrondissement ou distnct, 
réputé absent sans congé et réprébende s' 
1'occurrcncc, soitpar tine retenuc'sur son 
tement, soit par la suspension, soit par 

autre moycn. 
8. A 1'entrée en fonetions d'un inspee 

toi1' 

sous-inspecleur ou garde-général, il c11 

rédigé procès-vcrbal, conslataut conj"1"^ 

ser" 
t"' 

ment cette cnlrée en fonetions et la rein'8 

papiers et documcns apparteuanl à VeVP^ 
faite au nouvcau titulairc par remploy® ' ^ 
tant ou par scs représentans, sons Finte' ^ 
tiou, quant au premicr, du directcur de ^ 
régistrement et des domaines ou dTm i"sP ^ 
teur voisin qu'il délégucra à cet clle'' ^ 
scconddc 1'inspectcur forcstier, et au troislt 

du sous-inspeelcur. ^ 
0. Sans pcrmission spéciale dc Fadm"1' 
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'on- aucun garde forcsticr. gardc-gcnéral, 
^'"s-inspecteur, inspecteiir forcstier, inspcc- 
^ ,lr 0'i directeur de l'enrégistrement et des 
j0niaincs ne peut se charger de la surveil- 
a,lce, (le ia (lirectjori ou régie des bois ou 

P «bes particullères, qui ne sont pas sa pro- 
Pfiélé. 

Toutes les lettres devront êlre écri- tes A • a mi - mareei, et la mâme lettre ne 
Uevn • . , , , . 
(| Jamais comprendre deux ohjets ou 

eUx questions différentcs : chaque, alTaire scra , . , ' ,i lraitee séparément afin de prevenir la 
'■'irifi 

les 
"sion. 

sonimes y seront cxprimées en mon- Vv 1 1 * ' 
| "alge , et les mcsurcs de capacite et 

Contcnances aussi cn mcsurc de notre 
Jaume. 

le,!1' ''''rispcetciir forcstier qui est forcé d'in- 
j. ro"iprc son servicc pour maladie, en in- 
j, ou en fait informcr le directeur de 
^ ' ágistrementetdes domaines,enliiiremel- 

''%allsé, un certificat d'un médecin ou 
r 

lrur!I'en entltreile directeur pourvoira au 

''Cnd aCe"len' !>rovisolrc du litulaire et cn 
satu 'a Coi"I>te ® ^'aJaainistration, cn luiadres- 'e aertificat du médecin avec ses obser- Vatio„,s. 

^au158 a,ltrcs (,mp'oyás des forêts qui, pour Se maladie, ne pourront pas exercer 
'"Urs f, anetions, en donneront ou cn feront 

r connaissance de la même manière, à 
ce 

^'^'oyé sous les ordres immédials duqucl ils 

pio .U",Ven'5 loquei doit, au besoin, pourvoir 
»oit

V'|OÍrement au service, et cn informcr, 
^ l''reeteineiit soit par Pintcrmcdiaire de 
V^icufimmédiat, s'il ena, le direc- 
^ ''lui disposera ultérieurement, et eu ren- 

eini 
cb. 

,1
Cc"npteà 1'administralion. 
^'"plojé empèclié par maladie jouira de 
'ereté de son traitement; celui qui scra L 
fio de ses fonetions n'aura droil à aucuue 1'accusé. 

de son traitement, de la moiiié de rémolu- 
inenlattaché au poste qu'il remplit, s'il est 
vacanl par suspensiou ou autreraent; il ue 
jouira que d'iin tiers, si le titulaire est absenl 
par congé. l)ans les délivrances de congé, ce 
fters devra toujours ètre reserve, et dans les 
cas de suspension le traitement devra clre 
retenu en entier. 

Cette moitlé ouce tiers du traitement alta- 
ché au poste vacant ou à celui de 1'cmployé 
suspendu, nerevientà rcmployésalariccliargé 
d'en reinplir les fonetions, que lorsqifavcc 
celles-ci, il remplit également les fonetions de 
son propre emploi, et par conséquent nulle- 
meut lorsque les dernières sont confiées à nu 
aulro, dans loquei cas il ne peut toucber que 
le traitement alloué pour Temploi qu'!! occupe 
par intérim, lequel sera payc par mois et porte 
sur Tétat ordinalrc, cn iudiquant néanmoius 
dans la colonne d'ül)servalions que Tcm- 
ployé n'cst que provisoireinent chargé de ces 
fonetions, et la raison qui a motive cette 
mesure. 

Lorsqu'en cas d'urgcoce les dircclcurs des 
domaines , sans cn avoir obtenu Paulorisa- 
tion préalablc, auront dú pourvoir ainsi àla 
régie provisoire d'un emploi vacant, ils de- 
vront cn donner connaissancc à 1'adminis- 
tration. 

Le surniimérairc ebarge dudit travail jouira, 
en cas de vacature ou de suspension, de l'cii- 
ticrcté, et en cas de congé,, du tiers de 1'émo- 
luraenl 

Lorsqu'un cmployc forcstier est incarcéré 
par la justice pour noies de fait, commises 
dans 1'exercicc de ses fonetions, son supérieur 
cn iufonnera le directeur des domaines, le- 
quel en reudra complc à l'admini$tration, 
eu proposaut la décision à prendre eu- 
trctciups, relativement au traitement de 

J/ i )"lloni à moins qu'il ne soit oblige de se 
jp. ac<:r5 dans lequel cas il sera pris desarran- 
ti0|) ."

s cnlr'cux, dans lesqucls 1'adminislra- 
^aterviendra au besoin. 

'ffti I- Lors<lu'"n cmployc forcstier salarié 
ius 

lra les fonetions d'in$pccteur on sous- 
ile Ir, ar, de garde-général, de brigadier ou 

"""Je forcstier, il jouira, indépendammcnt 

19. En cas de décès, démission honorablc 
ou déplacement, il sera payé aux ayant-droit 
du défunt, au démlssionué ou au déplacé, le 
traitement pour loul le mois pendant lequel 
le décès, la démission ou le déplacement est 
arrivé. 

14. Le paiement des trailemens des inspec- 
teurs, süus-inspeclciirs,gardes-généraux, bri- 
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[jadiers, gardes foresticrs, ctde pêche , aura 
lieu par mois par le rccevcur de Tenregistre- 
ment du chef-lieu d'arrondissement, d'après 
los étals qui scront rédigés par l'inspccteur 
oule sous-inspccteur forestier, chefde service. 
Ces états indiqueront les noras de chacun, 1c 
grade, le traitement annuel, la quolllc de la 
retenue opérée pour la caísse de retraitc, et le 
montant elTectif à payer à chaque cmployé 
ponr le mois ; dans la dernière colonne cha- 
que employé apposera sa signature qui vaudra 
quiltance. 

L'état sera certillé véritable par l'inspecteiir 
forestier ou le sous-inspccteur, chef d'arron- 
disscment. 

Ecs supplémens de traitement à litre per- 
sonnel seront aussl payés mensuellement, par 
douzième, cn observant les mômes forma- 
lités. 

Les salaires des ouvriers pcrmanens dans 
lesplantations scront payés sur le même pied, 
parsemaineou par mois. 

15. Lesinspccteurs forcstiers adresserontau 
directcurde renrégistrement et des domaincs 
et celui-ci soumeltra anuuellement à 1'appro- 
balion de l'administration avant le SOavrll pour 
cliacune des inspections forestières, l'état des 
coupcs à asseoir pour Texercice snivant,dans 
les bois domaniaux, ainsi que l'état de celles 
à asseoir dans les bois de communes et d'éta- 
blissemens publics, après que cc dernicr sera 
revètude rapprobation de la députation des 
états dé la province. 

11 soumettra en même temps un projet de 
cabicr des charges pour 1'àdjudication des cou- 
pes de la prcmière catégorie; aussitôt 1c re- 
tour de ces pièces, le dircctcur ticndra Ia main 
à ce que tout le travail préparatoirc et préli- 
minaire pour les venles ait lieu régulièrcment, 
s'assurera de la concordancc entre les alTiches 
ct les procès-verbaux d'arpcnlagc , balivage, 
martelagc, et de réserve, veillera à l'accom- 
plissement de toutes les rèy/esclinstructiuns 
à observcr à cet égard. 

Le dircctcur de l'cnrégistrcment ct des do- 
maincs fixera 1c jour ct le lieu, 1'autorité ou 
rofficicr publicpour procéder àla vcnte; et au 
moins qualre scmaines avaut le commcnce- 
ment desadjudications des coupcs dc bois, il 

fera parvenir .à l'administration un état i'1^ 
quant, pour chaque inspcction forestierc, 
lols ou parties de lots compris dans cbaq"' 
adjudication et Ia valeur de cbaque 
partie de lot, d'après Testimation de rinspcC 

leur forestier. 
II est rccommandé au directeur de 1 cn 

gistrement ct des domalnes de réglerlesv_e" 
tes de lamanicre Ia plus avantageuse, en 
sant diviser les lots, là oii cela se pcuG ^ 
autant de pctites portions possibles, a 

d'augmenter Ia concurrence. 
L'inspecteur forestier sera, tous les íinS 

appclépar le directeur des domainesràdon11^ 
ses observalions et à faire ses proposilions a 
éSard- . . , dei 16. Le directeur de l'enrégistrement er 
domaincs veillera aussi à 1'cxéculion desee' 

.t C ditions des fermes, locations ou ventes, e ^ 
particulicr, par rapport aux ventes des conp 
de bois, à ce que les cmployés fassent exéc 

ter les obligations imposées aux adjudlC, 
taires, surtout cn ce qui concerne l'csp 
lation, la vidange, le réarpentage et lefée 
lement. ,e 

Les inspccteurs foresticrs sout cbargeS ^ 
transmetlrc au directeur de rcnrégistrr,llC^ 
et des domaincs un état des moins de nlcS'i)| 
constates dans les eoupes et dont le lon"'3 1 

doit ctrc bonilié aux adjudicataires ; ü í 
joint des copies des procès-verbaux de r ^ 
pentage, constatatant les moins de nics"re' 
Eétat sera, ainsi justifíé, soumis à Eadn" ^ 
tration,avcc la demande d'aulorisali0" 
payer les sommes dues. . , 

Le directeur de renrégistrement ct des 

raaines ordonnera le recouvrcmcnt, par ^ 
ccvcurs des domaincs, des sommes dues l' 
sur-mesures constatées. .... i rC^ 

Les états des frais d'arpcnlage ct ue ^ 
pentage de bois domaniaux serontordonn3 

par lui sur la caissc du rccevcur du don1' 
que la cbose concerne. 

Ccux des coupes communales seront s® 
à rordonnance de la députation des étal' P 
vinciaux. ^ il 

17. Dans cbaque inspcction foresti1- ^ 
sera procédé, tous les ans, simultancnia®''^- 
jour ct lieu à (ixer par Ic dircctcur de ' e 
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jj .rerncnt et des domaincs, à Vadjiidication, 
ba.,Ca nC S0PPose; d0 'a glandée, des her- 
iU"6!' c^a'>lis et- antres ohjcls à comprcndrc 
fiél' 65 mcnus 'niechés. ainsi que des bois de i a moins qu'ils ne doivent être jjardés 

,1lríle copps de dclit. 
18.11 gPs j sera stipulé dans lout cahicrdcs char- 

sauf ^ormcí de location ou d'adjudication, 
de | r,0l!r 'us venlesde domaincs, cn excculion 
0u |f du 27 dcccmbrc 1822, que Ic prcneur 
CCin Jud.cataire, paiera pour tons Irais, y 
lr(

,
i||

)ris 'es droits du timbre et de l'cnrcgis- 

d. Di 
venies 

s cenls par ílorin du prix principal des 

O' - Hi. cents par florin du montant de la 
'^lèrej 
"iist 
"àè, 
"«S I 
'eor 
Ud 

!anhée du bail, pour les baux de trois 
au-dessus; et quinze cents pour la prc- 

^année de ceux qui scront pour un terme 
^ üno i a acquiltcr entre les mains du rece- 
! ^I;s domaincs, dans les quinze jours de 
■'"dication, ou dans un délai plus court. 

J' a lieu, il sera aussi stipulc que ■S'il 
Pren 

""■ei;., 
eur sera cbargé de la conlribution 

^'erc. 

'eS condltions des adjudications de 
1'arp8 'l6 ')0's fedinaircs, la somme à payer 
pj ""'judicataire, pour lesdits Irais, sera de 

1 cents i 
Sei,, 
lHii 

par florin du prix principal, paya- 
ez lc receveur du domaine dans les dix 

"loi al,rès l'adjudication, ou dans un dclai 
C0"5' d(tr 

ns 'es caliiers de chargcs, d'adjudication 
p0ftt

Va-U, fouriiitures,etc., il sera ógalemcut 
pap || ^ Coarge de l'entrcprcncur, dix cents 
lio,, 0r"1! ou moins, du prix de 1'adjudica- 
KrV"lv""l rimportance de l'objet, à payer 

19 
^ÇOs Irais, dans lc délai susdit 

'Pidi 
""tes les formes, locations, venlcs et 

se f "'"lions relativos aux foréts et rivières 
1 Pll^'i(|ucment, il ne sera memo pas 

l>anic Pcoposition conlrairc que dans des eas 
CevpUli 

1Crs; ellesauronl lieucnprésencedure- 
V/cs domaincs et de 1'inspecteur óu sous- 

"l !h e"r ^oresticr, pardevant un nolaire ou s0i| 1 ,rc de l'administration communale et 
fíca^ claire, sclon qu'il sera le plus avanla- 

20 a" ^omaine. • Ti outes les lermos, locations. venlcs et 

adjudications, à Tcxception de celles des cou- 
pes de bois ordinaires, sont sujeites à Tappro- 
balion de l'administration. 

Les coupes de bois nc scront adjugées que 
lorsque le prix olfcrl aura allelnt Testima- 
tion; s'i! est moíndre, lc directeur pourra pro- 
poser à l'admlnislration les rcduclions qu'il 
jugera convenables , suivant les circons- 
tances. 

L'employé forestierprésidaut uneadjudica- 
tion de travaux ou de fournitures, est compétent 
pour adjuger , si le prix n'excède pas l'estima- 
tion du devis ;dans le cascontraire il doit de- 
manderles ordres du directeur des domaincs, 
et cclin-ci ceux de l'administration. 

21. Les cmployésdes contributionset du ca- 
dastre devantlaire rcmettrc rcgulièrement aux 
inspecteursforestierslcs bulletins des parcel- 
las, d'après les plans parcellaires du cadastre 
des bois domaniaux situes dans leyrs ressorls 
respcetiís, les inspecteurs forestiers vérifie- 
ront dans i'occurrence, sur leurs sommicrs, le 
degré de Concordance entre ceux-ci et lesdits 
bulletins; ils examincront, s'il y a lieu, les 
matrices de ròle, et lorsque, dans lesindica- 
tions de lacontenance ou dans les évaluations, 
ilsrcmerqueroutdesrésultats raajeursau pré- 
judicedu domaine, ils en donncront connais- 
sancc au directeur de renrégistremcnt et des 
domaines, qui entrera en correspondance avee 
le gouvemeur de Ia provinee, alin de rcctilier 
et cclaircir Tobjet; et s'il n'y peut parvenir, il 
enreférera à l'administration, pour demauder 
ultérienrement ses intenlions surle réarpenla- 
ge ou la nouvelle expertiseàfairc. 

Dans le casou les bulletins ou matrices no 
présentcnt pas dans leur rapprochement tivcc 
les sommicrs, unecontenancc récllement pré- 
judiciable au domaine, ni óvaluation suscepli- 
ble de réclamalion de Ia part de 1' adminislra- 
lion, les inspecteurs loresticrs reclifleront leurs 
sommiers ely consigneront cn mêmc lemps la 
classe allribucc au bois. 

22. Lorsque, dans des circonstances urgen- 
tes, il est néccssairc d'cxécutcr des travaux 
pour prevenir des desastres, l'inspccteur fo- 
rcslier ou sous-iuspectcur y fera pourvoir sur- 
le cbamp provisoirement, et en rendra compte 
au directeur de l'eurégistremcnl et dçs do 

32. 
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maines, en indiquant le montant présumé <le 
la liauteur desfiais ; le directeurcn informcra 
radministration. 

Ponr tons les autres Iravanx, réparations et 
fournitiires , il scra rédigé un devis cstimatif 
par l'iiispecteur ; ce dcvis sera adressc cn dou- 
ble au directeur des domaines, avec proposi- 
tion de faire exécuter les travaux ou fourni- 
lures, solt par adjudication publique, soit à 
forfait ou à la journée, s'il s'agit de travaux. 
En cas d'adjudicaticnpublique, il y scrajoint 
en mème tenips un projet de cabier des cbar- 
ges cn double. 

Le directeur soumcttra le tout à l'approba- 
tion de 1'adiniiiislration. 

Il n'y a pas lieu de demander celte appro- 
bation, si le devis estimatif s"élève à deux cent 
cinquante florins ou moins, et le directeur 
pourra en accorder 1'autorisation, mais en ce 
cas, il adrçssera à 1'adniinistration le double 
du devis,et, s'il s'agit d^djudication publi- 
que, avec un double du cabier des cbaqfes, en 
même temps qu'il autorise 1'exécutioh des tra- 
vaux et des fournitures. 

La réception des travaux sera constatée par 
un proccs-verbal de 1'inspecteur ou sous-ins- 
pecleur forestier, ce procès-verbal scraannexé 
à la quiltance de paiement. 

Ou nc doil pas s'écarter des disposilions du 
dcvis dans l'cxcculion des travaux, et le 
montant du devis ne devra jamais êlre outre- 
passe. 

23. Toutcs les déclarations et les mémoires 
de creances à charge du domaine que le recc- 
veur n'cst pas autorise à payer sans ordonnance 
préalablc, scront remis cn double, ccrlifiés 
vcritables par les intéressés et par 1'inspcc- 
teur forestier. 

Avant 1c 10 de chaque mois 1'inspccteur 
forestier adrçssera, au directeur des domaines, 
tous les mémoires de dépenscs à acquiUer snr 
ordonnances de radministration, à laquclle le 
directeur les transmettra eu double avant le 
25 du même mois, revêtus de son visa, et ac- 
compagnésde l'élat; modele bM. T. 

24. Aux termesdcla loidu Snovembre 1815, 
(Journal Olliciel, n0 51) toutcs prétenlions à 
charge de l'Elat doivent ctrc présentees par 
les intéressés, dans les six mois suivant l'cxcr- 

1 GÉNÉRAL. 

cice auquel clles sonl relativcs ou dans M" 
la dépense faile pour letrésor a été elfec11" ^ 
tandis qu'il y est élabli, que faute par b's 
téressés de faire dans ledit délai la p1'01 s 
lion des mémoires ou pieces, ces preteu 
seront tênues pour prescritas et éteintes. 

Pour la stricte observance de ces di-T0 ^ 
tions, les employés des forêts porter"111^ 
les mémoires, déclarations, ou toute autrí p1 

remiseparTintéressé, dès qu'lls Pauront1,1'! 
la déclaration suivanle: 

Pakvenv. 
A le « 183 

et la signeront. 
Les employés des forêts ne pourront ^ 

ccpler de méraoire, déclaration ou aU ^ 
piècc,pour aucune dépense tombant 
prescription établie par les dispositio"8 P 
cifécs. . 

25. Les régistres et impressions pour 'a 

tie foreslière seront fournis par Padm'11", ^ 
tion sur les demandes cn forme d'état l1"!^ 
seront faltes, pour chaque exercicc, Par 

directeur de 1'cnrcgistrement et des o" ^ 
nes ; ils fourniront á 1'appui de ces dciOa 

les modèlcs de chaque espèce dbmpr'111 S 

cessaires. p, 
26. Tous les actes de poursuite et de rra E 

dure cn matière d^aux et forêts doive"1 

faits et signés à la requête du 'n'nis|,c ^.( 
finances, á Bruxelles, poursuite et dibg1^ 
de M. N. . . . , inspccleur ou sous-i,lfl 
leur forestier à la résidence de . . • • j.j,,- 

27. Altendu la briévelé du délai po"1 i.u 
troduclion des iustanccs cn réparatiou ^ 
lits foresliers, les étals de quinzaine ne sl 

plus cnvoyés à 1'examcn préalable. 
Les inspceteurs et sous-inspcctcurs 

liers inlentcront les poursuiles dans leS 

voulus, et conclueronl aux amendes,1 

tions et frais d'après les lois existante5 ^ ^ 
à laisser sans poursuiles les procès-vC 

qu'ils reconnaitraicnt altcinls de nuU'1^ 
lis seront seulement tenus de sounte 

directeur de 1'enrégistrement et des ''01l!'(|CrS' 
avec leurs observations, les copies des 1 ^jl 
verbaux donl le succès de Ia poursO'"^ pjí 
douteux, soit parce que le délit n'aina ^jt 
été complètement reconnu et constai6' 

J 
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nC ^om"cra^ l)as assez directe- 
soit S0US ''aPP''cat'on <lcs lois en vigueur, 
lilj '>0,Ir '0US au'res niolifs que céus de nul- 
loi "i" l'a'aut t'es formalités cxijjécs par la 
Uni' S^01rH'I'0n';;'1 ces copies im état de con- 
|e j,eux «Uns la forme ordinaire, sur lequel 
'is .rcc''eur 'les domaines portera 1'auto- 

de poursuivre ou d'abandonner l'af- 

Hs 
"lis ' lrron'' continuer à admettrc les sou- 
[çr j'0"8 «ícrites des déllnquans qui, pour évi- 
|'ajepS] ^ra'S «U pnursuiles, s'cng-a{yeraient à 
f0n^ c «nontant des condamnations qui se- 
|,UnaP

rononcées à leur charjje par les Iri- 

|lriin
0Ur suppléer aux états de quinzaine sup- 

ihaque inspecteur ou sous-inspecteur 
ré^

e«lela poursulte des délits, tiendra un 
lés ^ 0U sommler dans lequel seronl anno- 
|Cs' 

a" Ur et à mesure qu'il les rccevra, tous 
^^procès-verbaux dressés par les {fardes {jc- 
ljrj|s"'X et pnrliculiers eu niaticrc de délils de 
Je(jj'j. c Pèche et de cbasse, meme de ceux 
Pai '''en«:e ou dont les auteurs ne seraient 
"c, 0.nnus J ce registre conticndra les colou- 

lo
SU'vantcs: 

« ^"""éro d'ordre. 
Nu ' . * n";ro du registre du garde rapporleur. 

^ l)0"1 llU {ía''de' g, ^'l^: «1" procès-vcrbal. 
duboisou le délil a/été coramis avec 

loií. lon s'i' apparlient au domaiue ou aux 
>'.ies. 

Cr 
IV II"n,I"e ''e 'a situalion du bois. 

8o ^ture du délit. 
'i"aas 

0tns' prénoms et demeures des délin- 
8o j) 
Iflo 6 juíjemcnt. • ®lonlaut des condamnations. 

• Amendes. 
' ^"'titutions. 

^ Pi ais. 
■Total. 

*0]\l 
tjo p.?1 s du jugemenl en cas d'absolulion. 
Cet^^vations. 

ne ^"diquera pour les procès- 
non susceplibles d'êtrc poursuivis, 

Mcbé S.®S dc nullité ou les motifs qui ontem- 
'ntroduire 1'instanco, la mention et 

1c résullat des pourvois en appel, 1c renvoi au 
ministèrc public des procès-verbaux dontla 
poursuile lui est dcférée . etc. 

Les procès-verbaux, qui, pour quelquc 
canse qne ce soit, n'auront pas été poursui- 
vis, resteront deposés au bureau de Tagent 
forestier pour ètre representes au besoin. 

28. Les inspecteurs ou sous-inspccteurs fo- 
restiers, ehargés du conlentieux , feront par- 
veniràla fin dc chaque trimestre au dircclcur 
de l'enrégistremenl et des domaines, un état 
indiquant les uoms et demeures des dclin- 
quans, la nature des délils, la date desjuge- 
mens, le tribunal qui lesa rendas et le mon- 
tant des amendes et dommages prononcés 
pendant le même trimestre. 

29. lis sont dispenses de transmetlre au di- 
recteur des domaines les états de la situalion 
des amendes forcstières et les états des écono- 
raies sur lestraiteraens. 

30. Les gardes forestiers seront lenus 
d'avoir à leurs frais chacun un marteau parti- 
culier, dont ils se scrvironl pour marquer les 
bois de délit et cbablis et autres, dont ils 
doivenl constater la reconnaissanee. Ce mar- 
teau aurala forme triangulaire et portera pour. i 
empreinte le? lettres G F. 

31. En cas dc mutalion ou dc cessalion de 
fonetions, le brigadier, garde forestier, ou de 
péche sortant remettra, contrc invenlairc, à 
sou suecesseur le registre-Journal, papiers, 
armes, marteau ou autres objels appartenanl 
à 1'administralion. 

32. Jl est défendu aux gardes forestiers el 
de pêcbc d'accepler des cadeaux , recompen- 
ses ou rétributious en numéraire ou autre- 
ment,soit des connnunes ou d'établisseincns 
publies, soit de parliculiers, pour opéralions • 
ou serviços inbércns à leurs fonetions, sous 
pcine de suspension ou destitution, suivant 
la gravité des cas. 

33. Les gardes forestiers et de péche sont 
ebargés de vciller, lant de nuit que de jour , 
à la conscrvation des bois et pêches confiés à 
leur garde, et de constater, par procès-ver- 
baux, les délits et contravculions qu'ils y re- 
connaitront. 

Outre la surveillance qtfils doivent exercer 
pourprévenir ou constater les délits dc pàlu- 



DES BOIS EN GÉNÉRAL 

rajfe, de coupes de bois, de citasse, dc pêche 
et autres, il doiveut apporter tous lenrs soins ; 

A. A gfarantir les forêts des incendles, en 
empéchant toules pérsonnes d'y apporter ou 
allumer du fcucn quelque saisonqiiecc solt,à 
une distance moindrc deSOtoises de la lisicre. 

B. A veillcr à ce que les adjudicataires ou 
entrepreneurs des coupes ou des travaux, se 
conformentà toutes les couditions des cahicrs 
des charles y relatifs. 

0. A empêchcr les coupes, défrichemens et 
«artages non autorisés, dans les hois des do- 
maines, ainsi que dans ceux des communcs et 
ctablisscmens publics, soumxs au regime de 
l'adrainistration loresticre. 

D. A s'opposer aux extractions de sable, 
terre, marne et argile, ainsi qu'à toute exploi- 
tation ou ouverture de mine ou carricre dans 
lesdits bois, sans autorisation. " 

E. A empêcher les arrachis de plants , les 
enlòvcmens de feuilles mortes , glands, faínes 
ct de toutes autres graines foresticrcs ; ainsi 
que d'hcrbages, genêts ct bruyères, non au- 
torisés. 

E. L'enlèvcment des bois de laies aux tran« 
chécs praliquées par les arpenteurs. 

G. A faire respecter les arbres, qui bordent 
les grandes routes et canaux,longeantou tra- 
versant leurs triages. 

II. A faire exécuter les dispositions pres- 
entes pour l'exercice du pâturage, et à dé- 
fcndre de mener des chèvres et betes à laine 
dans 1'intérieur ct aux rives des bois, quel- 
qu'âge qu'aicnt ces dernicrs, ct cn quelque 
tcmps que ce puisse ctre. 

1. A acquérir une connaissancecxacte dc la 
naturc ct de Vétcnduc des droils d'usage età 
veillcr à ce que les usageps n'oulrepassent au- 
cunemcnt ces droils. 

K. A velller à la conservation dc la pèchc ct 
á ce que les lermiers et les portcurs de licence 
cn jouisscnl conlbrmóment aux condiliousdes 
baux ct lieenccs, ainsi qu'aux lois ct rcglc- 
mens sur la matière. 

34. IniTépetidammcnt des dclits ct contra- 
venlions rappolés cn l'arllcle précédcnt, et 
pour lesqucls les gardes doivcnt drcsser des 
proccs-vcrbaux, il Icur cst exprcssément re- 
conimandc : 

A. De veillcr au maintien des limites q1!' 
síparcnt les forets du domainc des propnetr5 

particulicres ou communalcs ; de rcconnailri: 

souvent Ectat des bornes et des fosses, ^ 
lorsqu'ils remarquent quelque usurpatioU) 
déplaccment ou détérioration, d'en donnrt 
avis sur-le-champ à leur supérietir >n1' 
médiat. 

B. De veiller à ce que dans les bois donrt" 
niaux vendus, qui ne sont pas affranchis dc la 
survcillance de Tadministration forestièrc, 
il ne soit fait aucune coupe ou exploitali0"' 
avant d'en avoir reçu l'avis de leur supérici,r 

immédiat ct qu'ils nc se livrent à des excès d" 
coupes ou à des exploitations désordonuéc5' 
ou à toute autre entreprise queleonque , P011' 
vant diminuer les produits des bois : cn cas oe 

contravention à cet cgard, les gardes c0 

informeront sur-le-cbamp leur supérieur i"1' 
médiat. 

C. De rendre égalemeut comple de l'apl'a' 
rition ou séjour dans les bois, de vagabonib) 
gens suspects et sans aveu, et enlin dc toutcC 

qui s'y passe, ainsi que dans les pècbçs, d0 

contraireá la süreté publique. 
35. Les gardes forestiers ct dc pêche obsC' 

veront cxactement, dans la rédaction dc® 
procès-verbaux, les formalités rclalivc» 11 

l'espèce; ces formalités consistent priuc1' 
paleracnt en ce que le proccs-vei bal n)C" 
lionnc : 

A. Lejour etl'heurcdo la reconnaissanccd1' 
délit, ou qu'il a élé vu coramellre. 

B. Les noms, prénoms, demeure ct qual1'1' 
de l'employé qui rédige le procès -verbal. 

G. Le nom, la comrnune de la situation et 'c 

propriélaire du bois oude la pêche ainsi 
la coupe ct le cantonnement ou le licu ou 
délit a été commis. 

D. Les noms, prénoms, demeure ct profcS 

^sion de cbacun des délinquans, ou leur n01" 
bre, lorsqu'on n'esl pas parvenu à les c011 

naitre. 
E. Les inslrumens emplo. és pourcomniet|r 

le délit. 
F. Les circonslanccs bien claires et dét8' 

lécs du délit, et les moyens cmployés par 

garde pour le reconnaitrc ct cn acquérir 
parfaite conviclion. 

le 
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^ L'indication dn lieu oíi les objcls ou 
el-esfaisis en délitont étc déposés ou mis cn 

'"Irrière. 
^ clôture du proeès-vcrbal doit racntion- 

"er ' beure à laquelle il a étc termine. 
38. Dans les procès-verbaux de dclits fores- 

lllrs. on doit désijjner bien exactement Tes- 
^"cc, la na tare, Ia jfrossenr par aune, palme, ct 
Pouce des Tays-Bas, Tétat, la qnalité, la quan- 

1'àn-c des bois coupés, enleves, éhouppés, 
^ rancbés et dcsbonorés : lesvoitures, alte- 

etantres moyens de transport, la quan- 
llté ^es cbarges-d'homme , de betes de somme, 
011 de voiturcs, s'il s'ajjit de vol de boistaillis 
0.1 d'hcrbajes, et quand il s'a;rit de délit de 
ptiirajje, 1'espècc, le signalcrnent etle nom- 

''e de bestiaux trouvés cn délit, en indi- 
^"aiit l'àjre de Ia taille dans laquelle ils 
Paturaient, et s'ils étaient à l'abandon ou 
1,'ardis à vue. 

37. Pour les délits commis dans les bois 
Co'nmutiaux et d'établissemens publics, celui 
T" rapportc 1c procès-verbal évaluera le plus 
l:s8ctcmcnt possible le dommage occasionnú 

y en fera mcnlion. 
38. S'il s'ajrit de délits de cbasse, lesproccs- 

^rbaux doiveut désijfner Pcspòce de piéjjes, 
^ cbiens et d'armes employés par les délin- 

^Uans, et rappeler s'ils étaient ou non munis 
e Penuis de port d'armcs, ou s'ils ont refusé 
e 'es cxbiber sur rcquisition. 
39. Dans les procès-verbaux de délits de 

P^chc, on doit faire connaitre les cngins, fllcts 
ProIiibés, drogues, ct appàts employés pour 
Pfendre ou détruire le poisson ; 1'espòce ct la 
0'1{jrueur du poisson cnlre Tmil ct la qucue; 

e"lin sila pêche estfaitcdansletempsprobibé. 
40. Hs auront chacun un rcgistre-journal 

t<lr lequel ils transcriront entièremcnt les 
P^icès-vcrbaux tant de délits que tons autres 
l" Hs rapporteront selon leur date; ils signc- 

ro"l cbaque transcription ct annolcront eu 
"'argedu procès-verbal le folio de sou enré- 
ÍBstreinent. 

"s feront mcntion surlcméme rcgistredcs 
'"blis ctdes bois de délits qu'ils auront re- 

j.0nnu» dans l'étcnduc de leurs triages, ct en 
®ront rapport sans délal à leur chef im- 

""cdiai. 

41. Lorsqu'11 cst néccssairc pour la rcchcr- 
chc des arbres ou autres objets cnlevés dans 
les bois, d'en faire Ia perquisitiondans lesbâ- 
timens, maisuns, ateliers ou cours adjacentes, 
le garde doit reqnérir le commissaire de po- 
lice, on, à son défaut, le bourgmcstre ou l un 
de scs suppléans, de l'accompagncr; et l'ofli- 
cicr public qui a assisté à la visite, doit signcr 
le procès-verbal, avant PaDirmalion ; en cas 
de refus, le garde y en fera mention. Aucunc 
investigation de l'espèce ne doit avoir lieu 
sans que l'employé ne soit accompagné de l'nn 
des fonclionnaires publics dénommés ci- 
dessus. 

42. Les gardes doivent faire atlcntion que 
lorsqu'il s'agit d'un délit de nature á cinpor- 
ter une condamnation donl 1'amcnde ct l'in- 
demnité réunies excéderaient la somme de 
quaranlc-sept üorins vingt-cinq ccnts (ccut 
francs), leur procès-verbal doit ètre appuyé 
d'un sccond témoignage; cc témoignagc u'est 
pas nécessaire quand le procès-verbal est ré- 
digé et aflirmé par deux gardes. 

43. Lorsqu'un garde forestier ou de pècbe 
aura saisi des bestiaux, instruraens, voiturcs 
claltelages, ou engius pour la pècbe, il les 
mettra en fourrière ou séquestre dans le lieu 
de la résidencc dujuge de paix,oudu bourg- 
mcstre du lieu oú le délit a élé commis, et 
aussitot après 1'allirmation de son procès-ver- 
bal, il en rcmettra une copie an juge depaix 
du cantou, pour cn ètre donné communi- 
cation à ceux qui réclamcront les objets 
saisis. 

Le garde cn informera sur-lc-cbamp son 
supérieur immédiat pour aviscr aux mesures 
ultérieurcs à prendre dans 1'occurrencc, pour 
éyiter, autant que possible, les frals de four- 
rière, etc. 

44.1 .cs gardes ne doivent point employer la 
force ni Ia menace, pour désarmer les cbasseurs 
trouvés en conlravenlion ct saisir lesinstru- 
mcns des délinquans ,qui refnscraient de les 
déposer;il sudlt alors qu'ils fassenl mention, 
dans leurs procès-verbaux, des armes ct ins- 
trumens donl les déliquans étaient munis. 

45. Les gardes forestiers ou de pêche doivent 
faire cux-mèmes leurs procès-verbaux, et s'ils 
ne pouvaient pas le faire convcnablemcnl. 
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ils doivent, de prdfércnoe «'adresser à cctte 
fin, soit an juge de paix ou <à sou grcffier, soit 
au bourffincstre ou à l'un de scs suppléaus, soit 
cnfin à Tun de leurs cliefs, ou à nn garde 
voisln. 

46. Les brigadiers et gardcssont tcnus d'af- 
ilrmcr leurs procès-verbaux de contravcntion 
avant 1'expiration des 24 beures de leur clô- 
ture; 1'affirmation cst recue par le juge de 
paix. 

Les supplcans du jugo de paix peuvent le 
rccevoir pour les dclits commis dans Ia com- 
mune ou ils résident, lorsque cette commune 
ri'est par celle de la résidence du juge de 
paix. 

File pourra se faire aussi devaut les bourg- 
niestres et, à dcfaut, devaut leurs assesseurs, 
1° (juand il s'agit d'un dclit commis sur le 
lerritoire des communes qu'ils admiuistrent, 
et 2o que le juge de paix ou sou suppléaut n'y 
résident pas. 

Dans ce dcrnicr cas ccpendant, les bourg- 
incstres ou leurs assesseurs peuvent la rcce- 
voir quand Icjuge de paix ou son supplcant 
soul absens ; mais dans cc cas il doit êtrc fait 
mention, dans l'a(rirmation, de leur abscnce. 

47. Les gardes foresliers et de pècbe feront 
parvcnir à leur supérleur imraédiat, leurs 
procès-verbaux, revêtus des íbrmalités né- 
cessalres, au plus tard le cinquième jour de 
leur date. 

Quaiit aux délits qu'ils auront constates 
dans les bois domaniaux allénés, soumis à la 
surveillance de l'administration forcslièrc, ils 
cn remettront les procès-verbaux aux acqué- 
rcursou à leurs fondés de pouvoirs, s'ils rési- 
dent dans leurs triages ou aux environs, et, 
dans le cas conlraire, ils les feront parv.e- 
nlr à leur supérieur immédiat, qui les cnvcrra 
auxacquéreurs cbargés de la poursuite de ccs 
délits. . i 

Dans lous les cas, ces procès-verbaux dc- 
vront être transerits, comme les autres,au ré- 
gistre-journal mentionné à 1'articlc 40. 

48. Les gardes sont rcsponsables de lou- 
tes négligences dans l'cxerclcc de leurs fonc- 
lions. 

LVHctdc cette responsabililé sera de sup- 
porter les amendes et iudemnilés cncourucs 

par les délinquans, lorsqu'ils auront négbg6 

de conslalerlcs délits, et le montant des co»- 
damnations qu'ils subiront sera reteuu sur 
leur traitement, sans préjudice detoute autre 
poursuite. 

S'ils ne peuvent parvcnir à connailre les au- 
leurs d'un délit, ils cn drcsseronl un proces- 
verbal de diligcnce, constatant la naturc '1" 
délit, les rechercbcs qu'ils ont faites ou 'cS 

moyensqublsont cmployés pour les découvrir- 
Si ce procès-vcrbal établit la preuve dc lei|r 

vigilance, ils seront décbargés dc la responsa- 
bililé du délit. 

Tout gardequi, sciemment. trahirait lacon- 
fiance dc 1'administration, cn commettant sc- 
crèlement des délits ou malversatious <à so" 
profit, ou eu pcrmcttant que des tiers en com' 
mcttcnt, serarcnvoyé du service, sans préj"' 
diccauxpoursuitesqui pourraientétre excrcce5 

contrc lui. 
En cas d'insubordinalion ou de mauvaisc 

conduite, le garde forestier ou do pècbe sera 
puni, soit par mie tàcbo de travaux à cxéculcr 

dans les bois, soit par la suspension, soit eiib" 
par sonrenvôi du service. 

49. Conformément à 1'article 60 du réglc' 
ment pour Ia caisse des pensions, les cmployés 
qui seront nommés à 1'avcnir, et qui auront® 
faire valoir des scrvices antérieurs pour la b' 
quidation éventuelle dc leur pension, seront 
tcnus dc fonncr leur demande, et de prodiiira 
les pièces constatant les serviços, dans les sis 
premiers nioisquisuivroul leur nomination. 

50. Les gardes auront soin dc bien se pénc 
trerdes conditions, tant pour la location dela 
pècbe que pour les coupet de bois et les déb" 
vranccs aux communes, que des conditions c1 

devis pour la confeclion de travaux dans b'S 
bois, et assureront la bonnc cxécution cn tant 
que cela les concerne. 

51. L'admiuistration forestièrc cst cbargcc> 
au terme de l'art. 17, du tilre 5 de la loi nu 

14 Jloréal an 10, insérée uu Bulletin des la'-5' 
n0 187, de la policc, surveillance et consef 
valion dc la pècbe. 

Elles cst aussi cbargée des lois et réglc' 
mens élablis pour la conservation du poiss" 
dans les lleuvcs et rivières non navigables 111 

llotlablcs, ainsi que dans les ruisseaux; t-11 
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Conséqueiice, les cmplojés dcs domaines, 
^0Iêts 011 de Ia pèche, constalcront les délils 
lui se commeltent dansles íleuves et rivières, 
soit "avijfables, llottables 011 non, et dans les 
ruisseaiix, soit commanaux ou parlieulicrs, en 
1 outravention à ces lois et réjjlemcns, n'iin- 
Portequ'ilsaient lieupar desindividusiEayant 
',uciiu permis, ou par des fermiers, loealaires, 
porteurs de licences ou propriétaires rivc- 
faias. 

Les conlraventions à constateren jjcné- 
sont: 

Lesdiverses infractions aux articles5,6, 7, 
<J' ^0? II5 12, 14, 17 et 18 du titrc 31 de 

Ordoniiauce des eaux et foríts de 1689, pu- 
lL's dans les provinces mòridionalcs, par 

a"èté du directoire C-xéeutif du 28 messidor 
"j0 " (Bulletin dcs lois, 11o 213), et transerit 
ans ledit arrete comnie suit; 

K 5. Lcur défendons (les pêcheurs) pareillc- 
'Ifnl de pècbcr en quelques jours et saisons 

ce puisse êlre, à autres beures que depuis 
0'ever du soleil jnsques à son couchcr, si 

non aux arcbes des ponts, aux moulins et 
oOrds 011 se tendent des didcaux, auxqucls 
.'eut ils pourront pccher tant de nuitque de 
JuUr. 

" 6. Les pêcheurs ne pourront pêcher du- 
|alt letcmps de fral, savoir : aux rivières ou 
^ 'rtl'tc abonde, sur tous les autres poissons, 

ePuislc l" février jusqu'à la mi-inars; et aux 
'""res, depuis Icprenilcravriljusqidau l<' julu, 

Peine, pour la première fois, de 11, 9-45 c. 
Irancs), et du donblc de 1'amcnde et de 

("x niois de prison pour la seconde. 
" 7. Exceptons cepcndant de la prohibition 

Jilenuc en 1'article, la pcche aux saumons, 
0ses et lamproies, qui scra contiuuée cn la 
anière accoutumce. 
" 8- Ae pourront aussi mcttre bires ou nas- 

Cs d osicr à boulde didcaux,pcndanl letemps 
'' ''a' - a peine de (1. 9-45 c. (20 franes) d'a- 

pour la "•'ide, ct de conflscalion des harnois r   
Prt|uicru fois, et d'êlrc prive de lapêchepcn- 
uant 

» 0. 
11 an pour la secondc. 

^ Leur permettons néanmoins d'y mettrc 
s thausses ou saes, du moule de dix-huit 

^i.ies cn carré (quatro ccntimctrcs environ), 

"0n lulrement, sous les mêmes peines; mais 

apres lo temps de frai passe, ils y pourront 
racttre dcs bires ou nasses d'osier à jour, 
dont les verges scrout éloignées les unes dcs 
autres de douze ligues (vingt-sept milli- 
mètrcs). 

»10.Faisonstrèsexprcssénicnt défense aux 
mailres pêcheurs de se servir d'aucuns engins 
et harnois probibés par les anciennes ordon- 
nances sur 1c fait de la pèche, et en outre de 
ceux appelés giles, tramail, furet, épervier, 
chalon cl subre^ioaí c\\es ne font pas men- 
tion et de tous autres qui pourraient être in- 
ventés au dépeuplement des rivières, comme 
aussi d'aller au barandage, et meltre dcs baes 
en rivières, à peinede 11. 47-25 c. ( 100irancs) 
d'amendepour Ia premièrefois et de punition 
corporelle pour la seconde. 

» 11. Leur défendons en outre de bouillcr 
avec bouillcs ou rabots, tant sur les chevrins, 
racines, saules, osiers, terrierset arcbes, qu'en 
aulreslieux, ou de mctlre lignes avec échets 
et araorces vives, ensemble de porter chaincs 
et clairons cn leurs batelets, et d'aller à la 
farc, ou de pêcher dans les noues avec filets, et 
d'y bouiller pour prendre le poisson et le frai 
qui a pu être porte par le dcbordeuient des 
rivières, sous quelque pretexte, en quclque 
temps et manière que ce soit, à peine de 
11.23-20 1/2 c. (50 franes) d'amende, contre 
les contrcvcnans, et d'être bannis des rivières 
pour trois ans, et de 11. 141-75 c. (300 franes) ■ 
conlre les mailres parlieulicrs ou leurs lieu- 
tenans qui en auront donné la permission. 

» 12. Les pêcheurs rcjelteront enrivicreles 
truites, carpes, barbeaux, brêmes et mouniers 
qn'ils auront pris ayant moins de six poucos 
(anclenne mesurc), entre 1'ocil et la queue, et 
les lanches, perebes et gardons, qui eu auront 
moins de cinq (ancienne mesurc), à peine de 
11. 47-25 c. (100 franes) d'amende et confis- 
calion contre les pêcheurs ct marchands qui 
cn auront vendu ou acheté. 

» 14. Défendons à toute personne do jcler 
dans les rivièresaucune chaux, noix vomique, ; 
coque du Lcvant, momic et autres drogues ou 
appàts, à peine de punition corporelle. 

a 17. Défendons de prendre et enlcver les 
épaves sans la permission dcs olliciers de nos 
mailrises, apres Ia rcconnaissancc qui en aura 
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étc faite , ct qu'ellcs anroiit élé adjugées à cc- 
lni qni les reclame. 

» 18. Faisons défenses à toutes personncs 
d'al]er sur les mares, étangs ct fossòs,lors- 
qu'ils seront glacés, pour en compre la glace 
ct y faire des trous, ni d'y porter flambeaux, 
brandonset aulres fenx , à pcino d'ôtre punis 
commc de vol.» 

53. Indépcudarament des delits designes cn 
1'art. 52 du préscnt, les cmployés forestiers et 
de la pccbe, constaterorit les contraventions 
qni se commeltront, dans les fleuves et rivières 
navigables , à Earticle 14 du litre 5 , de la loi 
du 14 lloréal an 10 , porlant : 

«Tout individu qui, n'ctant nifermicr dc la 
peche, ni pourvu de licence, pcchera dans les 
llcnvcs et rivières navigables, autrement qu'à 
la lignc llottante ct à la main, sera condamné ; 

» 1° A uneamende qni ne pourra átre moin- 
dre dc 11. 23-62,1/2 c. (50 fr.), ni exceder 
11. 94-50 c. (200 fr.) 

» 2° A la confiscation des filets et engins de 
pêchc. 

» 3o A dcsdommages-intéréts envers 1c fer- 
micr de la pccbe, d'unc somme pareille à 
Eamende. 

» L'amende sera double en cas de récidivc.» 
lis leront atten tion qu'aux termes dc 1'arrêlé 

du Gouvcrncracnt du 7 nivose an 12 (Bulletin 
des lois, n" 234) inlerprétatiCdc Earticle 14dc 
la loi (Ju 12 lloréal an 10 , transcrit ci-dcvanl, 
la piche à la ligne flottante n'csl permiseque 
In ligne flottante tenue ã In main, 

54. Ea poursuite des délits de pêchc. doit se 
faire aux termes des articles 15 et 17 combinés 
de la loi précitée du 14 lloréal an 10 , de la 
même mauicre qu'en raatiòrc dê délits fores- 
tiers; à cclle dilTcrencc près tontefois, qu'à 
Eégard des contraventions à Earticle 14 de 
ladile loi, les cmployés devronl se borner à 
conclurc devanl 1c tribunal àla condaranalion 
à Eamende, à la coníiscation et aux dépens. 

65. En ce qui concerne les dommages inté- 
ròls qucle n03de Earticle 14 de lalui précitée 
accorde aux fermiers de la pêche et porteurs 
de licence, ceux-là étant la réparation clvilc du 
préjndicc cause par le délit. il nc doit y avoir 
licu d'y conclurc pour Eadminislralion; mais 
les fermiers ou porteurs dcliccnccpourrront en 

demander Eadjudiealion à leur prolit, cn J 
conduaní par avoué, h ce constilué par cuX' 

56. La loi du 14 lloréal an 10, nc slatuant 
que sur 1c fait dela pccbe dans les fleuves et 
rivières navigables, ses disposltionspénalesne 
s'étcndent pas aux lleuvcs et rivières settle- 
ment flotlables, ce qni rend EadmlnistratioD 
incompélenle pour constater ct requérir la 
punition des délits prévus par ladile loi, com- 
mis dans un llcuve ou une rivière de cettc def' 
nlcrc catégorie, dont Ia pêche serait même 
alTermée au profit de EEtat. 

Cependant si les cmployés forestiers et de 
la pêche en reconnaissenl, il les dénonceront 
aux fermiers de cettc pêchc on aux porteoe1* 
dc licence, afm que ceux-ci puissent provo- 
quer Ia punition ct les dommages-intétêls 
résullant dn délit. 

57. La constalation dc délits dc pêche, autreS 

rjue ceux compris dans 1'article 62 du f,e' 
sent, commis dans les fleuves, rivières et rms' 
scaux non navigables ni flottablcs, non prupt'1' 
lés de EEtat, n'apparlicnl pas à Eadnii"18' 
tration. 

58. Là oú il existe des parties de fleuves e1 

rivières non navigables ni flottablcs ct rniS' 
seaux auxquels aboutissent des bois couimu' 
naux ct d'ètablissemens publies soumisaurc" 
gime de Eadministralion forcstièrc, ct dont h1 

pêchc se trouve aftermée au prolit de la co®' 
mune ou dc 1'établisscmept public pro|irlt 

tairc, les cmployés forestiers et de la pêchc J 
surveilleront Eexercice de la pêche, ct s'ils > 
reconnaissent des délits aulres que ceux mc" 
lionnés à Earticle cinquantc-deux, ils cn i" 
formeront les fermiers, afm que cenx-ci p1"5 

sent les ponrsuivre ainsi qu'il est indique p*" 
Earticle cinqnanlc-six du préscnt. 

Si Ia pêche n'cn est pas alTermée ils don® 
ront cettc information à la communc ou à 1 e'1' 
blissement propriétaire, 

59. A Eégard des délits autres que ccuX 6" 
se commeltront cn contravention aux disposl 

tionsde Earticle cinqnanle-deux du préscn' 
dans les fleuves ct rivières non navigables ^ 
flotlables et ruisseanx auxquels abouUss , 
les bois ou autres propriétés appartcna"^ ^ 
EEtat, les cmployés forestiers et dc Ia P® , 
les conslaleronl de la même manicrc q"c 
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au'res ; mais ia poursuite no devant s'cn faire 
'l"ede la manièrcréglée pour lesdélitsde ma- 
■"audage et de vols commis dans les propriclós 
Plrliculièrcs, ils rcmcUront los procès-ver- 
,aux de eelte catégorie an procurciir du roi, 

l>ri's 1c tribunal dans le ressort duqucl le dclit 
a commis, afin d'y être donné suite dans 
'nlérêt de la vindlcte publique, et conclu, 

s '' 1 a lieu, dans 1'intcrctde TEtat, aux dom- 
'"•'{Jes-intérèts qui ont pu résulter du délit. 

Pour que 1'action en rcpression du délit 
Plisse être jugée, cn même tcmps que 1'action 
Jiiiile mentíonnée à 1'arlicle 55 de la presente, 
es cmployés forestiers et de la pêcbe donne- 

r'"|t.coanaissance aux fermiers de la pêcbe ou 
Porteurs de liccnce, de la poursuite du délit 
'ii' les inléresse, aussitót que 1'assignation 
a"ra été donnée au délinquant. 

La présente résolution será imprimée et 
a,'ressée, en nombre suílisaul d'exemplaires, 
"'"x directeurs de 1'cnrégistrcment et des do- 
"Utines pour êtredistribués aux inspecteurs et 
recevcurs des domaines, inspecteurs, sous- 
'aspectcursct gardcs-généraux desforêts, afin 

fiu suivre 1'cxécution cbacun pour ce qui le 
Couccrrib. 

Chaiitee IV. 

juridiction contentieuse en matière de 
lois et foréts. 

^ Dans 1'ancicnnc France, la juridiction 
0r,'stière élait réunie a 1'administration, et 

"Ppartenait aux olliciers des maitriscs. 
^ Le tilre l" de 1'ordonnance de teflOallri- 
"'Hlàces ofiiciers le droit de connailre, tanl 

ctvil qidnu criminei, de tons procès con- 
aeiuanl les caux et forêts, pêcbes et cbasses»; 

louics qdestionsrelatives aux vcntes,défri- 
^ ^Hens ou rcpeuplemcns, usages,etc.,danslcs 

018 royaux et communaux ; deloutesaclions 
^ "''édant de marcbés, contrals ou associa- 

0ns entre niarchands de bois et autres, lors - 
r"e '*'s Uiarcbandiscs étaicnt encorc dans íes ríts; detoules causes sur le fail dela cbasse 
Ct de la 
WelI 
ou 

pécbe; de Ia propriété des bois, lors- 
e élait counexe à un fait de réformation 

'etr'"CU'0ntC 011 Pr0P0S|íc pour défense scu- 

toxk III. 

1.e tilre XXVleur attribuait une juridiction 
scmblable sur les eaux et forêts, tant des ec- 
clésiasliqucs que des gens de main-morte en 
général; et les autorisait non seulementày 
faire des visites, mais encore à réprimer les 
abus ct malversations qui s'y commettaient. 

Dans 1'ancienne Belgiíjue, la juridiction 
contentieuse ctait exercée suivant les locali- 
tés,tantòt par des tribunauxforestiers , tan- 
tôt parlcsjuges ordinaircs. 

2. Larévolution de 1789 changea complcl- 
tement cet état de choses, d'abord en France, 
ct bientêt aprês en Belgique. 

Une premièrc loi du 16-34'aont 1790 sur 
1'organisation des tribunaux, ordonna que les 
fonctions judiciaires scraicntà jamais séparées 
des fonctions administrativcs, et disposa que 
Pordre conslitutionnel des juridictions ne 
pourrait être troublé, ni les justiciablcs dis- 
trails de leurs juges naturels par aucune com- 
mission, ni pard'autres attributions ou évo- 
calions que cellesqui seraient déterminéespar 
la loi. (Art. 13 et 17.) 

Dcs-lors toute juridiction cxccptionnclle 
fut abolie en France, notamment celle des 
maitrises. 

Une autrc loi du 17-84 aoút 1790 témoi- 
gne de Papplication immrdiate que reçut cetle 
nouvellc législation. 

Pcu de temps après, une loi du 7-11. scp- 
tembre suivant, sur Ia forme de proceder 
devant les autorités administrativcs ct judi- 
ciaires, fit ainsi la part de 1'administration 
ct de Ia juridiction contentieuse. 

» Art. 7. En matière d'eaux et forêts, la con- 
servalion ct 1'adminislralion apparliendront 
aux corps.qui scront indiqués incessamment; 
il sera- statué de plus sur la manière de faire 
les vcntcs ct adjudicalions des bois. Les ac- 
tions pour Ia punition ct réparation des dé 
lils scront portées devant les juges de dis- 
Irictquiauront aussi 1'cxécution des réglemens 
conccrnanl les bois do parliculiers. ct la po- 
licc dela pêcbe, ct qui, dans lous les cas, en-, 
tendront le commissaire du roi. » 

Et le principe posé dans la dernicrc paitie 
de cet article fui confirmé ct développé ul- 
téricuremeut par les art. 6,6, 7 ct 8 de 1 
loi du 85 décembre 1790, et par les art. 1 et 

33. 
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3 du litre IX de la loi dn 29 septcmbrc 1791. 
Tontcs les constilutions , et les lois qni ont 

étc faitcs en conséquence, ont dcpuis con- 
sacré cn Franco la séparatlon que 1'assomhléc 
nationale avait décrétéc entre les altributions 
adrainistratives et les fonctions judiciaircs. 

EnBelgique, ct pendant la première occu- 
paliondes armées françaises, il y cut d'abord 
un système provisoire de juridiclion, que nous 
avons fait connailre dans le sect. JI du chap. I". 
Ensuitc, ct après 1'incorporation de Ia Belgique 
à Ia France, les dispositions de lois que nous 
vcnons de clter, devinrent communes à notre 
pays par la publicalion qu'en ordonnèrent les 
•arretes dcs 2 frimaire an 4 et 7 pluviôse an 5. 

Ainsi furcnt également abolls nos tribu- 
naux íbrcsliers. 

AprèsquelaBelgique cút eté reunieàlallol- 
landc, la loi fondamentale consacra lesmêmes 
príncipes(art. 16-5, 183, 184ct2 additionnel), 
et depuis qu'elle conslltue un état indépen- 
dant, la constitution de 1831 les a de nou- 
veau confirmés. {Art. 92 et 94.) ' 

Mais ces príncipes, quelque positlfs qu'ils 
soient , ont donné lleu par leur généralité 
à des conllits entre 1'autorité administralive 
ct 1'autorité judiciaire. Cest cc que nous al- 
lons voir en dcveloppanl cettc matlère. 

3. Avant la promulgation des lois nouvclles 
qni ont réorganisc 1'ordrc judiciaire ct admi- 
nistratif, la juridiclion étail déterminéc par 
la capacité des personnes, par Ia naturc dcs 
nctions ct par le -rcssort dans lequel elles 
devaicnt élrc jugces. 

Aujourd'hui que la capacité dcs personnes 
ne règle plus la juridiclion, cxceplé dans les 
cas de responsabilitéministériclle,nousallon5 
cxaminer la compétence sous les dcux autrcs 
rapports. 

Segtion I. 

Nature des actions. 

Uelallvcment à leur naturc, les actions se 
dislingucnt cn actions civilcs ct cn nctions 
criminellcs, correctionnelles et de police. 

I. lies demandes qui n'ont pointpour objct 
la réparalion d'une conlravcntion, d'undélit 

li 
ou d'un crime, et qui ne se rapportcnt qu " 
des intéréts civils, sc poursulvent en maUCí' 
forestière, soit devant le tribunal civil, sul' 
dcvant 1'autorité administralive. 

1. Ellcs se portent devant les tribuna"5 

civils, lorsqu'il s'agit de questions de pr0' 
priété ct d'usa{jc, de révendication de bicns, 
d'interprétation de titres , conlrats ou inar' 
chés, de contestations relativcs à leur cxécU' 
tion, de difficultés concernant 1'adjudicatiou 
de coupes de bois, enfin de toutes malières 

purement civiles dans lesquelles la police f"' 
restière ou 1'ordre public ne sont pas inte' 
ressés. Cette règle est générale. 

2. Dans le príncipe, 1'esprit d'cnvabisseine"' 
qui aniraait 1'admiuistration française, la por' 
ta quelque temps à connaitre des contesta' 
tions qui se prcscntaient en maticre de ven- 
tes, de droits d'usage, de pâturage dans lcS 

Ibrêts de 1'État.Elle se fondait, pourjustilier 

ces empiétcmcns, sur ce que la loi du 2 
pluviôse an 8 attribuait aux conseils de p1'^ 
fccture le contentieux dcs domaines ua' 
tionaux, ct par conséquent dcs forcts qu'<:0 

dépcndcnt. 
Cest ainsi qiPun décret du 3 mai 1810 ava1' 

statué que, dans une contestation entre un 

adjudicataire d'unc coupe de bois appartcnan' 
au doraaine, ct un particulicr qui prétendra1' 
que cet adjudicataire avait dépassé les linai"'* 
de son adjudication, en coupant des arl"'0'1 

sur sa propriété, Pautorité administralive cia1' 
compétente pour déterminer les limites de'a 
coupe adjugée par 1'administration. (Jorl5 

prod. du conseil-d'état, tom. 1, p. 365.) 
Cest cncorc ainsi qu'un dccrct spécia' 3 

décidé qu'un adjudicataire ne peut étrea1' 
mis à contesler le tiercement fait sur s"11 

adjudication dans les délais, s'il en a re'" 
connaissance suiTisante cls'il en a, aubcsolfl, 

lie couvcrt le vice, cn signiflant une nouve 
enchèrc, suivie elle-mômc de renchèrc 
fmitive qui a eonsomraé la vcnte ct doiit 
prix a été versé dans les caisscs publiq"'5 

(Maçarei, Élémens de Jurisprud. admiu'5'-' 
tom. 1, p. 127.) 

Mais cette tcndance à 1'usiirpation fut ^ 
primée peu à pcu, grôce au conscil-1'^ 
qui fit rcnlrer 1'administration dans ses ' 
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r,'aMcs limites. Voici comment s'exprimc sur 
Ce"e nnatièrc fl[. Maçarei, tom. 1, p. 109: 
^ "■ La décision des qiiestions de propriété snr 

hois domaniaux, élevécs entre les particu- 
ers et l'administration forestière, ne peut 

tlrc atlribuée aux conseils de préfecture 
1" autant quVlle se lie à des ventes de do- 
'"aines nationaux; et méme , dans ce cas , il 
ai|t encore que ces conseils puisent unique- 

""ínt les motifs de lenrs arrêtés dans les actes 
"■dniinislratifs qui ont précédé ou cffcclué Ia 
vente. 

" Ces attribulions, par cela même qi^el- 
'•'s sont d'cxception, doivent êtrc slrictement 

fcsserrées dans 1 eurs limites. Ainsi aucunc 
ni jjénérale ni spcciale n^yant dévolu 

a ' autorité administralive 1c pouvoir de dc- 
' "'cr les questions de propriété qui s'agi- 
10111 entre les particuliers et Tadministra- 
(lan forestière, il doit être temi pour cerlain 
'i"e les tribunaux ordinaires pcuvcnt seuls en 
0onnaitre. 

11 l'el est le principe general qui rcgit Ia 
n'dière des bois domaniaux, qnant à la pro- 
''r|cté. S'agit-il de leur conservalion ? Tad- 
""aistration a la surveillance <à ccl égard, 

e"c cn posscde tons les moycns; les tri- 
"taux lui sont ouvcrts pour la rcpression des 
t 'ts dont ellc croirail avoir à se plaindre. 
" l'.st-il bcsoin de prononccr snr lesadjudi- 

at'ons des conpes de bois domaniaux, Tad- 
"dstralion est cncore incompétcnte. 

, 8 La famensc ordonnanec de 1669 avait 
r,8c les maitriscs des caux et foréls pour 

^"naitre de ces sortes de matières ; mais 
K droit de contredire, cclui de former op- 

j'0s'lion, colui de réclamer des instructibns 
^ííales, le nombre des juges, la formule 
ts assignalions, la publicité des audiences 
' appel des décisions , tout ctait déter- 

)j!
lní dovant ces tribunaux qui, quoique 
esccption , n'cn faisaient pas moins par- 

fer les ciloyens aux bienfaits d'une us- 
.Cc réglée. ( les tribunaux cxceptionnels ont 

e abolis par Ia loi du 24 aoút 
«rd 1790, qui 
, 0|>nc cn termes ex|)rès : « Que l'ordre 
^ canslitulionncl des juridictions ne pourra 
j, j 'rc Iroublé, ni les justiciables diverlis de 

C"rs juges naturcls par une commission ni 

» par d^utres attributions que celles qui se- 
» ront détcrminées par la loi. » 

» Par 1'cfl'et de cctte loi, les tribunaux se 
sont resaissis de toutes les attributions qui en 
avaient été distrailes cn faveur de^ maitri- 
ses des caux et forêts. Dcpuis, le droit com- 
mun n'a cessé d'étre cft vigueur. La loi de 
1791 et toutes les autres lois, lous les arrê- 
tés , réglemcns et décrets postérieurs sur 
cctte malière, ne se sont occupés que d'in- 
stitucr une administration forestière ; ellcs 
ont organisé une agence, et n'ont pas érigé 
de tribunaux; elles ont seulement réglé les 
formes des adjudications et des afliches, la 
publicité des enchcres , la réception des 
cautions, en un mot tout ce qui est rclatif 
à la surveillance, à 1'aménagemonl et à la 
conservalion des forêts. 

«Maislejugcmenl des contestations qui s'é- 
lèvent surla vente même et sur les clauses du 
cahicrdes charges,n'ajamaisété dévolu à I*ad- 
ministralion , ni généralemcnt, ni spéciale- 
ment: généralcment, car la loidu 28 pluviôse 
an 8, art. 4, et le pelit nombre des autres 
lois qui ont déterminé les attributions des 
corps administratifs, n'ont point réscrvé aux 
conseils de préfecture la décision des dilli- 
cultés qui pcuvcnt s'élevcr sur Ia vente des 
bois domaniaux et des commiines ; on peut 
même dire que Ia raison de la jnridiction 
spécialc, établic par la loi du 28 pluviôse, à 
1'égard dos ventos de biens nationaux, a cessé 
avec les circonstances politiques qui Pa- 
vaient fait naitre ; ainsi, loin d'élendrc celtc 
loi d'cxccplion à des cas étrangers (puis- 
qu'on pourrait même 1'abroger loul-à-lalt), 
il faut du moins la restreindre aux cas par- 
ticuliers qifelle gouverne. 

» ll n'y a done nul secours à tirer de Ia loi 
même, pour établir la compétcnce de l'ad- 
ministration cn cette maticrc. 

» D'autrc côté , si I'on examine les conlrals 
cn eux-mêmes, on tronvera qifils n'impo- 
sent aux parties, ni impliciteraent, ni cxpli-; 
citcment, 1'obligation d!obéir à une jnridic- 
tion exceptionnelle. Voici en eflet comment 
se gouvernent ces sortes dc matières : l'ad- 
ministralion des forêts trace les clauses ct 
conditions du cahicr des cbarges; 1'adjudi- 
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calion csl publique ct libre; les encbèrcs fer- 
mées, le contrat est parlait; la vcnte est con- 
somméc entre les enchérisseurs ct le gouver- 
uement, etle cahicrd.es cbarges devient alors 
la sculc loi des parties. 

« S'ajjlt-11 d'cn expliquerquelques clauses? 
Ics parties ne sont nullemcnt convcnucs que 
dans ce cas, elles prendraient pour juge de 
Icurs différends 1'autorité administrativc. 

» Ainsi donc il est vrai de dire que ccttp 
allribution été dévolue à 1'administra- 
lion, ni généralcment par les lois de la ma- 
lière , ni spccialement par les clauses et 
stipulations des contrats. Ou ces clauses et 
slipulations ont-clles enlin cté puisées ? dans 
Tordounance de 1669. Qui interpretait, qui 
appliquait ces lois ? les grandes maitrises des 
eaux ct íbrêts. Quelles étaient ces maitrises ? 
des juges d'exccption. Depuis que 1'excep- 
tion a cesse, qucls sont les juges investis par 
le droit commun ? les tribunaux ordinaires. 
Donc, sons tous ces rapports, c'cst aux tri- 
bunaux seuls à prononccr. 

» Envain on ferail valoir en faveur de la 
compctcncc administrativo quelques consi- 
dérations d'utilitc gcnérale , de céléritc ct 
dbirgence ; il laudrait avant lout rcspccter 
les droits acquls et la foi sacrée des con- 
trats : sans cela la defiance des enchéris- 
seurs ferait baisser le prix des venlcs au 
detriment du trésor public, et Tadminislra- 
lion ne saurait trop se persuader que le vc- 
ritable intcrél de l'Etat se lie à la rigoureuse 
exécution des clauses des actesd'adjudication 
passes par cllc, ainsi qu'à 1'obscrvalion des 
formes judiciaires, 

» Tcl est, au surplus, le dernier état dc la 
jurisprudcncc en cctle matièrc.» 

M. de Cormenin, apròs avoir rcproduil co 
passage dans ses Questiona de droit udmi- 
uistratif, Vo Bois, y ajoule les obscrvalioua 
suivantes: 

« [1 est facilc dc sentir combicn il importe 
aux parties d'avoir pour juges, dans ccttc 
matlcre, les tribunaux plutôl que 1'adminis- 
tration : en elfct, les acquéreurs qui rc- 
clament une réduclion de prix pour défaul 
dc mesurc , seraient repoussés si on leur 
appliquait les lois qui régissenl les venlcs 

des domaines nationaux, parce que ces sor 
tes de venlcs sont faites sans garantie de 
mesure. An contraire, devant les tribunaux 
leur réclamation scrait admise dans les ter- 
mes généraux du droit civil, à moins qu une 
clause spécialc du contrat , qui fait )a 'ol 

des parties , ne l'ait d'avance prcvuc et 
écartée. 

» Je dois dire, néanmoins, pour faire con- 
naitre les variations de la jurisprudence > 
qu'un décrct du 3 mai 1810 avait decide 
que les conseils dc prefecture sont comp^ 
tens pour determiner les limites d'une coup6 

de bois adjugée à un particulier lorsqu'il 3 a 

contestation à ce sujet. 
c< On s'appuyait, pour juslificr cettc coinp" 

tence, sur ce que les conseils dc préfeciu|t 

doivent, pux termes de la loi du 28 p'" 
viosc an 8 , statuer sur les contestaliOI,> 

qui naissent des adjudications de biens n» 
tionaux , quand il s'agit d'interpréler 
procès-verbal de vcnte, d'en fixer le sc"^' 
et d'en délerminer 1'applicalion ; quela|C 

daction des clauses du cahier de chai'ilc5 

était un acle de 1'administration qui seu 
pouvait 1'interprélcr; que sans cela les tn 
bunaux se constitueraient juges des vcntcS 

dc biens nationaux. 
» Ccttc doctrine était vicicuse. Elle a ctí 

corrigce par les ordounances des 19 aoü' 
1813, 11 déccmbre 1814, 4 juillct 18l5' 
0 mars 1816, 18 novembro et 24 déceinb1'' 
1818 et 7 avril 1819, lesquelles out él3'''1 

en príncipe : 
» Que depuis la suppression des grainb5 

maitrises des eaux et forcls, les tribunau* 
sont seuls coropétens pour connaitrc dcs 

oontestations élcvées, soit sur 1'adjudiC'1 

soit 
'd 

liou dcs eoupes de bois domaniaux, 
sur 1c prix desditos adjudications, et q11 

n'cxisle aucune loi qui eu ail allribué cX 
clusivement la connaissance à 1'autorilé a 

ministralive. 
i> Ccst dans le inétnc sens qu'une 

nance royale du 21 aoút 1816 a déc" ^ 
que 1'eiécution dc tous les actes relaiils^'| 
l adjudication des coupcs dc bois étanl 
ressort dcs tribunaux ordinaires, les deC' 
sions ministérieUes (jue l'on opposcrait [,ü'ir 
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"'píchcr les tribunaux de prononcer, ne doi- 
eilt etre regardées que comnie de simples 
lst"t€tions adressées aux préposés do l'ad- 

^""istration pour les diriger dans Ia discus- 
on de ses droits , qu'cllcs ne coustitiicnt 

Pas nn jupement, et qu'ainsi elles ne font 
P '"t obstacle à ce que les tribunaux pro- 
"wicent sur lesdites contestations. 

Je crois néanmoins que cette ordonnance 
tloii pas êlre cntcnduc dans un seus trop 

absolu. 
^ " Lorsque la décision du miiiistre des fi- 
^nces a été prise d'olI5ce et qu'elle n'est 

ress^|í qu'à un prcposé de Eadministra- 
|Un P0ur éclalrer sa marclie dans le cours «e p 

consid 
Une 

raison ajiplicable eu Belgique ; car la loi dn 
28 pluviose an 8 , qui étail 1'unique source 
des dilllcullés auxquelles cette matiòre a 
donné lieu, a été abrogée dans notre pays 
par les art. 165 de la loi fondamentale des 
Pays-Bas, et 93 de la Coustitution belge , 
cn tant qu'clle attribuait à 1'autorité admi- 
nistrative le contentieux des domaines na- 
tionaux. 

3. Le principe de compétcnce, que nous 
avons posé plus haut, est fécond en consé- 
quenccs. 11 en résulteque ikutorité judiciairc 
est compétentc pour prononcer, même lors- 
qu'il est intervenu des décisions ministéricl- 
les; et que dès-lors, ces décisions ne peuvenl 

1 instruction judiciaire , on peut ne la Vêtre regardées que conime de simples instruc- 
erer que comme un simple avis, comme 

'ustruclion non susceptible de recours au 
0useil-d'état, et qui ne lieni les tribunaux, 
1 les parties. 
" ílais lorsqne cette décision est rendue 
j a demande des parties elles-mêmes et 

fUelle porte tous les caractèrcs d'nn véri- 
SUp 

l0b| 
físni 
'(Ue 
'fibi 

e jugeracnt, il y a lieu d'anmiler ce ju- 
ent pour cause d'incompétcnce, parce 
son exislcncc ferait obstacle dcvant les 

"uiaux à 1'exercice de leur juridiction. 
' üans le premier cas le pourvoi n'est nas 

^«vable. 
>J Hans le second cas il doit élrc admis. 
" '"■> inème distinction a été étnblie à 1 e- 

sk t'eí arrat''S l'es e(mse''s ''o préfecture qui Uent cn matiòre domanialc, conformé- 
. "t aux disposilions de la loi du 6 novcm- 

6 1700.» 

c;'' 
ajoulerai que Ia doclrine qui admct la 

^..Potcuce desjnges civils pour 1'interpré- 

(li. J'"! '•ou'es les adjpdications de coupcs 
re 

0ls) est consacrée par plusieurs arréts 
j/,"1'"8 par la cour de cassalion et particu- 

'-eut |)ar CCIIj. jgj g mcssidor an 13 et 
Janvier 1800. 

tr ks deux jnrisprudcnccs , admiuis- 
pal'Vo et judiciairc, se corroborent 1'unepar 
g' "^re ) et Ia compétencc exclusive des tri- 

"aux daus cette matière parait élrc fiséc 
s relour. » 

„> ^"HedoctrinequeMiVl. Maçarei etÇormenin 
Ppliquçnt qu'à la France, est à plus forte 

tions adressées aux agens de 1'administration 
forcstière, pour les diriger daus Ia poursuitc 
de ses droits devant les tribunaux. Cest ce' 
qu'a décidé,pour la France, une ordonnance 
du 21 aoúl 1816, ct il cn serait de même en 
Belgique, oii, d'aprcs l'art. 107 de laCons- 
tílution , 1'autorité judiciaire ne doit appli- 
quer, même les arrêtés et réglcmens dkd- 
ministration générale, qu'autant qu'ils sont 
conformes aux lols. 

11 cn résulle encore que les tribunaux sont 
compétens pour statuer: 

Io Sur les questions relativos i la régula- 
rité des tiercemens. ( Décret du 17 aoiit 1813', 
et ordonnances des 31 mars et 17 novembre 
1819.) 

2,>Sur les contestations, soit entre les four- 
nisseurs de la marine et les acquéreurs de 
bois nationaux,pour la livraison dans cerlains 
délais de bois marquês pour les conslructions 
navales, soit entre les mêmes fournisseurs et 
particuliers pour le paycment du prix des 
bois achetés au nom ct pour le compte des 
fournisseurs seuls. {Ordonnances des 31 mars 
et 17 novembre 1819 et décret du 36 mars 
1813.) 

3° Sur les indemnilés dues pour non jouis- 
sancc des droits de propriété ou d'usage dans 
les forêtsdc FEtat. (Décret du 27 avrill812.) 

•loSur lescautionncmens pour droits d'usage 
contcslés. (Décrctdu 11 janvier 1813.) 

11. Les demandes qui n'onl point pour objcl 
la réparation d'unc contravcnlion , d'uu délit 
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(iu d'un crirae cl ct quine se rapportcnt qu'à 
dcs intérits civils , doivent se porler dcvant 
Tadministration lorsqu'il 6'aj;it de matière 
purement adminlslrative, comincla rédacliou 
dcs afliclies ct dcs caliiers de cliarges, les 
opérations tant préliminaircs que constítu- 
tivcs de Tadjudication, et généralement toul ce 
qui concerne la surveillance, raménagcmcnt 
ct la conservation des forêts. 

ll resulte de ce second príncipe: 
1» Que c'est à l'adminislration forcstière 

seule qiiil appartient de déclarcr qu'un bois 
est défensable. (Dccret du 17 nivose an 13.) 

Mais s'il's"élevait, entre les usagers et le pro- 
priétaire d'unbois, une conlestatlon sur Vage 
oú il doitêtre déclaré défensable, les tribu- 
naux dcvraient-ils se déclarcr ineonipétens? 
Celle question presente quelques dilíicultés. 

Par un arrêté réglementairc du droit de 
pâturage dans la forêt dite la Pelite Pranche 
de BiiisÍ7ie.J le préfet du département du Nord 
avait aulorisé les habitans du village d'Aubry 
A mettre leurs chevaux dans Jadite forêt et à 
y couper Vbcrbe sans distinclion de taillis dé- 
fensablesounondéfensables. Les propriétaires 
de cclte forêt se plaignirent, ct les habitans 
rcpoussèrent leurs plaintcs, en se fondant sur 
d'anciciis titres qui leur doniiaient le droit de 
faire paitre leurs chevaux ct de couper 1'berbc 
dans les taillis de 18 mois, et par conséquent 
non défensables. L'aJl"aire fui portée au con- 
seil-d'éfat, qui annulaVarrêté du préfet par 
les motifs suivans: 

«Considéranl que Vaulorité adminisfralive 
» n'était pas cornpétente pour statucr sur les 
>i droits que la cornmune d'Aubry prétend que 
» ses titres lui donncntdans la Vetilc Pranche, 
» forêt de Raisine ; que la valcur des titres 
» qui établisscnt soit un droit de propriélé, 
d soitun droit de jouissance sur un foud, ne 
» peul être débattue que devant les tribu- 
» naux.» (Décret du 22 janvicr 1808.) 

II semble résulter de ce motifque Vaulo- 
rité judiciaire scrail compétcnle pour dé- 
tcrniiucr 1'dgc auquel un bois est ceusé dé- 
fensable, lorsqiVon sefonde surdes titres pour 
1'ctablir; mais tcllc n'a pas élé Vintention du 
coiiseil-d'clal, car il ajoule immédiatemcnt 
cel aulre inolif: 

<r Considérant que les délils ct les dévas 
» talions commis dans les bois et forèls sont 
» égalemcnt de la compétcnce de 1'autoril1-' 
y> judiciaire.» 

Ce qui supposequo si, d'une part, les tri 
bunaux civils sont compétcds pour apprécicr 

les titres de propriété ct d'usagc en générab 
de Vaulre, les propriétaires auraient pn re 

courir aux tribunaux criminels pour répriincr 

les faits de pâturage qui avaient été conii|1|S 

dans la Petite Pranche, avant qu'elle fútdé- 
clarée défensable par Vadministration forcs- 
tière. Or, siladéfensabilite dbin bois ne peut, 
aux termos du décret du 17 nivose an l®" 
òtre déclarée que par cettc administralion,1 

cn résulte bien évidcmment que tout en aya'1' 
le droit d'interprétcr les titres sur lesqucb 
ori fonde un droit de pâturage, les tribuna"* 
sont néanmoins ineonipétens pour déelarc' 
cux-mèmes la défcnsabilité d'un bois, sod 
qu'ils se fondent ou non sur dcs titres 1'" 
Vétablisscnt. Ainsi le conseil-d'étal avait o" 
raison d'annuller Varrété du préfet d" l'c 
partement du Nord, qui avait jugé une q"Çs' 
tion de droit d'usage, et là se bornait Vobj6' 
de litige. Mais si Vadministration forcsticrC 

avait été eu cause, si clle avait réclamé polir 

clle seule le droit de déclarcr un bois dele»' 
sable, nnl donlc que le cbnscil-d'état n'e"' 
admis ses prétentions ct conlrc le préfet ct 
contre Vaulorité. judiciaire. 

2o Que c'csl aux conscils communaux e" 
premier degré, et aux dépulations d'élal c» 
dernicr, à régler les roles de répartition "e 

Valfonage culrc les habitans des coinm"nCS' 
quand le droit même d'airouage n'csl pas co» 
leslé, ct qn'il s'agit seulement du modo d" 
jouissance. (Décret du 22 juin 1811.) 

Voycz Ahouace, tom 1, pag. 416. 
3o Que c'cst au gouvcrnemcnt seul a dé'1 

vrer dcs permissions de conpc cxtraordi»airC 

ct de défrichement. (loi du 0 (loréal a" 1'1 

10 art. 2; arrêtés dcs 14 mars 1814, art. 1".! 
mai 1815 , art. 5; 27 mai 1819 , art. 8 ; 
février 1832, art. 2.) 

4o Qu'il appartient aux élals députés <'c' 
provinces de décidcr si les coupos, tant ot 
dinaires quVxtraordinaires dans les boq,": 

tcaux des communes, scront délivrées cn i)allir 
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U* ''a'"'ans 011 vcndues par adjudication. 
lArrètc da 27 mai 1819, art. 6.) 

Çes dillérentcs mesures, et bien d'aulres 
J" '' scraitsuper(lu d'indiqner ic;,sonten cfTet 
^ purc administration, et ne peuvent dcs-lors 

re dc Ia compétence des tribunaux. Néan- 
c"ns, si leur cxécntion pouvait intéresser 

'l"® Jfoit depropriété ou dbisage, les qnes- 
^ s qn elles fcraient naitrc sons ce rapport 
^raient êtrc défcrées à raulorité judiciairc. 

qnel 
^ous nous sommes bornés à indiquer ici 

t) 'q"es conséquences du sccond príncipe qnc 
l'118 avons posé ci-dessns , et nous renvoyons 

ectcur aux articlcs memes qui traitcnt 
P ,,s spécialement des bois de 1'Etat, des com- 

"as, des ctablissemens publics et des nar- 
""liers. 

Les demandes qui ont pour objet la ré- 

Ira lt'0n <''Un cr'me' '''un ''álit ou d'unc con- 
l |cntion, seportent dcxant la justice crimi- 

e- Les cuntravenlions doivent Étre jujjées 
ar 'es tribunaux de simplc police : les délils 

nç]11 ')0rl®s devant les tribunaux correclion- 
c 

s ' 'es crimes sont exelusivement de la 
^/"pétence des cours d'assises. Malgré ces 

(le ''j'
lc''ons5 qui sont fondées sur le texte mème 

^ article 1 du code penal, on a coutume 
"Ppeller dehts forestiers tons abus, dcjjâts 
"'alversations qui se commettent dans les 

is 
'pj j. aux agens de 1'administration à 
dóp lst'nSuer''ors despoursuites, encrimes, ^ "s et contraventions, suivant la gravilé 

speincs que la loi y attachc. 

Section II. 

Ressort. 

es/ ^ mat'"rc c'v"e on distingue si Paction personnellc, rdclle ou mixte; si elle est 
Sonnellc, la compétence se rcglc cn gé- 

Oil 
''eis 

par le domicile du défendeur. Cepcndant 
eegle soulírc quelques exceptious : par 

"trai 
cettc 

^Ple, la caution solidairc et garante est 
'Béede plaider dexant Ic tribunal du do- 

ass'' C <'U principal, lorsqu'ellc y est 
Co '?n^e conjointenient avec lui pour étre 

ainnée solidairement. 
O Sl ellc est 

"land 
réelle , par exemple dans les 

es en rcvendicalion de biens, Paction 

doi^étre portée devant le juge de la situation 
de Pobjet litigieux. 

Si elle est mixte, elle peut étre intentée, 
soit devant le juge dc la situation , soit devant. 
lejuge du domicile du dèlendeur. (Art. 69 
du code de procéd. civ.j 

2. En matière correctionnelle et crimi- 
nelle, il y a concurrencc, lant pour le ju- 
gement que pour Pinstruclion, entre le juge 
du lieu oú le délit a été commis, celui du 
domicile du prévenu, et celui du lieu ou 
il a cté saisi. (Art. 23 et 63 du code d'inst. 
crim.) 

Cependant, une cireulaire du 28 fruetidor 
an 9 a déeidé que lorsque le domicile du 
prévenu se trouve dans 1'étcndue d'une con- 
servation (dircction de Penrégistrement et 
du domaine), autre que celle de la situation 
du bois oii le délit a eu lieu , c"est à Pagenl 
qui a 1c bois dans son arrondissement à di- 
riger Paction, et au tribunal dans le ressort 
duquel il est silué, à cn connaitre. Cette cir- 
eulaire ne change ui Pordre, ni le ressort 
des juridictions; elle oblige seulement les 
agens forestiers à porter la poursuite des dé- 
lits devant un des deux ou trois tribunaux 
que le code a mis à leur cboix. 

Voyez Déuts fohestieks. 

TITI1E IJ. 

BOIS DE L'ETAT. 

Les bois et foréts qui appartiennent à PEtat 
font partie du domaine public; mais ils ne 
s'adrninislrcnt point comme lesautres domai- 
nes nationaux. 

Le butdu législateur, cn les soumettant à 
uurégime spécial, n'a pas cté seulement d'as- 
surer an trésor un revenu semblable à celui 
qu'il tire des autres propriétes nationales; 
il a eu particulièremcnt en vue de proeurera 
Ia société tons les avanlagcs qu'engcndre la 
possession des loréts pour les commodités dc 
la vie privéc, pour les besoins de la guerrov 
pour les travauxd'ntllité publique et pour Pac- 
croissement du commercc maritime. (Préam- 
bulc de Pordonnance dc 1069.) 

Pour atteindre ce but, il a faliu embrasser 
tout cc qui se rattache .à la propriété, à la 



314 150IS DE L'ÉTAT. 

jouissance, à Ia conservation et à la pros- 
périté des bois : et c'cst ce qui forme effecti- 
vement Tobjct du regime foresticr. 

Noiis allons parcourir snccessivcmcnt les 
diverses parties dé ce régime. 

Ciiapitre I. 

De la reconnaissance des limites, de la dé- 
limitation et du lornnge des foréts. 

1. ha .reconnaissance des limites d'nne 
forêt a pour objet de s'assurer de sa véritable 
contenance. 

La délimitution proprement dite est l'opé- 
ration qui sert à fixer la ligue, qui determine 
cettc contenance, et sur laquelle doivent être 
placccs les bornes dcslinécs à former la sé- 
paration entre une forèt et les propriétés 
qui la bordent. 

I o hornage consiste à constater cettc ligne 
d'unc manièrc visible, invariable et légale par 
des bornes, des fossés, des piqueis ou autres 
marques. , 

3. Ces trois opérations doivent étre consi- 
dérces comme fondamcnlalcs dans le regime 
forestier. Sans clles il n'y aurait qu'incerti- 
lude, desordre et usurpation dans les forêts 
de TEtat. Le temps, la raauvaise foi des rive- 
rains, la négligence et parfois la connivence 
des anciens officiers de la foresterie n'avaicnt 
que trop favorisé les abus de ce genre. lors- 
qu'en 1803 le gouvemement saisit l'occasion, 
que lui présentait la confection générale du 
cadastre, pour faire proceder à Ia reconnais- 
sance des limites et à 1'aborncmcnt de toutes 
les foríts domaniales. 

3. Plusicurs instruetions ont élé publiées 
à cct effct; mais aujourd'liui que les travaux 
du cadastre sont acbcvcs, clles n'ont plus 
qu'un intérÉt bistorique,et nous nons conten- 
terons par ce motif d'cn indiquer iei les dates 
ct la substance. Ce sont: 

1° Une circulaire du ministre des Cmanccs 
cn date du 4 ventose an 13; cllc fait con- 
naitre aux préfcts les avanlages qu'ofl'rent, 
relativcmcnt à Ia conservation ct à l'aména- 
gement des forêts, les opérations d'arpentage 
qui s'cxécutaient à cclte époque pour par- 
venir à la confection du cadastre. 

3" Une instruetion de Uadmiuistration des 

forêts, datée du 34 messidor au 13, sur 
manière de proceder à la reconnaissance de-' 
limites et à 1'aborncment. 

3o Un supplémcnt à cette instruetion, d" 
15 tbermidor an 13, concernant les calques e' 
procès-verbaux de bornage, la prime accordée 
aux géomèlres du cadastre et le prix dcle"r5 

procès-verbaux de délimitation. (On trouvC 

ces pièces à leur date dans le Recueil chro 
nologique des réglemens forestiers par Ba" 
drillart.) ' lt»S 4. A présent que le cadastre est acbcve,1 • 
grandes opérations de délimitation et de bor 

nage ne se renouvelleront plus à raveni^ 
mais le gouvemement peut encore se lroU 

ver dans 1'obligation de faire faire des dé 
limilations, soit partielles, soit générale5] 
dans les forêts dont les limites auraient é'1 

changées ou seraient devenues incerlai,lf 

par suite d'usurpatIons, de défricbcnien'" 
d'aliénations, dedéplacemenl de bornes, clc' 

Sons Pordoonance de 1669 toule aclion rela 

tive à la reconnaissance des limites et au bof 

nage des forêts de l'Etat,était de la compéteUct' 
des oílicicrs des maitrises. (Art. 3 dutilrc 

Aujourd'hui ces aclions sont jugées par lc' 
tribunaux ordinaires. (Art. 7 de la loi d11 

septembre 1790.) - 
Aux termes de Tart. 640 du code civl 

«tout propriclairc peut forccr son voisin 
bornage de leurs propriétés contlgues,ct 

bornage se fait à frais communs.» 
Ainsi les propriétaires riverains d'un l'0' 

domaniat peuvent, comme 1'Etat Iui-mên,c 

exiger qidil soit procédé au bornage CI1'r' 
leur propriétc ct ce bois. 

L'action cn bornage se poursuit selon 
règles du droil commun. (Art. 3 ct 38 do c0 

de procéd. civile.) Voyez Bornage. 
6. Indépcndarament de ces règles generais 

1'élcnduc souvent très-considérable des f01^' 
de l'Etat, ct 1'importance que lc gü,lVi:r"|(, 

ce' 
le' 

ment a loujours attachée à cette cspèc® 
blens ont délcrminé Uadmiuistration à lra 

une marcliÈ parliculièrc à ses agens p0"r ^ 
diriger dans toutes les opérations rela" 
à la reconnaissance des limites, à ladél'1" 
tation et a Cabornement. 
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j ,IC du ministre dcs finances, en a e dn 19 scptenibre 1811, porte à ce sujet: 
j 9 '^r'" 1. M. lepréfet dans le département 
^ud «e trouveront dcs forcls ou parties 
e líois à délimiler, indiquera, par un arrete 

j "s à cet elFet, le jonr auquel 1'opérationre- 
^atlíe à la reconnaissance et à la ílxation 
j68 Ilmites de ccs íorêts ou parties de bois, 

<;yra conimcnccr, le lieu designe comme 
l0lntde départ, et la direction suivant la- 
I,,elle il sera procede. 
j " 2. I,e jour indique pour 1'ouvertnrc 
.0 ' opération devra ètre postcricur de 20 
jj,Irs':"1 neiis, à celui de Ia pubiication que 

' e préfet fera faire de cet arrete, parles 
"taires des cornmunes sur le territoirc des- 
!|Ue,1« est siluée la forêt ou Ia partie de bois 
'* ''élimiter. 

" Art. 3. Un ou plusieurs agens forcstiers 
^"Pwicursde 1'arrondlssemcnt, assistes, s'il y 

le,lid'unarpenteurou géomctre assermenlé, 
'""ecéderont à cette opératiun, et en rcdige- rotlt |e procès-vcrbal. 
^ '> Art. 4. Pour Ia reconnaissance et la íixa- 

("1 des limites des forèts ou bois commu- 
^a"s, la préscnce d^n delegue de BI. le préfet 

Prescntant UElat propriétaire, pourra ètre 
1'pléée par cellc d'un agcnl forestier supé- 

t 
e"r, auquel ce magistral donnera une au- 
r'sation spéciale à cet égard. 
" Brt. 5. Un des agens forestiers supérieurs 

Poun 
Dai 
íllll 

ra ètre délcgué de méme pour la recon- 
ssaucc et Oxation dcs limites des bois com- 
"aux et dcs établissemens publies, sans 

P^idant que les maires ou adjoints des 
"luncs et les administraleurs ou agens dcs 
'ssemens publies soient prives de la fa- 

c0iu 
«labl 
Cültcd 
Poiir 

assistercnpersonne aux operatmns, qm 
lrront concerner les bois donl ils jouisscnt. 

" Art. o. Le procès-vcrbal de reconnais- 
ancc et de lixation dcs limites se continucru 

s "llerruplion de Tocdrc des números des 
Í^Hs de 
"rèt 

' "''jet. 

station, pris sur le périmètre de la 
eu de Ia partie dc bois qui en sera 

tacl 
11 Art. 7. a l'égard des portions de terrains 

avées dans cette forèt ou partie de bois, 

ee8 
eS ^0e so'en' 'a nalure et 1'originc dc 
wauis, i! sera dressé dcs procès-verbaux 

tobe m. 

parliculiers de la reconnaissance et de la Cxa- 
tion des limites de chacune d'clles. 

» Art. 8. Le procès-vcrbal sera signé taut 
par les parties intéressécs à la propriété dcs 
portions de bois à délimitcr, que par les pro- 
priétaires riverains ainsi convoques; et á l'é- 
gard de ces derniers, s'ils ne peuvent signer, 
ou .s'ils refusent de le faire , ou si nième ils 
ne se présentcntni en personne, ni par aucnn 
iudividu fondé de leurs pouvoirs, il en sera 
fait mention et passé outre. 

» Art. 9. Le riverain contre lequel il aura 
été ainsi proccdé par défant, pourra récla- 
mer pendant la durce dc Topération conccr- 
nant Ia partie de bois à laquelle touche sa 
propriété; mais, cette opération finle, il ne 
sera admis à se pourvoir qu'en consignant les 
frais présumés dc la nouvclle reconnaissance 
de limites qu'il sollicitera. 

» Art. 10. En cas dc difiicultés sur Ia lixa- 
tion des limites, les réquisitions, dires et ob- 
servations respcctifs seront iuscrits au proeès- 
verbal et signés des parties intéressees, ou 
mention sera faite soit de leur impossibilite 
de signer, soit dc leur refus 

«Art. IX. En cas de contestation avec les 
proprictaires de domaines nationaux alienes, 
ils seront tenusde remettrc, dansle mois, leur 
mémoire et les pièccs à 1'appui de leurs pré- 
tentions àBL le préfet du déparlement, pour , 
y ètre statué par le conseil dc prcfeclurc. 

>» Art. 13. Sil s'agil de contestations élevées 
par les propriétaires d'autrcs dom ines, BI. le 
préfet intentera 1'aclion contre ces proprié- 
taires pardevant 1'auforilé compélente : et il 
sera, en conformité des décisions ou juge- 
mens, procédc à Ia lixation des limites aux 
frais de la partie qui aura succombé. 

» Art. 13. Toutes les fois que, pour cause 
d'errcur, ou par suite de fausses indications, 
les ligues de pourtour d'une forct ou d'une 
partie de bois primitivement rcconnue , se 
trouveront dans le cas d'clre resserrees, Ic 
procès-verbal devra faire mention des molifs 
qui auront déterminé 1'abandon du terrain. 

» Ari. 14. Il sera, et à 1'instant meme dc Ia 
lixation des limites, plante à chaquc point 
fonnant le sommet d'un angle rentrant ou 
saillant du "érimètre d'uno partie dc bois, un 

34. 
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fort piquei servant à marqucr ce poinl, que 
le procès-vcrhal consfateracn rappelant Pou- 
verture de 1'angle, ct qui se trouvera éjja- 
Icment indique sur le plan. 

» Art. 15. Les piqueis serviront à marquer 
la llffne de fond dcs fessés destines à sc- 
parer la partie du bois délimitée d'avec les 
propriétaires riverains. 

» Art. 16. Les fosses, quand il y aura licu 
de les ouvrir, scront ctablis dans les dimen- 
sions prescrites par 1'articlc 4 du titre XXVII 
de 1'ordonnance de 1669 ct par moitié de 
chaque cole dc la lifjne dn fond. 

» Art. 17. Ils seront cxécutés savoir ; ceux 
dont l'objet será dc séparer les forêts do- 
maniales des propriétaires rlvcrains possé- 
dant bois, aux frais dc ces riverains; et à 
Tégard des fosses servant à fixer les limites 
des forêts domaniales et à les séparer des ri- 
verains non possedant bois, ils seront faits 
à ifrais communs. I/Etat, les communes ct 
établisscmens pnblics, propriétaires des bois, 
y contribueront pour moitié, ct les riverains 
pour l'autre. 

» Art. 18. 11 en sera de meme de la dé- 
pense nécessaire à la fourniture et planta- 
lion des bornes, quand il y aura lieu d'en 
placcr,ainsi que de lous les aulres frais re- 
lalifs à 1'ensernble de Popératlon de recon- 
naissance ct do fixation délinitive des limites. 

» Art. 19. A la fia dePopération, le procès- 
verbal sera cios ct la minute déposée anx 
arebives de la préfecture. » 

Cetle décision a donnc lieu à plusieurs cir- 
culaires qui servent à Pinterpréler. 

6. La prcmièrc est du 26 déccmbre 1811 , 
et a pour objet Tobligation ou se trouvent 
les propriétaires riverains des forêts doma- 
niales de pourvolr à la dépense dc Ia recon- 
naissancc et fixation des limites, de la four- 
niture des bornes ct dc la confection des 
fossés. Ellc porte qifà cet cgard il faut dis- 
tinguer les riverains en dcux classes : ceux 
qui possèdent íoís, ct ceux qui possèdent 
dos propriétés de toute aulre natnrc. Les uns 
et les autres sont tenus de supporter moitié 
dc Ia dépense à laquelle donnent licu Ia re- 
connaissance ct la fixation dcs limiles, ainsi 
que la fourniture des bornes quiséparent leurs 

propriétés des forêts domaniales. (Art- 
du codc civil.) 

Mais les premiers , c'cst-à-dire les pt"' 
prictaires de bois qui confinent aux forè'' 
de l'Etat, sont tenus senls d'ouvrir les fosse? 

nécessaires pour les en séparer, tontes les fe" 
que 1'administration forestière a reconnn l-1 

possibilité d'ouvrir ces fossés; et en cas <1' 
refus, de supporter Ia totalité des dépc'lSC'' 
auxquelles leur ouverturc donne lieu. 

Les seconds au contraire, c'est-à-dire 
riverains non possédant bois, ne doiven'' 
lorsque 1'administration forestière juge à pr0' 
pos d'établir des fossés de séparatioo c^re 

leurs propriétés ct les forêts de TEtat, sup' 
porter que la moitié dc la dépense d'ouver- 
ture et d'entrctien , l'autrc moitié demeura"' 
au compte du domaine. Nous ayons plusie'"-5 

observations à faire sur l'objet de cetle cir' 
culaire. 

D'abord 1'obligation imposée aux rivcr^,n, 

possédant bois , se trouve écritc dans l'artif'e 

4 du titre XXVII de l'ordonnance de 
qui dispose : ' 

« Tons les niverains possédant bois J01' 
» gnant nos forêts et buissons , seront teni'5 

» de les séparer des nostres par des fo-'5^ 
» ayant quatre pieds de largeur ct cinq picl'' 
» de profondeur qu'ils" entretiendront eu <'c' 
» estat <à pcine do réunion. » 

Et cetle disposition a été confirmée pai' "" 
arrêlé du 19 pluviôse an 6, ainsi conçu : 

<x Art. 1. I/cxécntion des art. 4 et 5 
» titre XXVll de 1'ordonnance de 1669 esf1 

» coramandée aux agens forestiers ct aux 
» ministrations centrales. 

» Art. 2. Les agens forestiers vcillerold ' 
» ce que les propriétaires de bois joignanl l1, 

b forêts nationales, réparcnt les fossés sep'1 

b ratifs dans les dimensions prescrites par 

b susdit art. 4, ctqnfil en soit crcusé dans 'c" 
b endroitsoíi il n'cn existepas,d'après les a'1 ^ 
b gnemens qu'ils feront dresser conformem'' 
b aux anciens plans ct bornages. 

b Art. 3. Les diílicultés qui pourroid s c 

b lever A cet égard, seront portées deva"1. " 
b adminislrations centrales, qui les tt'r',11 

b neront sur les mémoires des parties, e""1 

b muniqués préalablement aux agens íoreS 
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t'ers et aux commissaires d» direcloire 
«écutif. » 

j ^es 'ossés. dit Joiisse, dans to» Commen- 

pr 6 8Ur ^ orí^onnance 1669, doivcnt se 
ter re sur Ia Pr"priété des riveralus, et Ia 
eôt ^ t'"' Cn Provicnt t'0't rejet6e du 
jur'6 C'"1 ^0'' ^e"e ®ta',; en cllet l'ancienne 
„li^

Sfr"l'eilee en cette niatièrc; mais la ri- 
niiti"

r, CXorbitante de cette disposition a été 
jnj p1'0 Par les art. 15 et 16 de la décision 
(]0"

1Sterie'lR d" 19 septembre 1811, qui or- 
(|es p

6 Pren^re 'es fosses moilié sur le sol 
orcts de 1 Etat, et moilié sur celui des bois 

erains. 
^ ffouvernement français tenait beaucoup 
,, Ciecution de Tart. 4 du titre XXV11 de 

Un 'Unnance 1689, parce qu'il fournissait I foyen sur de prevenir les usurpations. 

tia' r^'sse"rs l'e l'enrégistreinent et du do- ne avaicnt inème demande, en Tan 6, 
rj^ 

cette disposition fut élendneà lous les 
1,/ .ratns5 do quclque nature quefusscnt leurs 
Jr'taSesi et alors mème qu'ils scraienl sépa- 

ts bois domaniaux par une grande route. 
I^18 le ministre des finances leur a répondu, 

l*5 lhermidor de la même année : 1° que 

'sil se c'ôre par des fosses n'é- 
|Jrj ""posée par 1'ordonnance qu'aux pro- 
pra 

aires des iots riverains, et uon aux 
^"Ptiétaircs de terrcs labourables ou au- 
(;er

S.' ao qu'iI n'y avait pas même licu d'obli- 

par ''S r'vei'a'ns possesseurs de bois à se clôre 
j, . "n fosse, lorsqubls étaicnt séparés des 

'pie l)ar une graHde route, attendu 
i CC^'C rollfe suíbsait pour empccber les 
. ürpations. (Baudrillart, Recueil chron., 

530.) 
^ administration desPays-Bas, au contraire, 

à dcssein ou autremcnt, l'appli- 
011 de 1'arliclc qui nous occupc. Ellc a 

ba U'^ P<:u'~^tre dcvant Pobligalion trop oué- se qu'il imposc aux propriétaircs. Peut- 
coj a"ss' a-t-elle pensé ((ue l'art. 648 du 

f Clv'' a dérogé a Pordunnancc de 1069 
•'n V arròlé dul9 pluviòsean 6. Cet article, 
(0 

lsposant d'une maniòre générale que 

'•Ur '1'0Pr'<^a're peut ubliger sou voisin au 
le j "l® Jo leurs propriélés contigués, et que 0r"age se lait à frais communs , s'appli- 
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que cn elfet à tontes les propriétés sans dis- 
tinction ; et comme la promulgation de l'ar- 
ticlc 646 du code civil est postéricure à celle 
de 1'arrcLé du 19 pluviôsc an 6, la déroga- 
tion nous parait certaine. Quoiqu'il cn soit, 
il est inconlestable du moins que 1'obligatiou 
d'ouvrir des fosses séparatifs ne peut êlre 
imposée qu'aux riverains possédant bois, et 
que les aulres peuvent bien êlre obligés au 
bornage, mais uon à prendre pour bornes 
des fosses prêfêrablcment à toute autrc mar- 
que d'abornement. Eu cas de contesfalion 
sur la nature des bornes à adopter, c'est 
aux ti ibunaux à prononcer entre 1'Etat et les 
riverains. 

La législature française a reconnu elle- 
même que 1'obligation de se clòre par des 
fosses, manque d'équité par rapport aux rive- 
rains ; et elle est revcnue aux príncipes géné- 
raux du code civil. D'après le code foreslier de 
1827 la dêlimitation peut êtrerequise tant par 
les propriétaircs riverains que par l'Etat; lors- 
qu'ensuite la dêlimitation s'opèrc par un 
simple bornage, il a voulu qu'clle fut faite 
à frais communs, conformément à l'art. 646 
du code civil; et lorsqu'clle s'clTcctue par 
des fossés de clòture, il a ordonué formel- 
lement qn'ils seraient cxcculés aux frais de 
la partic requérante, et pris cn entier sur sou 
terrain. (Cod. forest., art. 14.) 

L'art. 11 de la décision ininistérielle du 19 
septembre 1811 , et Particle 3 de 1'arrêté du 
19 pluviòse au 6 attribuent à Pautorité ad- 
ministrative les contestations cn malière de 
dêlimitation et de bornage, lorsqu'eIIes sonl 
eugagées avec des propriétaircs de domaines 
nationaux aliénés, ou qu'elles onl pour objet 
1'ouverture de fossés entre les forêts de l'Etat 
et les bois riverains. Ce príncipe n'est plus ap- 
|)lieablc cn Belgique; ces contestations et tou- 
leseellcsqui coneernent la reconnaissance des 
limites ou le bornage des bois domaniaux 
ou autres, y sont du ressort des tribunaux or- 
dinaires. 

La circulaire du 26 décembre 1811 invite 
en outre les conservatenrs à adresser à l ad- 
ministralion génerale des eaux et'forêts, les 
projets de dêlimitation qu'ils se proposent 
d'exéculer, et à lui indiquer approiimalive - 
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rrient,et par furÉt, la natiire et le monlant 
des Iravaux que la reconnaissance ct la ftxa- 
tion des limites de cliaque forèt leur parai- 
traient devoir exijjer. Ellc défend decommcu- 
ceraucun travail àcet cjjard sansen avoirrcçu 
une autorisation spéciale, qui est donnée, 
8'il y a llcu , par 1'administralion géncrale 
sur le vu meme des projets qui lui sont 
adressés par les couservateurs. Aujourd'hui 
ccs attrlbutions sont cxercées par le ministre 
desfinances ctpar les directeurs de l'cnrcgis- 
trenlent et des domaines. 

7. La seconde circulaire, relative à la dc- 
cision ministériclle du 19 septembre 18X1, 
porte la date du 16 septembre 1812, et con- 
licnt, pour la reconnaissance et la fixation des 
limites, un modèle de procès - verbal que 
nous transcrivons ici à cause de son impor- 
tance : 

«L'an (la date du jour oii Eopération a com- 
rnencé), 

» Nuus (indiquer les noms despersonnes qui 
ont qualité pour proceder à cctte opéralion, 
ct qui la font), 

v£n execution (énoncer la commission , le 
mandai, 1'autorisalion ou la qualité de ceux 
qui rédigent le procès-vcrbal , aiusi que le 
motif qui y donne lieu). 

vEnprésence de (indiquer les noms des ri- 
verains, de leurs fondés de pouvoirs , tuleurs 
ou administrateurs , etc., cn présence , du 
consentemcnt et avcc le concours ou Tautori- 
sation desquels il va être procede ; ou faire 
mention tant de leur absence que de la som- 
mation qui aura pu leur étre faite de se trou- 
ver présens à Eopération, alin de la rendrq 
contradictoire). 

» D'tij)rés Vexhihition qui nous a eté faite 
par (indiquer le nom de la personne qui fait 
cctte cxbibilion) . 
d'un piau (donncr sur ce piau les détails 
convenables; rappcller le nom de rarpenteur 
qui l'a fait, rannéc oú il l'a levé, réclielle A 
laquelle il a éte construit, le plus ou moins 
de confiance qu'on peut lui accnrder, etc. 

» Nous si) mm es rendus (indiquer la forêl ou 
lapartie de bois, sou origine ct sa coute- 
nance par approximation; designer le lieu 
oú on se porte pour cnlrer en opération, ct 

surtout le poinl de départ; sur quoi on ob 
servera qu'il faut commenccr autant quepoí 

sible, ct à moins que des circonslances par 

ticnlières n'obligent à faire aulrcment, pal 

un poinl pris au nord du périraètre de a 

partie de bois à aborner, et raarcher du nord ;l 

Test, de Test au sud, du sud à Touest, cl 

l'ouest au nord , pour se retrouver ainsi a" 
point de départ. 

Cctte raanicre de procédcr, admise génera 
lement dans les opérations du cadastre, in<'c 

pendammcntde Tuniformité qu'elle presente, 
a de plus 1'avantage de faciliter la rechere'^ 
d'un point quelconque du périmetre de 
partie de bois à aborner, puisque cliaque son' 
met d'angle de ce périmètreétant munéroté si" 
vant 1'ordreprogressifdesnombres, ou voit s'" 
le cbamp que les numéros les plus faibles " 
trouvent d'abord au nord , ensuite à 1 f8'' 
qu'lls augmentcnt en allant au sud, et q"" 
c'est A Poucst que se trouvent les plus for' ' 

» Et avons successivement reco»nu les ll 

mites de la forèt (ou parties de bois) enp1" 
cédant com me il suit : 

» Partant donc du point A , const<ls'e 

comme premier point de stution (indjq"c| 
de quelle manière on a désigné ce poinl- s1 

y existe ou non uneborne; ou si, A défaul 
borne, on y a planté un fort piquei dont o® 
spéciliera la forme , les dimensions et c 

qu'on appelle les témoins ; donner la ''') 
tance de ce point A d'autrcs points lixes, prlS 

au-debors de la partie de bois A aborner, 'c 

que des clochers, toars , cháteaux, ma 'íS0"S 

isolées, et dont la direotion forme avec Ia '"L 

• l'!!" ridicnnc un angle de . . . ., et avec ■ 
guille aimantée un angle dc . . . ., clc- ^ 
l'oii se trouve dans l'intérieiir d'uii bois, 
qu'il soit impossible de prendro des pl" 
lixes an-dehors , on se contentcra d'indnll 

l'anglc (pie fait, tant avec laméridienne 
vec raiguille aimantée , la ligne mencÇ ^ 
point dc départ au second point dc sla"0" ( 

d Oú nous avons fait plnntcr un 
(comme on vient de le dirc , et s'il n'y •t*1" 
poinl de borne), . j 

« Et nous diriyeant vers (indiquer le P0' 
cardinal sur loquei la direction se prole"!, 
car, bien que dans la marebe dc ropérat" 
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en pfrlant dn nord , 011 Icndc toiijours à se 
Porter du nord à l'est, pnis an sud, puis à 
"uest pour revcnir au nord, Pirrégularitò 
e 'a configuration de Ia partie de bois à 

■''"•rner. et Ics anglcs saillans ou rentrans 
l" olTre son périraètre, obligcnt souvent, pour 
'lepas s'écarter de celte ligne, à dévier de 

direclion qa'on a pour principal objet do 
su'vrc). 

n Sommes arrivés au secondpoint de sta- 
t*0n (designer 1c point. Alors il se présentera 
euxcas: le premier est celui oú la ligne de 

^""conscriplion de Ia partie de bois á borner, 
orme une druite allant du point de départ 

311 second point de stalion ; le second cas est 
^eltii oú cette ligne de circonscription forme 
""e courbe d une ou plusieurs courbures. Au 
Preniier cas, et en indiquant si, dans la direc- 
tlon de la ligne de circonscription , il so 
bonve un fossé, une haye, un chemin,une 
' ll'icre, un ravin. ou lout autrc tenant de la 
*,ature de ceui qu'on nomrae immuables, ou 
a soin de dire si le bois à aborncr confine 
d' ■"ttres hois, des terres, dos vignes, des 
^""iries, etc., qui se trouvent à droite ou ò 
Sauche de Ia dircclion qu'on tient. La por- 
*lon de la ligne de circonscription contigue 
"• ees diversos natures de culture, est indi- 
1"ée, taut au procès-verbal que sur le plan, 
l'ar des ligues d'aniorce ou d'arracbemenl, 
a'nsi que le nom des propriétaires riverains 
011 appellés à ropcration; et Ia somme par- 
j-Jelle de confins devant se trouver cgale à la 
"ROe xnenée du point de départ au dcuxième 

P0lntde stalion, ou donne la longueur totale 
é cctle dcrnière ligne : on fait alors men- 

^'on de cc qui a liou pour la reconnaissance 
e cette ligne, et si les riverains ont, ou non, 

Conteslé la direction qu^n enlend lui assi- 
fi"er. Si les riverains présens s'accordent sur 
ce,te direction , le procès-vei-bal le constate, 
31 'es riverains qui le signeul rendcut ainsi 
Ca"tradictoire la fixation de cctle partie du 
P^imèipc de la forfit : ou la trace sur le 

""t en couleur rouye ct par un filet à la 
j ""'e mené 1c plus net possible, ct ccpen- 
^a"t assez fort pour être aperçu. Si au con- 

,aire 'es riverains coulcstenl, et si l'on nepeul 
' "tendre avec cux sur cctle lixalion, le pro- 

cès-verbal énoncc sommairemcnt les dires 
respectifs; on trace surle plan les lignes de 
circonscription respeclivement prelendues i 
elles y sont indiquées par deux fileis de cou- 
leur dilTcrcnte : une de ces couleurs desi- 
gne la ligne réclamée par l'Etat, la communc 
ou 1'établissement public propriétaire des 
bois à aborner; l'aulre couleur, Ia ligne re 
clamée par le riverain. L'espace compris en- 
tre ces deux lignes est mis en teintejaune 
sur le plan, afin de bien faire connaítrc le 
terrain contentieux, les droits des parties de- 
meurant reserves pour être réglcs ainsi qu'il 
appartiendra. Si les riverains ne se présen- 
tent pas,onprocede en leur absence ; la ligne 
de circonscription s'indique par un filet 
rouge, mais ponetué seulement, pour distin- 
guer la ligne définitivement et contradicloi- 
rement reconnue , de cellc sur la direction 
de laquelle les riverains ne se sont pas pro- 
noncés, mais qu'on presume cependant qu'ils 
ne scraicnt pas íondes a contcster i de sorte 
que le filet rouge plein indique Ia ligne re- 
connue par les riverains ; le filet rouge pone- 
tué , la ligne presuméc vraie, mais que les 
riverains n'oiit accordée ni contestee ; la 
teinte jaune, les parties de terrain en lltige. 

Au second cas, c'cst-à-dire si la ligne de 
circonscription entre le point de départ ou 
premier point de slatlon forme une couibe 
d'une ou plusieurs courbures, par exemple: 

I.8o 

tV; 

on indique Ia longueur de Ia ligne mence dl- 
reclcmciit du premier au dcuxième point de 
stalion ; on fait counaitre cnsuite Ia lon- 
gueur de la courbe, ainsi que celle de la 
llccbe menée verticalement sur la droite qui 
lui serl de cor de. Dans Ics ronrbes à dqu- 
blcs courbures on sent qu'il y a autanf de 
lléchcs que de courbcs. Au snrplus, pour la 
reconnaissance et lixalion des limites et pour 
l'indicatiou des parties, soit rcconnues con-í 
tradictoircmcnt, soit désignées en Eabsenco 
des riverains, soit cnlin laissées on contes- 
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tations , on procede comme il vient d'£'tre dit 
pour le prcmier cas. 

Le second point de stafion ainsi reconnu 
et fixé sur le terrain de même que sur le plan 
(soitpar iineborne,sL clle existe, soit par un 
piquct),on se dirijre vers le troisième point. 

» Dusecondpoint nous sommesportes vers 
le troisième. (Indiquer ce troisième point; 
donner la longueur de la llgnedroite menée 
du second à ce troisième point, et la yaleur 
de Tangle saillant ou rentrant que forment 
à ce second point les deux lignes qui en par- 
tent pour se diriger, savoir : Tune sur le 
deuxieme point, et ]'autre sur le quatrième 
point; rendre compte de ce qui a cu lieu pour 
la reconnaissance et llxation des limites, ainsi 
qu'on vient de Tindiquer pour les divers cas 
qui se présenteront). 

» Du troisième point nous sommes rendus 

NÚMEROS 

DES POIHTS 

1)E SXATION- 

1" point OU 
poinldedé- 
part. 

2me point do 
station. 

3me point de 
station. 

SIGNES 

INDICATIFS 

au quatrièrne. (Indiquer, comme on vient de 
le dire, ce quatrième point, et donner la va- 
leur de Tanglc saillant ou rentrant qnc for- 
ment,à cei troisième point, les deux lignes 
qui cn partentpour sediriger, savoir: r"116 

vers le troisième point de station, et 1'autre 
vers le cinquième, en indiquant la longueur 
de cette dernière ligne ; proceder au surpl«s 

comme on Ta dit.) 
» Du quatrième point nous sommes portes 

au cinquième. ( 11 est inutile de répéter ce 
qui vient d^tre exposé relatlvcment au troi- 
sième point de station, parce qu'il en sera 
de même pour ce qui devra se faire tant au 

cinquième point qu'aux autres, jnsqu'à cc 
qu'on parvienne au dernier qu'on suppose être 
le cinquantième. 

a Arrivés au cinquantième et dernierpoitd 
de station. (Indiquer ce point, sa dislance du 

Résullat de Fopération de reconnaissance 

NATURE 
ET VALETJR AC 

POINT BE STATION 
BES ANGLES. 

Borne. 

Poteau. 

Picquet. 

(A) (B) 

Clochcr 
de 

Châleau 
de 

Maison 
de 

(C) 

LONGUEUR DEã COTES DES 
EN L1GNES COURBES 

iiaüteob^. 
SÜIVANT DES CO1 

CHKS 

o s- < 

Bletre. 

(D) 

D. M. D. 31, 

25 16 

43 20 

40 18 

(E) 

3Iètrc. 3Ièlre. Blètre. Blètrc 

400 

(F) 

75 

90 

68 

69 

(G) 

16 

(U) 
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P0'nl de départ et ,anf;le qa'll forme íant 
avec 'c point de départ qidavcc le quarantc- 
"euvième point de station). 

'I peut arriver, nous le répétons, que les 
rivcrains se rcfusent à coraparaitre quoiqu'ap- 
Pe'6s, ou que se préseatant, soit par eux- 
""'mes, soit par fondés de pouvoir, ils contes- 
'cnt les limites. Alorslc procès-verbal devraen 
aire mention, siirlout pour ce qul concerne la 
Psrtie du périmètre toucliant à des terrains 
0llt les propriétaires ne se sont pas présen- 

'as i ou dont les propriétaires auront con- 
'eaté les limites: exprimcr avec soin les motifs 

'a fixatlon de cette partie du périmètre, 
e'at du terrain, les borncs anciennes, s'il en 

existe, les fossés, s'il s'en trouve, et en gé- 
Jlera' tout ce qui peut indiquer ou constater 
es véritables limites ; rappeler même, s'il 

Cst possible, 1'énumération des titres qui 

viennent à l'appul de la délimilation ainsi 
faitc en Tabseuce ou au refus des riverains ; 
le tout pour servir au besoin. 

Le périmètre de la partie de bois à li- 
miter ainsi reconnu et determine , au moins 
provisolrement, il faudra s occuper de déli- 
miter de même les parlies de terrain, dequel- 
que nature qu'elles soient, qui peuvent ètre 
enclavées dans cette partie de bois, et pio- 
céder pour la reconnaissance et la fixation 
des limites de ces parties enclavées, comme 
on Ta fait pour le surplus de la partie de 
bois. 

Le procès-verbal ainsi fait tant pour la li- 
gue de circonscriplion de la partie de bois 
à délimiter, que pour le périmètre des por- 
tions qui peuvent y ètre enclavées, on dres- 
sera, dans Ia forme suivante, un tableau réca- 
pitulé deTeusemble de 1'opératlon: 

n des limites des bois dont la désignation précède. 

^ costigues 

tOPRiÉxAIRtS 

rque. Bornc. 

'erro. Chemin. 

'"^rles Fosse. 

(K) L 

SItíNES DE LIMITES 

AVEC LES RIVERAINS. 

Dégradée 
liien mar- 
que. 

Mal entre- 
lenu. 

(M) 

LIGNES DE LIMITES 

fc: » W 

Du l" au 
ae point. 
Du 2e au 
3C point. 
Du 3í!au 
4e point. 

(N) 

Mètre. 

200 

(O) 

3Iètre. 

100 

(p) 

Mètre. 

100 

(Q) 

-<! H W H S « ? S H 

1/3 
O l-H 
H 
> 
& 
W 
pa 
O 

Hec.ar. Mètre. 

0 3 400 

(S) (T) 
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(A) On observe qu'il convicnl de comracii- 
cer ce tableau par rindication du point de 
départ ou du premler point de slation qui 
doitétre, on l a déjà dit, toujours pris au 
uord,, et de suivre Fordre progressif des nú- 
meros des stalions cn se dirigeant succes- 
vement du nord à l'est, de l'est au sud , 
du sud á 1'oucst, et de Fonest au nord , pour 
regaguer le premier point de station ou point 
de depart. 

(1?) Comme on aura eu soin dans le procès- 
verbal de designer les signes indicatifs des 
polnts de station, soit qu'ils exislcnt avant 
Topératión, soit qu'ou les place à Finstant 
même oú Ton procede, il est inutile d'entrer 
dans de nouveaux délails qui chargeraient 
le tableau et qui ne seraient d'ailleurs qu'unc 
répélition de ce quecontient le procès-verbal. 

(C) 11 importe de bien designer ces points 
fixes, quand on pcut les apcrccvoir ctant aux 
points de slation et surtout au point de dé- 
part; mais si à ce point de départ et à beau- 
coup d'autres points de station, on ne pcut 
découvrlr aucun des points fixes, comme le fait 
aura été constaté par le procès-verbal, on se 
conlentera do lalsser du blanc dans celte 
colonne vis-à-vis de Tindication de la sta- 
tion de laquelle aucun point fixe n'aura pu 
ôtre découvcrt ; si au conlrairc le nombre 
des points fixes aperçus est considérable, 
on pourra n'indiquer que les principaux pour 
n'cn pas trop mulllplier la nomenclalure; il 
faul cependant la rendre suífisante pour as- 
surer et faciliter les opérations de détail. 

(D) Ladistance doit étre donnée avec exac- 
tltude , puisque e'est cettc indícation qui as- 
sure le rattachement et la misc cn harmonie 
des parties de bois décrites avec les objets 
envirunnans , cl qui fixe la posltion relativo de 
leur cnsemble. 

(F)On conçoil aisément que paranglcs sail- 
lans de la forét, on cnlend ceux que la forêt 
fait cn s'uppoinlriMt sur les propriétés rive- 
raines à Pégard dcsquelleslc métneangle de- 
vient un angle rentrant; et réciproqucmenl 
les angles rentrans sur la forct, sont ceux 
qui devicnncnt sníWrtíis pour les propriétés ri- 
vcralries. 

(F) Lalongueur de la distanec existante en- 

tre chaquc point de station, est supposée ic' 
former la limite de la forêt et suivre Ia d' 
rection d'une ligne droite , même entre deu!: 

de ces points de station ; on indiquera la va 

leur, en metres, de cette ligne droite, d'aprL5 

1'énoncé au procès-verbal. 
(G) La longneur de la ligne courbe qui fornu' 

le périmetre de la forêt doit èlre indique6 ' 
ainsi que cclle de la ligne droite, qui devient 

la cordede cette courbe, parce que les extre 
mités de cette ligne droite, pouvant ètre fiseC' 
surle terrain , s'y retrouveront aisément d a 
près rindication porlée au procès-verbal. 

(II) Il est nécessaire de donner la haute"- 
de la llccbe de cbaque courbe , c,cst-à-d"<' 
la valeur de la ligne élevée pcrpcndlcula'rt 

ment sur la courbe dont on vient de parb1' 
(1) La désignation par nature de cultur'' 

présente Favantage de faire reconnailre sut 
le-champ et à Finspection du plan. Ia par"'" 
de la ligne dc circonscriplion que Fon ve 
examiner. . 

(K) Lfindication des noms et du domi6'1 6 

des propriétaires a Favantage de montrerai'5 

sur-le-cbamp si Fon confine, dans plusie"1 

parties, le même propriétairc avec qui on o" 
procéder, et si le riverain n'a pas concou'1 

à la rcconnaissance et fixation des limiG'5' 
(L) Il parait nécessaire dc bien spécifier 1' 

signes de limites, tant pour prévenir tou 
contestallon quç pour faciliter la décis'0 

de celles qui pourraient s'élever par la su'1 

(M) L'état dc dégradalion ou debon entr^ 
lien de ces signes de limites scmble ne p6' 
voir être négllgé pour pouvoir au besoiu 1 

mander qu'ils soienl rétablis ou entreteu1^ 
à Irais commuus, quand ces signes s'en lr0" 
vent susccptibles. .j 

(Pi) La direction des signes delimites 
être indiquée ; et en quitlant le point dc ^ 
part, on doit aunoncer qifon se porte si" ^ 
deuxièmc point dc station , de lá sur le ^r0 

sième et ainsi de suite. ^ 
(O) La longucur des lignes recounueí ' ^ 

être rappcléc, pour qifon puisse voir ^ 
Ic-champles parties des limites sur Icsq1"^ 
les il ne pcut pas s'élcvcr dc contcstali0" 
puisqifon est d'accord avec les rivcrains- ^ 

(P) La longucur des lignes dont la rcCÍ 
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^"ssance a été faite eu l'abscnce dos rive- 

l)j "'S.' ^0't êtfs «íjalement donnée ; cette in- lcation fera connailre d'im coiip-d'ocil les 
Parties du pcrimòtre sur lesqnelles les rive- 

ns pcnvent clevcr dcs prétentions plus ou 
0|ns bien fondées,ct dont on sera cn état 

ail^
r®c*er 'e ,n(ír'te, d'aprcs le soin qiú 

^ra été mis à Ia reconnaissance et fkation 
Ces limites, en prcnant garde de ne pas 

csser les droits des riverains. 

'''' longueur des lignes contestées doit 
c ''appclée cgalement; c'est ainsi qidon 

j| .'t^0ir l'objet des diflicultés sur lesqnelles 
"mporfc de se régler, et aviser au raovcn 

5' mettre fin. 

se ^ ^ ^'eni'uc t'11 terrain cn litige , et qui ^ 'fouve compris entre les lignes d'abornc- 

s 
n'respectivemcnt prétendncs, est unobjet 

^""'equel il convient d'être íixé. Ccst en 
"aissant bien Ic plns ou le moins d'im- 

' ancc du terrain en litige qu'on pcut se 

()-'Ír
Crrniner p'us aiscment à s'entendre sur la 

tje "i"'1'5 Pour arr'Ter à une reconnaissance 
'"nites délinitive et contradictoire. 

^ l') te total de la longueur de la ligne, prise 
, r(: chaqne point de station , est néccssaire 
j aPpelIer, quoiqu'on la trouvedéjà indiquce 

(c •!! llne ^CS colonncs principales 
'és 1° t'es''n^e a indiquerla longueur des cô- 
tP(l_ 

es anglcs): en clfet cette indicatíon se 
li , ^

Vjn' rapprochce, soit de la longueur de 
yc 

rcconnne contradictoirement, soit 
S0i-"e reconnuc en Vahsence des riverains, 

pro 'í"'"1 l'c Cl'"c eontestée*) on aperçoit au 
le n''er coup-d'a:il le résullat de 1'opération; 
Do'0'1 l'C ''®'elu'lle ''gne5 mcnée d'un 
sent t'e s'a'''on " 'ln autrc ' P®11* 6,1 effct pré- ®r les divers cas que voici : 

to' " ''e't® ''íjnc aura été reconnuc contradic- r®"icnl et cn son cntier par les riverains: 
So pi, 1 ' j| ''"e aura pu etrc reconnuc en son en- 

cn 1 absence de ccux-ci; 
3° Mi , , , , , '-'le aura etc contestee dans toute son 

ítcaduc ; 
4o pii 

toí anra Pu ®trc reconnuc conlradic- 
eon n,<:nt P0ur une parlie sculement, et rc- 
v„ nue P0ur 1c surplus cn 1'absencc dcs ri- ains; 

3° pii '■ne pcut avoirété reconnuc contradic- 
roíns III. 

loircment pour partie et contcstée pour le 
surplus par les riverains; 

6o Ellc pent avoir été rcconnne en l'ab- 
sence des riverains pour une partie, et con- 
tcstée pour le surplus; 

7° Enfin ellc pent être contcstée par les 
riverains dans toute son étenduc, ctcommc 
cette étendue totale se trouve indiqnée dans 
Ia colonne destinée à présenlcr la longueur 
dcs cptés dcs anglcs, on verra dans la colonne 
qui indique les lignes des limites , Io si cette 
ligne est accordée cn ei/fier, et contradic- 
toirement, ou si ellc ivcst accordée (juepour 
partie; 2o si clle a été reconnuc pour ioui 
ou pour partie en Pabscnce des riverains ; 
3o enfin si ellc est en tout ou cn parlie con- 
testee. Le total de 1'ctendue de cette ligne, 
rappelée dans la dernière colonne, présente 
un moyen facile et sur de vérifier les caquis. 

(T) Cette colonne est destinée à recevoir 
les observations ou les développemcns qui 
seraient jugés nécessaires, et que nc pour- 
raient contenir les colonnes précédentcs. 

On finira par observer que le tableau dont 
il s'agit, oflre 1'avantage de présenlcr sons 
une forme simplc, méthodique et commode, 
1'ensemble des opérations du procès-verbal 
de reconnaissance et Cxation des limites d'une 
parlie de bois , et de faciliter les moyens de 
rendre délinitive et contradictoire cette re- 
connaissance, en indiquant bien cc qui reste 
à fairc pour le complément du travail que 
ces opérations ont pour objet. 

Résriié. 

II resulte du talleau qui précède : 
1° Que les limites défmiliv ementei contra- 

dictoirement reconnues par lespropriélai- 
res riverains cotnparans, soit enpersonne , 
soit par leurs representuns légaux , man- 
dataires ou fondés de pouvoirs, sont celles 
ei-après désignées: (Indiquer les limites ainsi 
reconnues ct les désigner par les numéros 
des points de station entre lesquels s'étcnd 
la ligne ainsi rcconnne ; de sorte que, par 
exemple, si Ia ligne qui prend du premier 
point de station pour conduire au sccond 
point, est accordée cn cntior,on 1'cxprimcra 

35. 
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(l'nn mot potir l'abré{fcr. ll faut nc mcttre 
dans ce résnmé que les indications qui dc- 
viennent ri{jonrcnspmcntncccssaircspourbien 
connaitrc etpréciser la partle ainsi rccoimnc 
de la ligne de circonscription). 

2o Que les limites reconnwes provisoire- 
meutet en Vabseiice des riverains, rjuoique 
ãúment appelés , sont celles-ci : (Indiquer 
de Ia mêmc manière ccs limites). 

3o Que les limites contestéespar les. rive- 
rains sont celles qui suiveut: (Indiquer de 
mcme les limites contestées, et rappcler 
sommaircment 1'ctendue des parties de tcrres 
en litige , ponr qu'on puisse juger snr le 
cbamp de 1'importance de 1'objet ainsi en 
contestation). 

Lesquelles lignes de limites et terrains 
en litige sont indiquées au plan com me il 
suit : 

Les limites reconnues en présence des 
riverains par un filet rouge plein ; 

Les limites reconnues en leur absence 
par un filei rouge ponctué; 

Enfin les terrains contentieux par une 
limite jaune cl une teinte plate de la méme 
cotileur. 

De tout quoi nous avons redige le pré- 
sent procès-verbal pour servir et valoir ce 
que de raison, et sous la reserve de tout 
droit. 

« Arrété et cios le . . . . b. ... » 
Si l'ou parvient à s'enteudre sur les par- 

ties conlestccs,ou slla diíficultc relalivcmcnt 
aux lignes et terrains laissés en litige , se 
vide par un jugement, on procèdc (en exé- 
cution de ce jugement ou de Faccord fait 
sur les limites), à une reconnaissancc con- 
tradictoire et définitive. 

Il en est de mêmc si l'on s'accorde avec 
les riverains en 1'absence desqucls on a pro- 
visoirement proccdé, et qu'on parvicnne ainsi 
à rendre 1'opération contradictoirc. 

Un procès-verbal additionncl conslatcra 
ccs faits et complètcra 1'opération. 

On remarquera en finissant, que le procès- 
verbal (dont le modele vicnld'êtrcpréscr.té), 
doit êlrc accompagné d'un plan qui y dc- 
meure annexé, et que ce plan doit présenter, 
avec les détails convennbles, la ligue de cir- 

conscription dela forêt ou de la partiedebu'5 

<à aborner. 
Jl a faliu, cn sVccnpant de détenniner 1c 

chellc de ce plan (qui a paru dcvoir être < n 

général de 1 à 5,000), prendre cn considé 
ration la fácil ité de la manoeuvre de ce pia"- 
dont la minute, redigéc en quelque sorte s"r 

le tcrrain même, doit ctresignée des partia 
présentes à Topération à 1'instant ou leS 1 

mites sont reconnues ; ou bien au moui1'"' 
oii se font les dires servant à établir 'r 

moycns proposés par les parties qui cont1'5 

tent tout ou portion de la ligne de lin""'5' 
On a eu alors 1'occasion de se convainirf 

que la forme la plus commode à adop^ 
consistait à constrnire d'abord, à une pe"|C 

écbelle, un plan général de la forêt ou de 
partle de bois à aborner; ce plan , dont le» 
dimensione nedoivent pas excéder celle» 
papicr destine à recevoir la minute du l"-1 

cès-verbal , présenlera 1'enscmblc de eelj 
forêt ou de la partic de bois, et formera 3 

fois le tableau d'assemblage des feuilleS 0' 
bundes de développement qui, dressées a 1 
chelle dei à 5,000 (commc on vieut dele d1' ' 
conliendront tous les détails de l'opérat,ol| 

8. Enfin, une troisièinecirculairedu 27J'" ^ 
let 1813 a ponr objet d'cxpliquer que, d 
1'csprit de l'art. 1 de la décision minislén" 
du 19 scplcmbre 1811 , les bois à deli1'1'" 
doivenl être indiqués par les conservai1' . 
(directcurs de 1'enrcglstrcmeut et des don'1 

nes), et que toutes les mesures préparat" 
doivent être prises sur leurs proposilion5- 

9. Toute reconnaissancc ou fixalion de . rlí* tes doit être précédée d'un proj et adresse p;1 < 

i«' 
directeurs dcFenrogistrcmentctdes dom- 
au ministre des finances. Ce proj et doit ^ 
diquer la nature et le montant des tra*'^ 
à fairc pour parvenir ê Ia délimitalion,''' ^ 
travam nc peuvenl être commcncés q" 
1'approbalion du ministre. ^ (l, 

Quant á la délimitalion elle-mêmc, 
choses doivent principalemcnt fixer l3'^ ^ 
tion; savoir, 1° qucllcs sont les partir» , . 
la présence est néccssaire pour la rêgu1' ^ 
de Fopcration ; 2° quel est le mode ò 
dans 1'exécution du travai) pourqu'il nr 
rien à désirer. 
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Suus le prcmier point de vue, ou exijje d'a- 
'ül'u la présence des ajjens foresticrs qui doi- 

vent provoquer l'opération. Ou exige en- 
la présence des personnes chargées 

u ''eprésentcr les propriétaires des bois 
délimiter, c'est-à-dire pour les bois donia- 

'"'lux, du gouverneur de la province oud'un 
''oCnl forestier supérieur dcléjjué par lui ; 
j|u"r les bois communaux, d'un délégué de 
«'dmiuistration locale; enfin pour les bois d'c- 

'"•''lissemens publics, de l'adiiiinlslrateur de 
''s établissemens ou d'une personne chargée 

K ses pftuvoirs. 
les admiuislrations localcs ou les admi- 

j"straleurs des établissemens publies se re- 
"Saient à uommcr quclqu'un pour lesrepré- 

Scider dans l'opérãtion , les élats dcputés des 
'"'"ioces pcurraienty suppléer d'ofnce. 

Külin ou exige la présence des propriétaires 
'lverainsqui ont intérêt à conlredire Topéra- 

lorsqu'ils out étc dumentcouvoqués, leur 
j sence n'euipêcbe pas de passer oulrc, mais 
a ^élimitatiou daus ce cas ne peut être cou- 
"'wée que commc provisoire. L'opération 

avoir lieu saus Tassistauce des arpcnteurs 
j"atul la Ügue de circonseriplion d'une parlic 
' Ijoís peut êlrc facilement recounue, ee 
'"e 'es agens forestlers doiveut coustaler 
'"f Procès-verbal. Si au contraire Ia rccon- 
ja,ssanee et la lixatiou des limites cxigeut 

opératious d'art, que ne pourraieut (joint 
lécuter les agens forestiers, c'est le cas d'ap- 
e er ou géomètre. 

j ^us le secoud point de vue. c'cst-à-dire 
^ tiarcbc à suivre pour l'exécution dutravail, 

eon 
a"ce des limites et 3o leur lixatiou. 

I 
couvqcatiou des rivcrains a lieu d'après 

. ar'èté du gouvcrneur de la province, et cet 
p 'èle doil étre provoqué par les directeurs de 
|, t"r"gistreiuent et des domaines, aprè.s avoir 

•'emplir uréalablement les 1'ormalités sui- 
ai|les; 

bo^ "geus forestiers locaux dresscnl d'a- 
"11 proeès-verbal de reconuaissancc nro- 

'"uir 1 

a considérc trois choses, savoir : Io la 
V(icaliou des riverains, 2o la reconnais- 

''eb, 
'Wis 

e de l'élataclueldes limites dclapartie 
4"'il s'agit de délimitcr, et iudiqucnl 

proeès-verbal l'élal des bornes, des 
üls 

fossés, des chemius et eu géuéral de lout 
ce qui peut servir à détcrmiuer les limites de 
cetle parlie de bois. lis constateut les anlici - 
palions que, d'après les piaus, tilreset ren~ 
seiguemens par cux recueillis à cet eflel, ils 
jugent avoir été commises sur ce bois; lis 
trausmelteut leur proeès-verbal au directcur 
de l'enregistrement et des domaiues, accom- 
pagné de lous les documens qu'ils, estimeul 
devoir y joindre, et du piau des lieux, s'il eu 
existe. 

Sur le vu de ce proeès-verbal le direcleur 
demande au gouvcrneur de la province qu'il 
preune uu arrèté tanl pour convoquer les ri- 
vcrains que pour déléguer Ia personne qu'il 
cbarge de représenter le gouvernemeut daus 
Eopération. 

Lorsque cet arrété a été oblenu, le direc- 
tcur le transmet aux agens forestiers locaux 
pour qu'ilsaienl, chacun eu ce qui le cou- 
cernc, à lui donuer de la publicilé, iudé- 
pcndamment des mesures qui serout pres- 
crites à cet égard, dans l'arrêté meme , aux 
bourgraestres des communes oix les bois sout 
situés. 

Le direcleur transmet de méme aux agens 
forestiers les délégatious qui peuvent leur 
avoir été données par le gouvcrneur. 

Cest alors seulemeut qu'au jour indiqué 
commence 1'opération de Ia reconnaissance 
et la lixatiou délinitive des limites. 

Lors de la reconnaissance définitive des 
limites , ou les propriétaires se .préseulent, 
ou ils ne comparaissent pas , ui personne 
pour cux. 

S'ils paraisseut, la recounaissancc provisoi- 
rementfaile par les agens forestiers des li- 
mites du bois qu'il s'agit de boruer, leur est 
commuuiquée, et alors il arrive ou que le 
tracé provisoire de ees limites será accordé 
par les riverains , uu qu'ils le conlestcront. 

Au premicr cas, le proeès-verbal de reeon- 
uaissauce délinitive des limites est dressé et 
sigué de loules les parties iutéressées, et 
il constate que la reconuaissauee a été faite 
coulradictoireraent. 11 doit étre approuvé par 
le ministre des liuances. Toutefuis, s'il est 
reeouuu d'uu euuuuuu accord que la ligue 
du tracé provisüireuuul indiqué par les agens 
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ioresticrs doiveètre resserrée, les motifs de 
ce changemcut sont énoncés au procès-ver- 
bal, quand même 11 y aurait pour la fixation 
de cette lijjne un consentemcnt unanime des 
parties. Après cela 11 nc resle plus qu'à"(lxer 
les bornes comme nons le dlrons cl-après. 

Ausecond cas^ et si les riverains contestenl, 
les portions de terrain en litige dolvent êtrc 
indiquées sur le plan et les dires respectifs des 
parties consignés au procès-vcrbal. 

La dilTicullé est cnsuite portée devant les 
tribunaux , en suivant la marche accoutuméo 
dans les aelions ordinaires. ]1 est inntilc d'ob- 
server que les tribunaux peuvent tonjours 
ordonnerde nouvelles opérations ou tels au- 
tres moyens do preuve qu'ils jugeraient né- 
cessaires pour cclairer leur décision. 

Si les riverains ne se présentent pas , 
quoique dòment appelés , 11 peut étre passé 
outre , mais Topération ne sera censce que 
provisoire, et l'on ne parvicndra à la rendre 
defini tive que par rintervcntlon des tribunaux. 

L'art. 9 de la décision du 19 septcrabre 
1811, qui n'autonsc la partienon comparante 
àse pourvolr eontre l'opération qu'aprèsavoir 
consigne les frals présumés d'une nouvelle 
reconnalssanee, s'applique non au cas oii les 
tribunaux sont saisis de 1'action cn bornage, 
mais à celul ou, voulant proceder à Tamiable, 
la partie réclamerait de l'adniinistration une 
reconnaissanee nouvelle à Pellét do pouvoir y 
assister et conlredire. 

A l'égard de 1 a fixation defin itivv. des li- 
mites, clle a lleu, solt à l'amiablc , soit cn 
verlu des jugemcns et arréls intcrvcnus; 
ellc est indiquéc par de forts piquets plantes 
sur la ligne de circonscription de la partie de 
bois à limiter. 

Ces piquets, dont le plan et leprocès-verbal 
doivent indiquor la position,etqui se plaeent 
à chaque angle renlrant ou saillant de la cir- 
conscription, indiquent la ligne de fond des 
lossés, dans le cas oii les parties sont d'accord 
pour en ouvrir, de sorte que ces fosses sont pris 
alorspar moitié sur les riverains et par moitié 
sur le sol des bois à dclimiter. 

llestà remarquer que les parties peuvent 
adopter le gonre de bornes qui leur convient 
le mieux , rt qu'en cas de dissentiment, c'csl 

encore aux tribunaux à en déterminer Ia 

naturo. 
10. Une fois que Ia délimitation estopérée, 

les bornes, fosses, piquets, arbres de lisièresi 
pieds coruiers ou autres signes qui constatei' 
les limites d'un bois, sont placés sous la siir' 
veillance des gardes forestiers. lis sont tem'5 

de constater par un procès-verbal toutes lcS 

violalions qui y auraient été faltes. (Inslriic' 
tion du 16 ventose an 10, et Circulaire du 
juillct 1813.) 

L'ordonnance de 1669,titroX, art. S,!6"1 

enjoignaitdefaire de Sen 3 mois unrifpportd" 
nombre des bornes élant autour et faisant b" 
limites des forèts royales , de leur état, etac 

celui des fossés et desdiaies situes dans le"r* 
triages respectifs. Ce rapport devait mentia"' 
ner les défauts qu'ils avaient remarqués a" 
bornes et êtrc déposé au grelTe de la ma1' 
trise aíln qu'on y pourvút. 

Sous le gouvernement français, des arpe"' 
teurs étaient attachcs a l'admiiiislration ■. . . . ' |3 rcsliere , et ils avaient, rclativemcnt a 
délimitationctau bornage desforêts, d'impor' 
tantos altribulions et une grande responsa' 
bilité. Aujourd'bui cettc administration " 3 

plus d'arpenleurs en titre. (Instruction p0"r 

lesarpcnteurs du 9 frimaire anlO,Ordonnaiice 

de 1669 , titre XI ,<irt. 7 et 8.) 
Les agens supéricurs des administratia"' 

forestières, faisant leurs visites et tourné"' 
d'inspection, doivent aussi marquer dan- 

ei 
ilí 

leurs procès-verbaux 1'étaL deS bornes 
fossés ; faire remarquer les entreprises q" 
reconnaitraient y avoir été faites depuis Iclir 

dcrnièrc visite, et même faire menlion, da"' 
les procès-verbaux des visites suivantes, 
rétablissement des eboses en leur preffl'6 

état, et du résultat des poursu'* s cxerQ1- 
de cc chef eontre les délinquanis. (Instn"'' 
tion du 7 prairial au 9, basco sur la l"1 

29 seplembrc 1791.) 
í/enlèvement ou le déplacement des bor"" 

est un délil. (Art. 389 et 458 du Codepá'1" ' 
Voyez Abohnement, Bornage et Bobxe. 

Chaíitbk 11. 
l)e Vuménagement, 

1. Üaménagement est l'art de diviser lei 
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forêts en coupes euecessives , ou «1c régler 
' %e ct Tétendue des coupcs annuelles , de 
■Hanière à assurcr une succcssion constante 
íí"' proilnlls. qui concilie tout à la íbis la bonne 
tonscrvation des forèts, les besoins de la con- 
Süaimation et lesintérèts du propriélaire. 

Dans les anciennes ordonnances l'aména- 
ílement est appelc réglement ou mise en 
ordre des forèts ; et cettc locutionavait l'a- 
vanlage de porter sa signification avec elle. 
On donne aussi le nora d'aménagement à la 
division déjà clfectuée des forêls en coupcs 
tuccessives. 

Noas avons parle de Eaménagienient en 
Senéral dans 1'ai'ticle que nous avons con- 
sacré àcelte maticre dans 1c second volume 

Répertoire ; nous en trailerons plus spé- 
C|alement icisous les rapports d'art ct d'ad- 
^inistration. 

3- Les anciens réjjlemens détcrminaient 
'es dillerens âjfcs auvquels on pouvait coupcr 

futaie , soit puro , soit mêléc, ellestaillis ; 
"ubienils llxaientle tanticmequ'onca pouvait 
"Aattre cbaque annce. (Réglement général 
bour le duché de Luxcmbourg du 14 scplem- 
')re 1617, art. 95.—Édit du 31 dcccrabre 
"54, art. 3, 0, H, 13, 14 et 10. — Placards 

comté de Namur des 4févricr 1537 et 11 
Juillet 1541 , etc. Cclte législation ctait vi- 
^'suse, parcc qu'en llxant le niême àge , le 
"'èine lanlièmc pour tous les bois et forèts, 
0n ne tenait aucun corapte des dilfcrences 
^ terrain, de la diversilé des esscnces, et 
d' • j1 inefoule d'accidens quibâtent ourelardent 
^ croissance des arbres. Anssi l'usage a-t-il 

Senèralemcnt déroge aux prescriptions de la 
l"1 > et Sobet dans ses Instituis de droit, 

v-n,titre 54 , n0 81, après avoirdit, qu'aúx 
|ermes d^ réglement de 1617, on coupe dans 

1:8 bois royaux de fulaie pure 1c huitantième 
arPeiit, dans les bois mèlés de raspe le qua- 
^aritième, et le vingt-cinquième dans les tail- 

lsi ajoulc : « ou plulòt sclon que les coupes 
Unnuclles auront etc réglèes d'ancien- 
•teté ; » ce quiprouve que malgré les dispo- 

^"'ous formelles des régleincns, c'était par 
"sage <[iic les arnénageracns ctaient déter- 

|J"nès. Jl est rcsulté de là qu'en Belgiquc 
y a deux sortes dainénagcmcns. Les uns 

conformes à la loi, les autres légitimés par 
le temps , ct tous deux cgalement obligatoires. 

4. EnFrance on suivit unmeilleur système. 
Les maítrises obtenaient pour cbaque forèt qui 
n'avait point élé aménagée , un arrét du con- 
seil que l'on appelait arrét de réformation 
ou d'amcnagement. Cet arrét ordonnait la 
reconnaissance et la fixation des limites, l'a- 
bornement, le creusement des fossés néces- 
saires, Farpentage ,1a levée du plan des 
parties dégradées , le repeuplcment des clai- 
rières , la distractiou ct le bornage d'un 
quart de bois à prendre dans le meilleur fond 
pour croitre en futaie, avec défense d'y faire 
aucune coupe, si ce n'est ensuite de lettres pa- 
tentes, et enfin la division des 3 autres quarts 
en autant de coupes que le grand-maitre 
jugerait convenables, suivant 1'cssence et la 
possibdilé des bois. 

Ces coupes étaicnt désignées, et distinguées 
par première et demière, sur leplan pour le 
nombre d'arpensdonlcbacuno ctait composce, 
ct il en était dressé un procès-verbal qu'ou 
déposait avec le plan au greffe de Ia mai- 
trise. On déterminait ensuite l'âge auqucl la 
première coupe pouvait avoir Heu, et le nom- 
bre de baüveaux de l'âge qu'il fallail ensuite 
laisser sur cbaque coupe annuclle avec les an- 
ciens et lesmodernes. (Ordonnance de 1566 , 
art. ll;Ordon.de 1660, tit. 111,art. 16;tit.XV, 
art. 1 et 12, titre XXIV, art. 3 et 4 ; tit. XXV, 
art. 8.) 

6. Ce mode d'aménagement s'cst cncore 
pcrfectionné par Ia suite ; et pendant la réu- 
nion de la Bclgique à la France, Fadminis- 
tration s'est eíforcõe dbntroduire dans toules 
les forèts des aménagemens bases sur une 
étude plus approfondic de la science fores- 
tière. 

Pour alteindre ce but elle a trace à ses 
agens une marche particulière que nous al- 
lons exposer. 

6. Les opéralions d'art que comporte un 
aménagement, se divisent en deux parlies dis'- 
tioctes ct jusqu'à un certain point indepen- 
da nt es Func de Fautrc, quoique composant 
tontes deux Fenscmble d'.un mème travall. La 
première partie qu'on nomme préparatoire , 
comprcnd 1° la levee 'du plan du bois qu'il 
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s'ujTÍt d^ménager ; 2a l.i recoiinaissance 
ct Ia llxation des limites; 3o uri mémoire 
slatlstique et dcscriplif servant à donner 
tous les dclalls qui le concerneut ; 4U le 
jjrqjet enfin de l'aménageinent que l'on rc- 
garde corame le plus utile d'y élablir. 

La deuxième partie appcllée definitive, a 
pour objet Eexiíciition sur le terraiu de l'a- 
raéuageraent adopté, ce qui compreud Io la 
délimitalion et I'assiette tant des triages, 
c'est-à-dire des divlsious priticipales ou sé- 
ries de coupes, que de cbacune des coupes 
partiiulières, réglées par raménagement ; 
2o l'ouverlurc des trancbées ou ligues sépara- 
tives soit des triages , solt des coupes à y cx- 
ploiler suecessivement; 3° la raise au uet et 
les expéditions du proeès-verbal constatant 
que 1'aménageiiient esl exécnté,ainsi quedes 
piaus et aulres pièces á l'appui. 

Cbacune de ces opérations doiine lieu aux 
observations suivantes : 

Sectios I. 

Opérations préparatoires. 

§ Ier Levée da plan. 

11 s'cxécute suivant les procédés ordi- 
uaires d'arpeutagc ; mais pour la bonne con- 
leclion de cc travail, il faut d'abord former 
uu canevas trigonomélrique , qui, eu lacili- 
tant le rattachemcnt du piau de la ibrêtqu'on 
veut décrirc aux points lixes euvirounans , as- 
sure riiarmonie de tous les délails de l'opé- 
ratiun, et doune des uiuycns aussi simples 
que certaius de le vérilier. (Circulaires dul4 
lloréal au 12 , et du 20 septembre 1813.) 

pour la bien counaitre sons les rapporls di- 
vers oú elle doit être considérée.Chaqueobjr' 
décrit dans ce mémoire doit, aux ternies de 
la circulaire du 20 septembre 1813 , círe 

indique eu marge et tralté dans Tordre 
suivant : 

Situation. Indiquer la direction, la p1'0" 
viuce , l'arrondissement comraunal, l'inspeC" 
tiou le canton ou justice de palx ct la com- 

mu.iv, vou les communes), sur le territoire 
desquels se trouvent les bois àaménagcr. 

Orientement. Donner par nature de cultu e 

les tenanls de ces bois , en commcnçant par 

le nord, allant ensuite à l'cst pour passer aU 

sud, et de là à Tonest pour rejoiudrc le nord • 
d'oú l'on est parti. 

Exposition. Dlresi les bois sont en pla'nC 

ou placés sur des còteaux, soitenlout. s"1' 
eu partie. 

Etendue. Indiquer cefle étendue en bcc- 
tares , d'apres l'arpentage qui aura eu lio"- 

Origine. Diresilebieu provieul dcrancie" 
domaine,du clergé, des émigrés, enfin à que 

titre l'Etat, les communes ou établisseiutU3 

publies en ont la jouissance ct la proprie'6- 

Nature du sol. paire connaitre la liat111' 
et la qualité de ce sol: dire s'il esl profood' 
bon ou médiocrc, en le considérant dallS 

cbacune de ses parlies qui pourraient être d6 

nature difierente; indiquer la classe des lerr®* 
de la commune de la situation oú cbacune de 

ces parlies peut être rangée, et Ia vale"1 

véaale de riiectare de cbaque classe , abstra" 
lion íaile de la yalcur de la superfície. 

Essences du bois. Designer les priucipa'l's 

essences queconticnnent les bois à améuagerj 
dire si ellcsv prospèrent; et, dans le cas o" 1 

sOrait avanlagcux d'y en introduire de no" 
vellcs dans des parlies susceplibles de les rt 

§ 11. Reconuaissance et fixatiou des limites, cevoir, indiquer ces dcrnières e... nccs, e" 
les 

Elles s'opèrent conforménient aux règles et 
iustruetiuns existanles sur la rnalicrc. (Voye^ 
le Chapitroprécédent qui traile de cetobjel.) 

§ 111. Mémoire slntistigue. 

Il a pour objet de donner, sur la partie du 
bois à aménager, tous les délails uécessaircs 

exposant les inotifs qui détcrminenl " 
proposer. 

Futuic, tnarine.Dire en quoi elle consi5^ ' 
si elle provient de porlions réservées» 
lisières ou de baliveanx ; son àgc el 1i 

aperçu combicn il en existe dans la P"1" 
de bois à aménager; indiquer les ressonr®^ 
qu'clle préscnle ou quVdle peut préscn 
par la suite pour le service de Ia inariue. 
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Tfnllis. Donner los détails nccessaircs sur 
sa,consistancc , sur son àjje , cl sur l'espoir 
1" on pcut preutlrc d'y établir utilcmcnt des 
féserves lors des coupes snccessives. 

Minéraux et carrières. Dire s'il existe des 
m|ncraux ou carrières; indiquer 1'espccc de 
^acune de ces produetious minérales; faire 
Connaitre si ellcs sont ou non eu ctat d'cx- 
Pjoitation, la manière dnnt on les extrait, 
81 'es régleniens coucernant les cxtractions 
So>it ou non executes Daus 1c cas oü les sub- 
"ances minérales, dont la prcsence aura élé 
reConnue, ne seraient pas eu exploitalion, 
<''rc s'il scraif ntile que Vcxtraction eu füt 
pntrcprisc; quels avantages cettc extraction 
Poiirrait oflrir; indiquer le produit soit eu 
"ature, soit en argent des substanccs miné- 
"ales expio!técs, et diresibavantage qu'cu re- 

le gouvernement, peut compensei'la pri- 
^ation qu'il éprouve de la jouissance des ter- 
ains oú s'opcrent les exlractions. 

C/iasse et hétes fauvés. Dire ce qui a lieu 
""lativemeut à la cbasse ; s'il y a des bêtcs 
■mvesqui commettent quelque dégàt, et in- 
'liquer les amélioralions qu! semblent pou- 
veir é[rc introduites dans cette parlic. 
^ Coutes et chemins. Donner,d'après leplan, 

etat et la longueiir des roulcs ct cbeniins 
1"' traversent les bois à aménager ; indiquer 
Ce|ix qu'on peut supprimer sans inconTéuient, 

tout ou en parlie, et s'cxpliquer sur les 
""Paralions dont peuxent étre susccpliblcs 
""Ox qu'on jugera ulile de conserver. 
^ fosses. Fairc connaitre, toujours d'après 
t plan qui doit olFrir ces détails , cc qui 
^"tc de fossés, soit au pourtour, soit dans 

Uitérieur du bois; dire si les fossés de pé- 
"'mètre circonscrivent 1c bois dans tout son 
PnUrtour, ou s'il en reste à ouvrir pour com- 
Pjttler sa clôture ; s"ils sont ouverts dans des 

"Oetisions sunisautes pour garantir 1c bois 
Cot>venabl ement; s'ils sont en bon état; s'il 

I uécessaire d'y fairc quolqu'améIioratioii; 
'"a si les fossés praliqués dans l'intéricur 
II bois, soit pour 1'écoulenicnt des ccux, soit 

l)"Ur la séparation des coupes, sont sufllsans; 
S ''s sont cn bon état , et s'il serait néces- 
'aire (l'en praliquer d'autrcs. 
f ornes. Donner sur 1c placcnicnt, le noni- 

bre et Tétat des bornes tons les renscigne- 
mens nécessaires; dire si ces bornes sont 
convcnablement placées ; si le nomhre en est 
suíllsant pour, avec les fossés qui pcuvcnt 
exister, assurer le sommct de ebaque anglc 
saillant ou rentrant du pcriuièlre du bois; 
si ces bornes sont en bon état, et s'il nc serait 
pas uécessaire d'y faire quelques réparatious. 

Riviéres, canaux , ruisseaux jlottahles. 
Indiquer les rivièrcs , canaux , ruisseaux na- 
vigables ou ílottables qui se trouvcnl dans 
le bois à aménager, et les movens qubls 
présentent ou pourraient présenter pourl'ex- 
portation des produits de ce bois, en fai- 
sant connaitre les travaux à exéculcr pour 
ouvrir ou améliorer ce débouché. 

Maisons. Faire mention si, daus 1'intéricur 
du bois, il existe des bàtimcns, maisons et 
usines; si ces conslructions sont, ou non, nui- 
sibles au bois; si clles présentent quelque 
moycn de conservation ou de consommations 
utile des produits de cc bois; quels sont les 
propriélaircs ou possesseurs de ces bàtimcns 
et usines ; cn un mot donner sur ce point tons 
les renseignemens désirables. 

Enclaves. Indiquer si dans le bois à amé- 
nager il existe des enclaves qui puissenl v 
étre utilement réunies; donner la nalure ct 
1'étenduc de ces enclaves qui devront êlre 
exprimées avec soin sur le plan ; en présonlcr . 
la valcur approximativc, séparénient pour 
ebaque partie et par uature de ciilturc ; dire 
le nora des propriétaires ou possesseurs, et 
donner des vues sur les moyens de fairc dis- 
parailrc ces enclaves de la manière la plus 
utile pour le bois à aménager. 

Páturages. S'll existe des droifs de pàtu- 
rage exercés ou prétendus dans lebois, faire 
connaitre en quoi ces droits pcuvcnt con- 
sister, quclle en est 1'impcrlance, s'ils nui- 
sent d'une manière préjudiciable à la valcur 
ou au produit du bois; indiquer si 1'exercice 
de ces droits donnc lieu à des abus; si 
ces droits ne sont pas dans le cas d'élrc ré - 
duils cn se reportant aux tilres dc_ conccs- 
sion ; enfiu quels moyens il pourrait y avoir 
d'opércr le racha| ou 1'extiuction de ces droits, 
et d'en aíTranchir le bois à aménager. 

Droits tPusnge. S'il existe d'autres droits 
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(Eusage dont ce bois soil grévé , cxpllqucr cn 
quoi ces droits consistcnt, s'ils ne sont pas 
susccplibles de rcdnction,ct par qnels moyens 
on pourrait parvcnir le phis utilemcnt au ra- 
cbat ou à l'extinction de ces droits par voie 
de cantonnement, d'échange ou de toute au- 
tre manière. 

Etablissemens et lien.v de consommation. 
ludiquer les lieux et les usines qui employent 
le produit annuel du bois, táux moyen, et 
dans qnellc proportion comparativcmcnt à 
1'ensemblc de ce produit, qu'on aura soin do 
donncr cn nature, au moins par aperçu. 

üistances aj>proximatives. Dlre à quelle 
distancedubois àamenager, se trouve cbaque 
lieu ou cbaque usine dans lesquels s'en con- 
somment les produits, à quelle distance sont 
do ce bois les routes et grands chemins ser- 
vanl à en facilitcr le transport, ainsi que les 
rivières, canaux et ruisseaux qui pcuvent uti- 
lemcnt y concourir. 

Produit de dix annties , et taux moyen de 
la valeur de la coupe de clwque hectare. 
ludiquer combien on a coupe d'bectares de- 
puis 10 ans, l'étendue et le produit par hec- 
tare do la coupe faite pour chacune de ces 
10 aunées; reunir ces coupes pour obtcnir 
le taux moyen d'une année; donner alors 
l'étenduc rnoyenne de ceslO^oupes, et le prix 
moyen obtenu de riiectare. 

Déhit des lois et marnhanãises usitées. 
Expliquer comment les bois se débilent, et 
dirc par aperçu dans quelle proportion les 
coupcs oilrcnt du bois de chaudage , du bois 
de scrvicc, de merrain , lattes, boissclleric, 
saboterie, etc. 

Prix courant de ces marchundises. ludi- 
quer le prix courant dans le canlon de cbaque 
espòce de marchandise; donner, sur ce prix 
et séparément pour cbaque cspècc de mar- 
chandise , tous les renscigncmens qu'il será 
permis de se proenrer. 

Améliorations diverses. Exposer avec le 
détail convcnablc les améliorations dont pa- 
ralt snsceplible le bois à aménager ; traiter 
séparément de chacune de ces améliorations, 
en dévcloppant les motifs tqui doivent dé- 
terminer à les entreprendre, et mcttrc vis-à- 
vis de cbaque article Ia note approximativc 

de la dépcnso à laquclle cct article pourra 
donncr liciu 

Prix des Iravntix dans le canton, Les tra- 
vaux dont on entend parler ici , consiste111 

dans tout ce qui est rclatif aux améliorations 
qui s'exêcutent dans les forèts, tels que 1 oU' 
verture ou le curcment des fossés de dirnen 
sions donnécs , la construction du mètrccarr6 

de murs d'une épaisseur donnée , le defriebe 
raent, la planlation cn bois d'nn hectare de 
terrain, la construction à neuf ou la repara 
tlon et l'entrctien d'un mètre courant de rou 
tes et chcmins d'nnc largenr donnée, etc., etc- 
afin qu'on puisse juger, d'avance et d'unc ma 
nièrc approximativc, ce qu'il en coute p01'^ 
chaque espòce de travaux d'amélioration •' 
exécBtcr dans les forèts du canton. 

Cettc série de titres dolt toujonrs ètre r 
goureusement suivie dans les mémoires sta 

tistiques, et si quelqucs-nns d'entre eux nC 

sont susceptibles d'aucunc réponse, ü f8"' 
1'indlquer par le mot néant. De cettc rnanier" 
l'administration a toujours la garantie q" a" 
cun article n'a passe inaperçu aux yeux de- 
arpenteurs et des agens forestiers. 

On peut consulter à cct égard le pia" SL 

néral de statistique forestière qui term"10 

le Trai té de V aménagement des forèts P'ir 

BI. Dralet. 

§ IV. Projet d'aménagement. 

11 doit embrasser Io lemode d'cx ploitatio"' 
soit qu'on proposc celui des coupcs en jar 

nant, soit ([u'on adopte celui des coupes p ^ 
contenance: 2o le nombre d'arbres à coup 
cbaque année, si le mode de jardinage ^ 
préféré ; Tàge anquel doivent ètre faite® ^ 
exploitations par contenance ou la division ^ 
la forèt cn nn nombre de coupes rclatil à 
;igc , si c'cst Taulrc mode d'cxploilallon 
l'on adopte •, 3o Ia désignalion du triage 0,1 

quarticr qu'il convicnl de mettrc eu déle ^ 
s'il y a lieu ; le nombre de balivcaus a ^ 
server par bonnier et leur distribntion. l'' 0 

présenter aussi des vues sur le mode 0 p 

ploilalion des balivcauxdépérissans, et 
connaitre s'il convicnt deles adjuger cn f ^ 
lemps que le laillis, comme cela se prafl 
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tro 

ce 

atii, 

j ortlinairç , 011 s'il ne faut les vcndre que 
nnnce suivanlc. Une circnlaire du 2 lloréal 

10 permet de suivre à cet égard 1'usajje 
"es ]ieUj. 

instruction du 20 septembre 1813 con- 
ent sur le projct d'aménagement les obscr- 

Val'ons suivantes: 
8 A Ia suile du mémoire statistiquc doit se 
Uve'' le projct d'aménageracnt motlvé et 

présenle dans nn chapitrc à part. 
1111 convicnt d'indiqiier la manière dont 

Projet devra étre présenté. 
" Ou s'expliquera d'abord sur la nécessité 

0,1 ' olilité d'établir un quart de réscrvc. 
" Cette reserve, que doit toujonrs offrir un 
"énagemcnt de bois appartcnant aux com- 

'""les ou aux établissemcns publics , peut 
'luelqucfois élre utilemeut établie lors dbm 
''cénageraent de forèts domaniales. ll im- 
poe'e donc d'annoncer si, ou non, ou croitde- 

0'r 'a proposer, et dcduirc les motifs à l'ap- 
l1"' de ropinion qu'on jugcra devoir adopter. 

" En cas d'alllrinative il couvieudra d'indi- 
''"erlg iieu on jUgCra le plusullle d^tablir 
tl,e reserve; de dire si ello doit étre d'un 

tcnant ou eomposde de plusieurs parties 
0,lt- ou précisera bien la position ; faire con- 

1 ''Ire l'étendue et la nalure des ressourccs que 
! peut eu attcndrc pour les grandes cons- 
r"cUons, et 1'époqueà laquelle ces ressourccs 

"■cont êtrc le plus utilemeut réalisées. 
j " Après avoir tralté de cc qui concerne 
, reserve , ou passcra aux coupes ordinaires 
^lir. II couvieudra d'aburd de falre con- 
^ re si les bois à améuager paralsscnt sus- 

Cou, 
l^ibles d'ctrc divises cn plusieurs séries de 

^ .l)Cs, l'àge auqucl cbacunc de ces séries 
étro araénagée, le nombre et l'élcuduc 

Coupes de chaque série, et l'espèce alusi 
c'1<: 'e nombre des réscrvcs à y faire lors des 

Ploitations. 
ne devra pas négligcr de détailler 

avantages du projet d'améuagcment, cn 
'^'dérant ces avantages sons les rapports >idé, 

^ 1- ' . ■' végétation et de Uaugmentation des 

aii 1"'S, en donnant mème 1'aperçu de cette 
Iduentalion espérée. 

j j! ®11 iudiquera aussi le moutant des frais 
■"■"c pour le complémcnt de raménage- 

tome IU. 

ment, pour 1'établissemcnt des bornes et la 
confection des fossés. 

» Les ligues et cbemins à ouvrir ou à sup- 
primer seront indiqués ainsi que la quantité, 
la nature et la valeur des bois à abattre pour 
1'ouvcrture de ces laies et cbemins, en dis- 
tinguant la valeur de là futaie et celle du 
taillis. » 

Sectiox II. 

Opérations définitivea. 

§ I. Délimitation des divisions. 

La dlvision d'après laquelle se rcgle l'ex- 
ploitation annuelle. est une partic importante 
des lopérations, puisque ce travail a vérila- 
blement pour but de délerminer cc qui doit 
étre annuellement exploité, et 1'époque oíi la 
coupe doit avoir lieu- On sent que dans un 
boispeuconsidérable, qui ne comporte qu'une 
coupe à faire annuellement sur un seul point, 
la fixation de 1'aménagcment sur un seul point 
se réduit à la délimitation des coupes réglées 
pour cbacune des années dc la révolution 
adoptée dans cet aménagemcnt; mais dans 
les forêts d'une grande étenduc, oü il est né- 
ccssairc d'établir plusieurs coupes à exploiler 
dans la raême année et sur dilTérens points, 
on établit d'abord des divisions principales . 
dans cbacune dcsquelles on rcgle ensuite un 
mode de coupes particulières. Ces grandes di- 
visions se nomment assez généralement triuyes 
ou séries de coupes, et l'àge des coupes de 
cbaque série peut n'être pas le mime, à rai- 
son de la variété du sol, des essences dont 
il est peuple, ou enfin de la nature des dé- 
bouchés plus ou raoins avanlageux résul- 
tant dc la situalion de telle ou telle partic 
de la foret. 

§ II. Ourerture des tranchées séparatoires 
de ces divisions. 

* 
Ellc est deslinée à indiquer ces divisions sui- 

le terrain , et nc s'opère pas dans les grandes- 
foréts à la meme époque de l'aménagcincnt, 
que dans les bois moins étendus et qui ne 
comportent qu'unc série dc coupes. 

30. 

A 
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En effel, quand il est qucstion d'amóna{jcr 
une qrnndeforêl, susceptible d'oirrir plusieurs 
de ccs séries, 011 commencc par bien fixer 1c 
nombre dc séries qii'il paraít convcnal)le 
d'établir ct par détermincr, mêrrfc avanl qu'il 
s'agissc de leverleplan de la forèt, Ia furme 
ainsi que 1'étenduc dc ebaque série. Les 
lignes qui doivent séparer ccs séries, sont 
tracées sur un croquis du piau , qui, préscn- 
lant le périmòtre approxlmalif ou la figure 
dc 1'ensemble de la forêt, donnc la facilité 
de bien indiquer la direction de ccs lignes; 
cllcs sonl 1c plus ordinairement droiles, à 
moins que des circonstances ou les accidcns 
du terrain ne forccnt à les fairc obliques. 

Une fois que le nombre des séries est réglé 
et la compositiou dc cbacune d'elles déter- 
minéc , onouvre sur le terrain les lignes sé- 
paratives de ccs séries, ce qui facilite sin- 
gulièrcment la levéo du plan de 1'intérieur 
de la forêt; dc sorte que, sous un rapport, cctte 
ouverturc des lignes dc séries pourrait ctre 
misc au rang des opérations préparatoires, 
tellcs que Ia levée du plan et la rcconnais- 
sance des limites. 

Ces lignes devant servir dc chemins de vi- 
dange , doivent avoir une largcur convenable 
à leur destination. Cetle largcur varie suivant 
Ia nature du sol ct sou exposilion, qui influent 
beaucoup sur la viabilité des chctnins; mais 
en général eile est de 0 à 8 mèlrcs. 

Les tranehécs dcstinécs à séparer les cou- 
pes, soit dans ebaque série d'unc forêt, soit 
dans les bois qui n'olfrcnt qu'unc coupe an- 
nuclle ct dcs-lors qu'imc seule série, ne 
s'ouvrcnt que lors dc 1'cxéculion sur Ic ter- 
rain dc 1'aménagcmcat adopté. Ellcs n'ont 
souvent qu'un mètrc ou deux au plus dc lar- 
gcur; mais pour facilitcr la vidange, il faut 
combincr leur direction dc manière qu'cllcs 
aboutissent dans les grandes forêls aux lignes 
séparatoircs des séries, ct dans les bois d'unc 
seule série dc coupes à une ligne principale 
qu'on nomme ordinairement magistrale ou 
haut-trait, ct à laqucllc on donnc dc 4 à (1 
mèlrcs de largcur pour 1c passage des voilu- 
tures servant à la vidange des bois. 

L'inslructiori du 20 septembre 1813 a in- 
Jroduit sous co rapport une amélioralion dons 

1'ouvcrturc des tranehécs. Ellc vcut qnc ' ■ " 
plante des bornes taillées qui porlcnt Ic n" 
méro d'ordre des coupcs, ct que I'on 0,1 vrl 

dc pelits fosses dc division entre les-co"PcS 

ct au périmètrc du bois, dc manièreql,c '* 
limites en soient loujours facilemenl reco" 
nucs. Et comme il v a deux sortes dc limdc?' »1 Ic cclles du périmètre elccllcs des coupcs,' ^ 
a voulu qu'il y cut également deux sortes 
bornes ct de fossés. Ccpcndant Uusagc '''■ 
bornes pour séparer les coupcs, ne doit "lrC 

admis que lorsquc les fossés sont inipr0'"3 

bles, ou que la nature du terrain se ref"-'" 
à en conserver Ia trace. Voycz ci-aprcs 1íU''1 

àc soumission* d'après lequcl doit s'opé'rir 

1'aménagement. ^ 
La mise au net des procès-vcrbaux, p'3"5 

antres pièces constatant 1'exécution cn1" ^ 
de 1'aménagcment , complete Ic travail 
comprcnd toutes les bases sur lcsqucllcfi 

repose. 

Sectios III. 

Marche administrative. 

1. Le travail des aménagemcns.tcl que 
venons de 1c décrire, élait trop inipOr 

pour qn'il ifcxcitât point un véritable intert 

Aussi fadrninistration forcstière s'cst-elh' s^ 
riciisemenl occupce dc donncr à cc ira^'1 

toute la perfcctiou donl il était suscep11 

Ellc a en conséquence rédigé plusicur» " 
struetions que nous allous indiquer. j i 

Une proclamation de 1'asscmbléc nati""3 ^ 
cn date du 20 aoút 1790, invita d'abor(l ^ 
corpsadminislralifs à comnmniqucr lcui's 1 ^ ( 

sur le meilleur plan d'aménagcment poUI_ c 

forêls natioualcs, les bois communauxet nU 

les bois dc particulicrs. ... 
L'inslruction du 7 prairial an 0 , 

aux fonetions des agens supcrieurs des 
contienl lamêmo invilation aux conservam' ^ 

Cetappel fut cntcndu,ct le 14floréal a" ^ 
1'adininislration forcstière publia "nC []r 

tcuction pour 1'aménagcment des bois ' ^ 
munaux ct un modèle de soumitsiou !1' 
crirc par les arpenteurs. ^ 

Quelquc temps après, 1'expériencc j') ^ r 
fait connallrc qu'on pouvait cncorc mu® 
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u travail des aménagemcDS et le rcndrc plus 

j^liulicr, 1'administratioii sedéterminaà pu- 
ler mie inslruclion plus complete; ce fut 

o!)jct de la circulaire du 20 septembre 1813 
'l1"-' nous avons déjà cilée, et d'uii nouvcau 
Rodeie de soumission. Ces deux pièces ren- 
^nient les principales disposilions à suivre 
a"scctte partie du scrvicc. Nous la transcri- 

'"ns à la lin de cettc sccliou, parco qu'ellc 
^suine toute la matière. 

• Auparavant il faut indiquer sommairc- 
la marche administrative que Ton doit 

"lvre dans les aménajjcmcns. 
Les aménageraens doivent être provoques 

j^r 'es direclcurs de l'cnregistrcment et des 
^aiaines; à cet effet, ils doivent faire dres- 

1 u'i proccs-vcrbal indicatif du nom du bois 
^■nénager, de sa situation , de ses tenans et 
0utissans, de sou étendue approximative, 

^ Parlics donl il se coniposc, de resscnce 
ts arbres, de la uature du sol et de Tonlre 
"'v' dans ses eoupes ; il doit présenter des 

l'"'s sur le placciueut du quart cn reserve et 
' '''visiou du surplus eu eoupesréjjlées. Voycz 

SUrplus ee que nous avons dit ci-dessus. 
Les documens sont adressés avcc leurs ob- 

I 'atious et Icur avis motive au ministre 
^ s hnanccs qui, s'il y a liou, propose l'amé- 

Senient au roi. 
^ ' "e faut autoriser aucun aménajjemcnt 

de s'êlre bien assuré que la forêt ii'est 
^ 't dans Io cas de sortir des mains de TÉtat, 

di '||le l iutention du gouvcrneincntn'cstpoint 
aliíncr ou déroder. 

v I 

IJiiil 
'''l s 

'0" qui excede les limites d'une simple 
J"nislratiou , il faut avant d'y faire pro- 

obleuir des chambres léjjislativcs les 
8 uéccssaircs pour cn couvrir les dépcn- 
'l'" soul ordinairement considérables. 

"'d les fomls sont accordés nu budjjct , 
I,, J['r'té royal ordonne 1'uménajrement, et 
Ciu""'1'Stre d"18 finance», eharjjé de sou exc- 
tp 

u"i trausmet au direetcur de l'cnré(jis- 
ih. ?tl" e' des domaines dans le ressort du- ""ellaf • . ... f,., . I0ret est siluée, toules les inslructions 

''"ses pour que le travai! se lasse avec rc- f!ula 

I 
111'té et éconoinie. 

' ireclcur charle l'inspeclcur foreslier 

de procédcr aux opérations ci-dessus décrilcs 
avec les arpenteurs qui en auront éló chargés 
par le ministre des dnances, conformémcnt 
à la soumission par eux souscrite. 

Le procès-vcrbal du projet d'aménagcmcnt, 
dressé par l'inspccteur foreslier, est transmis 
au ministre par le dlrcctcur de l'enreglslre- 
ment et des domaines qui y ajoule ses obser- 
valious et son avis. Enfin, 1'aménajjcmcnt 
est définitivement Gxé par un arrèté royal 
rendu sur le rapport du ministre des finances, 
et ensuite execute sur le terrain par rinspcc- 
teur foreslier et les arpenteurs. 

Voici le modèlc de soumission que les ar- 
penteurs doivent souscrirc, aux termes de la 
circulaire du 20 septembre 1813. 

« Art. 1. Le sicur , arpenteur foreslier, 
s'oblijjc envers   sons rapprobalion de   
à fournir de la manièrc indlqucc ci-apres, 
leplan du bois de , contcnant environ , 
hectares..'. , ares, et à s'occHpcr de suitedc 
cetravail .ou au plus tard dans le móis de.... 

» Art. 2. Ce plan exprimera l'étenduc , la 
situation et la figure cxactes du bois, la dd- 
siguation des places vagues, terces, prés. 
marais, étangs, friches, maisons, monlagnes, 
rivières , canaux, ruisscaux, ravins , coutes 
et chemins qui s'y trouvent, les fosses de 
divlsion, les arbres de limites , les bornes 
exislantcs et les accrues rcconnucs, avec l'in- • 
dieation, par nalure dc culturc, destenaus et 
aboulissans du bois. 

» Art. 3. Pour la désignation des arbres de 
limites, 1'arpcnteur assermenté soussignéaura 
un martòau dont il déposera , si fait n'a élé, 
l'cmprcinlc , tant au bureau du conservatenr 
qu'au grcITc du tribunal de prcmièrc inslance 
de 1'arrondissement. 

« Ari. 4. Le plan à lever sera rapporté à 
1'dchelle d'un sur le papierpour 5,000 sur 
terrain, oud'un déeimètre pour 500 mètres, 
orienti plcin nord sur la déclinaison dc l'ai 
gnillc aimantée calculéc à Paris. Les ligues 
du piau seront cotécs en mètres et les angle; 
eu degrés, iPiqirès la division du rerele eu 
300 parlics. 

La surfacc sera indiquéo cn hectares ; les 
accrues et terces vagues seront dislinetement 
cxpriméos. 
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» Art. 5. I,e piau sera rattaché nòn seule- 
ment à la méridienne dc Paris et A sa per- 
pendiculaire, mais encare au plus grand nom- 
bre de pointç possible pris au dchors du bois, 
tels que clochers , cbâtcaux, fermes, maisons 
ou autres points fixes, et surlout à un des 
poiuts au moins pris parmi ccux calculés et 
oflerts par les canevas déposés à la couserva- 
tlon. Si quelques points observes sortent de 
la feuille du piau, des ligues de direction 
cotées eu mètres indiqueront la distanee de 
ccs points au bois. 

» Art. 6. Le soussigné s'üblige à tirer sur 
le piau et d'après 1'indication et l'avis du 
conservateur ou de 1'ogent forestier local , 
si le conservateur I'y autorise. les ligues pro • 
jelées pour raménagement du bois. 

» Art. 7. Le piau devra êlre accompagné 
d'un mémoire statistique, en forme de procès- 
verbal, dressc par l'agent forestier supérieur 
local, et auquel coneourra l'arpehteiir soussi- 
gné. Ce proeès-verbal indiquera la situation 
du bois, les droits quclconques dont il peut 
Étre greve , et les titres sur lesquels ces droits 
reposent, ainsi que les jugemens qui les au- 
raieut confirmés ; la nature et 1'cxposition du 
sol, les accidens du terrain, marais, ruis- 
scaux , fonlaincs, moulins , usines , mai- 
sons, etc.; Pesscnoc par aire de vcnt, la nature 
des marchandisesles plus usitccs, le prixeom- 
mun de chacune; les liem ou ctablissemcns 
de consommation; les rivières voisines, leur 
nature, les canaux, les grandes routes ou 
cherains ; à quellc aire de vent se trouvc cba- 
que objct, et leur distanee du bois, au moins 
par approximation. 

Ce mémoire statistique donncra le tableau 
des produits des coupes des dix dernièrcs an- 
nées.présentora le tauxmoycn du prixannuel, 
et sera termine par le projet d'aménagement 
motivé et présenté dans un chapitre à part. 

d Art. 8. Indépcndarnment du mémoire ci- 
dossus, l'arpenteur soussigné sera temi de 
fournir, conformément aux instruclions dc 
Padministration, un proccs-verbal contenant 
toutesles opérations darpentageavec latrian- 
gulation du bois. 

ll fournira également un procès - verbal 
d'abnrncmcnt, rcconnaissance et fixalion des 

limites et apposition de bornes ou ouvert1' 
res dc fosses, indiquant la valeur des ang 
reutrans et salllans à chaquc point de sta 

tion , la longueur en mètres des distant''- 

d'un point de station à Tautre , la nature 
bornage et les diíférentes propriétés quiabo11 

tisscnt sur le périmètre du bois. Ce proccS 

verbal sera , à vue des plans, titres et doe" 
meus existansqu'on ponrrase procure^rédig11 

par les ofilciers, gardes généraux des for^1' 
et l'arpenteur soussigné collectivcment, ass,s 

lés des maires et des riverains pour les P'ir 

ties du périmètre seulement qui n'aura|C" 
ni limites fixes, ni bornes. Quand il se tro" 
vera des propriétés enclavées, la délimita'10' 
du bois en cette partie fera l'objct d'uu eb'1 

pltre particulier au proeès-verbal. 
Les terrains contestés seronl soigneusenie 

indiques et repris avec les dires pour et c0" 
tré'; ils seront emplacés sur le plan et'b- 
tingués par une teinte brune. Une légr" 
donnera la surfaee de chaque partie coutcl1 

ticuse. ' t 

» Art. 9. Le soussigné s'engage égale'1'6 

à ouvrir sur le terrain toutes les ligue5 ^ 
trancbées dcstinéesà fixer 1'aménagement i 
à planter des bornes taiilées qui porte'0' 
le n0 d'ordre des coupcs, ou à ouvrir, suna 

que les localités le permetlronl et les ordrc 

qu'il recevra, de petils fosses de divisiou 
tre les coupcs et au périmètre du boi5' ^ 
manière que les limites en soient touj0, 

facilement rcconnucs. . 
» Art. 10. Commc il y a denx sortes 

limites, savoir cellcs du périmètre et cC ^ 
des coupcs , il y aura aussi deux sortes 
bornes et dc fossés. 

Les bornes de périmètre seront placecs ^ 
médialcment après la reconnaissance de5 

miles du bois qn'il s'agil d'ainénager. ^ 
11 en sera de même des tèlcs de f®55 S^ 

ouvrir à cbaqne point ou il nc sera paS 

connu indispensable de plaeer des boru0"''^ 
Les bornes servant à limiter les coup05 

nuclles, nc pourronl Ctrc placées fi0 

que 1'arnénagcrncnt auraété approuvé, etll 
s'agira de le fixer sur le terrain. 

11 en sera de mérae des fossés sep" ' 
des coupes. 
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j ® Art. 11. I .cs dimcnsions « donner am 
'ornes et aux fossés de cliaque espèco, sont 

c<;llcs ci-après déterminées. 
10 Lcs fossés d'anj;lc de périmètre auront 17 

"eimètres d'ouverture, 13 dccimèlresdepro- 
cndeur sous corde, et le fond sera termine 

eri fond de cuve de 3 décimètres de large. 
Cos fossés auront 3 mctres de lonjj de cha- 

1uo côté de Tangle qii'ils ont ponr objet de 
Çter, et se dirigcront sur les anjjles venant 
""médiatcment après, sur la lijjne du pcrimè- 
^re-lis seront ouverts, moitié sur le sol fo- 
feslier nioitic sur les terres dcs riverains: 
a terre sera butée du côté du bois et plan- 
to d'une baye vive. 

Si le creuscment des fossés est impratica- 
ei et dans ce cas seulement, il sera sup- 

^'éé aux fossés par des borncs qui, dites bor- 
"es do périmètre, seront taillées à 4 faces et 
nrrondies parla téle; elles porteront les di- 
'''ensions suivanles : liauteur un mètre; lar- 
Beur d'iineface, 25 ccntimctres; largcur de 

ai|tre face, 20 centimètres; elles seront nu- 
"'erotées suivant rordre de leur placcment. 

procès-verbal d'al)ornemcnt relatora ces 
"uméros, et indiquera lesangles íixés sur ces 
"ssés, ainsi qu'il a été dit par Tart. 8ci-dessus. 

I 2° Les fossés séparatifs des coupes annuel- 
^C8 seront pratiqués à l'extréralté et dans 
a diree.tion des lignes de séparation :ilss'ap- 

P"yeront sur les laies et les chcmins de vi- 
('ange, et seront plantés sur les revcrs par lcs 
Usrdes, mais cn esscnce dilTércnle de celles 
^es coupes. Ils auront lcs dimensions ci-après: 
0ngueur,3mèlrcs; largeur. unmclre et demi; 

Peofondcur, 1 mètre; largcur au fond , 2 déci- 
'"etres, et ils seront espacés de 15 á 20 mè- 
'res entre eux, suivant que la nature du 
^Tain Ic permctlra. 

Ces borncs des coupes, qnand il sera indis- 
Peusablc de lcs subslitucr aux fossés, au- 
ront en liauteur 6 décimètres, en largeur 
SUr une face 20 centimètrcs , et 15 ccntimè- 
Sl"'l'aulrc; elles seront de méme arrondies 
Par la lêlc, et porteront le n" de la coupe. 

" Art. ia. Ce travail achevé, le soussigné 
^uiettra à l'inspectcur forestier local, ponr 

1,6 adressécs à l'administrution par Tintcr- 
^diaire du conscrvaleur, 

1° La minuto du piau du bois cn une seule 
feuille, sur laquelle les coupes seront numé- 
rotées, et avcc une légende indicativo par 
triage du n0 de chaque coupe , de sa conte- 
nance cn hectares et ares, et dePannée de 
la première révolution ; 

2o Les minutes, tant du mémoire statisti- 
que que des procès-verbaux d'arpentage, d'a- 
bornement, reconnaissance et fixation des li- 
mites du bois. 

v Art. 13. Afin de mettre cn accord aveo 
les plans de forèts leves ou à lever dans 
Tarrondisseraent, former dcs tableaux d'as- 
semblagcs généraux par justices de paix, com- 
poserdes atlas, et assurer une uniformité par- 
faite dans les travaux de plans, procès-vcrbaux, 
dessins et écritures, les expéditions, au nom- 
bre de trois de tout le travail du soussigné, 
seront faites à Paris, sous les yeux de Pad- 
ministration; après quoi lcs minutes lui seront 
renvoyécs. Ces expéditions consisteront dans 
lcs copies des plans à 1'échelle de 1 à5000, et 
unedouble copie de la réduetion de ces plans 
à l'échelle de 1 0 50000. 

» Art. 14. Il seraalloué ausoussigné savoir : 
1° Pour la levée du plan, le mémoire sta- 

tistique , lcs procès-verbaux d'abornement, 
d'aménagcment et d'arpentage , la somme 
de .... par hectare ; 

2o Par chaque borne du périmètre fournic 
etmise en placc....; 

3o Par borne délimitative dcs coupes...; 
4° Par mètre courant de fossé au péri- 

mètre.... ; 
5o Parmètrc de fossé séparatif des coupes... 
Au moyen de la fixation des diflerens prix 

ci-dessus, tons lcs ouvriers qu'cinployera le 
soussigné seront á sa charge. 

Dans aucun cas le bois qui proviendra dcs 
tranchécs nc pourra apparlcnir au soussigné. 

» Art. 15. Lcs payemens auront lieu par 
quart, suivant les progrèsde 1'opération, con- 
statés par un ccrtificat de 1'inspecteur local, 
visé par le conscrvatcur. 

» Art. 16. Le deruicr quart du prix alloué 
au soussigné ne sera payable qu'après qu'il 
aura rcmpli toules les obligations auxquellcs 
il s'cngage par la présente soumission. 

» Art. 17. S'il était jugé convcnable de 



380 BOIS Díi L'ÉTAT. 

Cairo proceder à Ia vcrlfication do la minute 
du piau et dos proccs-vcrbaux d'arpctitaj;c, 
d'aboriiomcnt, reconnaissaucc et iixalion dos 
limites, colle vérilicalion será faile en prd- 
scnce du soussijjnú ou lui dument appolé ; et 
daus 1c cas oii cettc mesure ne présenterait 
pas avec exaetilude tous les détails exiges. Ic 
payement de ec tjui restera dú, scra suspendu 
jusqu'après Ia vériíication, taut de la minute 
du plan que du mómoire statistique et dos 
procòs-vcrbaux qul devront l'acenmpagner. 

La vériíication donl il s'agil aura lieu dans 
les trois mois après la remise de ces minu- 
tes ; ce délai passé, 11 n'y aura plus lieu à dif- 
férer le payement du dernier quart: mais aussi 
cc délai ne pourra servir de prétexte au sous- 
signe pour se refuscr, dans le délai d'uu an, 
à loute vériíication et rectilication. 

» Art. 18. Le soussigné fonrnira cáulion à 
Ia satisfaclion de. ... et prétera serment, si 
Cail n'a été, par-devant le tribunal de pre- 
raièro inslauce de l'arrondissement, avant de 
commcncer ses opérations. 

» Art. 19. Dans le cas oü il s^leverail des 
dillicullés sur 1'cxécution du préscnl ucte, 
elles seronl soumises à la décision de l'admi- 
nislratiou des forèts, et Ic soussigné scra temi 
de s'y conCormer. 

» Fait triple à .... » 

CilAPITRE 111. 

Dc la vente des coupes. 

Idordre des faits nous conduitde 1'aména- 
gement à Ia vente des coupes do bois. Hlais 
diversos opérations doivent précéder la mise 
ou vente des coupes. Klles consistent dans la 
Iixalion du terrain sur loquei s'étendra ou 
devra étre assise la conpe, ee qu'on nommc 
assiette; dans Varpeutage, et la levée du 
plun, le -hulivage, le martelage, Vestimation, 
la rédnctiòn du cahier des charges et celle 
des afjiclies, 

Nous traiterons promiòrcment de chacun 
de ces objets; nous passerous ensuite au mode 
de vente , c'cst-dire á 1'adjudication, et nous 
(inirons par examiner lesqnestions nuxquelles 
elle peut dunucr liçu. 

Seciion I. 

Opérations préliminaires. 

5 I. Assiette. 

L'assiclte est la désignatiou dc 1'endruit 
de la forèt oíi la coupc doit étre cdecluéc. 

Cettc opéralion ctait une des plus dilbc'" 
les et des plus importantes, avant que Tanié' 
nagemcnt des forèts ou le réglement t'cS 

cotq)es cút fait connaitre cc qu'il fallait abat' 
tre chaque aunée. En cftet, là oü mil ordre, 
nulle dlvision idétalt établic , on avait pour 

príncipe de ne couper annuellemcnt que lcS 

parties de bois les plus dépérissanles, et dê*' 
lors il fallait à chaque coupe une sorte d e*' 
pertise dans laquelle Fignorance, Ia manvais0 

foi et les dillicullés inséparables d'unc pa' 
rcille opération, surloul dans les grandes fo' 
réts, donnaient lieu à d'innombrables abus- 
A préscnt il est simplc et fácil c d'asseuir Irs 

coupes dans les forèts régulièrcracnt aména- 
gées; 1'asslctle est en quclqne sorte faile d a- 
vance par 1'aménagcment lui-raème, qui de- 
termine cc qui doit étre annuellemcnt abati11- 

11 cn est de mému dans les bois dont Farne- 
nagcmcnt a été établi par un usage uni- 
forme et constant. 

Les conservateurs (dirccteurs de 1'cnregiS' 
trement et des domaines) étaicnt tenus, alia 

tenncs de la loi dn 29 septembre 1791, d i"" 
diquer chaque annéc 1'asslclle des coupes de 
1'aunée suivante (lilre VI, art. 10); et 1 
struction du7 prairial an 9, leúr avait rappi'" 
celle obligation. Mais 1'étenduc de leurcon 
servaliou jie leur permit pas de la remp'1' 
généralemeul; il a été en conséquence "" 
commandé aux conservateurs, par une circu 
laire du 20 lloréal an 13, dc veiller à ce 'C" 
les assicttcs fussent faltes avec iulellige"CL 

par les agens forestiers qui leur sont siibof 
donnés. 

Aujourd'hui on suit la mémc marche. 1L'S 

inspectcurs forestiers , dit l'urt. 15 du la eir 

culairc du 19 mars 1831, n" 10 , adressero»1 

aux direcleurs dc 1'enrcgistrcment et des de 
maines, et ccux-ci soumeltronl annne!leincn' 
à 1'approhalion dc Fadministration centra ' 
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avant lo 30 avril ponr chacuno dos inspec- 
tions, l'état dos coupes à asseoir pour Ecxer- 
Clcc suivant dans Ics bois domaniaux. 

A cot cITet, los inspcctenrs ou Ics sous- 
lnspcctciirs qui Ics remplaccnt, se rcndcnt 
sor Ics Ucux accompagncs dcs {jardcs-gcné- 
ra"x ít parlicnlicrs; rcconnaisscnt, daus Ics 

amcna(fcs , Ia partie dont le temps d'ex- 
ploitation est venu;etdans les bois non amc- 
"agcs, la partie dont la vente pcnt utilement 
50 fairc, soit d'aprcs 1'nsage établi , soit d'a- 
Pr<!s les sijnes dc dcpérissenient qu'cllc pre- 
Sente. Ils cn dressent ensuite dcs clats qui 
^oivent être conformes au modèle prescrit 
Par 1'administration. 

Ec modele . redige en forme de tableau, 
'''"ilient leseolonnes suivantes: 

're Arrondisscmcnt foreslier; 
Sr Calliégorics d'originc; 
3e Numero de 1'assieUe généralc; 

Dcnomination dcs bois et forêls; 
A8 Origine; 
1e Essencc dominante; - 
's Communc dc Ia situalion ; 
8° Èlendue, 
9" Nom ou numéro de la coupc assisc ; 
10® Age dcs coupes; 
11® Nombre dc coupes qui formeut l'amc- 

nagement; 
12®, 13®, 10' Nalurc et consistanccdes coupes. 

(Pulaic, futaie sur taillis, taillis.) 
15® Total dcs coupes dc loute uaturc; 
10® Arbrcs; 
17® Étnt des coupes ; 
18® Vides cxislanls dans les coupes ; 
19® Valeur dcs coupes; 
HO® Genrc dc coupes par ucttoycnicnt, etc.; 
21® Coupes à cxploiter par conlenancc, 

t"eds d'arbres et économic; 
, 22® Quotité allercnte aux co-propriélaires 
Oldivis; 

23® Quantité de cordcs à délivrer aux 
"sai gers ; 

24® Observalions. 
Ees états. diuncnl approuvés par le minis- 
'' des financcs, sont rcnvoyés aux dircctcurs 

''our qu'ils aient à passer outro aux opéra- 
,l0ns de 1'arpenlage. 

§ II. Arpcnta/je etleréc tluplan. 

Après rapprobalion dcs états d'assiette, !c 
directeur de 1'enrcgistrcment et des domai- 
ues fait proceder à Parpentage des assiellcs 
ou coupes assises, à l'cffet d'cn conoaítrcau 
juste la contenanee avant de proceder à l'nd- 
judication. Ccttc opération est indispensable 
dans ics bois non aancnagés; mais dans les 
antres oii un améuagemcnt régnlier a déjà 
determine d'ime manicre invariable 1'élen- 
duc des limites des coupes annucllcs , on 
peut s^n rapporter aux limites et aux con- 
lenances meutionnées dans le procès-vcrbal 
meme dc leur aménagement. 

L'art. 9 du tit II de la loi du 29 septembre 
1791, d'accord cn ce point avec 1'ordon- 
nancc dc 1669 , voulait, qu'en atlendant le 
bornage general des bois et des coupes qui 
cn dépendcnt. il y cút dans chaquc division 
forestièrc un nombre sulllsant d'arpcntcurs. 
Aujourd'hul il n'y a plus d'arpcntcurs com- 
missionnés par 1'administralion, et c'est aux 
dircctcurs dc renrégistrcment et dcs domai- 
nes à choisir, parmi les géomètres ordinaires, 
ccux qui préscnfcnt les garanlies de savoir 
et de probité nccessaircs pour ceigcnre d'opé- 
ralions. 

L'ordonnancc de 1669 a trace les règlcs 
que les arpenleurs devaient suivre dans leurs 
opérnlions,et commePcxactitude en cctlema- 
lièrc est de la plus haute imporlance, l'ad- 
ministration a rédigé en ontre, sous la date 
des 0 frimairc et 11 venlòso an 10, dcux in- 
struetions auxquelles ils étaienl lemis de se 
conformer. 

Uien qu'aujourd'hui les arpenleurs chargcs 
du mesurage de» coupes nc soient plus bicrar- 
cbiquement subordonnés à 1'administration 
conunc employcs forestiers, les règlcs qui 
leur unt etè presentes pour 1'arpenlagc et le 
réarpenlage des coupes, n'en doivent pas 
moins élre snivies; et Padministralion est 
tenue d'en fairc une obligation aux" géo^ 
mètrcsavec lesquels clle coiitracle. Eiicou- 
séquence nous ailons exposcr brièvemeul ees 
règlcs. 

Un cxlrail dc 1'élat des coupes à asseoir 
doit étre remis à 1'arpcnleur pour le lixcr 
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sur Ia quantité d'hcctarcs à vendro dans cha- 
i|tic forèt. (Ordonnance de 1669, tit. XV, 
art. 4.) 

L'arpcnleur ne pcut, sous auciin pretexte, 
mesurer plus grande, ni moins grande quan- 
tité , dans chaque triage, que ccllc qui se 
trouve indiquéc dans cet état; et les crreurs 
de mesurc, lorsqa'clles excédent un hec- 
tare snr quarante, sont-«'i sa charge. (Ibid, 
art. 10; et loi du 39 scptcrabre 1791, tit. XIV, 
art, 8, publié cn Bclgigue par arrêté du 2 
frimaire an 6.) 

L'arpentcur doit mesurer tant plein que 
vide, c'cst-à-dire qu'il est tenu de cemprcn- 
dre dans la quantité racsurée les places dé- 
garnies de bois, les mares , fosses, chemins de 
traverse et avenues, de la même manière que 
les parties boisées, exeepté néanxnoins les 
grandes routes, s'il s'cn trouve dans les eou- 
pes à asseoir. Mais quoiquc les places vides 
doiveut ctre comprlses dans les quantités 
venducs, Earpcnteur est obligé de tcnir note 
de leur contenance pour cn faire mention dans 
1c plan et le procès-vcrbal qu'!! dressc de ses 
opérations. (Ordonnance de 1689, titrc XV, 
art. 6 et 13.) 

L'arpentage des coupcs dans les terrains 
inclines doit ctre fait par cultellation, c'cst- 
à-dire en tenant la cbaínc de niveau , ou par 
développement, c'cst-à-dire cn tenant la 
cbainc parallélcment à la superfície des ter- 
rains inontneux, sclon que l'un ou Tautre de 
ces modes a éte cmployé pour Taménage- 
ment de Ia forét. S'il n'en était pas ainsi, il 
arriverait bientôt que l'amcnagcment ne se- 
rait plus observé; et pour prevenir les cr- 
reurs auxquclles pourrait donner lieu Tusagc 
de ces deux modes, les arpenteurs doivent 
ètre avertis, par 1'aduiinistration, du mode 
qifils ont à suivre , et indiquer dans lous les 
cas en tête de leurs plana , s'lls ont opéré cn 
suivant lobliquité du terraiiij ou si les mesu- 
res ont cté prises horizontalement. (Inslruc- 
tionsdes 9 frimaire et 11 vcntôse an 10.) 

Dans les bois non aménagés , il faut cm- 
ployer eclui des deux modes que l'usage 
y a consacré. (Instruction du 11 vcntôse 
an 10.) 

Les arpenteurs, dans leur trava il sur le ter- 

rain, sont obligés de faire des percées, s"1' 
pour établir des lignes de circonscriptu"1' 
soit pour déterminer les limites de la coupei 
ces percées, que l'on appeile laies, truncnées 
ou routes, ne doivent avoir que Ia largueuf 
nécessaire pour le passage de Tarpentcur c' 
de son porte-chaíne. Cctte largueur est fiseC 

à un mètre , et le bois provenant des tran' 
chées demeure au profit des adjudicalaire5' 
sans que les arpenteurs ou les gardes puissen 
y prendre part. (Ordonn. de 1669, tit. X^» 
art. 7 et 8.) , 

Ces laies , tranchccs ou routes servent en' 
suite aux marchands qui vont visiler l6' 
ventes. 

Les limites des coupcs ne seraient pas sufC' 
samment établies par les trancbées seuleSj 
car il serait souvent dilllcile de distingu6' 
ccllcs qui ont été ouvertes pour former de^ 
lignes de circonscription, d'avec ccllcs q1" 
sont cffeclivemcnt destinées au bornage de Ia 

coupe; c'cst pourquoi Eordorinance de l""" 
veut que certains arbres soient signalés aU' 
tour de cbaque coupe assise, pour cn f<iirC 

connailre le périmètre d'une manière Pu" 
sitive. 

Ces arbres prcnnent dilTcrentcs dcnoniin'1 

tions suivant leur posilion et les parties de Ia 

figure qu'ils circonscrivent.On appeile piei* 
corniers ccux qui servent à désigner un an 
glo sortant; tournans ccux qui se trouv 

e> dans un angle rentrant; et parois ou liste' 
ccux que Ton marque dans la longucurd un1' 
ligne, soit entre deux picds-corniers, soit d 
tre deux tournans, soit entre un pied-cornd 
et un tournant. 

1,'arpenteur doit, dans Tarpentage d one 

coupe assise, se servir au moins d'un c 

pieds-corniers de l'ancienne venle. [Ibidi ar 

ticle 6.) 
Quelquefois ilncse trouve pas d'arbresprÉ 

cisúment sur les aneles et sur les lignesp01 

ísí servir de pieds-corniers, tournans ou par0 

alors il est tenu d'empruntcr, au debors 
au dedansdo la coupe, les arbres les plus pra 

pres ct les plus apparcns pour servir de 
moins, qu'il designe comme si eflcctivcm1 

ils étaient sur les anglcs ou dans les 
el dans ce cas, il doit indiquer Tâgc, Ia ^ 
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Ia nalure ct la {jrossenr des arbrcs cm- 
l)r'intés; la distance à laquelle ils se Irou- 
v®,it les uns desautres, et les noins des venles 

il les a pris. [Ihid, art. 0.) 
lous ccs arbrts doivcnt être marqueis au 

P'6'!? le plus près de terre qu'il est possible, 
" niarlcau de ]'arpcntcur, savoir : les pieds- 

^ornicrs et tournans sur deux faces, Tunc 
j,3118 Ia direction de la ligue qui est à droite, 
aatre dans celle de la ligue qui est .à gaúche, 

les parois ou llslères sur une seulc face 
du 

•truu 
lad 

eoté de la coupc. [Ihid. art. 6 ct 9.) 
^ L arpenteur est tenu de faire ensuite au- 

essus de cbaque empreiutc de son martcau 
^ "lans la même direction, à la hauteur d'un 
""etre, une entaille que l'on appelle miroir 
^ plaquis, destinée à recevoir rempreinle du 
'"afteau de Tétat, et un pcu au-dessus une 
a,I're entaille pour l'cmpreinte du martcau 

e ' agent forestier qui a fait TassicUc. (Ib., 
«rt. 9 j 

II dresse le plan de la coupe mesurée. [Ib. 
«n. e.) 

I"1' plan doit être oriente plcin nord ct con- 
sur 1'échelle qui aura été fixée par 

"aiuinislration. (Instruction du 7 prairial an 
' art. e.) 

^ ^es cchelles varient selon les contenances 
eoupes annuelles ou des parties de bois à 

^esurer. Si les coupes sont de 100 hectares et 
^dessous, elle doit étre, avec les lignes pri- 
^ Slir le terrain dans le rapport de 1 à 

: ainsi un inètrc sur cctte échcllc re- 
. aaeutera 2,000 mètres sur le terrain. Pour 

S i * 
pj lr,a3es au-dessus de 100 hectares, les 
^ "s doivcnt être faits à Pcchelle de 1 sur 
.i'; ^ i d ceux d'une forêt entière, au-dessus 

'J0o hectares, à 1'échelle de 1 sur 10,000. 
'^ulaife du llvenlôse an 10.) 

arpenteur doit ratlachcr son plan à des 
pjJ115 Hkcs pris autant que possible parmi les 
^ s rcmarquablcs de 1'horizon, tels que clo- 

a éT'8' 3'aI)'IsseiIlens publies, etc., ainsi qu'il 
fq 1 ^ans Ia section III du chapilre 11, 
(j Parlant des plans des forêts cnlièrcs. 
fr 

struclions du 7 prairial an 9, ct du 9 

;;>ni0-) 
'cs ■lUlt í '"diquer les bornes ct leur état, 

Prcds-corniers, tournans et arbrcs de lisic- 
iojij; m. 

(Ci 

res ; les qualités de ccs arbres, la distance 
qui se trouve entre les picds-corniers, les em- 
pruntsqui ont pu en être faits; les chemins, 
fosses, rivicres, ruisscaux et bâtimens com- 
pris sur la surface de la coupe. 

Les arpenteurs doivcnt dresser un procès- 
verbalde leurs opérations. lis en gardent les 
minutes,et remeltent sansdélai à 1'inspecteur 
trois expéditions, tant des procès-verbaux quo 
des plans, Pune pour Tinspecteur lui-mèmc, 
1'auti e pour le directeur de 1'enregislrement 
ct des domaines, et la troisième pourPadmi- 
nistration centrale. (Instruction du 7 frimaire 
an 10, art. 11.) 

Les arpenteurs sont tenus de représenter, à 
toute réquisilion, a Pinspectcur leurs minutes 
et aulrcs pièces relativcs à Parpentage. [Ib., 
art. 13.) 

Toutes ces règles , imposécs autrefois aux 
arpenteurs de Padministration, ont été tracées 
dans Pintérêt de Pétat, et pour la bonne con- 
servation des|{orêts domaniales; mais clles ne 
sont obligatoircs aujourd'hui à Pégard des ar- 
penteurs ordinaires,que pour autant que Pad- 
ministration les y oblige par un contrai par- 
ticulier. Cest donc un devoir pour elle , 
lorsqu'clle traite avec un geometre pour Par- 
pentage d'une coupe ou partie de bois, de 
dresser un cahier de charges et conditions 
qui comprcnne toutes les obligations que, 
les lois et réglemens imposaient aux anciens 
arpenteurs de Padministration forestière. 

L'art. 5 de la loi du 16 vertôse an 9, qui 
arcorganisé Padministration forestière, porte 
que les arpenteurs reccvront, à titre de rétri- 
bution ct pour tous frais, dcux franes par 
hectare de bois dont ils auront fait le mesu- 
rage, et un franc cinquante ccntimcs aussi 
par hectare de bois dont ils auront fait le ré- 
colement. 

Kous passons maintenant aux troisieme ct 
quatrieme opérations qui préccdcnt Padjudi- 
cation des coupes. 

§ 111. Balivage et martelage, 

Lorsqu'uuc coupe est assisc ct mesurée, il 
s'agit de déterminer les arbrcs qui scrout 
cxccplcsdc la vcnlc, alin dc les laisser cioi- 

37. 
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Ire en fntaie. I.c balivajjc a pour ubjel de 
choisir ces arbres, et le martelagc a pourob- 
jet de les marquer. Ces deux opérations doi- 
vent se faire slmultancment, parceqidilscrait 
inutilc de désijjncr les arbres de reserve, si 
au moment meme de la désignation on n'y 
imprimait une marque propre à les rccon- 
naitre par la suite et à les faire respecter 
par les adjudicataires. I.a marque dont les 
agens de l'administration se servent à cet 
effct, est 1'empreinte dbm marteaufait expres 
pour cet usage. 

Il est important que les opérations de ba- 
livagc et de martelage soient faites debonne 
heure, pour que les ventes n'éprouvent pas 
de retard, et les agens foresliers doiventy pro- 
ceder aux époques délerminées, (Cireulaires 
des 9 prairial an 13 , et 15 septembre 1806.) 

Le directenr de 1'enregislrement et des do- 
maines (conservateur) doit veiller à ce qu'il 
y ait toujours présens aux opérations du ba- 
livage et du martelage quatro agens. savoir: 
1'inspccleur, le sous-inspectcur , le garde- 
général et le garde particulier du triage oü 
elles doivent avoir lieu. Il n'y a d'exceptions 
à cette règle que pour les arrondissemens 
dont la grande etendue , oceasiounéc par la 
rareté des bois, peut rendre ce concours 
sinon impossible , au moins extrêmement 
dilTieilc; et dans ce cas, l'agent supérieur 
opere seul avec le garde-général ou particu- 
lier. (Cireulaires des 0 prairial an 13, et 15 
septembre 1806.) 

Il cn doit être de mèmc cn Belgique pour 
lecas, qui se presente dans certaines provin- 
ccs, oü la rareté des bois a fait supprimcr les 
fonetious d'inspccteur, de sous-inspectcur ou 
«le garde-général. Ainsi, par exemple, dans 
cellesd'Anvers, des Flandres et de Limbourg, 
oii loute l'agence forcstière se réduit à quel- 
ques gardes parliculiers, c'est aux direcleurs 
de l'cnregistrcment et des domaines à faire 
eux-mémes les opérations de balivage et de 
martelage conjointcment avec les gardes , A 
moins que l'adnunistration cenlralc nc dési- 
gne à cet elfet d'autres agens. 

Des que l'inspceteur a reçu du directeur 
de Ecnrcgistrement et dos domaines 1'état 
dúment approuvé des coupcs ordinaires , il 

doit désigner le jour le plus proebain p0"' 
commcncer les opérations. et les suivre saO' 
interruption jusqu'à ce qu'elles soient ll'r' 
minées. Il doit, comme nous 1'avons dil to" 
à 1'beure, être assisté dans ebaque canto"1"" 
ment parle sous-inspecteur, le garde-gcne' 
ral ou le garde à chcval qui cn remplit b" 
fonetions ; ctlc proccs-vcrbal doit faire n"'"' 
tion de la présence du garde particulier 
triage. (Loi du 29 septembre 1791, litro t « 
art. 9 et 10, tit. VI, art. 13.— Instruction <lc!' 
7 prairial an 9, et 6 mars 1813.) 

Cinspectcur doit veiller à ce que les r"' 
serves soient bien espacées et de bon cb«>lS' 

Les pgens qui operent ne doivent jan"1'5 

permetlrc que les gardes, porteurs de n""" 
tcaux, s'éloignent d'eux à des distanccs tolb'5 

qu'ils ne puissent bien entendre leur voix e' 
le coup de marteau , parce qu'aulrement i'! 

ne pourraient survelllcrle choix desréservo5' 
ni les inserire exactemcnt sur leurs cab-i"" 
au fur et à raesure qu'elles sont marquées- 

lis s'assurcnt, par la vériflcation récipro'!"1 

de leurs calepius, si les déuombremens s""1 

exacts. lis ne peuvent se dispenser, sous "" 
cun prélextc et sans cornprometlrc leur re 
ponsabilité , de rédiger ebaque jour les |"'ü 

cès-verbaux des opérations faites dans 
journée. 

Le procès-vcrbal indique le nombre eS'" 
et les esscnccs des arbres balivés et marteb5- 

avec distiuclion des baliveaux anciens et m" 
dernes, et de l'àge des pieds-corniers, P'1 

róis et lisières. Les agens ne peuvent, s0 

aucun prélcxle, cn marquer au-delà du 
bre prescril. (Instruction du 6 mars 1813 

Ordiuairemeut on fait mention dans le' 

procès-vcrbaux des travaux parliculiers 1, 
doivent être mis A la ebarge des adjudie"1'1 

res, et de 1'cndroit oú ils scront cxéculés- 
Les procès-verbaux doivent être sig"e 

1'inspectcur, du sous-inspectcur et du g 
général du cantouncment. (lustruclio'1 

prairial an 9, § 2, art. 4.) 
Les inspecteurs sont cbargés, par Ia cl ^ 

laire du 9 prairial an 13, d'adresscr au* 
rcctcurs de 1'enregistremcut cl des dou""'^ 
(conserrateurs) les procès-verbaux de nia 

lage et de balivage, dans la quinzaine «p"1" 

gati"' 
d" ' 

cire"' 
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Cps opérations, et les dircctcurs de les trans- 
"leltre à ]'administratioi) Cenlrale avec les 
ldaiisd'assielteavant l'apposition des afliches, 

En Francc, on a avisé an moycn d'épargner 
des ccriturcs à ces ajjcns. L'administralioii, 
I)ar sa lettrc du 13 juillct 1822, leiir a adressé 
''Cl|x tableaux, destinís à contenir les résul- 
ats de toutes les opérations qni se rattachcnt 

'""í adjudicalions des eoupes. 
'■'nn de ces etats presente le résnltat, pour 

l|)utc Ia conscrvalion (direction), des balivajjes 
'' fiiartclages desconpes destinées à élre mi- 

cn vente. 11 fait connaitro Farrondisse- 
J"01!! commnnal, 1c nom des forêts et triajjes, 

5 aiiméro d'ordre de 1'arbre d'asslette et des 
'Jnpe,s d'après Faménagement, Ia natnre et 
■V des coupes, Ia date des ordonnances 

jl"1 ont autorisé des coupes extraordinaires, 
''date desprocès- verbauxd'arpcntage, lenorn 

''e l'arpentcur, 1'ctendnc des coupes, la date 
j'05 procès-vcrbaux de balivage et de martclage, 
es noms et grades des agens qni ont opéré, 

C(dui du garde qni a assiste, le nombre et l'es- 
®nce des réserves, avec la distinetion des 

(''eds-corniers, parois et lisières, ccllc desbali- 
de Pàge, des modernos et des ancicns, les 

"■Eres marques en dclivrance par essence et 
^ 0rnbrc, le nombre des arbres marquês penr 
' scrvlec de la marine, les elauses particuliè- 

rcs et les obscrvalions des agens. 
'■'autre tableau est destine à fairc connai- 

■■e le résnltat des récoleincns. 
Ecs inspectenrs doivenl remplir exactc- 

'""nt les colonnes de ces tableaux dans les 
n"'s de janvier et de fòvricr de 1'année qui 

celle oii les opérations ont eu lieu, et les 
"sniettre dans le mois suivant aux conscr- 

ntcnrs,qni lesetivoycnt, vises par enx, à l'ad- 
"""islration aussitôt qn'ilslcursant parvcnns. 
1 ' a marche que nons venons de tracer pour 
J s opérations de balivage et de rnartelagc, 
, 1'P'iquc aux coupes qni doivent s'cxploiter 

^ "'l! et aire ; mais dans ccllcs qui s'exploi- 
"1 cn jardinant, dans les coupes par éclair- 

, si dans les boquetcanx et les plantations 
''■"ses, il ya d'autrcs prêeantions à prendre. 

"•"ii ron se bornait, dit M. Dralet, dans sou 
Tt- • ■ , . 

h ^ du régime fortstier, d marquer 
ans une vaslc Ibrèt une (juanlilé d'arbres 

» destines d être vendus, «ms prendre des pré- 
» cantions particulières, il scrait três facilc 
» d 1'adjudicataire d'cn exploiter un nombre 
» plus considcrablc, et Irès diflicilc aux em- 
» ployés de 1'administration do reconnaitre 
» la fraude. 

» Pour y obvicr , lor$qu'on a déterminé le 
» nombre d'arbres d mettre en vento dans 
» chaquc triage, on fait un premier marte- 
» lage, que l'on appelle martelage d'assiette; 
» il consiste à marquer 1'arbre du marteau 
» royal près de terre, et d faire ou mettre plus 
» baut un plaquis destine d recevoir un nu- 
» méro. Celni qui est devenu adjudicatairc 
» est tenu de coupcr, de manière d ce que 
» Pempreinte du marteau reste d chaque sou- 
» che, et de laisser les picces abattues jus- 
B qn'à ce qu'elles aycnt été vérifices. Cette 
» vérification se fait par les employés de l'ad- 
» ministration qni, apres s'être assnrcs que 
» les pièces proviennent de la soucbe près de 
» laquelle elles sont gisantes , mettcnt d 
» cbacune de ces pièces Pempreinte d'un 
» marteau. Cette seconde opéralion se nomme 
» martelage de délivrance; ce n'cst qu'après 
» qu'ilya été procede, que les adjndicatai- 
» res peuvent commencer la vidange de la 
» coupc ; chaquc picce qui en est extraite 
b élant marquée, il est facilc aux gardes de 
b reconnaitre et dc saisir celles qui pour- 
b raient être cnlcvées en fraude. » 

Voyez Balivage , Baliveahx , i\l aiiteag et 
BIabtelage, pour les questions qui se ralla- 
cbentá Pobjet du préscnt paragrapbe. 

§ IV. Division de la coupe e>i lots, et 
estimation. 

Lorsqn'd Paide des opérations dc balivage 
et de martelage, on a fait la division des ar- 
bres à reserver, et des arbres ou lalllis d ven- 
dre, on procede d la division de Ia coupe 
cn lots, et àPestimalion de chaquc lot sépa- 
rémcnt. 

Cest aux agens foresliors qni ont opéré le 
balivage et le martelage, à faire anssi la divi- 
sion de la coupe et Pestimation des lots snr 
les lienx, mais sans le coneonrs des gardes. 
Il en esl d rei sé un proccs-vcrbal parliculier, 
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qu'ils sigfncnt avant da se eéparer, ct qu'ils 
adresscnt, dans lahuitaine de l'opération ter- 
niinée,au dirccteur de Penregistrcment ct des 
domaines. (Inslruction du 7 prairial an 0, 
5 1, art. 22, ct Circulaire du 13 avril 1813.) 

« Quatro semaines au moins avant le com- 
menccment des adjudications, dit l'art. 15 de 
la circulaire du 19 mars 1831, le directcur 
fera parvenir à radministration un état in- 
diquant , pour chaque inspection forestièrc, 
les lots ou parties de lots compris dans cha- 
que adjudication, et la valeur de chaque lot 
ou partie de lot suivant l'estimation de Tins- 
pecteur forestier. 

» II cst rccommandé aux directeurs de ré- 
gler les ventes de la manière la plus avanta- 
geuse, cn faisant dlviser les lots, lá oú cela se 
peut, en autant de petitcs portions pOssihles, 
afin d'augmcntcr la concurrence. L'inspec- 
teur sera, tous les ans,appelé par le dirccteur 
à faire scs proposltlons à cot égard. » 

L'estimatlon des lots nc doit pas être men- 
tionnée au cahier des charjjcs, ct ne peut ítrc 
connueque des agens qui l'oiit falte et signée, 
alnsi que de leurs supérlcurs. lis manque- 
ralent à leur devoir, s'ils cn donnaient con- 
naissance à tout autrc qu'aux fonclionnaires 
qui président la vento. Elle scrt de misc à 
prix pour l'ad judication , et les feux ne pcu- 
vent être alluraés que lorsque les offres cn 
égalcnt Ic montant ou s'cn approchcnt. Dans 
le cas conlraire, le président de la vente doit 
la rcmettre à un autrc jour, ct en réfcrer à 
l'adrainislration. ( Inslruction du 7 prairial 
an 9, § 1, art. 22. — Aulre inslruction jointe 
à la Circulaire du 13 avril 1813, ct Circulaire 
du 19 mars 1831, art. 20.) 

§ V. Réduction du oahier des charges. 

Une des operalions les plus importantes qui 
prcccdcnt la vente des coupes, cst la rédac- 
tion du cahier des chargcs. 

La loi du 29 septembre 1791, conforme en 
cc point à 1'ordonnance de 1669, chargeait 
les conservaleurs do rédiger les cahicrs de 
chargcs. Célait un grand vice, parce que les 
dispositions géncralcs qui intéressent la con- 
servation des bois ct les revenus du trésor, 

manquaient dhiniformilé. Pour obvier autant 
que possible aux conséquences de cette règ'0' 
ct metlre de Punité dans la rédaetion dn 
cahier des charges, le gouvernement ordonnai 
par un arreté du 5 thermidor an 5, que leS 

conservaleurs y inséreraient diverses disp0' 
sitions de l'ordonnance de 1669, et qu'!! "í 
scrait inséré aucune clause insolite ou extraoi" 
dinaire. 

Mais aussitôt que Tadministration général" 
des eaux et forêts fut établie, elle sefl11' 
que le seul moyen d'obtenlr Puniformité dé' 
sirahle, étaitde rédiger, pour toulelaFranCi 
un cahier des charges unique, qui rappe'1'' 
toutes les dispositions des lois existantes 5i'f 

les adjudications, 1'exploitation et le rcc0' 
lement, ct qui, au moyen d'unc révisill!1 

annuclle , put rcccvoir successivemenl 'c' 
additions et changcmens dont l'cxpéricnrc 

démontrerait la necessite. En conséquencc f' 
depuis l'an 10, elleadélibéréen conseil d'aJ' 
ministration les conditious générales du ca 
hier des chargcs de chaque année, q11'^'6 

soumcttait cnsuite à 1'approhation du nu"1' 
tre des financcs; et par suite de cette "i 
novation, les agens locaux n'ont plus d' 
s'occuper que des conditions particulièrcsq"Ç" 
nécessitait chaque localité. Cct acte, a',lSl 

approuvé , devenait ohligatoire pour tons 1L'S 

agens de radministration forestièrc, mên"' 
pour les préfets. (Dccislon du ministre d0' 
financcs du 16 hmmaire an 10.) 

Les vues de 1'adminislration ont été parfa1 

tement remplies, ct le cahier des charge- 
est succcssivemcnt arrivé à uu degré de pe' 
fection qui nc pcrmel plus guère d'y apport 

des changcmens. 
Mais indépcndammcnt du cahier des cbar 

ges ct conditions générales , les inspcctc"r 

ou les agens qui les remplacent, sont ten"^ 
do dresser les clauscs particulières ct loC'1 . 
que peuvcnt néccssitcr les ventes à faire "'1" 
leurs arrondissemens rcspcclifs. Ces cia' • 
sont transmises par cux aux directeurs de l 
registrement et des domaines, un B1®15 ^^ 
moins avant les adjudications, ct s'il» ^ 
approuvent, ils en ordonncnt Pimprcss10" ^ 
Ia suite du cahier des charges générales. 
culairc du 9 prairial au 13.) 
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Tclla cst Ia marche que l'on suivait du 
hHnps oú la Belgique était réunieà la France. 

Après la formalion du royaume des Pays- 
®as; ou continua de faire usajje du dernler 
Cahier des charges qu'avait adopté 1'adininis- 
tration française. 

Aujourd'Iiui l'art. 15 de la circulaire du 19 
mara 1831 dispose, que le dirccteur de l'en- 
|e|pstrement et des domaiues soumettra à 
^administration eentrale un projct de cahier 

es charles pour l'adjudicalion des coupes; 
cette disposition a principal ement pour 

.let les clauses ct conditions purement Io- 
Cal i • . les, que les inspecteurs seuls peuvent bien 
^nnaitrc ; car pour les conditions générales, 
0n s'en réfère toujoursaux cahiers des charjjes 
antérieurs. 

Auxtermesdu mêmeart.15, qucnousvcnons 
e citer, l'envoi du projet de cahier des 

c'larges doit avoir lieu eu même tcmps que 
^"i de l'ctat des coupes à asscoir et avant 
e30 avrll de chaqucannée. 

cahier des charges ct conditions, tant 
o^néralcs que particulicres , dgit être déposé 

'Qspection des adjudicataires dans les bu- 
reaUxdesagens íbrestiers, au secrctariat de la 
Cor'|mune de la vente , et dans I'étude du 
^otairc chargc del'adjudication. (Instructions 

es Smars 1806 et 8 juillet 1809.J 
lieu d'cntrcr dans les details de tout co 

doit contenir un cahier des chargcs, nous 
^ produisons, à la fm de cct article, 1c modele 

0|it on a fait usage pour les adjudications de 
d- 11 servira eu même tcmps de résumé à 

,l0're travail. 

§ VI. Réãaction des afficlies. 
Après la redaction du cahier des charges 

l(mt celle des affiches. 
',e but des aíllcbes est principalement de 

connaitre le jour, l'heure ct le liou de 
Vcnte, Pautorité ou FolFicier public qui y 
cedera, ct les articles qui eu feront Tobjet. 

^''aque article doit être designe par son 
"Umíro d'assiette. 
j est au directcur de l'cnregistrement ct 

^ amaines à fixer quand, oú et devant qui 
J"dication aura lieu. (Art. 15 de la circu- 

a,ra du 19 mars 1831.) 

Après cette íhation, il rddige Taíliche ou la 
fait rédiger par le premier agent foresticr de 
l'arrondissemcnt. 

Autrefois la vcnte se faisait en présence des 
prefets; et,à cette occasion,il s'élevait par- 
fois entre eux et les agen^ forestiers des diffi- 
cultés sur la redaction des aíliches. 

L'administration, pour obvier à cet incou- 
vénlent, a dressé un modele d'affiche auquel 
les uns et les autres sonl tenus de se confor- 
mer. Ce modele est joint à la circulaire du 
26 messidor an 10; et quoiqu'aujourd'hui les 
raêmes contestations ne soient plus à crain- 
dre, on fera bien néanmoins de se conforraer 
à ce modele pour obteuir plus d'uniformité. 

Il faut dans les affiches faire mention des 
ballvcaux de l'âge,dcs anciens, des modernes, 
des pieds-corniers, tournans et parois mar- 
quês eu réserve, et cn designer le nombre, 
l'âge et Fessence , ainsi qu'ils se trouvent in- 
diques dans les procès-vcrbaux de balivage 
et de martelage. (Circulaires des 9 prairial et 
18 thermidor an 13.) 

11 faut cgalement y faire mention du lieu 
oú le cahier dos charges est déposé à 1'inspcc- 
tion des adjudicataires. 

S'il y a des travaux à faire, tels que fosses, 
repeuplemcnt, essartage, etc. , 1'affiche doit 
aussi les indiquer. 

Lorsque les afficbcs n'ont pas été rédigées. 
par le directeur de renregistrement et des 
domaines lui-mêmc, il doits'en faire adresser 
les projels par rinspecteur, le sous-inspec- 
pccteur ou le garde-général qui les a rédigés. 
Il vérillc ces projets, et s'assure parliculiè- 
rement si on n'y a porte que les coupcs dont 
1'assictle a été dúment autorisée ; si clles 
contienncnt les détails suffisans et propres à 
faire obtenir dans les ventes un prix avan- 
lageux; s'il y a concordance entre les affiches 
et les procès-verbaux d'arpentage , de bali- 
vage, de martelage ct de réserve; enfin , si 
toutes les règles ct instructions relativos à la. 
matière ont été fidèlement observées. (Art. 15 
de la Circulaire du 19 mars 1831.) 

Eorsque Ia redaction des affiches a été ap- 
prouvéc, les gardes sont cbargés de les pla- 
carder aux chefs-licux de la province ct du dis- 
trict, dans la communc de la situation des 
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bois, et datis les communcs environnantes. 
Les {jardcs dresscnt procès-verbal de cetto 
opération, et la íbnt ccrllfier par les bonrj- 
mestrcs des conimimcs oíi les albclies ont 6té 
apposées. (Ordonnance de 1069 , titre XV, ar- 
ticle 18.) 

11 doit y avolr an moins bnitaine (raiiclic 
entre Ia dernlcre piiblication et 1'adjiidication. 
[Ihid, art. 19.) 

Un excniplaire de chaquc aíliebe doit ètre 
envoyé à 1'administration ccnlrale par Ic di- 
rectenr de 1'cnregistreinent et des domaines, 
qui cerlille, au bas, les coniiniinesoúclica été 
placardée.ct les joursde son apposition. (Cir- 
cnlaire dn 9 prairial an 13.) 

Les frais d'aflílclics sont comprls dans les 
cinq pour eont que paient les adjndicataires 
en sus du prix principal de vente. (Circulaire 
du 19 mars 1831, art. 18; cahier des charijcs 
pour 1'adjudication de 1834, art. 9.) 

Après racbèvcment de tontes ces opéra- 
tions préliminaircs, on procede enfin à Tad-- 
jndication. 

Seotkin II. 

De 1'adjudication. 

I,e mode établi pour la vente des conpes de 
bois est 1:odjuãic/ition. (Ordonnance de 1069, 
tit. XV, art. 3.) 

Oetlc seclion se divise cn plusienrs para- 
fjraphes. 

§ I. Épnr/ucs des adjudications et fonetion- 
naires qui doivenl y pronéder. 

Tontes les operaiions que nonsvenons d'ex- 
poser, doivent ítre terminécs au plus tard 
avant le 15 aoúl: et les direclcurs de I'cn- 
rcffistrcmeut et des domaines doivent prendre 
les mesures nécessaircs pour que les ventes 
commencent il cctlc époque, et finissent nu 
plus tard le 31 dccernbre. (Ordonnance de 
1009, tit. III, art. 13 ; arrèlé du 5 Ihcnnidor 
an 5 , art. 18; instruetion du 7 prairial an 9 , 
tit. I, art. 21.) 

Le lilre VIII de lalui dn 39septembre 1791, 
publice en^llelgique le 19 frimaire an 4, 

confiait anx directnircs de dislrict le soi" l'c 

proceder à Ia vente des coupes de bois. Ce5 

adminislrations ayant étésupprimces en IV30' 
deux arrétés du gouvernement, eu date des28 
frimaire au 4 et 5 thermidor an5, cn ebar" 
jfèrent les admitiistrations mnnicipales; niais 

par suite de la loi du 28 pluviôse an 
ces attributions sont passées aux sous-préfetS 
et maintenant ellcs devraient appártcnir ani 
cornmissaircs de dislricts qui ont rcmplaC^ 
les sous-préfcts en Belgiquc. 

ü'après la mêrae loi du 29 septembre l7®1' 
les conservateurs, assistes ou supplécs Par 

les inspectcurs, devaient être presens aux 
judications, alin de prevenir les coalitio"5 

d'adjudicataires, donner des cclaircissens®'18' 
veiller à ce que les fenx ne fussenl aIlnnicS 

que lorsque la mise à prix Icur paraissait aP' 
procher de la valcur des boisà adjiijfer. C1' 
tre V,art. 11, et tit. VI, art. 15). L'instruclion 

du 7 prairial an 9 , § 1 , art. 21, et la circ11' 
laire du 15 septembre 18Ü6 leur iiuposair"1 

la mème obligation. 
Le reccveur-général du départcmenl ^c' 

vait y assister, soit par Ini-méme , soit par 

un Ibndé de pouvoir, alin de discuter Ia 6°' 
vabilité des cautions. (Décretdu 11 tbernii1!0' 
an 12.) 

Enfin un arrèlé du 0 thermidur an 5 rcqlia 

rait, dans le mème but, la préscnce du ^ 
recteur on du rccevcur des domaines. 

La circulaire du 19 mars 1831 a dérojj1-' 3 

loulc cetto léjjislation d'une manièrcpeu a0" 
stitutionncllc. L'art. 15 disposc d'abord <I,|C 

le directeur de 1'enrejjislremcut et des 
maines désijjnera 1'aulorité ou l,olTicier Pu 

blie qui procedera aux adjudications; et 1 ai " 
ele Ulajoutc: « Ellcsauront lieu en présc»06 

» du recevcur des domaines et de ri"sl"' ( 

y leur ou sous- inspectcurforcslier, par-d"'* 
» un nolaire ou un membre de Tadmiuislr 

» liou cominunale et sou secrétaire , 5,1 

» qu'il sera jugé le plus avautageux a» 1 

m maine. u 
D'après l'art. 20, c'csl 1'inspectcur forc-'"^ 

qui préside. On sent ipie cclle inanirrü 

proceder no presente pas autanl dç gara"" 
que le mode preseril parla loi de 179(- ^ 

Dans celui-ci radminislrulion propreu" 
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1'aJniinistration forcstlcro ct l'udiniiils- 
'^aiion dcs financcs, tonles trois iiilércssccs à 

lvers litres dans les adjudications, ótaient 
^présentécs par des fonctionnaircs d'im grade 
'levé qUi pouvaicnl se conlrôler les uns les 
Nutres cn concourant au même but. 
^ A préscnt tous ceux qut interviennent dans 

1:8 ventes, appartienucnt à Ia mime admiuls- 
'ration, et sont d'un grade inférieur an dircc- 
'ei)r de l'enregistremenl ct des domaines; ee 
jl"' rend tout à la fois le contróle dillicile et 
^ rcsponsabililé illusoirc. 

11. Puhlicité. 

19 
Aux termesde Tart. 10 de la circulairc dn 
fars 1831, conforme en ce point aux lois 

"ilérieurcs. toutes les adjudications doivent 
publiques; mais cc méme article ajoute : 

' " ue sera même pas fait de propositlon con- 
' 'raire que dans des cas particuliers. » On 

j'0'' que, tout en rccommandant la publicité, 
^■'"Iministration s'csl réservce ici le droit de 
airc des adjudications à raain-ferme dans 

Ccrtains cas, contraircmcnt aux lois en vi- 
j',"tUr i et uotamment à Part. 3 du tit. XV de 

Or,lonnance de 1660. 
France, une venle de bois qui n'aurait 

été faite par adjudication publique, est 
le. (Art. 17 du code forcsticr.) 

^ Des lieux oú doivent se faire les 
adjudications. 

'■ arl. 3 du titre XVde l'ordonnancedcl669 
eudait de faire les adjudications aillenrs <léf, 
dans les auditoires oú se lenait ordinairc- 

' "l la juridiction des forcls, à peino de 
'úé et de 10,060 liv. d'amendc. l.'arl 0 

Uç ]> . arrclé du 5 tbermidor an 5, qui cbar- 
'es administrations municipales de pro- 

^ er aux ventes , porte qu'elles se feront 
gj1* 'e lieu de leurs séanccs ordinaires; ct 
^ lue ensuite cctle attribution a passe 

so"s-préfets et aux |)rcfets, on cn a con- 
j 'ioe les adjudications devaient se faire 

pr^f 'LS ^'els-üeux de prcfecture et de sous- eclure oú ils siégent. Aujourd'hni la cir- 

culairc du 10 mars 1831 en laissclo cboix aux 
directcurs de rcnrcgistrcmcnt ct des domai- 
nes (Art. 15.) 

Les lois auxquclles ccttc circulairc a dé- 
rogé, prcsenlaient une garantie qu'il eút clé 
important , à notre avis, de conscrvcr dans 
l'inlérèt de TEtat. 

§ IV. Despersonnes qui peuvent se rendre 
adjudicataires. 

L'arl. 20 du titre XV de 1'ordonnance de 
1669 admet toule pcrsonne aux cnchèrcs ; 
mais elle veut que si une personue nutoire- 
ment insolvable se presente, elle soit teime, 
sur la demande qui lui en est faite par le 
rccevcur des domaines , de donner cantion. 

L'art. 11 du cahier des ebarges reproduit 
cette disposition et 1'étend même, cn y ajou- 
tant que les personnes qui ont déjà subi 
révénement d'une folle-cuchère, ct cellcs 
qui, ayant été condannécs pour délit forcs- 
ticr , n'auraicnt pas payé depuis les som- 
mes dont elles sont demeurées redcvables , 
nc pourront mcttre à prix , cnchérir ni sur- 
enebérir, ni prendre au rabais, qu^n pré- 
senlant préalablemcnt une caution notoire- 
menf. solvable qui devra êlre agrcée par le 
rccevcur des domaines préscnt à la vente. 

I,'art. 21 du même titre de rordonnance 
de 1660 defendait aux ecclésiastiques, geu- 
tilhommes, gouverneurs de placcs et villos, 
capitaiues et oilicicrs des cháteaux et mai- 
sons royales , magistrais , juges ct procu- 
rcurs du roi, de prendre part aux adjudica- 
tions directement ni indirectcment. Ccttc 
disposition avait pour objet d'empccber que 
les personnes d'un certain rang ne uuisis- 
sent à la liberté des eneberes; mais elle ira 
pas été repruduite dans Io cabier des ebarge.. 

L'urt. 22 du même titre défcnd pareille- 
ment aux oilicicrs des forêls et cbasses, de 
quelque déparlement qu'ils soienl, à leurs 
parens ou alliés jusqu'au degré de cousiu- 
germain inelusivement, de prendre part aux 
adjudicationsj soit commc partie principalc, 
soit comme associé ou caution. En France, 
non-seulement eetlc disposition est iusérée 
dans le cabier des ebarges, mais 1'adminis- 
tration a coulumc d'annulcr toutes les adju- 
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dications dans lesqucllcs il ost rcconnu que 
des parens d'aj!fcns forestiers ont un intérêt 
direct ou indirect. 

11 n'cn cst pas dc mème en Belgiquc. Le 
cabier dcs cliarges y est muet sui' ce point, 
et la vcnte des coupcs ordlnalres a'y est pas 
môme sujeite à l'approbation dc Tautorité 
supcrieure, de telle sorte que les abus les 
plus graves pcuvent se commeUre dans les 
provinces , sans que Tadministration centrale 
en soit informée. 

Une circulaire dcs régisseurs dc 1'enregls- 
Ircment, en date du 21 brumaire an 8, 
rceonimandede considérer comme insolvables 
les personnes tout à fait inconnucs qui se 
présenteraient aux adjudications, mème lors- 
qu'elles sont munics d'une patente ou d'un 
passcport , attendu que des pièccs de cette 
nalurc n'altestent nullement leur solvabilité. 

§ V. Des associations. 

Les marchands, adjudicalaires ou aulres 
personnes, dequelque qualitéqu'ellcs soient, 
ne pcuvent faire aucune association secrètc, 
ni crapècherles enchères par voies indirectcs, 
sous peine de confiscation des bois adjugés à 
leur profit, d'une amende de 1000 liv. au 
inolns,ct du bannissemcnl des foròts. (Ordon- 
nance dc 1669 , titrc XV, art. 23.) 

L'art. 412 du Codc penal a modifié cette 
peine,; il prononce un eniprisonnement et une 
amende dc 1000 à 5000 Ir. conlre ceux qui 
tronblent ou cntravenl Ia liberte des enchères 
par voies de fait, violcnce ou raenace, etcon- 
trc ceux qui écarlent les enehérisseurs par 
dons ou promcsses. 

Cestpourprévcnirde scmblables coalilions 
que, d'accordavec l'art 24 du tit. XV de Tor- 
donnance dc 1609 , le cabier des cbargesdis- 
pose: 

«Art 13. Les adjudicalaires ncpourront avoir 
» plus de trois associes qu'ils serout tenus de 
>i designer, pour en étre fait mcntion dans 1c 
» procès-vcrbal de vcnte. lis dòposeront cn- 
» trc les mains durcceveurdesdoinaincs, pré- 
« scnt à la vcnte, une cxpédition dc leur acte 
« d'association: et ils déclareront en oulre, 
» dans le proccs-verbal d'adjudication signé 

» par eux, qu'ils s'obligent solidairementa 

» toutcs les cbarges de Tadjudication. » 

§ VI. Des mises à prix , enchères , sur- 
enchères et folies enchères. 

Le cabier des cbarges pour Tadjudicatioo 
des coupes de 1834 ne contient a cet égar 
que les clauses suivantes : 

« Art. 1. L'adjudlcatlon se fera d'abord à 
l'enchire et cnsuile au rabais. 

» Art. 2. Les encbères et rabais serout de 
deux francs , quand la somme oíferte pour le 

• bonnier ou la coupe, par petite portion, sera 

au-dcssous de 100 francs. 
»Dc 4 francs, depuis 100 fr.compris jusqu ^ 

200 francs. 
» De 10 francs, depuis200 fr.jusqifà 400 fr* 
» Et de 20 fr., quand le prix excedera 400 fr- 

» Art. 3. Les coupes ne pourront être ad' 
jugees au-dcssous du prix de Testimation I1" 
en a été falte préalablcment. » 

Le mode d'adjudicalion par voic d'enchèrcs 

d'abord et ensuite au rabais, nous vient d" 
gouvernement hollandais. Il dillcre cüinp'^' 
tement dc celui qu'avaicnt consacré EordoU' 
nance de 1869 , les lois et réglemens poste" 
rieurs, alnsi que lesinstruetions de Tadiniu'8' 
tration forcsliòre de France. Nous ali0'1" 
reproduire ce dernicr, parce qu'une expe1' 
ricnce de plusieurs sicclcs en adéinontré le5 

avantages. On distingue trois sortes d'offrcS; 
savoir : cclles qui ont licu avant qu'on 
lume les fcux , cellcs qui se fontpendant qll(: 

les feux sont allnmes, et cellesqui soutl)0S 

térieures à 1'extinction des fcux. 
On donne aux premières le nom dc nnscí 

prix ; clles sont arbitraires : les marcha11 ^ 
les porlent à la somme qu'ils veulent, d1 

n'en est pas fait mcntion au procès-verba > 
lant qu'clles sont diiproportionnees à Ia >a 

leur esliniqtlvc dcs lols. Jlais Iorsqu'une a 
fre ou inisc à prix altcinl 1'estimation f1"'0 

par les agens forestiers , ou qu'cllc sVm'1!' 
proche assez pour que le président la J"« 
suflisanle, ellc est inscrlte au procès-vcr ^ ^ 
d'adjudicatiün sous le nom dc celui qu' 
faite , et devient ainsi le prix sur Icqoel 
commcnce à allumcr les feux. (Loi d" 
septembre 1791, titrc VI, art. 15.) 

al- 
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í.cs offres dc la sccondc espcce sont les on- 
^Hres quj Sfi succèdcnt ciisuilc pcndant quu 

1:5 íeiu rcstcnt allumés; clles doivcut <5ga- 
iicnt ètre portées au procès-verbal avcc lei 

'e 'lom Je cliaque cncliírissenr. I.e dcrnicr 
' ■"'hérissciir reste adjudicatairc, mais cclte 
^ojiidlcation ii'cst encore que provisoire, En- 
'"'laprès que celle adjudication provisoire 
J-sl close par 1'extinction des feux , on pcut 
airc eucorc des offres d'une troisièmc cspccc, 

'l"o l'on appelle surenchèrcs. Cellcs-ci sont 
"ne nature toule spéciale, et se dislinguent 

1,1 tiercemeiit , demi-tiercemeni, et dou- 
11 e">enl et cn simples enchères entre ies tier- 
Ceurs et 1'adjudicataire provisoire. 

Le tiercemcnt est une enchère , dit l'or- 
, " l'oiinance dc 1669, qui auginonle d'uii tiers 

11 'o prix de la venlc et fait le quart sur le 
" lolal, et le dcmi-ticrcemcnt est la moilic 
" Ju tiers, en sorte que si le prix de l'adju- 
4 ''ication est de 1500 liv. le tiercemeot est 
11 Je 500 liv. , et le demi-tiercement dc 
')85ü liv. » (Tit. XV, art. 33.) 

Suivant l'art. 35 du mêine litre, le demi- 
orCcment n'est reçu que snr le ticrceincnt, 

'Oais on pcut d'une scnlc enchère fairc le 
'erccmcnt et le dcmi-lierccraent, ce qui s'ap- 

Pelle douhlemcnt. 
11'aprcs les art. 31 et 32, les dcclarations 
tiercemcnt, dc demi-tiercement et de don- de 

jdement nc sont recevablcs que jusqu'au 
-ndcinain de Tadjndicalion provisoire à 

'"'dl. El)es doivent ètre faites au secretarial 
" Heu dc la vente, et cnrcgistrées au jour 
' d 1'liciirc precise oú clles y sont rcçucs. 

'Art. 34.) 
t-es dcclarations doivent cnsuite , á Ia rc- 

jljo te des tierceurs, dcmi-ticrccurs et dou- 
, ""rs , ètre signiliécs cn entier, par un hnis- 
ler on par un garde, an rcccvcur du domaine 

'A "ux adjudicataires. 
mèmc signifícalion se fait ú la rcqnèle 

def 
coni 
Plée 

agent lorestier qni preside la venlc; mais 

•li 

oinie elle a sculcment pnur objet dc sup- 
L'er celle epie les tierccnrs négligcraient 

efa . "'re, ccux-ci nc pcuvent se prívaloir du 
"ut dc la sccondc signifíeation pour eon- ç.. . _ 0 1 _ 

. "Tia validilé dc leurs licrccmcns, demi- lei 

"focnions on doublement. 
TlIMK III. 

Ccs signiíications doivent ètre faites à per- 
sonne on au domicile élu , et si Ton n'a pas 
élu domicile, au secrélariat du lien de la 
vente. ( Art. 32.) 

Les actcs de ticrcemenl, demi-ticrccraent 
et doublement ayant élé díiment faits et 
signifiés , 1'adjudicatairc est rcçuà y mettrc 
une simple enchère ; snr cette enebere, 
qui doit étrefaite au meme secrétariat, dans 
les 24 heures qui suivenl le dclai fixe pour 
les déclarations dc tierceracnt, les tierceurs, 
demi-tierccurs et doublcnrs et l'adjudicatalre 
sont rcçus à enchérir les uns sur les autres, 
pendant 24 beures à partir dc 1'expiralion 
du délai accordc à l'adjudicataire pour inctlrc 
son enchère, etla vente demeure au dcrnicr 
enchérisseur sans plns revenir. ( Art 35. ) 

Dans le cas oü aucun des adjudicataires, 
tierceurs, doubleurs ou enchérisscurs ne vcut 
surenebérir , la vente demeure à cclui qui le 
premicr a ticrcé ou enebéri. 

Dans cc syslême , les enchères onl un ca- 
ractère tout partienlier : clles consislcnt dans 
la diflerence qu'il y a entre le prix auqucl 
le lol a élé ad jugé et cclui qui a cté olfert 
par le dcrnicr enchérisseur. Enpayant ccttc 
dilTércnce, 1'adjudicalaire pcut résilicr sou 
marche et le mettre à Ia cbarge de rcucbéris- 
seur qui le préccdc immcdiatcmcnt. 

Voiciqucllcs sont à cct cgardlcs disposi- 
tions du titre XV de 1'ordonnance dc 1609. 

« Art. 25. 11 scra libre aux marebands dc 
rcnoncer à leurs enchères au grclfc de la 
maistrisc dans le Icndemain midy du jour 
de 1'adjudication, cn le faisant signiller dans 
cet intervalle au précédcnl enchérisseur, au 
domicile par lui éleu, et au rcccvcur auquel 
ils pnycront comptant leurs folies enchères. 

» Art. 20. Au cas qu'il y ait révocation 
dVncbères, les précédens enchérisscurs seront 
graduellement et succcssivcmcnl subrogez 
aux licux et placcs de ccux qui auront révo- 
que leurs enchères; et toutes pcrsonncs qui 
enchériront, seront tenues d'élirc domicile 
au licu oú les adjudications seront faites, 
tant pour la validilé des acles qui doivent 
suivre 1'adjudicalion, que pour l'cxécution dc 
leurs enchères, révocatious et adjudications, 
tiercemens et dcmy-licrcemens, et dc tons 

38 



908 BOIS DE L'ÉTAT. 

aatrés aclcs será nécessairc de fairc; 
et á fanle d'cn élirc, Ics assignalions leurs sc- 
ronl faltes an greffe de la maislme,qiii seront 
répntécs valables. 

» Art. 27. Si 1c marcliand adjudicataire 
se désistait de son cnchère et renonçait à 
lavenle, il sera arreste jnsqu'à cc qu'il alt 
payé ou donné bonne cantion de sa folle-cn- 
cbèrc , et la vente retournera au précédent 
cnchcrisseur, et successivcment de l'un à 
l'autre, ainsi qu'il a eslé ci-devant prcscrit. » 

11 y a égalcment licii à Ia folle-enchère 
qnand 1'adjudicataire, sans rcnonccr expres- 
sément à son marche dans le délai prcscrit, 
néglige de douncr cantion. Cest ce qna porte 
l'art. 30 : 

« Le recevcur sera temi, la hultainc passée, 
» de fairc signiGcr inccssammcnt et dans le 
» jonr à cclny qui estait le pénultièrnc cn- 
» chérisscnr, qu'il est subslitué au licu et 
» place de Eadjudicataire qui aura manqué 
» de donner cantion , et que des ce momenl 
» 1'udjudication est à sa ebarge. » 

Le syslème que nous venons d'exposcr est 
cneore suivi en France, et il devrait étre suivi 
en líclgique ; car un arrété du dircctoirc exé- 
cutif, en date du 5 thennidor au 5, veut que 
les disposilions ci-dessus citces sur lesticrce- 
mens, demi-liercemens, doublemcns et folles- 
enchèrcs soient inscrócs dans le eahicr des 
charges pour 1'adjudication des bois doma- 
niaux, et cxécutccs selou leur forme et tencur. 

Quoiqu'i) en soit, vqici lesobservations, aux- 
quelles pcut donner lieu 1'objel du present 
paragrapbe : 

Danslccas ou, lors de 1'ad judication, il n'y 
aurait pas lieu à allumcr de feux, faute par 
les adjudicataircs de porler leurs olfres au 
prix de 1'cslinialioj ou à un prix qui s^n ap- 
proche, 1'adjudication doit ítre remisc, séance 
tenanle, à un autre jour qu'indiquc le presi- 
dem de Ia vente. Ce dclai ne doit pas excé- 
der la quinzaine. (Circulairc du lcr veudé- 
miairc an 14.) 

Si à cclle époqne il n'y a point cneore d'of- 
Ires sulEisanles, le président doit en référcr 
à l'adininistralion et lui proposer, suivant les 
circonstances, soit de rcmcltrc Ia vente à 
une autre quinzaine ou à Fordinaire suivant, 

soit de réduire les prix dVslimalion. (CircU' 
lairc du 1!) mars 1831, art. 20.) 

L'adjudicalion ne devienl définilive q1" 
lorsqn'un feu a élé allumé et s'cst ciei"' 
sans que,, pendant sa durce, il ait étò nus a" ' 
cuncnouvelle cnchère. 

Les cnehères ne sont pas arbitraires; o"1* 
sont réglécs par les nrt. 1 et 2 du eahicr de' 
charges. 

En cas de conlcstation entre les enchcris 
seurs sur la validité des cuchcres, 1'agent b'- 
resticr qui preside la vente, decide s'il scr'1 

allumé un nouvcau feu. 
Lorsque plusieurs lots sont mis en Tenl* 

dans Ia mémc séance, ils doivent étre adjuge' 
séparément, et l'agent forestier doit s'opp0' 
ser à leur cumul, comme conlrairc à la con 
currcnce des cnchérisseurs. (Circulairc dn 1 

vendémiaire an 14.) 

5 VII. Frnis â la charge des adJudicatai>'eS' 

Oulre le prix principal de leurs marcb^' 
dilfércns frais tombent à charge des adjnd' 
cataires. 

1. L'art. 1S du titre XV de 1'ordonnance dc 

1669 dispose que les venles de bois dom'1 

niaux seront faites à la charge par les adj" 
dicataires dc paycr le sol pour livre du p|lN 

principal de 1'adjudication. Le produit ' ^ 
était consacré à payer les droits, journce' 1 

taxalions des oflicicrs des mailrises et gruru 

Après la supprcssion des gruries et des m11"' 
ses, cc lanlième aurait dú étre également s"! 
prime. Cepcndant le gouvernement franÇ' 
Ea maintenu, et même porlé à denx sois p0"^ 
livre ou dix ccnlimcs par franc. (Arrété'dc ^ 
vendémiaire an B , 1" fructldor an 7 , cl 

frimairc an 11.) 
En Belgiqnc il a été également conscr, ^ 

L'art. 8 du cahier des charges imposc au-4 ' . 
judieataires 1'obligation de payer dix ''c ^ 
mes par franc en sus du prix princip1' 
leurs marches, et cc paycment doit se 
tuer avant le 20 juin de 1'année suivanfj^ 
le prix de leurs lots s'élòve au-delà dc ' 
cents franes; et avant le lcr juillet sul" 
s'il est inféricnr à cclle somme. .j 

I/art. 18 dc la circulairc du 19 mars' 
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charge les agcns foreslicrs d'ii)6crcr cctte 
c ause dans les caliicrs de chargcs qu'tls ré- 
'''ffcnt. 

3- Ce inârnc arlicle loiir cnjoint d'y insércr, 
pour cliaquc adjudiealaire , Tobligation do 
paycr cinq pour cent du prix prineipal de 
eurs marcliés pour frais d'imprcssion, d'ani- 

cll«, du caliier dcs charges et des procès- 
VerWux, Je ]iubIicalion, Iiougics el crices, et 
pour droils de timbre el d'enrégislrcment 

tous les aclcs rclatifs á sou acquisition; 
1:1 tu clTet cctte clause fail Tobjct de Tart. 0 

eabicr des charges. 
Cetto sommc doit âtre payée dans les dii 

jours de Ia vento. 
Sons radministrallon française, tous les frais 
eelle naturc elaient cgalemenl à la cliargc 
adjudicataires; mais au lieu d'êlre rc- 

Présentés par une quotité fixe do ciuq pour 
Cent, ils élaicnl estimés d'avancc par les pré- 
'fls et les conscrvalcurs. La sommc globalc 
Oail mcutiunnée dans Ic cahicr dcs ebarges, 
ilvi'c obligalion auxadjudicataires de la payer 
Cor"ptant, au marc le franc de leurs marches 
'«speclifs, ct la rnêmc énoucialiou devait se 
ail'e au procès-vcrbal d'adjudication. 

'•cs deux cspèces de frais dont nous venons 
parlcr no résullant d'aucune loi qui les 

""pose aux adjudicataires, il est évident 
'1" ils ne scraienlpoint obligaloires pour cux, 
51 'o cahicr des chargcs ne conlcnait à cct 
'ííard une clause expresso : eu genéral mille 

á moiiis d'êlre prévuc par le cahicr dcs 
""arges, ne pcut les obligcr. (Instructlon du 7 
ptairial au 9 1, arl. 23 ct 24; Circulai res dcs 

uicssidor an 9, n" 10, ct 25 mars 1806.) 
3. Outro les frais géncraux que le cahicr 

''"s charges reud obligaloires, il eu esld'au- 
'r,:s qui sout facultalifs. 

dinsl l'art. IO porte que, si les ndjudica- 
'■"res désirenl un extrait de l'oxpédition du 
'""ecs-vcrbal de leur adjudication ct du cau- 
''""ncmenl, ils devront sc le procurcr à leurs 

"Pcns ; ct qu'un cxemplairc du cabier des 
""'ges leur scra délivrí yroíts, mais surpa- 

Pler uon timbrí, de sorte que s'ils vculcnl cn 
"lre usagé en justice, le droil de timbre tombe 

^ '""r chargc. 
'■art. 17 dit qu'il leur scra fourni, s'ils le 

désirenl, mais á leurs frais, une expediliou 
du procès-verbal d'arpentagc de leur coupc 
avec le piau, 

Cetfe expédillon , plan compris, doit clre- 
payée à l'arpenteur ciuq franes pour cliaquc 
coupo au-dessus de dix bonnicrs , et trois 
franes pour les coupcs de moindre coulenaucc, 
non compris le timbre. 

Enfin , d'après l'art. 51, l'avis du récole- 
mcnl doit être donné aux adjudicataires, saus 
frais, par l'inspecleur foreslier; mais si, faule 
par cux de se préscnlcr, il y a lieu à un ré- 
colcment nouvcau,ils doivent y être invités 
par un actc signilié à leurs frais au domicile 
qu'íls aurout élu. 

J VIII. Des paycmens du p> ix principul. 

L'art. 13 du tit. 111 do I'ordonuancc de 1669 
chargealt Ics grands-maitres de régler an- 
nuclLemcnl les paycmens du prix principal 
dcs adjudicalions, sous la seulc reserve de ne 
pasreculcrlc dernier lerme après la St-Jean 
dc l'année qui suit l'usancc;ct l'art. 29 du 
tit. XV voulait que les paycmens se fissent eu 
deux termes cgaux aux epoques fixées par le 
cabier dcs chargcs. 

Ces dispositions out élé considérécs par Ic 
gouvernement comme purement réglemcu- 
taires; eu conséqueiicc il les a modiliccs ppr 
dc simples arrelés, suivaut les besoins du 
trésor. 

Du arrêlé du 4 vendémiaire an 5 avait sla- 
tuc que 1c prix dcs adjudieations des coupes 
de bois ualionaux pour l'an 5. serait payc de 
latuauière suivaute: 

■Un cinqnièmc en espèccsdans la décade du 
jour de l'adjudication, et les quatro aulrcs 
cinquièmcs en trailes acceplécs, savoir : à 
trois mois d'cchcance pour le premier, à 
quatro mois pour le sccond, à cinq mois 
pour le troisiémc, ct à six mois pour le der- 
nier. 

Unaulrc arreté du 5 lhermidoran 6 ,relalif 
aux coupcs de Pau 6 , a mainlcnu le payemcnt 
parcinquicmcs;mais il lesadéclarés payables, 
le premier dans la décadc du jour dc 1'adju- 
dicalion, ct les qualre aulrcs dans les mois 
dc ventôse, lloréal, messidor et fruclidor sui- 
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vans: loutcfois 1'iisagc cies traites à sonscrire 
par les adjudicataircs pour les quatro dcr- 
niers termcs, fut rcstreint aux adjudications 
dontleprixs'élcvait à 60,000 liv. etau-dessns. 
(Art. 1, 2ct 3.) 

Dansce dernier cas, les traites devaicnt ôtrc 
reinisos aux receveurs de l'cnrcjjislreinent et 
des domai.nes par les adjudicataircs, cn mêmc 
tcmps qu'ils payaient le premior cinquième, 

peinc de déchéance de leur adjudication et 
de revcnte à la follc-cnchère. (Art. 4.) 

fart. 5 de cet arrêté ordonnalt que les dis- 
positions des art. 1, 2, 3 et 4 , que nous ve- 
uons de citcr, scraient insérées dans 1c cahicr 
des charges. 

Ou recounut bicntôt que, par la brièveté de 
ccs termes , les adjudicataircs se trouvaient 
avoir payé la totalité du prix de Icurs adjudi- 
cations et des frais d'exploitalion de leurs 
bois, avant d'en avoir pu vcndrc une partie. 
Beaucoup d'adjudicataires cn prirent .pre- 
texte denepas se conformcr à leurs oblijja- 
lions dans les délais déterminés et d'en de- 
mandcrla prolonjjation ; et le gouvernement 
craignit qu'il ii'en résultât une diminution 
fàcheuse dans le prix des adjudications futu- 
res. En conscquence il stalua, par un arrêté 
du Xer fruetidor an 7, que le prix principal 
des adjudications à faire pour l'an 8 et les 
ntinérs suivantes, jusqidà ce qu'il y fut aulre- 
ment ponrvu, serait payé,savoir: un cinquième 
dans le mois à dater du jour de 1'adjudication, 
c;t Ic surplus eu dcux termcs égaux, dont le 
premier aurait liou le 29 fruetidor ctle se-/ 
comi le 29 frimaire suivant. 

Le 27frimaire an 11 le gouvernenienl revint 
encorc sur cet objet : il disposa <|ue le prix 
des adjudications des coupes ordinaires serait 
payé a 1'avenir par égales portions, cn quatro 
termcs échéanl les 30 germinal (30 avrit), 
30 messidor (19 juillel) de l'nnuéo do Tad- 
judicalion, 30 vcudémlaire (23 oclobrc), et 
30 nivòse snivans (21 janvíer) , (arlicle 1); 
que les adjndicalaires sonseriraienl, en cou- 
séquence, des traites payables auxdites épo- 
ques chez le reccvcur-général du déparlc- 
menl; cpie les traites scraient toutes de 
somraes rondes, et ne pourraient êlrc divi- 
sécs qu'cn sonimcs de 600, de 1,000 et de 

10,000 franes ; qu'il n'y aurait aucuno som"11' 
intermédiaire entre 500 et 1,000 fr., n""" 
qu'il pourrait y avoir, pour chaque adjudica' 
liou, quatro traites de 100 fr. cbacune, sicllc5 

élaicnt néccssaircs pour faire 1'appolnt de 
1,000 fr. (art. 2.); que toutes les sommesa"' 
dessous de 100 fr., pour chacune des quaf0 

échéanccs, scraient vorsées cn numérair® 
(art. 3.); que les traites se feraient sur un pa' 
pier particulicr fonrni par les ordres du u"' 
nistre des finances (art. 4.); cnfin qidil scra1' 
iuséré dans le cahicr des charges une claus" 
expresse portant, qu'en cas de retarddn paj'"' 
ment des traites ou du versement des som""'' 
cxiglbles cn nuraérairo, 1'adjudicataire s"!1' 
portera une amende du vingtième du monta"' 
de la traite tm-delà de la somme qu'il " 
rait pas acqnittéeà son écbéance,ctqucccttc 
amende devra être payée cn môme tcmps q,|C 

le principal , dont le paycment devait rir1 

poursuivi, à chaque époque, par les voies 
dinaires. (Art. 5.) 

Un dernier arrêté du 11 thermidor an Ia '' 
disposé que les traites scraient souscrites a" 
profit du reccvcur-général des contributio"5 

directes de chaque déparlcmcnt, ct que c"5 

receveurs poursuivraiont, cn leur nom, ta"' 
contre 1'obligé principal quecontrc ses ca"' 
lions ct ccrlificatcufs de cautions, le paye" 
ment desditos traites par les mêmes voiíS 

que Ia régie de 1'enrégistremcnt était alo"' 
autorisée à cmploycr. (Art. 2 ct 3.) 

Ces divers arrêlés auraient dú servir dc baí 
aux dispositions qui règlent, dans le cal'" ' 
des charges, Ic paycment du prix des adj"' 
dications , mais 1'administration forest""" 
s'cn est écarlée plus d'une fois. Voycz " *' 
sujei les art. 4, 6 et 0 du cahicr des cha1' 
ges pour les coupes dc 1834, ct le modele ''' 
traite qui s'y trouve anncxé. 

D'après ces articlcs. le prix des coupes o" 
portions dc coupes adjugées á une seule per 

sonne, dans la méme venle, doit être paj® 1" 
numéraire au l1'1' juillct, quand il n'cxcè''' 
pas 200 franes; s il dépasae celte somme, ''1 

payablc par traites en qualrc termcs éga" 
dont l'échéauce est lixée au 20 mars, 20 j"1"' 
20scptcmbrc et20déccmhre, quisuivent 1 
judication. 
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Une 

" nt: pont êtro souscrit ijii'uiio seule traitc 
i"'1"' chaqui! échéance, par 1c mêmc adjiidi- 
' ataire ayaut les mimes cautions ct cerüfi- 
Cateurs de cautions; et cliaquu traitc doit 
|0ni|)rondre le quart du jirlx total de tontos 
Cs £,djudications qui lui ont éló consentiesà 

iiêino vento. 
■ es adjudicataircs de futaies qui auront étc 

vendues au printemps pour êlre exploitées la 
11101110 annóc que le taillis, no souscrivcnt 
r',l<: trois traitcs dont la deruièro éohoit au 
;il1 décembre. 

'es trailes sont ondossóes au profit du di- 
re,'Jeur et payables ohcz le receveur de Pen- 

ulstrement et d es dpmaines. Elles doivcnt 
0're remises à ce receveur dans la quinzaiuc 

p 'a vcnle, à pcine d'une amende égale au 
V,lngli ('me du prix principal de Padjudica- l'on. 

Enfin , si les adjudicataircs nc paicnt pas, 
'" tcrnic prcscrit, les traites ou les sommes 
'SlB'l)les eu numéraire , ils encourcnt une 
"ne,ule ég-alc au vinjjtièmc des sommes non 
^quittées à leur cchcauce. 

'*c cabier dos charges ne parle poiut de la 
à suivre en cas de non payement. Mais 

, résidte de la naturc mèmo des choses une 
'Cs } , • . « * , j 'faites doivent d abord êtrc protestées à 

'equêle du dirccteur de 1'cnrégistrement 
('es domaines, poursuiles et diligcnccs du 

0cevenr; ondécerne cnsuilo une coutraiutc, 
et n •, . ^ 0l> l)rocò'de comrac eu malièrc d'enrégis- 
(| "'eot et de domaines pour le recouvremcnt 

05 deniers publics ou des sommes dues au 
^ésor. (Art. 3 de 1'arrêté du 11 lhermidor 
J" la ; art. 3070 du code civil.) 

T oules les fois que Pune des traites n'est 
p s ílcqiiiltée à sou échéancc , le rcqcveur de 
''"régistremcnl et des domaines en doit dou- ■ler » 

j. «vis au dirccteur, et celui-ci à Pagenl 
i,.riiS''cr 'oca'-; a Peflet de preudro des mesu- 
pa 'l0Ur 'I110 'cs ',0's 'u C0l,P® Ile so'ullt 
ri!gul 
Üeiit. 

enleves iVaudaUuseincnt avant la se 
'eee qui doit, si les circonstances Pexi- 

'ii.'"'ass"rer autresor public le rccouvrement 
Io ^ 'U1 resl;c dd. Celle précaution a étc 

puement preserite par les circulaires des 
Joillet et 80 aout 1811, n" 447 et 430. 

§ IX. Mesures prises pour assurer Vexé-a 
cution des clauses du cahier des chari/es. 

D'après Part. 89 du tit. XV de Pordonnancc 
de 1669, les adjudicataircs étaient tenus, dans 
la buitainc de 1'adj udicatlon ct avant de 
commcncer Pusance des ventes, de donner 
bonne ct suffisante caulion et ccrtillcateur de 
caution, lesquels devaient êtrc agréés par le 
receveur et s'obliger, soZidnirememt avec les 
adjudicataircs, à paycr le prix des ventes anx 
époques fixécs par le cabier des cliarges,et 
à satisfaire aux aulrcs chargcs, clauses et con- 
ditions y mentionnées. 

L'arrclc du 11 tbennidor an 13 a voulu, en 
outre, que les receveurs-généraux des conlri- 
butions directes assistassent aux ventes pour 
discutcr la solvabililé des cautions , ct qu'cn 
cas de contcstation, il fui statué par les pré- 
fets. (Art. 6.) 

ll élait dressé un acte séparc du caution- 
nement. 

Ces dispositions ont été reproduites dans 
Part, 14 du cabier des ebarges avec les mo- 
difications suivantes: 

» l.cs cautions ct ccrtificatcnrs de caulion 
doivcnt ctre donnés , scance tenante, et agréés 
jiar le receveur des domaines préscntà Pad- 
judication, loquei statue, en cas de contcsta- 
tions, sans en róférer à pcrsonne.» 

Le procès Verbal d'adjudication tient licu 
d'acle de cautionncment; en conséquence, il 
faut y mcntionner les noms , qualités et do- 
miciles des cautions et cerlillealeurs de cau- 
tions, et Pobligation <ju'ils prennent,solidai- 
rementavec Padjudicataire, d exéeutcr toules 
les clauses du cabier des ebarges, et de paycr 
les dommagcs, restitutions et ainendes qu'cn- 
courrait Padjudicataire, lors même qu en cas 
iPinstance lis iPauraient pas été mis en cause 
avec lui. 

Ce procès-verbal doit êlre signé par toules 
les pürtics intéressées. 

Outre ces piécaulions,qui garantisscntefli- 
cacemonl la pleine et entière exécution des 
marebés, Part. 14 du cabier des chargcs en 
contient une autre cjui nous semble exorbi- 
tante. ll slipule que, 1c cas éehéant, les cau- 
tions et les certificateurs de cautions pourront 
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Olro ronfürcées. On conçoit tonles les vcxa- 
lions qui peuvcnt résulter de ccllo clanso. si 
l'administratioii voulait em abuscr conlre les 
adjudicalaircs , ct l'inllucnco fàcheusc qu'clle 
pcut dès-lors exercer snr les ventos. 

CiumHE IV. 

De Vexploitation ães ceupes. 

Section I. 

Ohligations A remplir par Vaijuãicalaire 
avant de commencer Vpxploitation. 

§ I. Permis d'exploitaíion. 

Les adjudicataircs nc penvent. à peino d'ê ■ 
Ire poursuivis cominc déllnquans, commcncer 
l'cxpIoitat!on de lenrs coupes qu'après avoir 
jnstific, par certificat d» reccvcur des do- 
maines, qu'ils ont fourni leur caulionnement 
etleslrailes acceptécs qu'i1s étaient tenns de 
remcttre, ct salisfalt nux paycmcns écluis et 
aux frais d'adjudicalion. 

Ce certificat est remis par les adjudica- 
taircs à rinspcclenr forestier, qui Ic viso ct 
délivre ciisuitc un permis d'exploitcr. 

Kn France on exige cn outre, pour délivrer 
le permis, que 1'adjudicataire cxliibc : Io l'cx- 
trait cn forme du procès-vcrbal d'adjndica- 
lion ; 2o 1'cxpédilion dn procès-vcrbal d'as- 
siclte et dn plan d* la conpe; 30l'acle, en 
forme,de prestation de serment de sou faclcur 
ou garde-vcnle, Io registre du faclcur pour 
êlre coló ct parapbé de suite, et sou marleau 
avcc la déclaration du dépòt de son empreinte 
au {frelfe du tribunal. 

Cos prccautions mérilaient d'èlre con- 
servées. 

Les adjudicalaircs rcmcttent le permis 
qu'ils out obtenu au sous-inspcclcur ou {farde- 
{féuéral, ct le prévieunent du jour oü ils se 
proposenl de placer des ouvriers dans les 
venles. Le sous-inspcclcur ou le (farde-géné- 
ral cn donne avis aux gardes particulicrs, 

Enfín le permis d'cxploitatiou doit êlre dé- 
livre dans lemois de la vente. 

Cos formalilés sonl prescrilcs par les arti- 

clcs 15,10 et 10 du cabier des chargcs; w3'5 

les dispositíoiis de ccs articlcs reposent cllcí 

mêmes sur rordonuancc de 1089 , doid lc 

lit. XV porte: 
« Art. 38. Après que les raarcbands aurun' 

» fourni lenrs caulíons et cerlilicaleurs, 'c 

» reccvcur leur donnera ses ccrtificals p01"^ 
» les représenter ct faire regislrcr au grcfic) 
» sans frais, dont une expédition será re'iii5C 

» ès mains des gardes-roarteaux, auxqud5 d 
» aux ollicicrs nous défendons de soulf1"11 

» qu'aucuncs coupcs nc soyent commcncí6* 
» qu'ils n'aycnt veu ct fait cnrcgislrer le rr'1" 
d lificat du reccvcur, à peine d'en répondrC 

» cn lenrs propres ct privez noins. » 
Ia responsabilité civile, que cclarliele 

pose aux gardes-marleaux et auxofiieicrs, " a 

pas éte maintenuc par la loi du 29 septeiu'irC 

1791 ; mais les agens forestiers qui auraiC* 
permis de commencer 1'exploilaliou d''i'|C 

coupe avant 1'accomplissemenl des formal'^5 

ci-dcssus presentes, pourraieut, en cas de 

conuivcnce avcc les adjudicalaircs , êlre p" 
nis criminellemcut, et scraient passildes l'i 
dommages-intérêts. (Code penal, art. l''1 

code civil, art. 1382 ct 1383.) 
Nous venons de dire que, suivanl l'ar'- 

du cabier des ebarges, les adjudicalaircs <p" 
couunenccraicnl 1'cxploitalion de leurs coÇ 
pes, avant d'avoir obtenu un permis d'exp'0' 
ter, sont considérés comme délinquans. Cct'c 

disposition est fondée sur ce que Ford"" 
nance de 1009 punit tout abatlage d'arbrc 

fait sans autorisation: cc scrait donc une cr 

rcur de croire que c'est le cabier des cbarg • 
qui qualifíe de delit le fait dout il s'a5it da'|S 

l'arl. 15. L'admiui$traliun qui rédlgc les ela1' 
ses et conditions de la vento des coupes,lN 

céderail ses allribullons cn le faisaol. l"11' 
tollc n'estpas la portée de 1'arliclc q"1 "0 

occupe;ilsc borne à rappelcr aux adjud' 
taires que 1'ordonnance de 1009 consid^ 
comme délinquans ccux qui coupcnl des 
bres sans y êlre autorisòs , ct que par e0"' 
quent ccllc disposition alleint les adj1"'" 
taires qui exploileut leurs ooupes a ' 
d'avoir obtenu un permis d'cxploilcr. 

11 resulte delà que la simplc omission ^ 
voir cxbibé les pièces à 1'agenl forcslie''' 
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' ' avoir prérenu dn joiir oú il mottrail ses 
^ivricrs à TtEiivre, ne constitue pas un dclit. 

avail pense Ic conlrairo cn Franco ; mais 
Une 
cettc 

"istruclion dn 21 aoút 1818 a condamné 
^ -copinion: et enedet,il suintqu'nnpermis 

(J exptoltalionaitctc(] élivrépar lerecevcnrdu 
"Hainc ponrque Tabaltage solt répulé léga), 

^ 'e défaut de Ic représcntor à 1'ageiit-fores- 
■p 1 ne Peut plus dès-lors constitncr nn délit. 

•"'tefois le gardc general on particulicr 
^ en doit pas molas s'opposer à 1'exploila- 
^ njusqu'à ce que le permis lui soit reprò- 

§ II. Visite et souchetage. 

. ^""imc 1'ordonnancc de 1669 rend les ad- 
'"dieatnircs responsables des délits qui se 
""""etlent, à l'ouíe de la coignce, dans les 

i';i|V'r0nS l'e 'e,lrs ventes pendant 1'nsancc, I e leur pormet aussi, avant de commenccr 
c"r cxploitalion, de faire rccherchcr et re- 

Co"lailre lessouchcsdcs arbres qui y auraient 
conpés en délit, afin qu on ne puisse, dans 

' s>>itc, leur impnter les délits cousommés 
a"t leur cntréc dans Ia forêt. Cettc opéra- 

„i".'0n s'appcllc souchetage; et clle a poiir 
Jet nou sculcmeut de constater 1'cxistence 

c's souclics, mais cncore de les marqucr d'un 
0llP de martean , alin de pouvoir ensnite les 

fCc0'inailrc. 
^ oici ce que dispose à cc sujct le tit. XV de 

ordonnance de 1669: 
^ " Art.50. Avaut que de faire cxploitcrles 

Vf|ites, les marchands pourront faire pro- 
b 

c der au souchetage par-devant 1c maistre 
^ Parliculier, en présence du garde-marteau 
^ du sergent a garde, par deux experts 
^ (!squcls l'un será nommé par nostre pro - 
^ C|ireur dc la maistrise, et 1'autrc dc leur 

» {■,ar'' ,'on' 1' será dressé procès-vcrbal sans 
h 

rais ni droits à pcinc dc concussion, à la 
r<-'sPi've des journées des soucbcteurs qui 

^ ^ront laxées par le maistre et payécs par 
>, |C Sl:rgent collccteur des amendes; dans 
^ C(luel procès-vcrbal scront employécs le 

"unibrc des sonches qiii auront été trou- 
leur qualité et grosseur ; et demeu- 

rcra au grelle de la maitrise pour y avoir 

» recours, et s'cn servir lors du récolement. » 
» Art. 51. Les marchands demeureront 

» responsables do tous les délits qui se fe- 
» ront à l'ome dc la coignée aux environs de 
» leurs ventes, estimez pour les bois de 50 
» ans et au-dessus à 50 perebes, et à 25 per- 
» cbes pour ceux de 60"ans et au-dessous, si 
» les marchands ou facteurs n'cn font leur 
» rapport.» 

Cette responsabilité n'est relativo qu'aiix 
délits qui se commeltent à certaincs distanccs 
des coupes ; quant à ceux qui se commettent 
dans les coupes mèmes , cn abattant des ar- 
bres marquês en réscrve, des arbres de limi- 
tes, etc., ils en sont considéréscomme auteurs 
directs, et à ce titre ils ont également intérét 
à rcconnaitrc si , avant Tcxploitation com- 
mencéc, il n'existe pas dans leurs ventes des 
arbres colipés en délit. Cesl par cc motif 
que le cahier des charges a étendu, dans les 
termes suivans, les dispositions de Tordon- 
nance : 

« Le permis d'cxploitersera délivré dans le 
» mois de Ia vente ; jusqu'alors 1'adjudica- 
» tairc pourra faire procédcr, à ses frais, cn 
» présence d'un agent forestier du grade de 
» gardc-général au moins , et du garde du 
» triage, par deux experts, Fun à son choix, 
» 1'autre au choix dudit agent, à la reconnais- 
» sance de 1'élat de la coupe et des délits 
d qui pourraient avoir été commis dans lés 
» ventes et à Fome de la coignée, fixéc à la 
» distance de 366 aunes pour la futaie, et 
» dc 183 aunes pour le taillis. — Il en será 
d dressé un procès-vcrbal particulicr pour v 
» avoir recours lors du récolement. Cc pro- 
» cès- verbal constatera , outre Fétat de la 
» coupe, Ic nombre des sonches qui auront 
» été frouvées, leur qualité et grosseur, et 
» ellcs seront marquées du marteau de Fa- 
» gent forestier, » 

Et Fart. 20 ajoute: 
« L'adjudicatairc, après le permis d'ex- 

u ploiter délivré, ne scra plus admis à rc- 
b quérir de visite ni de souchetage. » 

D'après Fart. 54 le salairc des souchctcurs 
est à la charge des adjudicalaires, et fixé à 
dirc d'expcrts. 

La cour dc cassation dc France a jugé, Ic 26 
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juillct 1810, qu'après la ilélivrancc dupennis 
irexploitcr, l'ádjudicatairc n'cst même pias 
admis à prouvcr que les arbrcs conpés dans 
les environs de sa vento, à la distance ci- 
dessus mcntionnéc, Tont été antérieiircmcnt 
àson adjndication. L'uniqiie moyen qu'il ait 
de se soustrairc à la rcsponsalnlitc de I'or- 
donnance, est de demander le souchetajje 
avant d'avoir oblenu le permis d'expIoiter. 

11 nc faut pas confondre la visite et le sou- 
chctage, dont parle Tart. 19 dn cahier dos 
cbaqjes, avec Ia vérification des arbres mar- 
ques cn réscrve. 

l.e soucbctage et la visite sont autorisés par 
rordonnance de 1669 et par l'art. 19 que nous 
venons de citer. Chaque adjudicataire a le 
droit de les demander, afin de ne pas être 
rcsponsablc des délits qui penvent avoir été 
commis dans ses ventes et dans leurs environs 
jnsqn'à rouic de la coignée; par conséqucnt, 
si depuis le martelagc , mais avant la déli- 
vrancc du permis d'exploitcr, il remarque que 
des arbres de réserve ont élc évidcmmcnt 
coupés cn délit, il peut demander que la vé- 
riliealion soit faite des souchcs , et celte vé- 
rification rentre cneorc dans 1'opération du 
soucbctage. Mais jamais un adjudicataire nc 
peut exiger que le ballvage lui-mêmc soit 
verifié, alors meme que, par errcur.onau- 
rait marqué cn réscrve plus ou moins d'ar- 
bres qu'il n'en fallail. Ccttc opération, faite 
en conformité des rcglcmens et constatéc par 
un procès-vcrbal régulier, doit èlre teime 
pour exacte après 1'adjudication faite. Aucunc 
cxccplion, fondée sur des errenrs de nombre 
ou de classillcation des réserves, ne peut 
être élcvée contre ce procès-vcrbal, qui doit 
fairc foi jusquVi inscriptiou de faox, confor- 
mémcnt à l'art. 13 du tit. IX de la loi du 89 
seplcmbrc 1791. Cest cc qu'a jugé la cour de 
cassation par arret du 26 juillet 1810. 

IVi 1'ordonnancc de 1009, ni aucune loi 
poslérieure n'onl soumis les opérationa du 
balivage et du martelagc à des vérilieations, 
le molif cn est sensible. Les marchands de 
bois ont eu tout le temps néccssaire, avant les' 
ventes, pour faire cux - mêmes la rcconnais- 
sance des coupcs, et pour s'assurcr du nom- 
bre et des espèces de baliveaux réscrvés: 

les afíichcs Icur ont fait eonnaitre cc q" il« 
ont achcté et ce qui doit être exccpté ^ 
leur acquisition; et cc scrait d'aillenrs ren- 
dreillusoircslcsopérations préliminaircsd1'''1 

vento, et les livrer à des conlestations sa"' 
lln , que d'admcttrc les atljudicataircs à 
demander la réformalion. Enfin, et ce mol' 
est péremploire, les proeès-verbanx de ma1'' 
lelagc sont, commc tous les autres proce® 
verbaux des agens et des gardes forestier5' 
des aetesauxqucls foi est dne jusqu'á insenf 
tion en faux. 

Il est vrai que les agens peuvcnt coninar' 
tro des erreurs ; mais dans ce cas , Eadj11^' 
catairc a deux moycns pour se soustrairc 3 

une injuste responsabilile. 
11 peut s'inscrire cn faux contrc le procc5 

verbal de martelagc; et il peut, après laxC1 

íication qu'il aura faite lui-même, signa'c' 
aux agens les erreurs qu'il aura rcmarquec ; 

et demander qu'on y ait égard lors du ''ccc 
Icment. Si les indications donnécs par 'a 

judicataire sont bien precises, il sera du d'' 
voir des agens de vérificr la coupc, et dan 

tous Icscas, d'appcler ratlention de rada" 
nislralion sur Ia réclamation de radjud'c 

taire pour qu'elle lui épargnc des pours»'11'5 

qu'il u'aurait pas mcrilées. 
Cest à ccs moycns seulsqu'il faut s'cn,tc,"r 

On dénaturcrait le caraclèrc des operai'0'^ 
des agens, si on admcttail quVdles pcuvl 

être critiquécs, altaquécs et recomnicn66^ 
quand etile la manicrc que cela coiivieudr'" 
aux parties intéfessécs. 

Obscrvons cncore que la cour de cassati0' 
adécidé, par Tarrêt déjà cilé du 20 j"1 

1810, qu'il nc sullisail pas, pour opérer Ia ' | 
chargc d'un adjudicataire, qu'il fit f"" j, 
rcconnaissancc de la coupc ou du délle'1 ^ 
quclques arbres de réscrve par un íí'1 

général ou partieulicr, mêmc avant de 01 ^ 
menccr l'cxploitation, attendu que s'aiJ|Ssa., 
de modilier les ellèls du procès-vcrbal 
martelagc, opération importante , qu''I n , 
partient de faire qu'aux mêmes agens q1" ^ 
procédé cn premier lieu au marlelage, " ^ 
rail rendre les cmployés inférietirs jugcS 

réformateurg des actcs de leurs supérieurS^( 

Après I'cxploitatiou et la vidange '' ' 
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5 avoir licu à pi'océder à un secoml souche- 
'"íie. Nous cn parlerons dans la scction sui- 
vantc. 

'• CessionSjt-étn ocessiona et sous-ventes. 

l^cs adjudications de bois sont, couime toirt 
marché, susceptibles d'êtrc cédées à des 

Crs- Blais cc príncipe a ólé soumls à quel- 
lUes restrictions dans l'iutérêt de l'état. L'ar- 
'lcle (Jy cahier des chargcs dispose d'abord 
lae les cesslons, rétrocessions ou sous-vcules 
''L pourront jamais être parliellcs, afin de ne 

introduire. dans les coupes un nombre 
troí 'P considérable de personnes intéressées, 
lai Pi 
''pira 

11 

| paralyseraicnt la surveillance et intro- 
""aient du désordrc dans 1'exploitation. 

Vcut cnsuite que les actes de cession 
Soient 

fo 
vent, 

passes en l'étude d'un notaire ou devant 
nctionnaire public qui a procédé à la 

^ois. 
" défend aux cessionnaires d'exploiler leur 

:i avant d'avoir représentó au sous-inspcc- 
e"ir ou au {jarde-(jéncral un cxtrail de leur 

)c'ede cession. 
I " declare enfin que les adjudicataires et 
tl
eurs cautions n'cn seront pas moins consi- 
,tr<Ss cornme obligés pour l'exécution des 
aUscs et conditions de la ventc. 

Facteura ou gardes-ventea, registre, 
marteuu. 

appclle facleur ou gardc-veute un com- 
j s préposé par 1'adjudicataire d'une coupe 

e ^ois pour en survciller l'exploitatioa. 
lrVoir au débil du bois, et conslater les dc- 

bts ■ i i • • ^ 'pu se commeltent dans 1'intériear de la 
'Po et aux cnvirons à l'ou'ie de la coignée. 

^ ordonnance de 1609 dispose que les fac- 
, rs ou (jardes-ventes, établis par les mar- 

ands    "  -• i~ -i/.i-:» i  
V,eUtc 
<!u 

pour l'usancc ct 1c débit de leurs 
d les' prêteronl le serment entre les mains 
^ ljrand-ma!lre, du inaitre particulicr ou 

1'eutenant, sans aucuns frais ni droils, 

eoi S ^eront 'curs rapports des délils qui se 
uietlraient à la réponsc de leurs vcntcs, 

t/^à-dire jusqu'à 1'ouie de la coignée. (Ti ■ 
e XV, art. 30.) 

tomk m. 

En Franco on oblige les adjudicataires à 
avoir un facteur. En Belgique 1'établissemcnt 
des facteurs ou gardes-ventes cst facultatif. 
Voici ce que porte à cet cgard l'art. 32 du ca- 
hler des charges: 

ct Chaquc adjudicataireyoKrruavoirun fac- 
» teur ou garde-vente , qu'il será libre do 
» choisir parmi ses ouvriers, ct qui sera agréé 
n par l'inspccteur ou le sous-inspccteur fo- 
» restier local ; cn cás de contestation, il en 
» sera référé au directeur de 1'enrégistrement 
» et des doinaincs. Cc facleur ou garde-rcnte 
» sera ensuite reçu par le jugedepaix; prê- 
» tera serment entre ses mains, ct pourra ser- 
» vir à tous les adjudicataires d'une même 
» coupe. — Ce gardc ne sera ni parent ni al- 
m lié de ceux du triage. ll ne pourra en au- 
» cun temps s'absenter de la xente. Il sera 
» aulorisé à faire des rapports, tant dans la 
» vcnte qa'à 1'ouic de la coignée. » 

Les facteurs sont justiciables des tribunaux 
de commerce, mais pour le fait seulcment du 
trafic des marcbands qui les ont établis. (Ar- 
ticlc 634 du code de commerce.) 

Ifordonnance de 1669 dispose que Padjudi- 
cataire, les facteurs ou gardes-ventes seront 
tenus d'avolr un régistre dans lequel seront 
écrits les noms, prénoms et doraicilcs de ceux 
auxquels ils vendront du bois, la quantité ct 
le prix, à pcinc de ccnt livres d'amende et de 
confiscation. (Tit. XV, art. 37.) 

L'art. 22 déjà cilé du cahicr des charges 
rcqirodult ccttc disposition dans les terraes 
suivans: 

tt Le facteur tlendra un régistre sur papier 
a timbré, coté ct paraphé par le sous-inspec- 
» leur ou le garde-général; il y inserira, jour 
» par jour ct sans lacune, la mesure ct la 
» quantité des bois débités ou vendus, avcc 
» les noms ct demeures des personnes aux- 
» quclles il cn aura été délivré. Ce régistre 
» sera rcprésenté aux ageus forestiers, visé ct 
» arrèté par cux, toutes les fois qu'ils le ré- 
» querront.» 

11 est à remarquer qu'aui termes de l'or- 
donnance de 1669 , c'cst 1'adjudicatalre qui 
doil tenir ce régistre, ou ses facteurs pour lui; 
de sorte que la tenue du régistre est obliga- 
toirc dans le cas oü Padjudicatairc a des 

39. 
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facteurs comme dans cclui ou il n'cn a point. 
Ah conlraire, snivanl Tart. 23 du caliier des 
charges , l'obligalion de tenir registre n'est 
imposée qu'aux facteurs, et comme Tétablis- 
sement des facteurs est facullatif d'apròs ce 
même article, il semble eu rcsultcr que si 
l'adjudlcalaire n'cn ctablit poiut, latenue du 
registre n'esl plus exigee. 

L'art. 23 du cahier des charges parait con- 
firmer cctlc conséquence eu disposant que: 
«I/acte, eu forme, de la prestation de serment 
dufactcurou garde-vente, et le nigislredudit 
garde seront cotes et parapbés. » 

Jíòus pensons cepcndant que l'art. 72 du 
cahier des charges , en déclarant esécutoires 
toules les clauses de rordonnancc de 1669, 
ne permet pas de tirer cette conséquence de 
Tart. 33. 

L'adjucataire ou le factcur qui ne repre- 
sente pas de registre de vente, lorsqu'il cn 
est requis, est passiblc de la condamnation 
porlée par Tart. 37 du tit. XV de l'ordonnance 
de 1669. Cette disposition pénale n'est pas 
cxpressémcnt rappelée dans l'art. 23 du ca- 
hier des charges; mais ellc est comprisc dans 
la disposition gcnérale de l'art. 72 que uous 
venons de citer. (Arret de la cour de cassation 
endatedu 31 février 1806.) 

L'adjudicataire nc pcut avoir qu'un seul ré- 
gislre. Cepcndant, s'il a plusicurs venlcs et 
qu'cn raison de la distancc des licux , la tê- 
nue d'un seul registre ne sulllse pas, i! pcut cn 
tenir plusicurs ; mais dans ce cas, il doit avoir 
le même nomhrc de rògistres que de mar- 
teaux. 

L'adjudicatairc des bois de futaic qui ser- 
ventaux ouvrages et constructions, est tenu 
d'avoir pour chaque forêt un martcau dont il 
marque les bois qui cn sorlcnt. L'einpreinte 
de ce martcau doit clrc déposée au greffe de 
la maitrise. (Tribunal d'arrondisscment.) 

Il ne pcut vendre aucuu bois sans qu'ils ne 
portent Ia marque du martcau. 

Toutc coutravcntiou a Tune ou à l'autrc de 
ccs obligations est punissablc d'unc amende 
dcccntfrancsct de la conliscalion. (Art. 37 du 
tit. XV de rordonnancc de 1869.) 

D'après Vart. 11 du tit. XVI de la mémc 
ordonnanrc, Ics adjudicataircs sont tenus, à 

la lln de leur exploitation, de rapporter b 
martcau dont ils se sont servis, pour ctic 

rompu. 
L'art. 22 du cabicr des charges a coniplc" 

ccs dispositions, cn exigeant que le martea11 

soit de forme triangulaire; que rcmprcinle 

cn soit déposée non seulcmcnl au greffe d" 
tribunal de l'arrondisscmcnt, mais encere 
chez l'inspecteur ou le sous-inspecleur f0 

reslier; et que Ic marleau, apres l,cxplo|tíl' 
tion terminée , soit rapporté et brisé a11 

grefle du tribunal. 
L'art. 23 ajoute, que le martcau lui-nicn'e' 

avcc le cerlificat du dépòt de sou ímpreio'1'» 
scra déposé au greffe du même tribunal. C es' 
un sureroit de précaution pour prevenir toU' 
abus. 

L'art. 22 du cahier des charges nc pcrmet 

pas à 1'adjudicataire d'avoir dans une seule 
forêt plus d'un martcau , ct défend que dai1 

la même forêt il y ait deux empreintes se1" 
blablcs. Ces prohibitions ont pour objet d cf 
pccher la fraude. Cepcndant si un adjudica 
taire avait plusicurs ventes lellement éle' 
gnées les unes des autres qu'uu seul martea11 

nc suffit point, l'adininistration pourraib all$ 

lermos dcTart. 38 du tit. XV de l'ordonna"ci: 

dc 1669, l'auloriscr à en avoir plusicurs; ctl 

dans ce cas, les empreintes en devraient étj1 

les mêmes. Il est inutile dc dirc nu'cn cas 
plusicurs marteaux, il faut remplir pour ei" 
cun d'eux toules les forraalilcs ci-dcssus p1 cí 

crites. 
Quoiqu'il y ait plusicurs associés dans n11 

vente, ils nc pcuvent cepcndant avoir l11 

seul martcau. (Ari. 37 du même titre.) 
Les adjudicataircs ou Ics facteurs qui,nar 

quent dc leur martcau d'aulrcs bois que ce" 
dc leurs ventes, sont considérés comme faus5'1 

rcs. [Ihid.) 

Skctiok II. 

Obligations d remplir penilant 
V exploitation. 

§ l. Manièrc d'exploiter. 
. el 

Les ventes doivent être exploitécs a " 



DOIS DE L'ÉTAT. 307 
e" fi'est-i-(lirc do suite, sans rclàclie ni 

'"torniission do Ia vicille vento à Ia nonvelle, 
0,1 allant tonjours devant soi. ll n'y a d'cx- 

I'ftion à cclte mantère d'cxi)Ioitcr que pour 
08 I'ois résincux qni se coupcnt d'ordinairc 

K^Jnrdinant, c'cst-à-dire en prenant çà et là 
'"ls une forêt les arbres , marquês en déli- 
rances lorsqu'ils sont dépérissans ou qu'ils 
l"' acquis Ia grosseur qu'on désire. (Dócret 
" 'IO lliermidor au 13 ; cahier dos cliarges, 

0rl- 30.) 
lous les bois doivent êtrc coupcs à la coi- 

,,n<:o,et les soucbes et étocs ravalcs au mo- 
"t de la coupe 1c plus prós de terrc pos- 

1 ''e5 de maniòre que les anciens noeuds nc 
1)11" ' '"ssent aucunement, et sans cepcndant 

111,1 écusser ni éclater. (Ordonnancc de 1669, 
re XV, art. 42, 44 et 45; cahier dos cbargcs, 

art- 30.) 
*** bois de taillis ne peuvent Étrc cou- 

l'^s en pivot; ils doivent l'ctrc en talus, de 
"'■"lière que l'cau ne puisse y sójourncr : et 
j1"1 les racines restcnt cnlières. Les coijjnécs 
0'venl avoir dix à douze pouccs de tran- 

^ant. 
'' art. 44 de 1'ordonnance citée prononce 

r
,nl livres d'amende , ainsi que la confisca- 
10,1 dos bois et des oulils, contre ceux qni 
'®"pcraicnt à la serpe ou à la scic les bois de 
^Pács, c'est-à -dire les loulfes de rejet pro- 

,Cn;>nt de souclies. 
" cst défendu aux adjudicataires d'arra- 
''r ou désoucher aucun bois taillis, a moins o|ier 

'"Hs n'y soicnt cxprcssémcnt autorisés par 
^ oabicr des cbarjjes. Quant aux arbres de 

"""Io fiilaie, ils nc peuvent Étrc dcsoucliós 
jl"o lorsqu'iIs sont désignés à cot clTet dans 
I s l)rPcòs-verbaux de balivajye et de inarte- 
j '■ et, dans cc cas, ils doivent l'êtrc sans 
(
a"""a;jc ui lorl pour les baliveaux vuislns, 
^ 'ps trous qui résullent de cctte exploita- 

"'b sont comblés et nivclés par Tadjudica- 
(Cahier des charles, art. 30.) 

j Prsque les procès-verbaux de balivage et 
"larlidagc nc désignent pas d'arbres à dê- 
(licr, ils doivent êlre coupcs Io plus bas 

Hfl" se Pcul- (Ordonnancc de 1060, litro XV, 
' 43;caliicr des ebarges, art. 30.) 
'cs opines , les ronces et antros arbustes 

nuisibles doivent êtrc neltoyés et déracincs. 
(Cabier des cbarjjes, art. 30.) 

Avant le lcr rnai de 1'année dans laquellc 
1'adjudication a en lieu, les ad judicataires 
sont tenus de rclever et de faire façonncrles 
rarniers, c'csl-à-dire les rangóes de brins de 
taillis abaltus, de manicre que le rejet n'é- 
prouve aucun dommage. (Ibid.) 

Les adjudicataires ne peuvent, sons aucun 
pretexte, à moins que 1c procès-verbal d'adju- 
dicatiou n'en contienne la clause expresse, 
peler, êcorcer sur picd, blanchir ni cbar- 
bonner sur les licux aucun des bois de leurs 
venles. (Ihid.) 

Peler et ccorcer sont synonymes. 
Blanchir c'est enlever, avec la serpe ou la 

hachette du marteau, une portion d'ccorce pour 
imprimer sur le miroir Pempreinte du mar- 
teau. 

Cbarbonncr c'cst brúler légèremenl le bois 
alin de le durcir. 

Le fait de peler, ccorcer, blanchir ou char- 
bouucr les arbres cst puni par les art. 23 et 28 
du titre XXVII de 1'ordonnance de 1669. 

l/art. 446 du codc penal punit égalcmenl 
ceux qui écorccnt un arbre de manièrc à le 
faire périr; mais cctlc disposltion ne s'ap- 
plique qu'aux arbres cpars, plantes sur une 
propriété rurale. Voyez Ecobçage. 

L'usagc, quclqu'ancicn qu'il fnt, de faire 
de 1'écorce dans une furèt, nejustifierail pas 
1'adjudicataire qni contreviendrait aux dis- 
posilions ci-dessus citées du cahier des cbar- 
jjes et de Pordonnance de 1669. 

Lorsque le procès-verbal d'adjudicalion 
permet exprcssémenl d'ccorcer sur |)ied du 
bois taillis ou de la fnlaic, Padjudicataire 
doit commcuccr par faire détacher cnlièrc- 
ment Pécorce,par une eutaille circulaire im- 
mcdiatenient au-dessus de lasouche, pour que 
les racines restent absolument inlactes. ( Ca- 
bier des charges art. 30). Tout adjudicatairc 
qui contrcvient à cette condition cst tenu de 
payer à la caisse du recevcur des domaines 
quatro franes dhndcmnilê pour cbaque soucbe 
cndommagéc par 1'effct de Pécorcemenl. [Ib.) 

11 doit faire rclever et façonner, avant le 
15 juillet, les racines provenanl des bois écor- 
ccs. [Ihid.) 
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L'exploitation dos bois résineuxdoit se fairc 
suivantrusagodeslicux ctsans dommage. {Tb-) 

Tontes les réglcs qui précédcnt snr l'cx- 
ploitation, sont t.ollcmcnt nécessaircs Ia 
conservation dcs bois, que la molndrc né- 
gligcnce pourrait en compromettro la pros- 
périté : c'est pourquoi l'art. 31 du cabier des 
cbarges dispose : 

cr Dans le cas oíi les adjudicataires n^x- 
» ploiteraient pas leurs coupcs conformémcnt 
» au cabicr des charges ct aux dispositions 
» des ordonnances et réglcmens forestiers. ils 
» pourront y être contraints aussitôt le délit 
» constate, sans qa'il soit besoin d'altendre 
« le récolement dcfinitif, à qnoi ils se sou- 
» mcttent dès à present. 11 sera tonjours libre 
» aux agcns forestiers de faire des vcriílca- 
)> tions ou récolemens provisoires; au cas de 
» contravention les poursuilcs judiciaircs au- 
5) ront lleu sur le champ. » 

Cctte disposition est de la plus hautc im- 
portance; elle est fondée sur ce qu'cn n'ar- 
rctant pas, dès le príncipe, les elfcts d'une 
inauvaise exploitation, on pcut coinpromcltre 
pour longtemps la prospérité des bois. Les 
agensforestiersdoivent par conscqucnt veillcr 
à son exécution avec un soin particulier. 

§ II. Usance des ventes. 

Les adjudicataires sont tcnus d'user leurs 
ventos conformémcnt aux lois et réglcracns 
cn général, ct conformémcnt à rordonnanco 
de 1669. Cette obligation est écrite dans 
l'arl. 33 du cahicr dcs charges , et l'art. 
73 le confirme en disposant, dhinc manicre 
gcnérale, que tontes les clauses du cahicr 
des charges ct celles dc l'ordonnance de 1600 
ct autres lois , réglcmens ct arrètés concer- 
nant les forêts, sont cxécutoircs et de riguenr. 
lin conséqucnce, continue l'art. 33: 

« lis réscrvcrontlcs arbresd'assictte, piods- 
«corniers, parois, témoins ct arbres de li- 
» sièrc; tous les arbres ancicns ct modernes, 
» ainsi que les balivcaux de bâge , marquês 
» de 1'einprcintc du raarteau royal ct grilfés, 
» ou même non marques , dont le nombre ct 
» rcssence se trouvent désignés au procès- 
» verbal de balivage ct martclagc, ctscront 

» rappellés au procès- verbal d'adjudication- 
» Dans les jeunes laillis oú les balivcaux 
a l'âgc n'auraient pu, á cause dc leur 
» blesse, recevoir l'erapreinte du marteau i1 

» en scra réservé, sur le choix et le proces 
» verbal des agens forestiers, cinquanle p'1^ 
» bonnier en brins de semence , ct de jded 8 

» défaut de la prcmicre espèce. 
» Ils seront tenus de représenter tous IcS 

» balivcaux et arbres reservés, lors meme q" 
n scraient cassés ou renversés par les ven s 

» ou par d'autres accidens. 
» Si les arbres étaient ainsi abaltus p8" 

» dant Tcxploitation, les adjudicataires sõ 
» ront obligés d'en averlir sur le champ '' 
» agens forestiers pour cn être marquês d a" 
«três en réserve, et il en scra dressé prod'5 

» verbal. 
» Dans aucun cas, les arbres abattus 11 ^ 

npeuvent être donnés h l'adjudicataire c'' 
» compensation de ccux marquês cn reinp'8 

» cement; ils seront marquês commc chab'15" 
» et vendus cn la forme ordinaire; et ü fer' 
» fait estimation, à dire d'cxpcrts, desarbrt' 
» nouvellement marquês cn reserve, pour rd1 

» dre inderane l'acquéreur, s'il y a licu. 
» Les adjudicataires de coupcs ou lot® 

» futalc ne pourront rêclamer pour aucun m811 

»que d'arbres : ils devront se conlenter J1-'' 
» marchés tcls qu'ils se trouvent désignés 011 

» marlclés en dclivrance, sans pouvoir es)ilfr 

» de garanties du nombre d'arbrcs vendus 0" 
» A vendre dans chaque lot.» 

Cctte dernièro elause ne s'appliquc q" a" 
futaies ; mais Pari. 15 du titre XV de 1 
donnance de 1669, porte d'une manièrc (! 
nêralc pour les futaies et taillis: ^ 

« Ne sera donnê aucun bois par fonne ^ 
n remplage sons prêtcxte dc placcs vide8 

» de chcmins (ini seront rcncoutrcz ,''"1 

c ítc 
» les ventes; mais Pajudication en sera'8 

» cu Pétat oú elles se trouveront, à pcl" 
» de restilution du quádruplo par les W8 ^ 
» chands qui auront obtenu le rcmplnS® ^ _ 
» de 3000 liv. d'amcnde, avec privation ^ 
b charges contre les oJUciers qui Pau1"" 
» donnê.» 

Ces dispositions donnent licu aux obscfi8 

tions suivantes. 
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Earliclc 4 du titro XXXU dc 1'ordonnance 
1669 prononcc 50 liv. d'amende pour 

^'atlnjje de baliveanx, parois, arbrcs do li- 
s,òrcs ou autres arbrcs de réscrve ; 100 liv. 
Pour abattajje d'un pied-cornicr marque du 
martpau de Tctat; et 200 liv. pour pied-cor- 
"icr arraehé ou déplacé. 

Npanmoins, 1'amende est réduite á 10 liv. 
P01"" les baliveaux de l'àge du taillls. Cette 
Ptiue cstapplicable àEadjudicatairc, soit que 
Ces arbrcs dépendent dc sa vcnte , soit qu'ils 

l!PPiidcnt des ventes des années anléricu- 
res' (Arrêt du conseil du 7 fcvrier 1705.) 
j, ^'adjudicataire ne pcut ètre dccbargú de 

arOende par lui cncouruc, sous le prétexte 
I11 daurait laissé daos sa vente d'autrcs arbres 

'a mème valeur que ceux qu'il devait ré- 
server. (Arrêts de la cour de cassation des 7 
av"l 1808 et 16 aoút 1811. ) 

Les baliveaux marquês, mòme lorsqu'ils se 
Itouveni cuplus grand nombre que ccux por- 

au procès-verbal de martelage , doivent 
^re représcntês par 1'adjudlcataire sous les 
PC|ncs dc rordunnance. (Arrèts des 6 germinal 
a" 10 et 16 aoút 1811). 

Pa cour de cassation de Franco a jugê 
J^â'"te Íbis, et notamment les 20 janvier, 20 
<:Vrier et 5 jidn 1815, qu'il sulllt qu'un arbrc 

^0ll marque cn reserve pour être relrancbé 
es droits de 1'adjudicataire. 
Pes adjudicataires ne pcuvent faire ad- 

"^altre des visites d'experts pour reconnaitre 
S| 'ps arbrcs résorvcs sont en quanlitê sullir 
Sa»lc. (Arrêt du 6 nivosc an 13.) 

Pamende et la restilution pour baliveaux 
^'•"iquans se règlent toujours d'après l'or- 

0n"ance de 1669, et non à dire d'expcrts, 
ct d'aprèg le picd de tour. (Arrètsdesl9 dé- 
Cc"'bre 1800 et 2 aoút 1810.) 
^ Pn adjudicatairen'a pas la faculté de pren- 
da dc sou cbcf des arbrcs cn rcmplaccmcnt 
'■ Pcu.xqui luimanqucnt, ni les agcns dc la 

patine le droit dc lui cn marqucr d'autrcs 
•'0i

rs des limites de sa coupe. (Arrêt du 21 
"et 1809.) 
" Pes arbrcs seront abaltus, dit Tart. 43 

^ di * • • ^ u mêmc lilre XV. cnsorte qu'ils tombcnt 
ans les ventes sans cndommager les arbres 

fci i ■ pius, à pcine dc tous dommages ct uilê- 

» rêts controlo marcband; et s'il arrivait que 
»les arbres abatlus demeurassent encroués, 
» c'cst-à-dire, cmbarrassês daus les arbrcs dc 
» reserve, les raarcbands ne pourrout faire 
» abattrc ces dcrniers sans la pcrmission du 
» grand-mailre ou des- olTiciers, après avoir 
» pourvu à nolre indemnilé. » 

L'art. 34 du eahier des charges, qui repro- 
duit cette disposition, porte que cette indem- 
nilé ne pourra être moindre de trente francs 
pour Farbre raodcrne, et de soixante francs 
pour Farbre ancien; que si 1'arbre ctait reslé en 
étant et pouvait cncore profiter, le dominagc 
sera reglé par Vinspecteur ou le sous-inspec- 
teur; ct que, dans tous les cas, Tadjudica- 
taire ou son facteur cn signera Ic procès- 
verbal, lequel doit être rcmis au rcceveur du 
domainc pour le recouvrement. 

§ III. Époques oú la coupe et la vidange 
doivent élre terminées. 

Aux termos de l'art. 40 du tit. XV do 1'or- 
donnance dc 1669, les bois, tant futaic que 
taillls, doivent être coupés ct abaltus dans 
la quinzaine d'uvril, ct le temps des vi- 
danges réglé par le grand-mailre suivant la 
possibllilé des forèts, à pcine d'amcnde ar- 
bitraire ct de confiscation des bois conlre les 
adjudicataires. Les ofliciers ne peuvcnt ac- 
corder aucunc prorogation dc délal pour coupe 
ou vidange , sons la mêmc pcine d'amcndc 
arbitralre et de privation de leurs cbarges. 

a Si, toutefois, ajoute l'art. 41 , lesmar- 
» cbands cstaienl obligez par dc justes con- 
» sidérations, de demander quelque proro- 
» gation dc délay, pour couper et vuider les 
» ventes, ils sc pourvoiront en notre conseil 
» pour, au rapport du eonlròlcur-gêncral de 
» nos llnanccs , leur estre par nous pourveu 
» dc ce qu'il apparticndra sur les advis des 
ji grands-maislres. » 

Enfin l'art. 47 dispose : ; 
« Lc temps des coupcs des bois ct vuidan- 

u ges désignez par les adjudicalions eslaut 
» expirez, s'il se trouve des bois dans Jcs 
» ventes sur picd ou abatlus, ils seront con- 
» Gsquez à notre prolit; ct lc gisant inces- 
u sammcnl trausportê hors dc la forêt. » 
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Cks disposilions onl élé modifiées à qnel- 
<|ncs «gards, etcomplétées, sons le rapportdes 
ínrmalités à remplir. parles arliclcs suivans 
du cahier des cbarjjes: 

a Art. 28. La coupe des taillís fera entie- 
» rement terminée an plus tard le 15 avrii 
» procliain. 

m Olledcs arbres à abattre après l'exploi. 
» tation dn taillis, le lcrniai. 

» Celle des futaies plcines, de ballveaux 
» siir taillis à exploiter siimdtancment, le 
» 15 mai. 

» Les bois et arbres à écorccr scront cou- 
» pés et aballus dans les dix jours apròsiPé- 
» çorcement. 

» La Iraile et vidange des arbres à abattre 
» dans les taillis précédcmment exploités, le 
» lcr juin procliain pourtout délai. 

» Celles des taillis au-dessous de vingt-cinq 
» ans, le ltr novembro suivaut; et celles des 
» antres bois, avanl le 15 avril de Taniiée 
» suivante. 

» Dans les endroits ou le connnercc du sa- 
» botage et des ccrcles, ou d'antres circon- 
» stances locales nécessiteront d'antres dé- 
» lais, il ensera lait uneclauseparticulièrede 
» Eadjudication. 

» Art. 29. Tout adjudicataire qni, ponr 
» causes majeures et imprévues - n'aura pu 
» achevcr la coupe ou la vidange dans les 
» termes prescrlts, et aura besoin d'uu dé- 
» lai, sera tenu d'en faire la demande à l'ad- 
» ministralion de 1'enrégislrcment et des do- 
« maiues, par 1'intermédiaire de 1'inspccleur 
» forestier et du directcur des domaines, qna- 
» raute joursau inoins avant rexpirution des- 
» dils termes. 

» II y joiudra une déclaration écrile cl si- 
« jjnéc de lui de la siluation de la coupe ii 
» 1'époquc de sa pélilion. 

» Les délais, soit de coupe, suit de vi- 
» dange, ne seronl accordés que d'aprcs un 
» procès-vcrbal dc térification dressé sur les 
» liéux par les agens foresliers. Ces délais 
u dateroul du jour de l'euvui qui eu sera lait 
» ò 1'inspcclcur forestier,émoinsque lelerme 
u n'cu soit lixé par la décisiou. Le procès- 
u verbal de vérification sera toujours joint 
» par 1'inspccleur forestier à la demande de 

» 1'adjudicalaire, lorsquc celtc dernicre s'1'3 

» trausmise au directcur des domaines, c' 
» par celui-ei à 1'administration ccnlralc. " 

II résulle de la disposition finale de cet ar- 
ticle que la prorogation du délai ne peut elr 
accordée que par le ministre des finances; c 

ceia doit ctre, parco que cette prorogati011 

apportc un cbangcmcnt au cabier des chargc5 

signé par lui. 
Malgré ces modificalions , les peines pr0 

noncées par l'ordonnancc dc 16S9 n'enresten' 
pas moius applicables aux delinquans. 

Les tribunaux ne peuvent accorder de sen1' 
blables prorogations sans commctlre ""c 

usurpation de pouvoir. (Arrèts de la cour de 

cassalion dc Franco des 9 févriçr 1811, 1" 
octobre 1817 cl 7 juin 1821.) 

De la défense faite aux tribunaux ct ag®"s 

forestiers d'accorder aucun délai de vidang6' 
il résulte qu'un adjudicataire ne peut, sa"- 
commettre un délit, disposcr des bois 
sa vcnle après le délai de vidange esp"-1'' 
quand même il lui aurait élé accordc une l""" 
rogalion de délai par un tribuftal ou un agc"1 

forestier; ct que 1'cxistencc de cette pro1'0 

galion ne pourrait motiver le sursisau jng^ 
ment de condamnation. (Arrêt de la cour 
cassalion du 24 mal 1811.) 

Une demande cn prorogation de délai lK 

suppose pas qne ce délai sera accordé, d l'';5 

lors le retard que 1'administration app0|te 

à répondre ou à statuer, ne peut dispel811' 
1'adjudicataire de se conformcr à la loi d ' 
sou conlrat; 

Si les coupes ne sont pas exploitécs et vl 

décs daus les délais prescrils , ou si les adj" 
dicataircs ne se sont pas pourvus cn l''1"!' 
utile pour obtenir des prorogations de clé'3'' 
1'inspectcur doit dresser ou faire dresser ^ 
procès-vcrbal. Les bois encore sur pie' 1 

ccnx quij élant aballus, ue seraientpas d' 0 

vés, doivent ctre saisis, ct 1'agcnt fores ^ 
cn poursuit la confiscalion. Voyez Coers5 

VlSAHGKS. 

§ IV. Dcpôt et enlèvemvnt de bois- 

L'url. 27 du cabier des cbarges dispo»4 

« Les adjudicataires ne pourrout depü 
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'' dans leurs ventos d'autrcs bois que ccui 
'l11' eu provicmlront, sons pcine de conlis- 

>J calion de Ia tolalité de la vcnle. » 
Cellc disposition a ponr objet de prevenir 

cs délits, cn òtant aux adjndicataircs les 
^oyens de caclicr les bois volés ou conpés cn 
ifaudc. 

Lart. 41 du tilre XV de 1'ordounanee de 
conticnl la même défeuse ; mais au lieu 

Prononccr la conllseation, il disposc que 
Cs sdjudicataires seront punis comme s'ils 

■'^aient volé les bois ainsi retires. Cette 
j "erencc fait naitre la question de savoir 
a(l<ielle des deux peines devrait , le cas 
"eant, être appliquéepar les tribunaux. ll 

^ évident, selon nons, que c'est celle de 
Ur<lonnance. Le cahler des chargcs ne peut 

"'Créer des peines nouvcllcs, ni changer les 
établies par une loi. 

'J'art. 49 du titre XV de 1'ordonnanee de 
porte, dans le même but, que l'on ne 

ll0Urra travailler nuilamment, ni les jours de 
. c5 dans les ventes cn coupe, ni y prendre 
Jcnlcver des bois sous peine de ccnt livres 

"^ende. 

§ V. Traite de bois. 

^ La traite, c'csl-à-dire Ic transport des bois, 
0" se fairc par les chcmins ordinaires des 
'■'ates, Sans pouvoir en pratiquer de nou- 

sous les peines portees par la loi. (Ar- 
^'eaa du cahier des chargcs.) 

'' Ll. FcUj faulde, charhon, ateliers de 
cendres, loyes d'ouvriers. 

art, 18 du titre IV de l'ordonnance de 
j a «JéTendait aux grands-maitresde permet- 
IsonITrir aucuns fours, fourneaux ni façon 

Cen,lres dans les forêts royales, a peine 
'"onde arbilraire et de dommagcs-inté- fHs. 

j. art. 19 du titre XXV11 defend aussi de 
r^

lrc cendre dans les forêts en général A 

ila '"8 ^ ,c"res-l'atentc» qni Eautoriscnl; et ns cc dernicr cas, les cendres nepeuvenl, 
i terniesde Tart. 20, être failes qu'aux pla- 

endroils designés par lesgrands-maitres 

ou oiliciers. Tonto contravention à cet arlicle 
est punie d'une amende arbilraire et de la 
cànfiscalion des bois vendus, des ouvrages 
et des outils. 

L'art. 21 défend à toutes antros personnes 
de tenir atelier de cendres, d'en faire ail- 
leurs que dans les ventes, ou de transporlcr 
les cendres sans que les tonneaux soient 
marquês du marteau de l'adjudicatairc, à 
pcine damende arbilraire et de confiscalion. 

Enfin Part. 22 vcut que les fosses à cbar- 
bon soient placées aux endroits les plus vi- 
des et les plus éloignés , tant des arbres que 
du recru, et que les adjndicataircs les ro- 
peuplent et reslituent, si le grand-maitre le 
juge à propos, avant qu'ils puissent obtenir 
leur congé de cour , à pcine d'aniende arbi- 
lraire. 

Ces dispositions ont éte reproduiles dans 
les artlcles suivans du cabier des charges : 

« Art. 24. ll ne pourra être élabli aucune 
» faulde ou fourneau pour charbons qu'au\ 
» endroits qui seront indiques sur le lerrain 
» par Pagent forestier, et designes par la 
» marque de son marteau à 1'arbre le plus voi- 
n sin. Cette marque ne pourra être Ia même 
» que cellc qui aura éte employee pour les 
b balivages et marlelages. 

b ll scra dressé procès-verbal du nombre 
» et du placement de ces fauldes ou fonr- 
n neaux, qui seront établis de prcférence sur 
n les ancienncs placcs ou sur des places va- 
n gues, et qui ne pourront être plus de deux 
b par bonnier. Toule contravention à cet ar- 
b ticle será punie par ia confiscalion des bois 
b et cbarbons. 

b Art. 25, ll est defendu à tons adjudica- 
b taires, leurs facteurs et ouvriers, d'allumer, 
b sous quelque prétexle que ce soit, du fen 
b ailleurs que dans leurs loges, ateliers et 
b fourneaux à cbarbons. 

b Les lieux de placement de ces loges et 
b ateliers seront désignés par les agens fo-i 
b restiers. 

b Les adjudicalaircs seront personnclle- 
b ment rcsponsables do toutesconlraventions 
b à cet égard et de toul dommagc qui pour- 
b rait cn résullcr. b 

L'art 40 dit positivement que les adjudi- 
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cataircs sont tcnus de faire fouir , repiquer 
et resemer les placcs des fauldes ou four- 
neaur. 

Voycz Fatilbe et Feu. 

§ VII. Laies. 

Ce sont les lignes qui s'ouvrcnt dans les 
forêts, lors deFamenagement ou de Fassictte, 
pour la division des coupes. {Ordonnance de 
1669, tit. XV, art. 6.) 

L'art. 32 du cahicr dos charges dispose : 
« Les laies auront une aunc delargeur. 
» Les adjudicataires scront tcuusde les en- 

» tretenir et de les rccéper. 
» A mesure de 1'exploitation, ils feront en- 

» lever les bois qui tomberont sur lesdiles 
» laies, alin quclles soient toujours libres. » 

§ VIU. Travaux divers. 

Ces travaux sont énumérés dans Fart. 40 
du cabier des charges qui est ainsi conçu: 

« Seront tenus les adjudicataires de curcr 
» à vif-fondel d'aligner tous les fosses, sang- 
» sues, rigoles,glacis et laies qui se Irouvcront 
» dans Fintéricur ctau pourtourde leurs ven- 
» tes, conformément au procès-verbal dressé 
» par les agens foreslicrs lors du martolage; 

» De tenir les cbcmins libres dans les ven- 
a tes, de manière que les voitures pulsscnt y 
» passer librement en tout temps; 

» De rcniplir les trous des scieurs et des 
» aleliers; 

» De faire fouir, repiquer et resemer les 
» places des fauldes et fourneaux; 

» De rétablir etjréparer les routes, ponts, 
» ponteeaux, bornes, barrières et pierres cn- 
» doinmagées ou délruites par 1c passage de 
» leurs voitures et le transport de leurs bois; 

» D'cxécuter tous les travaux énoncés dans 
» les aíliebes et les proccs-vcrbaux d'adju- 
» dicatlon; 

» Faute par cux de représenter, lors du ré- 
» colcmcnt, tous ces objets bien réparés, les 
» travaux cn scront executes à leurs frais, à la 
» poursuite et diligcnee des agens forestiers; 

» Les adjudicataires se soumcttent, des à 
» présent, à cn payer le montant aux ou- 

» vriers, sur simplc mémoire visé par lesdi'4 

b agens. b 

§ IX. Défenses diverses. 

Les adjudicataires no pourront, sous au' 
cun pretexte, donner aucun bois cn payenient 

à leurs ouvriers, et ceux-ci nc pourront en 
emporter, à pelne d'ctre poursuivis comnie 
délir.quans. ( Art. 35 du cahicr des cbarge5-) 

L'art, 26 du tit, XXVII de Fordonnancc de 
1669, sur lequel est basé cct article, dispo®c 

que les marchands qui donneraient du bo'5 

aux búcherons et autres ouvriers pour leur 

salaire , répondront de tous les délits qm st' 
commettraient dans la forctpendant Icsusan 
ces et jusqu'au rcnouvcllement des ventes;6' 
il punit d'unc amende de cinquante liTri;5 

pour la premlère fois, et de punition corpo 
rellc cn cas de rccidive, les búcherons et a» 
três ouvriers travaillant dans Ia forèt, d1" 
emporteraient, sorlant des atellcrs, du bo'5 

sele, fendu ou d'autre natürc. 
L'art. 35 du cabier des cbarges défcnd en 

core aux adjudicataires et à leurs ouvriers de 
ramasser des feuillcs et semis; les adjudiea 
laires autorisés à charbonncr pourront nea11 

moins faire ramasser, à Fcntour des fauldes- 
les feuilles mortes dont ils auront bese|n 

pour rccouvrir les fourneaux; mais avcc 
précaution de ne poinl raeltre à dócouve'' 
la parlic du terrain oú les feuillcs sero»' 
ratelces. 

Cellc dispositlon est fondee sur les art. 
tit. 111 , 11 du tit. XXVII, et 12 du tit, XX*1 

de Fordonnanec de 1669, et sur 1c décrct 
19 juillet 1810. Voycz Fecilles mobtes. 

L'art. 38 du cabier des cbarges défend a1' 
adjudicataires de prendre desbarts, lio"1' ''c 

les bois de debit, aillcurs que dans les coOpc 

qui leur sont adjugées. 
« S'il est reconnu, ajoulecetarticle, q» c .j 

b ne pcuvent cn (ournir sudisamnicnl, ^ 
b poúrra leur cn être accordé par Fiuspee'6 ^ 
b forestier dans les cantons au-dessus de<l ^ 
b tre ans, sur estimation et dix ccntunes 
b franc en sus, dont il sera dressé ProC r 
b verbal, et les ouvriers seront acccpté8 P 
b lui. 
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^ La manière dont ces harts Jevront étre 
" coupés, será réglée par les agcns íbres- 
" tiers. » 

Cette claiiso a cté insérée dans le cahicr 
charges, cn vertu d'une Circulaire du 14 

""Wmidor an 7- 

I Le fait de coupcr, saus autorisation, des 
arts alllears que dans les coupes est un dé- 
'L (Art. 13 du tit. XXXII de Tordounance 
e l669.)Voyez IIísts. 
Lart. 41 Ju caliier des charges dispose: 
" II cst cxpressément défendu aux adjndi- 

15 cafaires. ainsi qu'àleurs voituriers, ouvriers, 
l)rcposcs et autres personncs à leur solde, de 

^ ^ire ou laisser paitrc leurs chevaux ct 
" Lestlaux dans les ventes, ni dans les forèts; 
® niènae d'y conduire des bêtcs à cornes sans 
8 ^re rauselécs , à peine de confiseation des- 
8 dlis clievaux et bestiaux, ct de toutes pertes, 
" Jommagès-intéréls et amendes. 

n Aucune bete de somme ou de trait ne 
8 Pourra ctre admise au pàturage, ni passer 
" 'a nuitdans les coupes: néanmoins, les di- 

tecteurs de l'enrcgislrement et des do- 
"tames pourront, sur la demande spéciale 

l'adjudicatairc, et lorsquc la nécessité 
atsolue en aura élé rcconnue, pcrmettre 
a"xdits adjudieataires de laisser séjourncr 

» 1 

Les lois forestièrcs font néanmoins dcux 
exceptions á la faculte, que l'art. 37 du cahicr 
des charges donnc aux adjudieataires, de dis-. 
poserlihrement de leurs bois, Pune estrela- 
tlvc au bois de \hourãaiiie, et 1'autre au bois 
de marine. 

La prcmière fait Tobjet de l'art. 38 du ca- 
hicr des charges, clle cst ainsi conçue : 

« Cependant les adjudieataires devront, 
« en conformité de Tarrête du 25 fruetidor 
» an 11, et du decret du 16 floréal an 13 , 
» faire mettre à part tont le bois de bour- 
» daine, de trois, quatre et cinq ans de crois- 
» sance qui se trouve dans leurs coupes, et 
» cn faire des bottes ou bourrées de deux 
» aunes de longueur, sur une aune et demic 
» de grosseur, si (outefois ils en sont requis 
» par les directeurs, preposés ou agens des 
» fabriques de poudre , munis de pouvoirs de 
» la part du gouveruement, avant le 15 avril 
» 1833. Ceux-ci leur cn paycront le prix au 
b fur et à mesure de leur fourniture, à rai- 
b son de trente centimes par botte ou 
b bourrée. » 

L'aulrc est réglée par le chap. V du cahier 
des charges. Nous en parlons spécialcment 
aux articles Bois de Bocrdaise et Bois be 
Marisk. 

a nuit ct paitrc , pour un temps limité, 
ans les taillis défensables qui seront dé- § XI. Responsahilité des adjudieataires. 

Sl!íncs à cct elfet, un nombre determine de 
clievaux ct de boeufs qu'ils employcnt à la 
'■"aite de ce bois. b 
Cette disposilion repose sur Part. 10 du 
^XXllde Pordonnance de 1669. 

5 X. Libre disposilion des bois. 
L Hrt, 37 du cahier des charges porte: 
!< 11 sera libre aux adjudieataires de don- 
"cr aux bois dc leurs ventes la deslination 
Hli leur parailra la plus avanlageusc, en 
Se conformant néanmoins à co qui cst pres- 
Crit par les lois, réglcmens ct usages lo- 
caux. b 

Pa']08 ^0'S' réelemcns Ct usaScs locaux, dont 
Ho ? Cct article, ne concernent poiut Péco- le forestière; mais le commerce , Pcx- 
^ "ation, Pemraagasinage, 1c mesurage des 

> etc. 

tome IU. 

L'article 51 du tit. XV dc Pordonnance de 
1669 dispose : 

«Les marchandsdcmeureront responsablcs 
b de tous les delits qui se feront à Pouie de 
b la coignée aux environs de leurs ventes , 
b estimez pour les bois dc 50 ans et au-des- 
b sus à 50 perchcs, et à 25 perches pour ceux 
b depuis 50 ans ct au-dessous, si les mar- 
b cbands ou facteurs u"cn font leur rapport. b 

Aux termes dc Part. 39 du même titre, 1c 
rapport des facteurs ou gardes-venles doit 
ílre signé de deux témoins, ct eu cas que le;s 
témoius ne puissent signer, allesté par eux 
devant Pun des juges de paix de la maitrise, 
à peine de nullité. Mais si le délit avait été 
commis de nuit, à feu ou à scie, le procès- 
vcrhal ferait foi par lui-même, après avoir 
cté allirmé véritable sous serment. Enfin, les 

40, 
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procès-vcrbaux ilressés par Ics factcurs, dc- 
vaicnt ílrc remis au jjrcfic dans Ics 3 jours 
do leur ródaclion , cl Ics factenrs dcvaieut cn 
rclirer u» certificai dn grcíficr. 

Ce n'était qu'aprcs 1'accomplisscmeiit de 
tou tes ces conditions que les marchands étaient 
a (Tia n chis de toule rcspónsabilité. 

Lc cahicr des cbarqes a fait subir quclqucs 
inodilications aux art. 39 et SI que nous ve- 
nons de citer; voici commeul il «'exprime : 

« Art. 20. Les adjudicataircs, à daler du 
» pcrmis d'exploitcr, pendant loutc la durce 
» dc leur cxploitatiou , et jusqu'à cc qu'ils en 
» aicnt obtcnu une décharge, scront respon- 
» sables de tout délit forestier commls dans 
» lenrs ventos et à l'onie de la coignéc, si les 
» facteurs ou gardes-vcnles n'en fonl leurs 
» rapports, lesqucls scront aílirmcs et enrc- 
» glstrés. La rcmise cn scra falte dans les cinq 
» jotirs au garde-gcnéral par la voic du garde 
» de triage. 

» Ces rapports nc pourront servir de dé- 
>. charge aux adjudicataircs qu'autant qu'ils 
» indiqueront les délinquans. 

» Le défaut de garde-vente dans Ics conpes 
» nc scra pas un rnolif d'cxcusc pour les ad- 
» judicatalres rcsponsablcs. 

» Les adjudicataircs nc pourront, sur leur 
» rcspónsabilité , chasser ni laisser ebasser 
» leurs facteurs ou ouvriers dans Ics forêts. 
» 11 est interdil à ecs derniers d'avoir des 
» armes à feu et des chicns dans les coupes, 
» et à tous de tendre des lacs ou pieges quel- 
» conqucs au gibicr des forêts domanialcs, 
» qu'ils nc pourront prendre ni détruirc d'au- 
» cune manière. » 

Et l'art. 19 fixe 1'ouie dc la coignée à 360 
aunes pour la futaie et à 183 aunes pour Ic 
taillis sans distinetion d'àgc. 

On volt que Eart. 61 du tit. XV dc Eor- 
donnance dc 1609 remi les adjudicataircs 
rcsponsablcs des délits commis aux environs 
dc leurs ventes, sans parlcr dc ceux qui se 
commettcnt dans les ventes mêmes. Ce silcnce 
nVmpêcbe pas la rcspónsabilité A 1'égard dc 
ces derniers: cllc est de droit, et résnltcd'ail- 
leurs d'unc foulc d'arlicles de 1'ordonnancc , 
notammcnt dc l'art. 5 du titre XXXII. Si lc 
eabicr des cbarges parle tout à la fois des 

délits qui se cominellent dans les venlcs 
aux environs , c'est que 1'administration '' 
voulumettre sons les yeux desadjudicalaircS 

toule l'étcndue de lenrs obligalions. 
Dc 1'obligation de fairc le rapport exige p11' 

les art. 39 et 51 de 1'ordonnancc dc 1669 ; rt 

snltc néccssaircment cellc conséquence q1"3 

ce rapport doit clre regulier dans Ia fornlC 

et probant au fond, conditions sans lesquclle5 

1'adrninislration forestièrc ne pent efficacc 
ment poursuivre les délinquans. 

Pour être régulier dans Ia forme et pr0' 
bantau fond, lc rapport des gardes-ventes 
facteurs doit reunir les mêmes conditions q11' 
les procès-vcrbaux de gardes forestiers, 
plus les formalités prescriles par les art- 
de 1'ordonnancc et 26 du eabicr des cbarg®5' 
La rcspónsabilité dont il s'agil n'est pas n"1 

garantie pnremcnt civilc ; cllc rend les ad' 
judicataircs passibles des amendes prononcers 

par Ia loi, et les soumet, de ce chef, .à la J" 
ridiclion des tribunauxcorrpCtionnels. Lar0"' 
dc cassationEa ainsi jugé par arréts des 6 g''r' 
minai an 10 et 21 févricr 1806. 

La rcspónsabilité atteint les cautions el C 
tificateurs de cautions, comrae les adjudK''1 

taires. L'art. 14 du cabier des cbarges led'1 

cxprcssément. 
Lc décès dc 1'adjudicatairc n'étcintpasl af 

tion correctionnclle à 1'égard dc ses cauli""" 
(Arrêl de la cour dc cassalion duõavril 18^'' 

Elles'étend mêmcaux cas de force majei'"' 
quand 1'adjudicalairc ou son factcurne doi"1' 
pasavis des accidcnsqui arrivent danssa ven'^ 
Ccst ce que la cour dc cassalion a décidc Ic 

janvicr 1807 , en s'appujanl sur Pari. 46 d" 
titre XV de 1'ordomiancc de 1609. 

mêmc cour a néanmoins jugé lc 1' 1119 

1817, que la rcspónsabilité doit ccsscr,'0's 

que les délits onl eu lieu par suite dc c)í 

constances extraordinaires et de force maj1'1"' 
lellcs que les événemens dc la gnerre. 

La même cour a jufté lc 23 inars 181U 1 
les adjudicataircs sont rcsponsablcs des de 
commis dans leurs ventes, même parles "■ 
gers, sauf néanmoins leur recours contre 
derniers. laii.< 

L'cntrée de nouveaux adjudicataircs ^ 
une coupe dc bois non vidée ni récoltcc- 
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pas les adjudicntaircs prcccdens à l'a- 
Jr' dcs poursuites iiour laisun iles bali- 
veaux, 
diaix 

wanquans. La coar dc cassation a rendu 
arrcts sur ce poinl, le 2 nuvcmhre 1810, 

Lpiir responsabilité no cesse pas non plus 
j>ar I introduction dans Icurs conpcs, avant 
' recolemenl, d'ouvricrs au compte de l'ad- 

""nistration, si les adjudicataircs,ne s'y sont 
I1'18 opposés, cl si l'admlnistration n'a pas été 
"lSe cn dcmcurc dc proceder à cc récolc- 

(Arrêt de Ia cour de cassation dc Franco, 
d.. ab aoút 1819.) 

' efaitque Tadminislralion foreslièrc anrait 
. ' lvré un pcrmis d'exploiter, avant que l'ad- 
•'"dicatairc cât établi un garde-vente, n'est 

une prcsomption qu'clle anrait vouln I'af- 
'"'cbir dc la responsabilité. 

conr de cassation s'est prononcée cn ce 
Slns par arrêt du 24 déccmbre 1813, et dcpuis 
"" a 'nsérc dans lecahicr descbargcs la clanse 
I Apresse qucledéfaut de gardes-ventes dans 
I s '-'onpcs, n'est pas nn molif d'cxcusc pour 

s adjudicataires responsables. 

Auticle 1. — Récolement. 
^ ' a lilre XVJ de 1'ordonnancc de 1669 cst 

"isacré tout cnlier à ccllc malièrc, et Jonssc, 
son Commentaire, áil sur l'art. I ' r di' cc uail8 

i,llre> que faire le récolement d'un bois. c'cst 
Jrpeiiter cl le mesurcr dc nouveau, pour 

«on 
'cr 

"aitrc sa véritable contenance, ets'assu- 
1° si 1'adjudicataire qni l'a fail coupcr, 

I a pas plus d'arpcns que son adjudication nc 
j, l'orle ; a» s'il en a fait la coupe et laissé les 

, lveanx et autrcs arbrcs de réserve prcs- 
s par l'ordonnance ; 3o s'il 11*0 point anti- 

e' coupé au-delà dcs limites qui lui ont 
j ' presentes; 4° s'il a rernpli cn un mot 

l^Cs les clanses de son adjudication, 
0t|s trailcrons au mot liéiolemcnl dcs 

""«'n ^ lsqui ont qualilé pourrécolcr une vente, 
j. .s ''idais dans lesqucls 1'opéralion doitêtre 
Ij du mode de proceder, desproccs-vcr- 

* de récolement, de Icurs eflets cl du tor 
Par) "Pie à rendre. lei nous nous bornerons à 

(T des obligations qui cn résullent pour 
jjadicalairc. 

'es^ ^Colemenl doit se Paire saus frais pour 
"'liudicataires, et bicu qu'il nc doive y clrc 

procédé que dans les deus mois à partir dc 
répoqne fixée pour la vidange, ils peuvcnt 
la demander dans les deus mois qui suivcnl 
la vidange ellective. (Ari. 50 du cahicr des 
cbarges; art. 1 du titre XV] dc 1'ordonnance 
de 1669.) 

ll est facultalif aux adjudicataires d'assis- 
ler au récolcmeut; et à cel effet, il doit leur 
êlrc donné par 1'inspecteur forcslicr. lOjours 
àl'avance et sans frais, avcrlissement du jour 
et de rheure oú 1'opératioii se fera. 

Si les adjudicataires, dúmenl avertis, ne sc 
préscntent pas et qu'il y ail malière à rédi- 
ger des procès-verbaux à leur ebarge, ou est 
obligé dcprocédcrà un deuxième récolement 
auqucl ils sont appelés cette fois par un acle 
signiüé àleurs frais, au domicile par eux élu, 
dixjonrs avant 1'opération. Cct acle doit con- 
lenir indication du jour oú se fera le nouveau 
récolement, et s'ils n'yassistent point, soitpar 
cux-mêmcs, soit .par un fondé dc pouvoirs, 
l'opération cst censéc faite conlradictoiremcnt, 
et le proéès-verbal qui eu est dressé est dé- 
finitif et obligatoire. ( Art. 51 du cahier des 
cbarges; art. 3 du lilre XVI de 1'ordonnancc 
dc 1069.) 

Article 2. — Représentation des reserves. 

Les adjudicataires sont tenus, lors du réco- 
lement, de représenter sousles peines élablics 
par la loi; 

1° Dans les vcnlcs dc taillis, lousles ba- 
liveaux de l'àgc mis ou marques cn réserve , 
cnsemblc les anciens et modernes, les frui- 
tiers,pieds-cõrniers, parois et arbresde lisière; 

2° Dans les veutes de fulaic, lous les ar- 
brcs marquês ou mis cn reserve; 

3" Dans les ventes assises cn nelloyemeut et 
en jardinant, ils doivent représenter, sur les 
étoes des urbres tombes, Fcmpreintc du mar- 
tcau royal, s'il n'y a exccption dans les clau- 
ses particuliòres du cahier descbargcs. (Ari. 
51 et 52 du cahier dcs cbarges; art. lOdutil; 
XVI. cl art. 4 du titre XXX11 de 1'ordonnance 
de 1669. 

Auncu. 3. — Confiscation des arbres trouvés 
sur la coupe apres le d ciai de vidanje. 

Aprcs 1'c.xpiralion dcs délais de vidange , 
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tous lesbois abatlusousur picd, qui se trouve- 
ront cncore dans la ventc, sont cpnfisqués au 
profit du trésor , et les adjudicalaires doivent 
«n outre Être condamnésà uncindcmnité pro- 
portionnée aux dommages rcsultant de leur 
ncgligence. Ccs dommages sont constates par 
procès-verbal dc l'a{jent forestier local. (Art. 
53 du caliicr dcs cbarjjes; art. 47 du titrc XV 
de l'ordonnancc de 1669.) 

Article 4. — Second souchetaye. 

Kous avons parlé dans la secl. I, § II d'un 
prcmier souchetajjequiapour objet de consta- 
ter, par 1'inspcction et la marque des soucbes, 
les délits qui peuvent avoir été commisavant 
Tentrée des adjudicalaires dans la forêt. 

Le second souchetage se fait après la vi- 
dange, afin dc reconnailre s'il n'a point été 
abattu d'arbres rctenus pendant 1'exploita- 
tion. S'il cst nécessaire d'appeler des sou- 
cheteurs pour cette rcconnaissance , les frais 
sont à Ia charge des adjudicalaires, et fixés à 
dire d'experts. (Art. 54du cahicr des charges.) 

Articie 6. — Réarpenta/je. 

11 y a lieu, avant ou pendant 1c récoleraent, 
de proceder au réarpcntage de chaque lot; 
et les adjudicalaires doivent cn étre avcrtis 
par écrlt six joursà l'avance, alln de designer 
pour cette opération un arpentcur de leur 
choix, qui procòde conlradictoircment avec 
rarpcntcur nommé parbadministration. L'ar- 
pcnteur dcs adjudicalaires est à lenrs frais, 
et s'ils n'cn ont pas désigné, les procès-vcr- 
baux de réarpentage sont obligatoircs pour 
cux, sans qu'ils puissent on aucun cas pré- 
tcxter causo d'ignorancc. (Art. 55 du cahier 
des cbargcs ; art. 2, 3 et O du titre XVI de 
rordonnancc dc 1669.) 

Ahtici.e 0. — Surmesure et moins de mesure 

S'il résulle dcs procès-verbaux de réarpen- 
tage que le lot adjugé a plus dc contcnance 
que n'cn porte le procès-vcrbal dc vente , 
Tadjudicataire cst lenu de payer le montant 
dc Ia surmesure, cn proporlion du prix du 

bonnicr ou de la coupc, et en sus lOcentiW65 

par franc de cc prix 
Si, nu contraire, il y a moins dc mesure 5 

les adjudicalaires cn sont rcmboursés |líin' 
la mcme proportion, après leur déchargc ^ 
finltive. 

Toutefois il n'y a lieu à aucune répétitien) 
lorsque Ic^jIus ou le moins de mesure n e* 
cède pas cinq perches dans les coupes a" 
dcssous de dix bonniers, et dix perchcs tlanS 

les autrcs. 
Eníin, les adjudicalaires qui ont plusie"rS 

vcntes, ne peuvent, dans aucun cas, prctcn''rC 

à compenscr des moins dc mesure avec des 
cédans. (Ari. 56 du cahicr dcs charges; ar'' 
du titre XVI de l'ordonnance de 1669.) 

Articie 7. — Outre-passe. 

Si, en exploitant, Tadjudicataire a outre-pa55, 
les limites de sa vente , il doit être condan"0' 
à payer Texcédant au quadruple du prix pr'" 
cipal de sen adjudication; et si les bois, ^a®- 
lesquels 1'entreprise a eu lieu, sont de nn1 

leurenature et qualité,ou plus àgésque cc 

de la vente, il cn doit payer 1'amende c' 
reslitution comme ponr bois dc délit. (Ar1' ^ 
du cahicr des charges; art. 9 du titre 
rordonnancc de 1669.) 

Article 8. — Procès-verbal de 

Les adjudicalaires ou leurs fondés dc I11'^ 
voir doivent le signer, et, s'ils s'y rc^ust'1|t,5 

il cn cst fait mention. (Art. 58 du cahief 
charges.) 

Articie 9. — Coupc de cour ou déch"^ 
d'exploitation. 

Lorsque tonlcs les opéralionsqui préc^'11^ 
sont tcrminées , et que les adjudicalairL's ^ 
satisfait aux jugemens prononcés contre 
cn cas dc délit ,ainsiqn'aupayement dcs- ^ 
mesures, il leur cst accordé un congé ''a 
qui les met à Tabri dc toules recherchc5 

téricures. jç- 
11 cst dc rcgle que les adjudicatairC ^ 

meuront rcsponsahlcs, jusqu'à cc qu'ils aj 
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0 enu celtc déchargo ; mais comme la pour- 
s"ite des dclits ct malvcrsalions constates 
' ai>s une coupe, est sujette à se prescrire 
l)ar 3 móis, la prcscription court cn sa faveur, 
Par la raison que l'adjudicataire est censé 

a"teur des délits qui se commcttent dans 
'a vente, mime par des inconnus. (Arrêt de 
a cour de cassation du 17 avril 1807.) 

L adjudicataire est intéressé à obtenir le 
P'utôt possibl e sa décharge, pour ne pas pro- 
ongcr sa rcsponsabilitc. 11 doit par consé- 

lüent mettre l'administration eu demeure de 
Proccder au réeolemcnt aussitôt qü'elle laisse 
expirer le délal fixe par le cahier des ebarges. 

Voycz Décuabce d'expi.oitatioií. 

Chaíitke V. 

quelques prohihitions et servitudes, éta- 
hlies en faveur des bois de VÈtat. 

L'ordonnance de 1669, pour assurer da- 
Vantage Ia conscrvation des forêts royales, 
a itabli quelques servitudes ct proliibitions 

sortent cntièrement du droit commun. 
I. Le titre XXVII porte : 
« Art. 4. Tous les riverains possédant bois 

l0lgnant nos forest et buissons, seront tenus 
les séparcr des nostres par des fossez, ayant 

4 pieds de largeur ct 5 pieds de profondeur, 
l"1 Üs cntretlcndront cn cet estat à pcine de 
^ünion. 

» Art. 5. Nos ofllcicrs de maistrise faisanl 
'curs visites , leront menlion dans leurs pro- 
Ces-verbaux de l'état des bornes et fossez cn- 
t|'e nous et les riverains, ct réparcrlcs entre- 
P^ses ct ebangemens qu'ils reconnaitront y 
avoir été 1'aits depuis leur dcrnicre visite; 
""-me feront menlion, dans Icurprocès-verbal 

visite siiivante,durestablissemcnt des cho- 
Scs dans leur premier ctat ct des jngemens 
1" Üs auront rendus contre les coupablcs ; à 
P^bic d'en deracurer responsablcs solidaire- 
'"enl cn leurs privez noms.» 

bn arrete du 19 plnviòsc an 0 a d'abord re- 
(:oQiinandé la slricle cxécution de ccs arti- 

es : mais Ia cbarge qui cn résultc pour les 
Propri6laircs riverains a paru trop exorbi- 
tanic à l'adrainistralion forestièrc ellc-mimc 

pour qu'elle y tínt scricusemcnt la main. 
L'art. 23 du régleraent du 14 septembre 

1617, pour les forets du Luxembourg, ordon- 
nait égalcment d'établir une séparalion ou 
désoiure apparcnte entre les bois royaux ct 
ceux des communautés du particuliers qui les 
touchent; mais cette séparation devait s'éta- 
bllr à frais communs. 

Voyez au surplus ce que nous avons dit sur 
le bornage des bois domaniaux dans le cha- 
pitre I du présent titre , pag. 264 et suiv. 

II. L'arl:6 du titre XXVII de l'ordonnanec 
établit une autre servitude. 11 porte : 

« Défendons à toutes personnes de planter 
bois à ccnt perebes de nos forêts , sans notre 
permlssion expresse, à peine de 500 liv. d'a- 
mende ct de confiscation de leurs bois, qui 
seront arrachez ou coupez. » 

Les lois nouvelles, qui ont proelamé la li- 
berte de Tindustrie, de ragricullure et du 
commercc, n'ont pas dérogé à cette disposi- 
tion ; car il est de príncipe qu'en raalière 
d'caux ct forets, les loisgcnéralcsnedérogcnt 
pas aux lois particulières. La défense dout il 
8'agit, rentre d'aillt;urs dans les rcslriclions 
que l"art. 544 du code civil a prévues cn dc- 
finissant la propriété. 

III. L'art. 12 du même titre dispose : 
a Défendons à toutes personnes d'enlcvcr 

dans rétendue ct aux rives de nos forêts 
sables, terres , marnes ou argiles, ni de fairc 
faire de la chaux à cent perebes de distance, 
sans nostre permission expresse; et aux ofiiciers 
de le soulfrir, sous peine de 500 liv. d'amcnde 
ct dcconfiscation des chevauxetharnais.—Les 
100 perebes de rordonnancc font 714 metres. 

IV. Les art. 17 ct 18 contiennent des dé- 
fenses plus importantes encore. 

a Art. 17.Toulesmaisons basties sur perebes 
dans 1'enceiote, aux rives ct à demi-lieucdes 
forêts par des vagabonds et iuuliles , seront 
incessammcnt démolies, et leur scra fait dé- 
fense d'en bastir à Tadvenir dans la distance 
de dcux lieucs de nos bois et forêts, sur pcine 
de punition corporelle. » — La lieue de l'or- 
donnauce fait 4 kilomèlrcs. 

a Art. 18. Défendons à toutes personnes de 
fairc conslruirc à l'avenir aucnns chastcaux, 
fermes ct maisons dans 1'enclos, aux rives 
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rt à une demi-lieue de nos foresls; sans cspé- 
ranoe d'aiicune remise uy inodóralion des pei- 
ncs d'araende ct de coufiscation dn fonds ct 
des bastimcns. » 

Une question grave s'est élcvée en Franco 
an sujet de ces disposilions. 11 s'cst agi de 
savolr si cllcest applicable anx bátimens ele- 
ves auprès des forèts parllculières, qui sont 
devenues nationalcs depnis la conslructiun 
de ces bátimens. 

Veiei commenlelle a élc résolne par le con- 
scil d'état ; 

« Le conseil d'ctat, qui a entendu le rap- 
port de Ia section de législation sur cclui du 
grand-juge ministre de Ia justice, relalif à 
nu arrêl par lequel la cour de justice cri- 
minelle du département de Ia Loirc, appli- 
quant l'art. 18 dutitre XXVII de 1'ordonnauee 
de 1669, à 43 maisons conslruiles dans la com- 
munc de Mablys , àla proximité des forcts du 
ei-dcvant duebó d'Harconrl, devenues doma- 
uiales, cn a ordonné la démolition ; 

Est d'avis : 
« 1» Que l'art. 18 du litre XXVII de Tor- 

donnance de 1669, qui n'élait pas rigoureu- 
sement observe à l'égard des forêts nationa- 
lcs, ne peulètreapplicable,avanl une décision 
qui n'a pas encore été reudue, à des forêls 
partieulicres qui n'ont passe dans Ic domaine 
de rElal que par confísealion , et poslérieu- 
romenl pcut ■ êlre à la conslruction des 
maisons que I'on vcut demolir; 

» Que lors mémc que leur construction 
serait postérieurc au seqüestre national , 
les propriétalres seraient toujours fondés à 
réelamer leur bonne-foi, et la juste igno- 
rauee que la loi de 1669 s'appliquàt à des 
eonstruetions élevées auprès des forêts tenues 
lout récemmeul eu propriétés privées ; 

» Que 1'arrèt de la cour de justice crimi- 
nelle du département de la Loirc peut élre 
eonsidéré sons deux rapporls, comme acle ju- 
diciaire, et eommc litre dounant droil à l'ad- 
nainistralion des forêts de faire proeéder à 
Ia démolition ; 

« Que, suus le premier rapport, le conseil 
d'clat n'a aucuue sorte de eompétenec : le 
grand-juge ministre de la justice verra s'il 
doil charger le proeureur-général près la 

cour de cassalion de requérir rannulat'0" 
de Parrêl pour fausse applicalion ; 

» Mais que, sous le rapport de radinu"8' 
tration, le conseil d1état peut ctdoitobser- 
ver à S. M. que cct arrêt, qu'il puisse ou "on 

clre eassé avec ulililé pour les propriélaiteSf 
donne ii l'administration des íbrèls un tdre 
dont il est de l'humanité de S M. d'ordonuer 

qu'il ne soit lait aucun usage : elle ue pcr' 
mcltra pas que l'on ruine 43 famillcs p"®' 
lesqucllesrcclarocnl les magistraismèmes q"1 

ont rendu 1'arrét, qui s'accusent eux-niêuic5 

de sévérité, et déclarent qu'ils u'ont ainsi pru' 
noncé que dans la cralnle de sortirde leut5 

fonetions, cn interpretam la loi. 
» 3° Quant à la question généralc propo-seC 

parle grand-juge;savoir, s'il ne conviendrad 
pas de laisser subsisler loules les maisons ba' 
lies dans le voisinage des forêts, sauf à eu1' 
pceber qu'on n'cn eleve à raveuir, cn i'cS' 
treignant loulefois la distanee àun kiloiuètrf' 
l'avis est, relativemcnl uux forêts reoe'"' 
ment devenues natiouales, qu'il était beso"1 

que la prohibition de bâtir auprès de ces f"' 
rêts, fut déclaréc applicable aux proprióta'1^8 

voisins, dont le sorl scra changé ct aggravé > 
« Que la décision interprétaíivc à duê" 

ner à cet égard, ne devra point 
quer aux bois des vummunes , quoiq"'"^' 
ministres comme les forêts nationales. w'" 
plos qu'aux bois nouvellement réunis a"-1 

forêts de 1'Jitat, à moins que les uns et leS 

autres ne soient d'une étenduc de plus de 

330 hectares. 
» A 1'égard des uncicnnes forêts, alto111'" 

I'espèee de désuélude oú la prohibition do"' 
il s'uglt était lombée , Favis est que les "d 
ministrations des forêls et les procurenrs "" 
périaux pourraient être averlis de s'absie",r 

de réelamer 1'cxécution de l'art. 18 du l'"1 

XXVII de rordonuance de 1069 conlrc 
propriélaires qui ne mésusent pas du voi'1 

nage ; mais qu'ils devraieut en réelamer to"'' 
la rigueur conlrc ecux qui, ayant été dej 
poursuivis pour délits forestiers , coin""'' 
traienl des récidivcs, pourvu loutefois q" 
de la démolition il ne s'en,suivlt pas nn pr<' 
judicc grave pour les maisons voisines; 

» 3" Que les adminislrateurs des foro'8' 
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ü|nsi q,IC j(,s prucurcurs impcrianx, devront 
^iller C(; q,,'^ l'arenir il ne soit consli uit, 
">islevoisinage des foréls, tunt du domaine 

""oien que du domaine nouveau . aucune 
""ison ala distancedeterminéeparVart. 18, 

á S. M. ,si clle Ic jnjjc à propos, altendu 
5raiid nornbrc des forèts, de faire réduiro 

distance dans les réçlemcns ot lois à 
"Ucrvenir sur les bois et forèts , et de déler- 
|,l"lcr tontes antrês exceplions qui lui parai- 
r"1" convcnablcs; 

" I^Iais que Toti doit ponrsuivrc sans rctard 

boi 
1 démnl ition des maisons sur perches, men- 

j "lécs dans Pari. 17 du méme lilre, et cellc 
08 "teliers. lages et harraques, construils 
n 1'ois dans tontes les forèts domaniales et 

^'"'Onales, anclcnnes etnouvclles, ouà ladis- 
"c<; de 2 kilomètres; ces eonstrnclions na 

^l0"v;|nt ètrc considérécs comme des mai- 
J'ls et bàlimens eleves çn bonnc-foi, et étant 
'"e S()nrce d'abus et de délits. » 

avis est du 18 brumaire au 14, et il a 
aPprouvé par 1'empereur 1c S2 brumaire 

Su'T«nt. 
^ic.circulaire du 25 aoàt 1807 cri a recom- 

1'exécution aux ajjens forestiers. Veiei 
"icnt radministration cn a résumé la 

c0Tn 
sub. Clarice : 

" Cel avis règlc au moins provisoirement, 
"'ode d'cxéculion que doivcnt rcccvoir le» 

, 1' et 18 du litre XXVIl de l'ordonnancc 
7 '«GO. 11 cn resulte d'abord que Tart, 18 

"Pplicatle ni aux hois des communes, 
""x hois nouvellcment rèunis au domaine 

Q/ " j, l<'nal. A 1'éjjard des ancicnnes furêts , il 
^ distinjjuer les propriétaires tranquillcs 

" abusent pas de leur position, de ceux 

bi'<l' Püurs"'v's' persistentdans des babi- 
,] .es l"'éjudlciablcs aux forèts; ces dcrnicrs 

0lvent ètre traités rijjonrcusenicnt. 
^Hart.3 vousautoriscà vens opposcráloutc 
t|. 'str"ction qui pourrait avoir lieu ri l'a 

atiç 
a -kilomètres des forèts domaniales, tant 

^ 'enncs que nouvellcs; cnün vous dcvez 
j s fccuper sur le cbamp de la dcmolilion 

atcliers, logcs, barraques et maisons sur 
q ^ es, construils dans les forèts nalionalcs, 

T"elqtlu origine qu'cllcs soient.» 
1 défense de balir une certaine distance 

des forèts royalcs n'exislait pas dans nos an - 
cicnnesprovinces.dc sorte qu'après la réuuion 
de la Belgiquc à la Franco, la méme queslion. 
a du se préscnter ])ar rapport à tons les bois 
de notre pajs,quela conquète, la confiscalion 
et la supprcssion des communaulés ont ajou- 
tés au domaine national français. Le gou- 
verncment l'a résolue cn laissant subsistcr 
tontes lesconstructionsexislanles, sauf à n'en 
paspcrmeltre de nouvelles à 1'avcnir dans les 
distances prohibces par les art. 17 et 18 de 
Fordonnancc. 

Ces articles, ct Favis du conscil-d'ètal qui 
cn rcgle 1'application, ont donné lieu àplu- 
sicnrs décisions 

Lacour de cassation a jugé, le 18 aoullSOO, 
que l'art. 18 du titre XXVU de rordonnance 
de 1669 ayant èté rcmis cn vigueurpar Favis 
du conseil-d'état du 22 brumaire an >4, doit 
ètre cxécuté rclativçmcnt aux nouvelles mai- 
sons bâtics dans la distance probibée par cel 
article,alorsmème qifellesont èté construites 
dans Fcnclos d'unc babitalion anciennc. lar 
9 novembre 1810 , clle a jugé do méme que 
le propriétairc d'une anciennc conslruclion ne 
peut j faire aucune addition sans contrcvenir 
à Fordonnance. La mème cour a jugé ; 

l" Quc,lorsque par suite de la défense du 
prévenu, il s'élève dos doutos sur le fait de la 
construction, il est néccssaire de la faire con- 
statcr contradictoirement, avant de pronon- 
cer la condamnation requisc. (Arrcts des 2 juiu 
et 18 aout 1809.) 

2o Que Ia rcstriction, insérée dans Fart. 17 
du titre XXVU de Fordon. dc 1669 cn faveur 
des individus non vagabonds, n'a plus d'a])- 
plication anjourd'bui que la prohibition por- 
tee par Fart. 18 est généralc, sans égard aux 
qualités personncllcs de ceux qui ont bàli des 
maisons surpcrches, et qu'cn conscquence les 
maisons de celtenature doivent ètredémolies 
comme les autres, quand ellcs se trouveut 
dans la distance probibée par ledit art. IS. 
(Arrèl du 23 jauv. 1813). 

3°. Qu'une logc ou maison sur perchcs, 
élcvée à Ia proximilé d'une forét ct dans la 
distance probibée, doit ètre démolie, surtout 
si clle doit servir d'atelierà façonncr le bois, 
encorc qu'clle se trouvcbàliedansun bameau 
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d'uno cxistcnce anciennc, prcs de la maison 
d'liakilation du prévenu, dans sa cour cl 
qu'ellc ait été constrinte avant l'avis du con- 
seil-d'6tat du 22 brumaire an 14. (Arrêt du 
17 aoút 1823.) 

4o Que la construction d'une maison, à la 
proximité d'un bois soumis au réglme fores- 
tier, nc peutctre tolérce, si elleest faite sans 
autorisajáon et même au mépris de la défense 
qui en avait été falte , à la distance prohibéc, 
encore qu'elle soit élevée aux lieu et place 
d'un ancicn four, surle même piau, et qu'on 
apcrcoive dans le voisinage Faucienuc exis- 
tcnce de bâtimcns d'babitation, alors qu'il 
idestpas conteste ni allégué que la construc- 
tion nouvelle doive ètre réputée dépcndance 
et un accessoire des bàtimens actucllcment 
exislans. (Arrèt du 22 septerabrc 1820.) 

5o Que la prohibition d'eirectuer aucunc 
construction de maison à une certainc dis- 
tance des bois soumis au regime foreslier, a 
pu ètre déclarée non enfreinte par lexhaus- 
sement donné à un bàtiment existant à cette 
même distance. (Arrèt du 30 avril 1824.) 

6o. Qu'uuc maison (celle d'un sabolier) ou 
il a été trouvé desbois nouvcllemcnt ouvragés, 
ct à demi-façonnés, tels que sabots, avcc les 
inslrumcns nécessaircs pour achever leur con- 
fection, forme un atelirr à façonncr 1c bois. 
Ces circonstanccs sullisent pour donncr lieu à 
rapplicalion des peines de la loi, si cet atelicr 
est situé à la distanee probibéc d'unc forct 
de l'Etat : il n'cs't pas nécessaire pour cela 
qu'il y ait été trouvé des ouvriers occupés à 
travailler. (Arrêt du 9 avril 1613). 

II est inutile de faire observer que la pcine 
corporelle,prononcéc par l'art. 17 de Tordon- 
nance, n'cst plus applicable aujourd'bui; mais 
Padministration forcslièrc peut toujours rc- 
quérir la démolition. 

V.L'art.23du til.XXViIderordon.de 1009 
contient une aulre cspècc de prohibition. 

« Les ccreliers, vanniers, tourneurs, sabo- 
licrs etautres de pareille condition,nc pour- 
ront tenir aleliers dans Ia distance de demi- 
licue de nosforêls, à peine de conGscationde 
leurs marebandises. ct de 100 liv. d'amendc.M 

Eacour decassationa jugé, le 17aoàt 1822, 
(juc la circonstancc que la loge d'uii sabolier 

serait construitc prcs d'une anclcnne habita- 
lion, nc peut être un motif pour laisser sub- 
sister cette loge. 

VI. Enlin l'art. 30 porte: 
a Ceux qui babitent lesmaisons situéesdan-' 

nos forêtset sur leurs rives, ne pourront yfair® 
commcrce ni tenir ateliers de bois, nl 1,11 

faire un plus grand amas que ce qui est ne- 
cessaire pour leur chaulfage , à peine de con- 
íiscation,d'amende arbitraire et de démolit10" 
de leurs malsons.» 

Vil. L'art. 7 du titre XXXII complete la r'' 
gueurde ces dispositions, en rendant les niar' 
chands, maitres de forges, fermiers, usager-'- 
riverains et autres occupant les maison5• 
fermes etautres héritages dont 1'enclos est a 
2 licues des forêts domaniales, responsabb"' 
clvilement de leurs commis, cbarreticrs,pâ'rcS 

ct domestiques. 

Ohsérvation générnle. 

A l'exception de Tart. 7 du titre XXXH ^ 
l'ordonnance de 1669, qui a été publié en Be' 
gique le 24 frimaire an 4, toutes les auf6 

dispositions ci-dessusrapportées du lit. XX^ 
n'y ont pas reçu de publication légalc; ct''' 
question peut s^lcver de savoir, si faute ''c 

cette formalité,clles peuvcntctre considere''5 

comme obligatoircs dans notre pays. Voyc» c' 
que nous avons dit à ce sujet, titre I, cbap1' 
tre I, section II, pag. 229 et sniv. 

Nous terminons ce titre par le Cahtef deS 

chtnges, que l'on suit actuellcment en Beljí1 

que pour l'adjudication des bois de VÉ^1' 
Nous appelons particulièremçnt rallcnt'0" 
des adjudicataires, sur la disposition généra'1 

du cbapilre VI, qui déclare cxéculoircs et 
rigueur les elauses de Pordonnance de 1®"" 
et des nutres lois, réglemcns ct arrêlés en11 

cernant les forets. 

Abjcdicatiob des corrES de 183I- 

CA11IER DES CIIARGES. 
Conditions générules. 

Ciiapitee I. 
Ventes. 

Art. lcr. Chaque lot será adjugé en {rnnC' 
au bonnicr et perebe, ou suivanl les "1°" 
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naics ct mesnres dccimales. fixées par les lois 
ruyaiime. 

'^•n cas de division des coupcs en petites 
Porlions, an-dessoiis de 2 bonnlers ,;cliacimo 
P0Urra être vcndnc à raison de son élcndne 
'0lale, el tcllc qidellc scra annoncée dans 
''sffiche. 

" ne pourra être fait anciine réclamation 
diminution de prix ponr les places rides, 

niares, fosses; chcmins, avenues qui se trou- 
Vcnt dans 1'lntcriciir des vcntes ; mais scule- 
"'-"t pour les grandes routcs, dont la distrac- 
l'0'i est faile par les plans ct procès-vcrbaux 
"'"ssiette. 

Les bois provcnant des laies et trancbécs 
er«nt parlie de radjudication, et ne ponr- 

f0nt! dans aucun cas, être à la disposition des 
líardes. 

L adjndication se fera d'abord à rcncbòro 
''l ensnlte au rabais. 

Arl. 2. bes cnchèrcs ct rabais scront de 
I eilt francs, quand la somme offertc pour 
8 Lonnier ou la conpe par pctitc portion , 

Scra au-dcssous de cent francs; ' 
Le quatrc francs, depuis ccnt francs com- 

'>r's jusqu'à denx ccnts ; 
L^e dix francs, dcpnis deux ccnts francs 

"•fipris jnsqu'à quatrc cents francs ; 
'•t de vingt francs, quand le prix excedera 

piatrc cents francs. 
^r'.3. Les coupes nc pourront étreadju- 

,ces au-dcssous dn prix dc l'estiniation qni ' 
" a été faile préalableraent. 

4, Les prix des coupcs qui s'élèvcront 
""''delà dc dcux cents francs, seront payablcs 
'lat traites cn quatrc termes égaux : 

' e prenucr éclicrra an 20 mars; 
'•e second au 20 jnin ; 
' e Iruisièinc au 20 septembre ; 
Le qualrièmc au 20 décembre 1835. 

ne scra souscrit qu'une senle traile pour 
a<l"e échéance par 1c même adjudicalairc, 

les memes caution ct cerliCcatcur; 
^|le traile comprcndra 1c quart du prix to- 

'entes les adjudications qni lui auront 
Consenlics à une mèmc vente. 

adjudicataires des futaies qni auront 
( 

venducs au printemps dc 1835 , pour £lre 
P oiiées la mómc année que le tailiis , nc 

T()«B ui. 

souscriront que trois traites ,dont la dernière 
ccherra commcci-dcssus au20 décembre 1835: 
le prix des coupes ou portions dc coupes ven- 
ducs à nn seul adjudicalairc, à une même 
Vente, et qui nesurpassera pas deux cents fr., 
serapayé en numéraire iiu lcr juillct 1835. 

Art. 6. Lcsdites traites scront endossées an 
profit du directeur de l'enréglstrement et des 
domalnes, ct payablcs aux époques prescri- 
tcs. (.) 

Adéfaul par les adjudicataires de remetlrc, 
dans la quinzaine qui suivra la date de rad- 
judication, les traites cn due forme au rccc- 
veur du doinainc, ou 1c prix est payable . 
ils auront encouru une amende du vinglième 
du prix principal de lenr aebat. 

Art. 6. En cas dc relard du paycmenl des • 
dites traites ou des sommcs exigibles cn numé- 
raire,les adjudicataires encourront une amende 
duvingtième des sommcs non acquitlécsà leur 
échéance. 

Art. 7. Les vcntes des bois se feront aux en- 
droits indiques dans les afllcbcs, par-devant 
notaire, à l'intcrvenlion dc Tinspecteur fo- 
resticr local, qui pourra se faire remplaccr 
par le sous-inspecteur, ct cn présence dn 
rcceveur des domaines du rbef-Iicu de l'ar- 
rondissement, cbez lequcl le produit de Ead- 
judication sera payable. 

Ari. 8. Outro le prix principal de l'adjudi- 
cation, il sera payé cn numéraire, avant le 
20 jnin proebain, par les adjudicataires dont 
les prix des coupcs s'élèvcnt au-delà de dcux 
ccnts francs, ct avant 1c tcr jnilletsuivant par 
ccux dont les prix à payer sont inférieurs ou 
s'élévent à cettc somme, dix ccnlimes par 
franc de ce prix. 

Art. 9. II scra payé. par chaqueadjudica- 
lairc, cinq pour cent du prix principal del'ad- 
jiidicalion.danslcs dix joursde la vente, pour 
tons frais d'imprcssion d'afiichcs, du cabicr 
des charges et des proccs-vcrbanx, de publi- 
calion, bougies ct criécs, droils dc timbre' 
ct d'enrégislrcmcnt dc tons les actes relatifs 
à sou acquisition, sanf les restrictions por- 
tões anx art. 10, 17 ct 51. 

(i) Voyez !e modèlo des traites h la fm du cahier de 
chnrges. 

41. 
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Art. 10. I,es adjudicalaires qni désircront 
obtenir un extrait de rcxpédilion dn procès- 
verbal de leur adjudicalion ct cautionne- 
ment, devroiil se le procurcr àlcnrs frais et 
dépens. 

Un excmplaire imprime du cahier des char- 
les leur scra délivré grátis sur papier non 
timbre. 

Art. 11. I.es personnes notoircmcnt insol- 
vables, cclles qui, ayant déjà subi Tcvéne- 
ment d'une folle-encbère, et celles qui, ayant 
été condaranées pour délits forestiers, n'auront 
pas payé, depuis, les soinmes dont elles sont 
restécs redevables, ne pourront mettreà prix, 
enchérir ni surenchérir, niprendreau rabais, 
qu'cn présenlant préalablcment une caution 
notoircment solvable , laquelle devra étrc 
agréée par le recevcur du domaine présent à 
radjudication. 

Art. 13. Tons enchérisseurs scront tenus 
d'élire domicile dans le lieu ou se fait l'ad- 
judication. I.es actcs rclatifs à 1'adjndication, 
seront valablement signifiés à cc domicile. 

Art. 13. Les adjudicalaires no pourront 
avoir plus detrois associes, qu'ils seront tenus 
de designer pour cn ítre fait mention dans le 
proccs-vcrbal de vente. lis déposeront entre 
les mains du recevcur du domaine , présent à 
la vente, une expcdition de leur actc d'asso- 
clation; ct ils déclarcront cn oulrc,dans le 
procès-verbal d'adjudication signé par eux , 
qu'ils s'obligent solidairement à satisfaire à 
toutcs les charges de 1'adjudicallon. 

Art. 14. Chaque adjudicataire scra tcnu de 
donncr, séancc tcnante , bonne et valable 
caution et ccrtiílcateur de caution, lesquels 
seront reçus par le recevcur du domaine pré- 
sent à la vente. 

La caution et le certificateur de caution 
signeront le procès-verbal d'adjudicalion ct 
pourront étrc renforcés, si 1c cas ycchoit; 
ils s'obligeront, solidairement avcc 1'adjudi- 
cataire, à 1'exécution de toutes les charges 
et cqnditions de 1'adjudicalkm, ctaux dom- 
mages, restilulions et amendes qu'aurait cn- 
courus 1'adjudicataire, lors mime , en cas 
d'lnstancc , que les caution ct certificateur 
de caution n'auraient pas été mis en 
causo. 

Ciiapitue II. 

Exploitation. 

Art. 15. Les adjudicalaires ne pourronU 
à peinc d'être poursuivis comme délinqua11'' 
commencer l'exploltatlon de leurs coupr5' 
qu'après avoir justifié, par certificai du rC 

ceveur du domaine, qu'ils ont fourni lc" 
cautionnement et les traltcs acceplées, ets3 

lisfait aux payemens éebus, enscmble 311 

frais d'adjudication. LMnspecteur forestif f 
apposera son visa, et délivrera un permis d eJ 

ploiter. ... t Art. 16. Les adjudicalaires remettront ^ 
permis a'u sous-inspcctcur ou garde-gcncra 

et ils lc préviendront du jour oú ils sc Pr0 

poscrontde placcr des ouvriers dans lesvent3- 
Art. 17. U sera fourni aux adjudicala'|C 

ei' qui le désirerjnt, mais à leur frais, une 
péditlon du procès-verbal d'arpenlage de e 

coupe, avec le piau. 
Art. 18. Cette expédition,' plan comp1 ifl'' 

cb3'' sera payée à 1'arpcnteur cinq franes pour ^ 
que coupe au-dessus de dix bonniers, etlrl 

franes pour une coupe d'unc contenance m3"1 

dre; le tout non compris le timbre. 
Art. 19. Le permis d'exploiter scra 

dans le mois de la vente ; jusqu'alors 1'3Í'J 
dél'v 

dicataire pourra faire proceder à ses fra>s5 

ii' 
ef 

t. (le 

présence d'un agent foresticr du grane ^ 
gardc-géncral au moins,et dugarde du t" 
par deux cxperls, l'un à son choix, Taute3^ 
cboix dudit agent, à la reconnaissance de 1 1 ^ 
de la coupe et des délits qni pourraient a ^ 
été commis dans les ventes ct à l'ouie d3 ^ 
cognée, fixéc à la distance de 336 aunes p 
la fulaie et 183 aunes pour le taillis- 

ll en scra dressé un procès-verbal P( ^ 
culierpour y avoir recours lors du récole"13 ^ 

arf 

Cc procès-verbal constatera l'état de'3 ""..j 
pe, lc nombre des souchcs qui ai 
trouvées, leurqualité et grosseur , ct 
rontmarquéesdumarteau de l'agcut .«• 

n-ont ^ 
elle356' 
forcstief' 

Art. 20. L'adjudicatairc, après le I"''' 
d'exploitcr délivré, ne sera plus adm18 

quérir de visite ni de soucbctagc. ^ 
Art. 21. Les cessions, rétrocessions o» •" 

ventes ne pourront êlre particllcs : e. •llc' 
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Passeront en Tétude du notaire qui aura fait 
a vente ; et les cessionnaires ou rélrocesiou- 

naires "'ejploiteront leurs bois qa'a|)rès avoir 
représeiitc au sous-inspectcurou au jjarde-gc- 
rral extrait de leurs rétrocessious : néan- 

"l0'ns les adjudicataircs et leurs cautionsse- 
orit toujonrs considéréscoinme leurs obligés 

Pour l'exéculion des conditions de 1'adjudi- 
c<itioa. 

Art. 23. Chaque adjudicataire pourra avoir 
^ Pactcur ou guarde de vente , qu'il sera libre 
''s cfioisir paruii ses ouvriers, et qui seraagréé 
Pap 1'iuspecteur ou le sous-inspectcur fores- 
'":r local; en cas de conlestatlon il cn sera 
'p'éré au direeteur de l'enregistrement et du 
ouiaine; ce facteur ou jjarde de vente sera 

^isuite reeu par le jujjc de paix, prètera ser- 
j1"-'"! entre scs mains, et pourra servir à tous 

158 adjudicataircs d'une mème eoupe. 
Ce ffarde ne sera ni parent ni allié de ceux 

^ triage. 
ne pourra cn aueun tcmps s'absenter de 

a vcnte. 
sera autorisé à faire des rapports tant II 

''ar's Ia vente qu'à l'oui'e de la cognée. 
" liendra un registre sur papier timbré, 

otd et parapbé par le sous-inspecteur ou le 
"•"'de-général: '' y inserira, jour par jour et 
|ar's lacune , la mesure et la quantité des 

1,18 débitos ou vendus , avec les nonas et de- 
'"eures des personnes auxquelles il cn aura 

délivré. 
Ce registre sera représcnté aux agcns forcs- 

Ccrs vise et arrêlc par eux, loutes les fois 
'i11 üs le requerront. 

^0ut adjudicataire de fulaie,qui sert aux 
'1Vrages et eouslruclions, sera cn outre lenu 

^ avoir pour chaque forét un sfcul niarleau , 
0111 scront marquês les bois qui en sorliront, 

'la'il aura vendus sur picd. 
I Ce niarteau aura la forme triangulaire: dans 
a "'éiiie forêt, il ne pourra pas y avoir deux 

^"'peeintes scmblables. 
C ernprcinte sera déposée cbcz 1'inspecleur 

'' 'e sous-inspecteur forcsticr et au grelfe du 
)unal de l'arrondissement, oú le niarleau 
11 rapportéetbrisé après l'exploítation finie. 

^ Art. 23. 1/acte en forme de la prestation 
'ermcnt du facteur ou garde-vente, et le 

régistre dudit garde, scront cotes et paraphés ; 
et son marteau, avec le certificai du dépòt de 
son empreinte, sera déposé au grelfe du tri- 
bunal. 

Art. 24, II ne pourra être ctabli aucune 
faulde ou fourneaü pouf cbarbons qu'aux cn- 
droits qui seront indiques sur le terrain par 
un agent forestier, et désignés par la marque 
de son marteau à l'arbre le plus voisin. 

Celte marque ne pourra être la même que 
celle qui aura été cmploycc pour lesbalivage 
et raartelage. 

II sera dressé procès-verbal du nombre et 
du placement de ces fauldes ou fourneaux, 
qui seront établis de préférence sur les au- 
ciennes places ou sur des places vagues, et 
qui ne pourront être plus de deux par bonnier. 
Toute contravention à cet article sera punie 
par la confiscalion des bois et cbarbons. 

Art. 25. 11 est défendu à tous adjudica- 
taircs, leurs factcurs ou ouvriers d'allumer, 
sous quelque pretexte que ce soit, du feu 
ailleurs que dans leurs loges , ateliers et 
fourneaux à charbonner. 

Les lieux de placement de ces loges et ate- 
liers seront désignés par les agens forestiers. 

Les adjudicataircs seront personnellement 
responsablcs de toulecoutravculionàcct égard 
et de tout dommage qui pourrait en résulter. 

Art. 26.Les adjudicataircs , à dater du per- 
mis d'exploiter, pendant toute la durée de 
leur exploitation etjusqu'à ce qufils en aienl 
obtenu leur décbarge, seront responsablcs dc 
tout délll forestier commis dans leurs ventes 
et à 1'ouie de la cognée, si leurs factcurs ou 
gardes-ventes n'en font leurs rapports, lesquels 
seront aflirmés et cnregislrés. La remise en 
sera faile dans les cinq jours au garde-géuéral 
par la voie du garde du triage. 

Ces rapports ne pourront servir de décbarge 
aux adjudicataircs qu'autanl qu'ils iudique- 
ront les délinquans. 

Le défaut de garde-vente dans les coupeS 
ne sera pas un motif d'excusc pour les adju- 
dicataircs responsablcs. 

Les adjudicataircs ne pourront, sous lamérne 
rcsponsabllilé, cbasser ni laisser ebasser leurs 
factcurs ou ouvriers dans la forêt. II est in- 
terdit à ces deruiers d'avoir des armes à feu 
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ct des cliiens dans les coupes, ct à tous de 
tendre des lacs ou piéges quelconqucs au gi- 
bicrdes forêts domanialcs, qa'ils nc pourront 
prcndre nl délruire d'aucune maniòre. 

Art. 27. lis ne pourront dcposer dans leurs 
vcntes d'antros bois que ceux qui en provien- 
dront, sons peinc de confiscation de la lola- 
lité de la vcnle. 

lis ne pourront cgalement faire aucuns tra- 
vaux ni enlèvcmens de bois avant le lever ni 
après le coucber du soleil, à l'exception des 
soins qu'cxigent les fauldes ct charbons. 

Art. 28. Lacoupe du taillis sera entièrcment 
Icrininée au plus tard le 15 avril prochain. 

Cclle des arbrcs à abattrc rannée d'après 
l'cxploitation des taillis, le lcr mars. 

Celle des futaies plcines, des baliveaux sur 
taillis à cxploiter simultanémcnt, le 15mai. 

Les bois et arbres à ecoreer seront coupés et 
abattus dans les 10 jours après l'écorcement. 

La traile ct vidange dçs arbres à abattre 
dans les taillis, précédemmcul cxploilés, le 
lcr juin prochain pour lout délai. 

Celles des taillis au-dessous de 25 ans, le 
l" novembro suivant ;et celles des autresbois, 
avant le 15 avril de l'année suivante. 

Dans les endroits oü le commercc du sabo- 
lage et des ccrcles, ou d'autres circonstances 
1 ocalcs nécessitcraient d'au tres dé)ais,il en sera 
fait uno clause particulière d'adjudication, 

Art. 29. Tout adjudieataire qui, pour cau- 
ses majcures et irnprévues, n'aura pu acbever 
la conpe ou la vidange dans les tcrnics prcs- 
crits, ct aura besoin d'un délai, sera tenu d'en 
faire la demande à l'administralion de l'en- 
régistrement ct des domaines, par l'intermé- 
diaire de 1'lnspcclcur forestier et du direc- 
leur des domaines, 40 jours au moins avant 
l'cxpiraliou desdils termes. 

II joindrq une dcclaralion, écritc et signée 
de lui, de la situation de lacoupe à Pipoque 
de sa pétitiou. 

Lcsdélais, soit de conpe, soit de vidange , 
nc seront accordès que d'aprcs un procès- 
vcrbal de vérificatiou, dressé sur les liem 
parles agens foresliers. Ces délais daleronl 
du jour de l'envoi qui cn sera fait à 1'inspeç- 
teur forestier, a moins que le lerme n'en soit 
lixó par la décision. Le procès-verbal de vé- 

rificatiou sera toujours joint par l'inspeclc|,r 

forestier à la demande de 1'adjudicatairc i 
lorsque celte dernlère sera transmise au d' 
recteurdes domaines ct par celui-ci à Ia1' 
ministration cenlrale. 

Art. 30. Les ventes serontexploilécs à tlrc ct 

airc, tous les bois coupés à la cognée, et les s"11 

cbes et étoes ravalés, au moment de la coupÇi 
plus pres de terre que faire se pourra, demaniCr 
que les anciens nceuds ne paraissent aucune 
raentet sanscependantrienécuisscr ni éclatl,r' 

Les arbres de baute - futaie, désignés à r'1'1 

ciTet aux procès-verbaux de baiivagc et ma1 

telage, seront désoucbés sans dommagc 111 

lort pour les baliveaux voisins; et les f0" 
qui résultcront de cctle cx|)loilation, scrl1 

comblés et nivelés par 1'adjudlcatairc. 
Los épines, ronces et autres arbustes nu'-'1 

blcs, seront nettoyés et déracinés. —Ava"' 
le 1" mai prochain, les adjudicataires sera" 
tenus de relcver et faire façonner les ranue'" 
de raanièrc qucle rejctn'éprouve aucuiido'" 
mage. —Les arbres du taillisne seront p01" 
coupés en pivot, mais en talus, de mau' r 

que l'eau ne puisse y séjourner ; les racillC^ 
devront rester entières, les cognécs au'1 on' 

ad- 

sd'11' 
Aes 

de 10 à 12 poucos de tranebant. — Les 
judicalaires ne pourront, sousaucun préte^'1 

à moins que le procès-verbal d'adjudicalj01 

n'en contienne la clause expresse, pcler, ée1" 
cer sur picd, blancbir ni cbarbonuer sur 
lieux aucun des bois de leurs ventes. —'jUr.s 

qu'il sera perinis d'écorcer sur picd des b1'1^ 
taillis ou de la futaie, 1'adjudicalaire de'1 ^ 
commenccr par faire détaeber entièren' 
1'écorce par une cutaillc circulairc iinnié'11,1 

tement au-dessus de la soucbe, pour que 
racines reslent absolument intaclcs. 

Tout adjudieataire qui aura contreve"11^ 
celte condition , devra payer, à la caísse ^ 
receveur des domaines, 4 fr. d'indcmnitc l,a 

chaque soucbe cndommagée par l'cflel de 
corcemcut. ^ 

II devra faire relever ct façonner, aval^ ., 
15 juillct. les ramiers provenant des 
écorcés, „ ■ íl ^ 11 est aussi défendu aux adjudicalairc» ^ ^ 
racber_x)U désoucher aucun bois, s'il 111 
cxceplion au présént cabier des ebarges- 
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L'exploitalion dans les bois réslneux scra 
kdte suivant Eusage dos licux et sans dom- 
niajire- 

Art, 31. Dans le cas oú les adjndicalaircs 
" exploiteraient pas lenrs coupes confonné- 
ment au cahier des chargcs et aux disposi- 
lions des ordonnanccsct réglemensforcstiers, 
''s pourront y ílre conlraints, anssitòt le 
^Htconstaté, sans qu'il soitbesoin d'aUendre 

réculemenl définitif, à quoi ils se soumcl- 
'fnldès à présent. Il sera toujonrs libre aux 
aíjens forestiers de fairc des vérilicalions ou 
^'colcmens provisoires ; au cas de conlraven- 
bon, les poursuites judiciaires auront lieu sur 
'e ehamp.^ 

Art. 32. Les laies auront une aune de lar- 
fieur Les adjudicataires seront tenns de les 
cnlretenir ct de les récépcr. — A mesure de 
' exploitation, ils feront cnlcvcr les bois qui 
b"nberont sur les dites laies, afin qu'ellcs 
Soient toujours libres. 

Art. 33. Les adjudicataires useront lenrs 
V(:ntes confoniiément aux lois et réqlemens, 
et notammentà l'ordonnancc do 1669. 

lis réserveront les arbres d'assiette, pieds- 
Cornicrs, témoins, parois et arbres de lisière , 
b)Us les arbres anciens ct modernos, ainsi que 
'cs baliveaux del'âjje, marquês de l'empreinte 
''i marleau royal, ou grillés, ou méme non 
^•Uqués, donl le nombre et resseuce se trou- 
Veut désijjncs au procès-vcrbal de balivage 
'A marlclage, ct seront rappclés au procès- 
V|;rbal de Tadjudication. 

Dans lés jeunes taíllis, oü les baliveaux de 
' "'ge n'anraient pu , à cause de leur falblesse, 
'ecevoir l'emprciulc du marleau, il cn scra 
rescrvé, sur le cboix ct le procès-verbal des 
■'uCns ibresliers, 50 par bonnicr en brins de 
SC||icncc, et de picd à délaut de la première 
^pèce. 
I "s seront tenus de représenter tons les ba- 
'5caux et arbres réservés, lors méme qu'ils 

s<:ríiieut casses ou renversés par les vents ou 
l1""1 d'aulrcs accidens 
p '1' les arbres étaient ainsi abattus pendant 

Ciploilalion, les adjudicataires seront obli- 
o'-s (l'eil avgftj,. sllr i,. champ les agens fores- 

c"s,pourcn ítre marquês d'autres cn reserve, 
61 '1 en scra dressê procès-vcrbal. 

Dans aucuns cas, lesarbres abattus nc pour- 
ront ètre donnésà l'adjudicataire eu compen- 
sation de ccux marquês en rcmplacement. lis 
seront marquês comme cbablis et vendus cn la 
forme Ordinaire; etil scra lait estimation, á 
dire d'experts, des arbres nouvellemenl mar- 
quês cn rêserve, pour rcudre indemne l'acquê- 
rcur, s"il y a lieu. 

Les adjudicalaires de coupes de bois de fu- 
taie ne pourront réclamerpouraucun manque 
d'arbres; ils devront se contenter des marchês 
tels qu'ils se trouvent dêsignês ou marlelés cn 
délivrance, sans póuvoir exiger de garanlie 
du nombre d'arbres vendus ou à veudre dans 
chaque lot. 

Art. 34. Les adjudicalaires feront en sorte 
que les arbres de rêserve ne soient pas en- 
dommagés par la chute de ccux à abattre. 

S'il s'en trouvait qui fussent encroués, il 
ne pourra en ètre disposê qu'après la recon- 
naissancc d'un oflicier forestier, qui évaluera 
1'indemnité à payer. Celte indemnité ne pour- 
ra ètre moindrede 30 fr.pour 1'arbrc moderne, 
et de 60 fr. pour Tarbre ancien. 

Si Tarbre cnerouê ou endommagé clait restê 
cn eí«Jif, ct pouvalt encore prollter, Tinspcc- 
leur ou sous - inspecleur forestier rêglera le 
dommage. 

L'adjudicataire, son facleurou garde-vente 
cn signera le procès-vcrbal, qui scra remis ati 
reccveur du domainepour le recouvrement 

Art. 35. I.es adjudicalaires ne pourront, 
sous aucun prêlcxle, donncr aucun bois en 
payement à leurs ouvriers et ceux-ci ne pour- 
ront en cmporlcr, à peiuc d'êtro poursuivis 
comme déliuquans. 

11 leurcst aussi dêfendu, et à leurs ouvriers, 
deramasserdes feuilles et semis; les adjudica- 
laires autorisés à charbonner pourront uéan- 
moins faire ramasser, à Eentour des fauldes, 
les feuilles mortes dont ils auront besoiu pour 
rccouvrir les fourncaux,mais avec la i)récau- 
tion de ne point meltre àdêcouvcrl la parlic 
du terrain ou les feuilles seront ralclêcs. 

Art. 38. Les adjudicataires ne pourront 
prendre des harts pour lier les bois de dêbit 
que dans les coupes qui leur seront adjugêes. 
S'il esl reconnu qu'clles nc peuvenl en four- 
nir sullisamment, il pourra leuren òlrcaccordê 
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par l'inspecleur foreslicr, dans les cantons an- 
dessns de 4 ans, sur estimation, ct 10 centimcs 
par franc cn sus, dont il scra dressé procès- 
verbal; et les ouvriers seront aeceptés parlui. 
Lamanière dont ces liarts dcvront êtrc cou- 
pés, scra rcglce par les agens foresticrs. 

Art. 37. II será libre aux adjudicataires de 
donner aux bois de leurs ventes la destination 
qui leur sera la plus avantageuse, eu se con- 
fonnant ncanmoins à ce qui est prescrit par 
les lois, rcglemens et usages locaux. 

Art. 38. Cependant les adjudicataires de- 
vront, cn conformité de 1'arrêtc du 25 fructi- 
dor anil et du décret du 16 lloréal an 13, 
faire metlre à part tout le bois de bourdaine 
de 3, 4 et 5 ans de croissance, qui se trouve 
dans leurs coupes, ct en faire des bourrées ou 
botles de 2 aunes de longueur surl auneet 1/2 
de grosseur, si toutesfois ils cn sont requis par 
lesdirecteurs, préposés ou agens des fabriques 
de poudre, munis de pouvoirs de la pari du 
gouvernement, avant lelSavril 1833. 

Ccux-ci leur cn payeront le prix au fur ct à 
mesure des fournitures, à raison de30 centimcs 
par botte ou bourrée. 

Art. 39. La traitc des bois se fera par les 
cberains ordinaires dos ventes, sans pouvoir 
en praliquer dcnouveaux sous les peines por- 
técs par la loi. 

Ari. 40. Seront tenus les adjudicataires de 
eurer à vif-fond et d'aligner tons les fosses, 
sangsues, rigoles, glacis ct laies qui se trou- 
veront. dans l'intéricur et au ponrtour de leurs 
ventes, conforméinentauprocès-verbal dresse 
par les ageus foresticrs lors du marlclage ; 

De tenir les chemins libres dans les ventes, 
de manière que les voilures puissent y passer 
librement cn tout temps; 

De remplir les trous des scicurs ct des ate- 
liers: 

De faire fouir, repiquer et resemer les places 
des fuuldesetdes fourneaux ; 

De rétablir ct réparer les routes, ponls, 
pontceaux , bornes, barrières ct picrrées en- 
donunagís ou détruils par le passage de leurs 
voilures et le transport de leurs bois; 

D'cxécuter lous les travaux énoncés dans 
les allicbes ct les proeès-verbaux d'adjudica- 
tion. 

Fautc pareux de représenter, lors du récolc 
ment, tous ces objets bien repares, les tra- 
vaux en seront executes à leurs frais, à Ia 

poursuite ct diligcnce desagens foresticrs. 
Les adjudicataires se souniellcnt dès a prt" 

sent à en payer le montant aux ouvriers sur 
simple memoire visé par lesdits agens. 

Art. 41. Il est cxpressément défendu auí 
adjudicataires, alnsi qu'à leurs voituners, 
ouvriers, préposés et autres personnes à lci|r 

solde, de faire ou laisser paitre leurs chevau1 

et besliaux dans les ventes ni dans lesforetSi 
même d'y conduire des betes à cornes sans 
être inusclées, à pcinc de coníiscation desdd5 

cbevaux et besliaux, ct de loutes pertes, dou1' 
mages-inlércts et ainendes. 

Aucune bête desomme ou de trail ne pourra 
être admise au pàlurage ni passer la uuit da"5 

les coupes; néanmoins le dirccteur de reiiie 

gistrement et des domaines pourra, sur Ia dc 
mande spéeiale de Eadjudicataire, ct lorsq1,e 

la nécessilé absolue en aura été rccom)"1' 
permettre auxdits adjudicataires de laisscr 

séjourncr Ia nuit, et paitre pour uu tcnp5 

limite dans les taillis défensables qui seroa' 
désignés à cet eílet, un nombre détermbié l'c 

cbevaux ct bocufs qu'ils emplovent à la lrade 

de ce bois. 

CUAPITRE 111. 

Coupes des hois indivis. 

Art. 42. Les coupes indivises seront exp'01 

lées exelusivement par les adjudicataires. 
Ari. 43. Les co-propriélaircs reccvronl 'e"r 

partenargent ct non eu nature, chacun sclu" 
le quotité de ses droils. 

Art. 44. Le prix de la vente des coupes o 
divises scra versé, soilen Iraites, soiten nuuj 
rairc, inlégraletnenl dans les caisscs doina"1'1 

les,lorsque le droitdes co-propriétairesn aur 

pas été reconuu ct déterminé avant la v 
ct la répartilion s'en fera entre les ayant- 

cotei 
ca0st! 

par le dirccteur de l'enré^istrcmciit ct 
domaines. 

Art. 45. Lnrsqa'antérieurement à la vd1' ' 
la portion alTércnlc aux co-propriétaires a ^ 
été réglée pardes actes de rautorité comp 
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'fite, leprix dcsadjuJicationsscra divise, elles 
''^judicalaires fourniront des traites séparécs 
l)0l|r chacune des parties prcnantes, jusqu'à 
concurreucede lapart appartenant â cliacunc 
^ ellcs. Si le prix de l'adjudication ne s'élève 
P38 à 200 fr.,l'adjudicataire acqulttera cump- 
'aiit, avant le ler juillet 1833, à cbacmi des 
Propríétalres la pari à laquelle 11 a druit. 

46.Danscccas,lesquolités des paris rc- 
,eriantà cliaqiic propriétairc, seront énoncécs 
""J procès-verbal de vente, et les traites sous- 
Cr|tes seront distribuées aux intéressés par le 
recevcur du domaine qui en rcccvra décbarge. 

^rt. 47. L'artlcle 6 du préscnt est ausssi 
"'Pidicables aux traites souscrites et aux som- 

dues en faveur des co-propriétaires, et 
arneude scra à leur prollt dans Ia proportion 

''e ces traites el de cessommes dues. 
Art. 48. I .es 10 centimes par franc seront 

anjours perçus sur les produits entiers de la 
,cote des coupes indiviscs, sans distinction 
^ 'a part à échoir aux co-propriétaires. 

Ari. 49. si les co-propriétaires sont adjudi- 
calaircs, ils ne pourront se soustraire à l'cxé- 
cation de l'art. 44 ci-dessus, à moins qu^ls 
''asoient dans le cas prévu par l'art. 45, et 
"''ars ils seront seulcment dispenses de sous- 
Crire des traites pourleur part, dont ils retien- 
^ront le montant et délivrcront quittanee au 
rcccvcur du domaine. 

" scra toujoursfait mention de ces circon- 
f'ances au procès-verbal d'adjudication; mais 

s ne seront jamais excmpts de fournir caution 
certificateur de caution pour la valeur du 

Prix qui appartiendra au domaine , et pour la 
Kap«ntiede Eexploitation et la responsabilité 

es délils qui pourraicnt se commeltrc. 

CHAPITUE IV 

Récolement. 

Art. 50. Jl scra procédé, sans fraispour les 
|jl'jndicataires, au récolement de chaque vente 
^ "s lcs fleu:[ niois qui suivront le jour de 
^ei:piralion des délais aecordés pour la vidange 
j es nonpcs; néanmoins lesadjudicataircs, dont 
es coiipes scralent vidées avant lcs délais, 

P0Urront demander le récolement dans lcs 

denx mois qni suivront la vidange eiTeclive ; 
el le récolement fait et déchargé, ils cesscront 
d'êtrc soumis aux olíligations de l'art.20. 

Art. 51. Lcs adjudicalaires seront libres de 
se trouver au récolement pour y représenter: 

Io Dans les ventes de taillis, tons les bali- 
veaux de l'ajje mis ou marquês en réserve, 
ensemblelesanciens et modernes,lesfruitiers, 
pieds-corniers, parois et arbres de lisière. 

2o Dans les ventes de futaie, tous les arbres 
marquês ou mis en réserve. 

3o Dans cellesassises en nettoyement et en 
jardinant, ils représcnteront sur les élocs, des 
arbres tombes, Tempreinte du marteau royal. 
s'il n'y a exceplion dans les clauses partieu- 
lières au 2* paragraphe de Part. 30. 

A cet effet, il leur sera donné par Tinspec- 
teur forestier et sans frais , 10 jours à Tavan- 
cc,un simple averlissement du jour et de 
rheurc oú se fera le récolement; et dans le 
cas oú les agens forestiers auraient trouvé 
dans les récolemens faits en 1'absence des 
adjudicalaires, matière à rédiger des procès- 
verbaux à leur charge, il sera préalablcment 
procédéàun deuxième récolement, auquelces 
derniers seront appelés par un acte signifié à 
leurs frais au domicile qu'ils auront élu, et 
10 jours >à 1'avance. Cet acte contiendra éga- 
lement 1'indlcation du jour oú se fera ce 
nouveau récolement. 

Faute par eux, ou des fondés de pouvoírs de 
leur paft, de se trouver sur leslieux, le procès- 
verbal de ce nouveau récolement, fait par les 
agens forestiers, sera réputé conlradicloire, et 
sera obligatoire pour lcs adjudicalaires. 

Art. 52. Les adjudicalaires qui ne représcn- 
teront point tous les arbres mis en réserve, et 
qui n'auront pas exploité conformément au 
cabier des charges, encourront 1'amcnde et 
1'inderanité prescritos par la loi et par les 
conditions du présent. 

Art. 53. Tons bois sur pied ou abattus , 
qui se trouveront dans les ventes après lcs dé- 
lais de 1'cxploitation ou de vidange expires, 
seront acquls de lait au prollt du trésor royal, 
et vendas sans autres formalités préalables 
que cellcs de 1'alliche et de 1'approbalion du 
directcurde 1'enrégistrementet desdomaines, 
qui en rendra compte à 1'administration, el les 
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ndjudicataircs, sans êtro dispcnsés de paycr lo 
prix cnlier de lenrs adjudications, scront con- 
damncs à une indcninilc proportionnée aux 
dommagos constatés par procès - verbal de 
1'agcnt forestier local. 

Ari. 64. Les salaires des souchetenrs, s'il 
en cst appclé , soit avant l'ouverture des ven- 
tos, soit dans le cours da récolement, scront 
à la cliarge des adjudicalaircs, ou fixes à dire 
d'expcrts. 

Art. 55. Avant ou pendant le récolement, 
il será procédé au réarpentajje par un arpen- 
tcur forestier, aulre que celui qui aura fait le 
mesurage et l'assiette, mais cn présencc de 
cc dernier, s'il n'est légitimeracnt cmpêché. 

Les adjudicalaircs en seront avertis 10 jours 
à 1'avance par ccrit, afin d'y appcler un ar- 
penlenr à Icurcholx, mais à leurs frais; les 
prncès-verbaux de réarpentagc scront oliliga- 
loirespour les adjudicalaircs qui, dans ancun 
cas, nc pourront prétexlcr cause d'ignorance. 

Art. 50. S'il resulte des procès-verbaux de 
réarpentage ou de récolement deconpcs, un 
excédant de mesurc, les adjudicalaircs s'obli- 
gent d'en payer le montant cn proportion du 
prix entier du bonnier ou de la coupe , ensem- 
ble les 10 centimcs par franc dc ce prix. S'll 
V a un moins, ils cn scront rcmbonrsés dans il ' 
la meme proportion, après leur décbarge dé- 
finitive, 11 n'y aura liou à ancnnc répétilion, 
lorsquc le plus ou le moins dc mesure n'cx- 
cèdera pas 5 perebes dans les çoupes dc peu 
d'étendue , et 10 perebes dans les aulrcs. 
Sont considérées commc co'upes de peu d'é- 
lendnc celles au-dessous de 10 bonniers. 

Dans aucun cas, on nc pourra prétendre à 
compenscr des moins de mesure avec des.ex- 
cédans. 

Ari. 57: S'il se rcncontrc qHcIqu'outrc-passe 
ou cnlrcprisc au-dclàdes pieds-cornicrs, l'ad- 
judicataire scra condamné au quadruple du 
jirix principal dc son adjudicalion nu bonnier 
et à la pcrcfic, ou à la coupc. 

Si les bois sont dc meillcurc naturc, qua- 
lité ct plns ãgés que ecux'dc lavente. il en 
paycra 1'amende ct 1'indemnité comme ponr 
bois de délit. 

Art. 58. I.cs adjudicalaircs qn leurs fondés 
dc pouvoirs signeront les proccs-vcrbaux de 

récolement; s'ils s'y refusent, il cn sera fi11' 
menlion. 

Ari. 59. La décbarge d'cxploitationaural":U 

suivant les dispositions dc l'art. 25 de l i"5' 
truetion du 7 prairial an 9, clil cn sera dresse 

un procès-vcrbal conforme au modele n0 H ' 
annexé à ladite instruetion, 

Chaíiibe V. 

Exploitation et livraison des arbres df 
marine. 

Art. 60. Les arbres marlclés dans les coU' 
pes ponr le scrvice de la marine, seront aba'' 
tus par les soins des adjudicalaircs avant b 
15 mars prochain , et resteront sur le parterf 
Sans ètre ébrancbés, jusqu'à la prcmière vis'" 
qui cn scra faile par un agent de In niarinf' 

Art. 61. Cetle prcmière visite des arbre' 
se fera du 15 mars au 15 avril procbai" • 
ct aura pour objet rébrancbcmcnt, la dé- 
coupc ct l'équarissage des arbres. Ccux q1" 
dès-lors seront déjà reconnus viciés, scro"' 
rcbulés, ct il cn sera donné main-levée a'1' 
adjudicalaircs pour en disposcr à leur gré. 

L'équarissage aura lieu après cettc premir'1 

visite, ct devra ètre cntièremcnt termine a" 
ler juin suivant. 

Si, pendant ccltc opération, un arbre prc' 
scnlait un vice qui put le fairc rcjelcr l®rS 

de Ia receite, 1'ugent dc la marine cn pour'' 
fairc snspendre 1'équarrissagc , ct l'arbrc rc-5' 
tera cn cct étal jusqu'à la scconde visite- 

Cettc secondc visite aura licu du lcr j'"" 
au 15jiiillcl, à rdTet dc conslalcr rétatí'e' 
arbres équarris, dc fairc cboix dc ccux d"' 
scronl reconnus propres an servicc dc la ina 

rine, ct dVn déterminer le prix dc Ia man'ír 

ci-après indiqnéc. 
L'agent(le la marine dressera procès-vcrba i 

conslatant lenombre ct la dimension des ar 

bres acceplés, et en rcmcltra une copie eer 

lifiée à l'inspcctcur forestier local. 
Quant aux arbres équarris non ncccp'l,5i 

ils seront frappés du martcau dc rcbnt, e'1 

cn scra donné main-levécaux adjudicata1" ' 
par un bullclin signé dc l'agent dc Ia t"" 
rine et de Tcmployé forestier présent. 
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^rt. 62. tos arbres seront ébranchcs, dé- 
•"oiipés et équarris d'aprcs les indications et 
S("is Ia dircction de l'agent de Ia marine. 

^rt. 63. Aussilnt que les arbres de bonnc 
auront été rcconnus et reçus par l'a- 

ííent de Ia marine, le prix en scra réglé de 
jj1"1-' à gré entre lui, l'adjiidicataire et l'agcnt 
^"■eslicr local. En cas de dissentiment, ils 

s sdjoindront un cxpcrt à nommer par eux, 
s'ils ne s'entendent pas sur ccchoix, l'cx- 

llert sera nommc par le jnge de paix du can- 
to11 de la situation dcs bois. 

Les fiais de cette expcrtise seront suppor- 
en commnn par la marine et 1'adjiidica- 

'a're, mais avances en cnticr par celui-ci, 
""(pieí il sera tcnu comple de la part à sup- 
Perter par la marine, lors du paicmcnt dn 
Pr's des bois. 

Les frais d'abatta|>e et d'équarrissage se- 
ror" compris dans l'évalaation du prix des 
arbres. 

L'acle ou le procès-verbal de ccttc opera- 
,lün scra drcssé et signé en triple expédition 
Par les parties inlcrvenanles. L'iine de ces 
^Péditions sera remise à la marine, et les 
, ' "v antres rcslcront entre les mains de Tad- 

■jedicaiaire. La réception ainsi faite des ar- 
,r,es sera défmitive. 

, ^rt. 64. l.c prix ainsi délcrminé, les ad- 
Jadicataires feront transportei' au lieu du 

Pêt, indique tant à l'afficke qu'au proccs- 
Vt!rbal d'adjudication, 1 es arbres reçus par la 
""arlne. 

Le transport devra ètre cnlicrement efTcc- 
au ter septembre prochain. 

Les Irais de transport leur seront paycs à 
^aison de l'aune cube, conformément an cu- 

aCc élabli an procès-verbal de rcccption, 
, aPrês le prix lixe pour cliaquc forct, eu 
^ffahl à Li distanccà pareourirct anx diflicul- 

® des chemins. Ce prix scra annoncé dans les 
'enes et inserit au procès-verbal de vente. 

f 65. Les arbres rendus au dépôt seront 
^"s par 1'cntreprcncur ou l'agent de la ma- rin 

resti 

qu 

sur un bulletin signé par l'cmploj,é fo- 
ler du lieu du départ, et énoneant les 

|neros et les dimensions dcs arbres, leis 
''s sont portes au procès-verbal de récep- 

bon drcssé par Tagcnt de la marine, lors de 
TnME III. 

la scconde visite, et dont une copie aura été 
remise à 1'cmploj'ó foreslier. 

Ce bulletin, vu et certifié par Tentreprc- 
neur ou l'agent de la tnarlne au lieu du dé- 
pôt , sera remis à 1'adjudiCataire pour lui ser- 
vir de pièce à 1'appui de Télat qtdil devra 
fournir pour obtenir lepaycment de safour- 
niture, lorsque le transport des arbres sera 
enlièrcment terminé. 

Art. 66. Les adjudicataircs joindront <à leur 
demande en paiement, un état détaillé con- 
tenant leurs noms, prénoms et domicile; la 
dénomination de la forét, la commune, l'ar- 
rondissemenl et la provinee de la situation , 
la quautité et le prix dcs pièces livrées, 
le montant des frais de transport au laux 
délcrminé pour cliaquc forct; et s'il jr a lieu, 
la part des frais d'expertise à supportcr par 
le département de la marine. 

A Tappui de cet état, ils joindront: 
A. Une dcs expédilions du procès-verbal 

d'expertise ou du conlrat passé avec 1'ageilt 
de la marine, pour le prix dcs arbres, ainsi 
qu'il est mentionné à 1'arlicle 63. 

B. Les bullctlns de Earrivée des bois au 
lieu du dépôt. 

C. Une déelaration de l'inspecteur fores- 
tier local, énonçant le montant dcs frais de 
transport, fixé à raison de 1'aune cube pour 
ehaque forét. 

D. La qulttance du salairc payé a l'expcrl. 
Art. 67. Cet état, dúment appuyé des piè- 

ces mcntiormécs à 1'arliclc précédenl, scra 
adressé par radjudicatairc au ministre de la 
marine. 

Art. 68.Danslcs deux mois de la produetion 
de leurs états, les adjudicataircs seront pavés 
du prix des arbres par eux fournis, et rem- 
boursés iti leurs frais de transport, et s'il v 
a lieu, de la porlion de leur expcrliseà cliargc 
de la marine, sur une ordonnanccdu ministre 
des fmaneeS au bureau du receveur dcs dq- 
maines du clief-lieu de l'arrondisscmenl. 

Art. 69. Si, au 15 juillet, la réception et 
Ucxpcrtise des arbres ne sont pas failes, les 
agens de la marine seront censés y avoir re- 
noncé, et les adjudicataircs en disposcront 
libremeut, commc dcs antres bois de leur 
coupe sans autre formal ilé. 

42. 
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Art. 70. Toutarbro tini, après Tcpoque dn 
lcr septeiiil)re,sc tronvora cncore snr 1c par- 
tcrre dc la coupc 011 cn lout aulre endroit 
que cclui du lieu dn dépot indiqué, scra 
transporte à ce dernier lieu, aux frais et ris- 
ques des adjudicatalres, par les soins et a la 
diligcnce d cs agens forestiers; et les Irais dc 
transport rcglcs par raémoire desdits agens 
forestiers, seront retenus aux adjudicataires 
sur le monlant des payemensqui doivent Icnr 
clre faits, quand mêmc ces frais cxcéderalcnt 
le tauxflxéparleproccs-verbal d'adjudication. 

Art. 71. Les adjudicataires seront respon- 
sables, jusqu'à Tarrivée au lieu du depôt, dc 
touslesarbrescompris dans les procès-verbaus. 
de réccption, et il leur est defenda de les 
distraircdelenrdestination, nidelcs cmployer 
à lout antre usage, sons pcinc de corifiscation 
et d'une amende de 3000 fr., conformément 
à l'art. 15 de 1'arrêlé du gouvernement du 
28 floréal an XI, et dc Varrçt du conseil du 
23 juillet 1748. 

Cctlc responsabilité ccsscra au momenl ou 
ces arbres seront rendus au dépòt, et que les 
adjudicataires cn auront obtenu décharge snr 
le bullctin mentionné à l'art. 65. 

ClIArllBE VI. 

Disposition ffénérrde- 

Ari. 72. Les elauses du préscnt cabicr des 
charges sonl toules cxécntoircs et de rigucur, 
ainsi que cclles dc rordonnance dc 1669 et 
aulrcs iois, rcglcmens et arrítés concernant 
les foréts. 

On se confornicra dc même aux elauses par- 
ticulières inscritcs ci-après, ainsi qu'au mo- 
dele des traites qui doivent ílrc souscritcs. 

Clause ndditionnelle à imposer aux adju- 
dicataires des coupes de bois dotnaniaux. 

Les travaux d'amélioration mis à chargc 
des adjudicataires dcvronl òtre terminés pour 
le 15 septembre et reçus pour le 1" octobrc 
1835. 

Bruxellcs, 1c 5 septembre 1834. 
Lc ministre des fmanccs , 

Signé E. d'Hv:àrt. 

NOTE. 

Modele des traites qui doivent étre 
souscrites. 

TKÍITE U^ADJCDTCATION BE COBVES BE BOIS- 
Coupes de Vordinaire 18 

Ecuéance 
de . . . 

Provihce 
de . . . 

Bubeac 
dc . . . 

N" 
d . . . 

A ijiom de la ville), ce {la date du jo"f"" 
la traite est tirée.) Bon pour Ia somnie '1 

[en c/t iffres.) 
Au (le jour et lenom du mois)., procb'1" 

lixe, payez par ccltc seule de ebange à 1 01 

dre de íl. {le nom de la caution qui e'id"s 

sera) la somme de (en toutes lettres) va''^ 
cn paycment, à ceboir à Ia même époque ^ ^ 
la coupc (nom de la coupe , du bois et de ^ 
forêt) dont vous éles adjudicalairc, et s''" 
autre avis dc {nom du certificatcurqW sl 

gnera la traite). 
Accepté pour la somme de {en toutes ^ 

ires), que je nfengage à payer à l'cchca"cC 

la caisse du recevcur des domaines a • ■ 
[nom de Vadjudicataire qui , comme p""ci 

pai ubiigé, doit accepter.) 

A Mousiebh 

, * 
Monsicur [le nom de Vadjudicataire ji 

adjudicataire de la coupe [la designer) 
à {domicile exacl de Vadjudicatairei 
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T 1 T R E III. 

DES COMMUNES ET DES ÉTABLIS- 
SEMENS PÜBL1CS. 

Ues bois communaux sunt ceux à la propriété 
'isqueis une ou plusicurs comniuues ont un 
^'oit acquis. ( Coei. civ.-art. 543.) 

Les bois des établissemcns publics sont 
rei"í qui appartiennent à des bospices, mai- 
so"s d'éducation. bureaux de bienfaisaiice, 
^ ■""jues d'éjjlise et autres corporations dont 

gouverncment a la tutele. Nous traitons 
l'es uns et des autres dans un inèrae article, 
('•"■Ce qu'ils sont soumis aux mémes lois. 

■D après les dernicrsrclevés statistiqnes, les 
-ommunes et établissemens publics de nolre 
''ays possèdent ensemble 157,790 hectares 
''e bois répartis de la nianière suivante. 

Anvers 430—Brabant 1,600 — les deux Flan- 
es 1,500 — Uainaut 13,300 — Liége 13,100 

Linibouriy 1,300 — Luxembourg 86,000 — 
"arnur 41,500 hectares. 

CumiRE I. 

propriété et de la jouissance des bois 
"pparlenant aux communes et étnhlisse- 
"tens publics. 

Nous avons dit que les lois communaux 
S'J"1 ceux à la propriété desquels une com- 
j"'uie a un droit acquis. La dénomination de 
^ 0ls communaux ne désigue pas toujours des 

0's dont la propriété apparticnnc aux com- 
"Unes; elle est quclquefois sjuonymc dp bois 
'""es sur le territoire d?une cooimune, ou 
/"

ls dans lesquels une commnne exerce UU 
'"U dCusage. Cest dans le mode de jouis- 
Icc et 1'expression des titresqu'!) faut cher- 

la dislinetion des droits d'usage et des 
roits de propriété. En cas de contestatlon 

'le 
égard, les tribunaux prononcent. (Arréls 

'■'i cour de cassation des 14 lloréal an 10 
11 "16 brumairc an 11.) 

■ Les bois communaux peuvent êlre pos- 
f^l^sen toule propriété par une eommune, ou 
"•livisémcnt par plusicurs : dans cc dornier 
'iCn les appelleíots communaux in d íris ■ 
Uls les bois qu'clles possèdent par indivis 

avcc FÉtat, les établissemcns publics ou les 
paticuliers, ne doivent pas êlre designes sous 
celte dénomination. 

3. La loi du 10-11 juin 1793, qui autorisc 
les communes à partager leurs biens entre les 
habitans qui y sont dofniciliés, a cxceplé de 
ce partage les bois communaux, et ordonné 
qu'lls seraient soumis aux règlcs qui avaient 
cté ou seraient à 1'avenir décrétécspar l'admi- 
nistralion des 1'orcls nationales. ( Sect. 1. 
art. 41.) 

Mais cette exccption ne porte pas sur le 
partage des bois que les communes possèdent 
par indivis enlr'elles avcc d'autres proprié- 
taires. Ccux-là doivent toujours êlre parta- 
gés, lorsque Fun des propriétaires en fait la 
demande, bien que Fautre s'y oppose ; car 
personne n'est tenu de resler dans Findivision 
malgré soi. ( Arrèté du 4 thermidor an 7, 
art. 815 du code civil. ) Voyez Cantonsemeht , 
Fartage des bieks cobmonadx et Triage. 

4. La réunion d'une commnne à une aulre 
ne doit pas porter alteinte aux droits respec- 
tlfs de propriété ou d'usage que chacune 
d'elles avalt séparément avant la réunion. 
( Décrct du 17 janvicr 1813. ) Voyez Réusio» 
des-Cojijuises. 

5. Les règles que Ia iégislation a consa- 
crées relativement aux biens des communes 
et établissemens publics en général, sont ap- 
plicables à lenrs bois en particulicr, quand il 
n'y est pas dérogé par les lois forestièrcs. 
Voyez Biess dks comidses et des étabdissejiess 
rvBtics. 

6. Les comnluncs et établissemens publics, 
propriétaires de bois ou d'Hsages dans les bois, 
peuvent toujours exiger le cantonnement. 
(Loi du 38 aoút - 14 septembre 1793 , art. 5.) 
Toutefois !orsqu'ils demandent Ic cantonne- 
mcntpar voic judiciairr, ils doivent ctre préa- 
lablemcnl autorisés à ester cn justice; et si 
le cantonnement s'opèrc degré à gré, il n'est 
définitif pour les communes qiFaprès avoír 
pris Favis de la députatiou permanente du 
conscil provincial ctobtemi 1 aulorisation du 
Boi. La raison cn est que le cantonnrrncnt 
lient toutà la lois de Fécbange et de Faliéna- 
natiou. ( Loi communale du 30 mars 1830 , 
art. 70, n» 1 cl 0.) 
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Pour los établlsseraens publics, il suffit de 
l'autorisation des députations permanentes. 
( Arrête du 1". juillct 1816.) Voyez Aliína.- 
tion be biepís (tom. II. p. 52) et Cantonnement, 

6. Lcs communes et établlssemens publics 
ne peuvent changer la nature et 1'exploltalion 
de leurs bois, ni proceder à des coupcs ex- 
traordinaires sans y êtrc antorisés par le gou- 
vernement. ( boi du 29 scptembre 1791, 
litre XII, art. li ; — arrêtés des 19 ventose 
an 10 art. 1 et 9; 14 mars 1814 art. 10, et 9 
levricr 1832; — loi dn 30 mars 1830 art. 83. 
Voyez Coupes de íois et Défeichesest. 

7. ll y a deux modes de jouissance pour les 
bois corninunanx : ou la commune cn vcnd lcs 
coupcs au plus oílrant, et alors le prix de l'ad- 
judication entre dans la caissecommunale; ou 
bien les coupes se partagcnt entre les babi- 
tans, et alors la délivrance s'en fait en nature, 
après déduclion des frais de survcillance et 
d'admiuistration. 

Ccst aux députations permanentes à cboisir 
entre ccs deux moJes, et. leur choix dcpend 
des bcsoins financiers de la commune. { Dé- 
cret du 31 mai 1790; loi du 29 septcmbre 1791, 
litre XII, art. 10; arrêtés des 10 mai 1815 , 
art. 6 , et 27 mai 1819, art. 0. ) 

Chaíitbe II. 

De Vadministration des bois appartenant aux 
communes et auxétablissemens publics. 

1. bcs communes et lcs établissemens pu- 
blics avaient aulrefois en Belgique Padmi- 
nistralion de leurs bois, sous la sculc obli- 
gation de se conformer aux réglcmcns établis 
pour la conscrvation des íbrèts en général. 
ll y avait méme des communaulés qui avaient 
droit de joridiction sur leurs ))roprcs bois : 
celles-là ctaient tênues de constilucr des 
sergens ou forestiers et uu acteur dVÍIlpc pour 
iutenter les actions résultanles des mésus ; 
et si le mésus provpnait d'elles-mémcs, clles 
encouraient le Iriple des ameudes slatuécs 
contre lcs déliuquaus ordinaires. 

Quant apx cominunaulcs qui iPavaicnl pas 
de jnridietiou, elles devaient présenler aux 
prévòls ou seigneurs du licu des forestiers 
qui j après avoir prèlé serment, rcmplissaient 

à peu près les mêmes fonetions que les gardes 
actuels; mais les prévòls ou seigneurs po"' 
vaient en oulre établir leurs propres forestiC® 
ou sergens pour veillcr à la conscrvation des 
bois appartenant à ces communautcs. ( Bégle' 
ment, pour le duehé de Luxembourg , dn 30 
décembre 1754, art 41, 42 , 43 et 44.) 

2. Ce n'cst qu'après la réunion de la Bel- 
gique à la France que les communes et eta- 
blissemens publics ont été dépouillés de 
1'administration de leurs bois. Le titre I de l'1 

loi du 29 scptembre 1791, après avoir disp0!'(' 
que les bois et les íorctsde l'Etal feront l eb' 
jet d'une administration particnlière, ajoute • 

a Art. 4. Les bois appartenant aux com- 
munaulés d'liabitaus scront soumis à laddc 

administration suivant cc qui sera délerniiiic' 
» Art. 5. ll en sera de mèmc des bois poS' 

sédéspar Iesmaisonsd'éducalion et de cbarit1'. 
par les établissemens de roain-morte étran- 
gers, et par 1'ordrc de Waltc. » 

Toutefois cct assujélissemcnt n'élait p'1' 
absolu : les titres XII et XUl de la hièroe l"' 
laissaient aux communes et aux élablissc 
mens publics le droit d'intervcnir, à certaU1-' 
égards, dans 1'adminislration de leursprop1""-" 
tés boisécs ; ilsavaicnl ,par exemple, le cb0'1 

de leurs gardes forestiers, et la fixalion dc 

leur nombre ainsi- que de leur Iraitcmeu1- 
Mais nn arreté du 19 vcniôse an 10 leur en- 
leva ce reste de liberté, en disposant: 

« Art. 1. Lcs bois appartenant aux com- 
munes sont soumis au méme regime que b'' 
bois nalionaux, et 1'adminislration, garde C 
survcillauee sont coníiées aux mémes agenS'" 

Ilès lors la nomiuation des gardes, la fi*'1 

tion de leur salaire, et toules les opératmn- 
auxqucllcs peut donner lieu Ia régie des bo' 
connnunaux , appartinrent à radminis"'1 

tion forcslière ; les communes n'curent l''1" 
qu'à eu toucber les produits : ancore les p1'0 

duils des cc-ipes exlraordinaires élaicnt vC^ 
sés dans la caisse d'ainorlissement, et 1 

n'élaicnt mis à la disposition des couiini»"' 
que sur une décision moliyée du ministre' 
rinléricur. 

L'art. 9 ordonna qu'il en scrail dc inc,"c 

des bois appartenant aux bospices et autf1 

établissemens publics. 
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"• Ce systèmc a d^bord subsisté cn Belgi- 
'["e pendant toute la durée de l'empire fran- 
Çais;ct 1'arrêtédii 14mars 1814,quia réorga- 
"'sé 1'adininistratiun forcstière, 1'y a maintonu, 

confirmant toutcs les lois et rcglemens 
relatiís à la régie des bois et forèts apparte- 
"ant soit à TÉtat , soit aux communes et aux 
^'ablisscmens publics. Mais bicntôtdes plain- 
'es nombreuses se sont élevées à ce sujct et 
e"es rPont pas tardé de porter fruit. 

Ce gouvcrnemcnt des Pays -Bas, après avoir 
J^connu que le mode de régie établi pour les 

0,5 des coiumunes et des ctablissemens pu- 
''•cs, tant par la loi du 29 scptembre 1791 
l"6 par 1'arrêté du 19 ventôse an 10, avait 
P^duit une diminution considérable dans 
^Urs produits, a rendu le 10 mai 1815 un ar- 

rété qui purlc : 
a Art. 1. Les arbresépars et les boquctcaux 

^ "nc contenance de moins de 5 hectares et 
nori eoatigus à d'autrcs bois, apparlenant aux 
"ablissèmens de cbarité et aux communes, 
"0 scronl plus soumis à Ia surveillance de 
' administration gcpérale des eaux et forèls. 

commissions administratives et les maires 
j'11 teprendront Padministration exclusive sous 
asurveillanec dessous-inlcndans et 1'autorilc 
aa intendans. Ncanmoins Padministration fo- 

festière pourra dénonccr aux inlendans les 
que scs agens pourraicnt découvrir à 

cííard du regime des arbres épars et des bo- 
lOeteaux. 

8 Art. 5. Tous les autrcs bois des élablis- 
s<!|:nens de cbarité et des communes continuc- 
ro,|t d'ítre soumis à la surveillance de Pad- 
^'Oislration générale des eaux et forèts , sous 
es reslrictions comprises aux articl es suivans.» 

Cet arrèté, qui avait pour objct moins de 
■■cndre aux communes et aux établissemens 
f^blics Padministration de leurs bois que de 
^'duire les depcnscs considérables auxquelles 
es obligeait la régie forestièrc du goiivcrnc- 

donna bienlòt lieu à de nouvellcs rc- 
^'""iialiüns. 

'-es ctats provinciaux de la Flandre Oricn- 
a^<-' i du Luxembourg et du Ilainaut insislè- 

sur la nécessilé de soustraire entièrcmcnt 
cellc régie les bois des cominuncs et des 

eUblisscmcns publics. 

Le geuvernement fit examiner alors si cet 
airranebissemcnt, lei qu'il était dcniandé,se- 
rait compalible tant avcc Pintérêt general 
qiPavec Pintérêt particulier des communes 
et établissemens publics; et après mure ré- 
llexion , il se borna à prendre, le 27 mai 1819, 
un nouvel arrèté qui dispose : 

« En attcndant la décision défiuilive que 
nous nous réservons de prendre ultérieure- 
ment, la direction des bois apparlenant aux 
communes et aux établissemens publics con- 
tiuuera d'être conliéc à Padministration fores- 
tièrc de PEtat, et ce cn conforraité des lois et 
réglcmens en vigueur, sauf les modificalions 
indiquéesaux arlicles suivans. 

a Art. l.Sous la dénomination de boquc- 
tcaux non contigus à d'autres bois, mentionnés 
dans nolre arrèté du 10 mai 1815, sont com- 
pris les bois d'une étendue de moins de cinq 
hectares ( bonnlers ) qui sont éloigués de 
1000 aunes (mclres) au moins d'un autrebois 
domanial ou communal d'une étendue de plus 
de cinq bouniers.ou ceux qui,quoiquc placés 
à une inoindre distance d uu bois de cette na- 
lure, en sont néanmoins séparés par des obsla- 
cles intermédiaires, en sorte que les dcux ne 
pcuvcnt èlrc survcillés par un scnl et mème 
gârdc. 

» Art. 2. Les boquctcaux isoles de moins de 
cinq bonniersqui,en verlude Pari. 1" de nolrc 
arrèté du 10 mai 1815, ont déjà été réuuisà 
Padministration des commuues et établisse- 
mens publics, sont exceplés de Papplication 
de Particle précédent.» 

Cet arrèté se termine par une invilalion au 
ministre de Pinstruction publique, dePlndus- 
trie nationale et des colonies, de faire au Boi 
un rapport spécial sur la question de savoir, 
si etjusqiPà qucl point il peut ctre nccessairc 
ou utile, dans Pintérètde ('industrie nationale, 
que les bois communaux ou ceux des établis- 
semens publics continuent d'clre placés sous 
la surveillance de Padministration générale 
des bois et forèts. 

Ce nouvel examen n'a produit aucun cban- 
gement dans la législalion. Aussi en 1819, les 
plainlcs onl-cllcs recommencé; et cn 1834 
M. Dcsmanct de Biemes, député de Namur, 
a fail à la chambre la proposition formclle de 
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ronfier aux états députés des provinces l'ad- 
ministratiou dcs Bois communaux. 

4. Cetle propositionafait, dans les sections 
de lachartiBre, l'objct d'iine discussion prépa- 
ratoire. On a prétendu, dans celte discussion, 
que l'art. 31 de la conslilution qui place dans 
les altribulions du pouvoir communal le drolt 
de régler tout ce qui interesse exclusivcment 
les commpnes , s'applique à l'admiriistration 
de leurs bois comme à cellc de lenrs autres 
biens; et que Tart. 10S, eu abolissanttoutes 
les lois et régflemens contraires à ce principc, 
avait indubltablement abrogé la loi du 29 scp- 
tembrc 1791 et l'arrêíé du 19 ventôse an 10. 

Ce raisonnement a prévaln toutd'abord. On 
a examine ensuite si l'administrallon dcs bois 
eornmnnanx serait soumise à une surveillance 
snpcrienre, et eette qucstion ayant elé éjya- 
lement résolue par Taffinnativc, on agita 
celle de savoir si cette surveillance serait 
cxercée par les députalions provinciales ou 
par l'administration des eaux et foréts. Sur ce 
point Ia section ccntrale s'cst divisée. La ma- 
jorité a craint des innovations irréfléchies, et 
tout cn admettant qne l'admlnistration dcs 
bois communaux doit èlrc rcndue aux com- 
mnnes, que les fonds provenaut de la vente 
dos coupes doivent être verses dans les cais- 
ses communales, sansqne l'Etat pnisse préle- 
veraucun droit de rccctte, etc., ellea pense 
qu'll ne fallait pas dctcrmincr incontincnt 
quelle autorité serait chargée de la surveil- 
lance de ces bois, et quejusqu'à ce qu'il ail 
cté slatué ultérieurcment à cet égard, les 
lois et arrâtés actucllemcnt en viguenr de- 
vaient continuer d'ètre cxéculés. 

En eonséqnence, la disposition suivanlc a 
étcproposée par Ia section ceutralc, etadop- 
tée par la chambre des rcpréscntans : 

« Les conseils communanx ont 1'adminis- 
tration de lenrs bois et Coreis sons la surveil- 
lance de 1'autnrité snpérieure , de la manière 
qui sem ultérieuremenl déterminée. Néan- 
moins, jusqidà ce qu'!! y ait cté antrement 
ponrvu, les lois, Jirrêtcs, décrets et régle- 
mens actuellement en viguenr, continueront 
d'ètre executes en ce qui concerne la surveil- 
lance de 1'administralion de bois des com- 
munes. » 

11 est à remarqncr que, ni dans Ia proposd'0" 
de M. Desmanet de Biesmes, ni dans la dis- 
cussion dont elle a été 1'objel, ni dans la 
disposition qne nous venons de reprodoire' 
il n'est question dcs bois apparlenant à des 
ctablissemens publies ; il est à remarque 
cncore, qu'à Tegard de ces établissemens on 
ne pcut invoquer, coimnc à Tegard des com- 
munes, lesart. 31 et lOSdc la Constilutiou,'l111 

semblent avoir puissammcnt inllné sur la dc- 
cision de la chambre relativcment atix bois 
communaux; mais on sent qu'à ces articles 
près, il y a tontos sortes de motifs po"r 

soumettre les bois des établissemens pubhcs 
an même regime de surveillance que ecus 
des commnnes. 

Aussi la disposition qne nous avons rappor' 
tée ci-dessns a-t-elle été reproduite avec cellt; 

modificatlon dans Eart. 83 de la loi commu' 
nale du 30 mars 1830. 

5. II résulte de là qne, 1c regime actuel des 

bois qui font Tobjet de cet article, n'cst q"^ 
provisoire : nous nous bornerons par ce mo" 
àTindiquer succinctemcnt, et nous renverron 
autant que possible le lectcnr à dcs artieIcS 

spécianx oü il sera possible de revenir 6111 

cette matièrc , quánd une nouvelle loi raiir:1 

définitivement réglée. 
D'après ce qui précède, les bois dcs co"1' 

numes et des établissemens publies se divísen'' 
en dcux classes. La première, qui compro" 
les bois d'une cerlaine ctendue, est sourni5" 
au regime forestier; et la secunde, qui eon1' 
prend les boquelcaux et les arbres épars5' " 
est alTranchic. Celle distinetion nous ob!lííc 

trailer scparément des uns et des autres. K0"5 

commenccrons par ccux de la première classt' 

Skction I. 

Dcs bois des communes et établissemens f" 
hlies soumis au régime forestier. 

Cet article comprend lous les bois a[ip'irtl 

nant aux communes ou établissemens pnb'1"5' 
eiccpté : 

< Io Les arbres épars (art. 1 de 1'arrèto 
10 mai 1815 ; ) 

2° Les boquelcaux ou pelits bois dont 

d" 

la 
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^'itcnance n'aUeint pas 5 bonniers ou hecta- 
res qui ne sont pas contigus à d'aiitres bois, 

euiend par bois non coiitigus à d'aiitres 
0ls5 cetix qui sont éloigncs d'une dislauce 

l'e 100ü aunes ou raètres au njoins d'un autre 
0's domaníal ou communul d'une ctendue 

•ItS hectares, et cenx qui,quoique placés à 
""e nioindre distance, cn sont cependant sé- 
l);,rés par dcs obstacles intermédiaires, de 

que jeux nc puissent êlre surveillés 
l)ílr un seul ct même garde. (Idem et art. 1 
<lc l'arrêté du S7 mai 1819. ) 

3° Ees bois isoles, de moins de 5 hectares, 
1Ul5 sans reunir les conditions de distance 
C|-(lessus reprises, ont cependant eté rendas 
J ' administration des commnnes et des éta- 
bssemens publies dans 1'intervalle du 10 

rt'a' 1825 au 27 mai 1819. Cette catégorie 
Ptuvierit de ce que Tarrclé du 27 mai 1819 
"íant interprete celui du 10 mai 1825 dans 
j'" seus heaucoup plus restreint qu'on ne 
avait fait dans la pratique, plusicurs bois se 

^0nt trouvés, malgréleur distance, allranchls 
" tegime forestier dans l'intervalle dcs deux 

^êtés, et que le gouvernement n'a pas jugo 
Convenable de donner à son interprétation un 
e'íet rétroactif. ( Art. 2 de Tarrêté du Z-j 
"lai 1819. 

I. — Surveillance, palice et adminis- 
tration. 

* — Des autorités et agens chargés de la 
üorde, de la surveillance et de l adminis- 
tration des hois. 

'• Ces autorités ct agens sont les mêmes 
',0,irlcs bois dcs communcs et des établisse- 
'ne"s publies que pour les bois domaniaux. 

du 29 septembre 1791, titre XII; art. 1, 
'"id, 7,8 ct 18, ct titreXIII; arrete du 
9 ventôse an 10, art. 1 et 9; loi du 9 ílorcal 

^ 'I, titre II, art. 10; arrete du 14mars 
l4, ar^ |0j communalc du 30 mars 

8Se, art. si ) 
t ''es communcs ct élablissemens publies in- 

rviennent néanmoins dans la nomination de 
'«Urs gardes, mais d'une manlcre indircctc. 

art' 130 de la loi communalc porte : 

oc Jusqn'á ce qn'il y soit autrement pourvn, 
le ministre des finances continuera á nommer 
les gardes des bois commnnaux , sur une liste 
double de candidats presentes par le conscil 
communal, et de l'avis de Ia deputation per- 
manente du conseil provincial. 

» En ce qui concerne les bois dcs élablis- 
semens dé bienfaisance, la présentation des 
candidats sera faite par les administralions do 
ces ctablissemens. » 

Ee ministre des finances, sur l'avis des dé- 
putations permanentes, fixele nombre d'agcns 
nécessaires à la surveillance des boisapparlc- 
nant aux communcs et aux ctablissemens pu- 
blies. 

2. Les agens sont payés de la méme ma- 
nière et sur les mêmes fonds que ceux dcs 
bois de l'Etat; mais c'est à titre d'avance 
seulement, detelle sorte que, si par la suite 
les bois dont il s'agit venaient à passer entiè- 
rement sons 1'administration des communes et 
dcs élablissemens propriétaires, ce payeraent 
ne conccrnerail plus en aucune façon le do- 
mainc. (Art. 9 de 1'arrcté du 27 mai 1819.) 

Nous verrons ci-après commcnt les commu- 
ncs et les ctablissemens propriétaires opêrcnt 
le remboursement de ces avances. 

3.Les gardes particuliers, gardes-généraux, 
sous-inspecteurs, inspecteurs et directeurs de 
renrégistremcnt et des domaines remplissent,. 
à 1'égard des bois de communes et d'établis- 
semenspublies, les mêmes fonetions querela- 
tivement aux bois domaniaux. lis doivcntpar 
conséquent les parconrir etvisifer périodique- 
raenlchacun selon la nature de sa charge. 

« Lcsdits bois, dit l'art. 8 du titre XII de 
la loi du 29 septembre 1791,seront visites par 
les préposés de la conservation, savoir : par 
les inspecteurs au moins deux fois par année. 
et une fois par les conservateurs (directeurs de 
1'enrégistrcment ct des domaines). Ilsscront 
pareillement visités au besoin par les com- 
missaires de la conservation générale. Ces 
visites auront le même objet que dans les 
bois nationaux ct clles seront pareillement 
constatécs. » 

Etquantaux gardes, l'art.6 porte qu'ils se 
conforrneront à lout ce qui est prescrit par le 
titre IV dela même loi. 
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4. I)e cc que la garde, la snrveillance et 
1'éconornie des bois qui nous occnpent, appar- 
iiennent aux agens forestiers du gouvernement, 
il ne résnlte poinl que les commnnes et les 
élablisseniens publics soient exclus de toute 
participatiou aux actes qui intéressent ces 
bois, ni que 1'aútorité provinciale soit privée 
de tout controle à leur égard. 

Les lois et les réglemens n'ont, à la vérité, 
tracé aucune ligne de démarcation tant soit 
peu precise entre les attrlbutions de la régic 
torestifcre et celle de l'administration ordi- 
naire des communcs et des établissscmens 
publics; mais la nature même des choses in- 
dique suílisamment qu'il y a une distinetion à 
faire entre les actes purement forestiers et les 
actes administratifs. 

En cffet, les bois sonl comme toutes les 
autres proprictés des communes et des íta- 
blissemens publics, une sonree de depenseset 
revenus qui ne peuvent étre consentis et 
réglés que par l'adnnnistration ordlnairc: 
ils donnent lieu á des actes, à desconlrats que 
leslois ontplacésdanslesattribulionsdes con- 
scils commuoaux, des commissions adminis- 
tratives, desdéputatlons permanentes,etc.; ils 
ticnncnt enfin , sous une foule de rapports, Ia 
même nature que les autres biens des commu- 
nes et elablissemens publics, et doivent par 
conséquent Étre régis de la même manière, 
cxccplé dans les poinfs oú les lois forcstières 
cn ont disposé autrement. 

Quant aux opérations, actes et travaux pure- 
ment forestiers, il serait superilu de dirc qu'ils 
appartiennent cxclusivemcnt aux agens de la 
regie forcslière : mais les dépenscs qu'ils oc- 
casionnent, n'en doivent pas moins étre ap- 
pronvées par les conseils communáux et les 
députations permanentes. 

§ II. Opérations forestières. 

De ee que les employés et agons forestiers 
remplissent, dans les bois des cominnnes et des 
établissemenspublics,lesmémes fonetionsque 
dans les bois doinanlaux, il resulte que toutes 
les opérations, déjà déctites dans 1c titre pre- 
cédent, sont applicables aux uns comme aux 
autres. 11 serait donc inutile do répòter ici ce 
que nous avons dit aillcurs, de la reconnais- 

sance des limites, de la délimitalion, du 
bornage, de Vaménagement, de Vassiette des 
coupes,ác 1'nrpentage, dela levée despiu"5- 
du balivage, du martelage, dn récolement et 
du réarpentage, toutes opérations qui, so115 

les rapports d^rt, regardent exclusivctncH 
l'administration forestière. Nous nousbornc 
rons par conséquent à faire snrcbacunc d'ellcs 

les observations, qu'cxige Ia matière dans seS 

rapports avec les communes et les ctabbsse' 
mens publics. 

I. Reconnaíssance des limites, délimitoti011 

et bornage. — Lorsqu'il y a lieu à proceder '' 
ces opérations dans un bois communal, 
codcgedes bourgmcslre et écbevins doit de 
mander une soumission à un arpenteur forcS' 
ticr. Cctle soumission, renfermant toutes l(í 

conditions requises par les circulaires des 

84 octobre, 36 décembrelSll ct 16 septen1' 
bre 1813, doit étre acccptée par le conse1 

communal, et ensuite approuvécparladépid'1' 
tion permanente du conscil provincial, pourfl 

qui concerne la depense, et parle ministre deS 

íinances pour cc qui concerne Eopcrati0" 
d'art. 

II en est de même pour la délimitalion des 

bois apparlenant aux établissemens pubbcS' 
avec cette dilférence, néanmoins, que la s0t' 
mlssion doit étre demandée par les admin'5' 
trateurs do Fétablissement intéressé et ap 
prouvé par le eonseil communal. Voyez c' 
dessus le chap. 1" du tit. II, pag. 864 ct suiv 

II. Aménagement. I,'aménagement des bÇ'- 
dos communes et établissemens publics a 
réglépar les circulaires des 14 llorcal an 
et 30 seplembre 1813. 

Les commnnes et établissemens publics 111 

peuvent étre Contrainlséaménagcr lenrsb0' 
mais, faute d'aménagement, ils sont obliges 
faire proceder, tons les ans, à 1'arpenlagc ^ 
conpcs qu'iisobtiennenl la permission d'ab8 

Ire, et de payerpour cet objet les rétribul'®^ 
fixcespar la loi du 10 nivôse an 0. (Art- 
de 1'arrêté du 37 mai 1819). j 

Aux termes de la circulairc du 14 "or' 
an 18, il ne peut étre procédé à aucun anié"'1^ 
gement sans 1'autorisation du roi. Mais 11 

pensons qu'cn Delgiquc il suflit de Eautorc"^ 
liondu ministre des íinances. (Argument 
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1 flrt. 4 de 1'arrêté du 37 mai 1819.) Voyaz 
c'~ilcssus le chap. 11 dntit. II, pag. 276, et 
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Slllv. 
III. Assietle ou ãésignation des coupes. — 

■article 4 de l'arrêté du 37 mai 1819 dispose 
^ «Lcs coupes annuellcs et ordinaires dcs 

üls communaux et de ceux dcs étàblisseincns 
Pl|ldics, qui ne tombent point dans los termos 
^csart.1,2,3 (c'està dire qui sont soumisáIa 
Sl!rveillancc), anront lieu périodiquemcntsni- vant les règlesde la loi forestière, et à concur- 
rc»ce de tellc contenance qu'il sera trouvé 
^0nvcnable, àproportion, d'un côtc,dcsbesoins 
1 Cs propriclaires, et de Eautre côté, de ce que 
^ bois peuvcnl produlre annuellement , 

e tianière que les coupes n'excèdent point 
L's tésultals de Ia croissance annucllc. A cet 

los agens forestiers se concertcront avec 
^autorité administrativo pour rétablissement 

esprojcls de coupcsannuelles, dont lesétals 
Sci'ont cnvoyés par le conservatcur à notrc 
""listre des finances, pour étrc approuvcs 
par I»i, s'!! y a lieu, de la mème manière 

il cst usité pour les états des coupes ordi- 
"sires des bois du domainc.» 

^autorité administrative dont parle cet 
^''cle, s'entcnd de 1'admlnistralion des com- 
^"nes ou ótablisscraens propriétaircs et dc la 
^LPntation permanente du conseil provincial. 

CUr intorvcntion cst néccssaire cn cfiet, parce 
1Ü dles connaissent mieux que les agcns fo- 
rcstiers lcs besoins des communcs et établis- 
Sctncns publics. 
^Si les administrateurs dJunc communo ou 
, ótablisscment public ont des obscrvalions 
'' lairc sur 1'assiette des coupes, ils peuvcnt lcs 
a,'ressor directement à 1'inspecteur forestier 
^ leur rcssort avant íe lermars;ct si 1'inspec- 
c"r forestier n'y a point égard, ils peuvcnl 

Partcr leurs réclamations dcvant Ia députa- 
0n lui appuie, s'ily a lieu, leurs demandes, 

'int auprès du dirocteur dc 1'enrégistrcment 
du 

1 ''cs domaines (conservatcur) qu'auprcs 
""listre dcs finances. 

Lcs ítats d'assictte que lcs agcns forestiers 
""nioltent à Eapprobation du ministre, doi- 

1 I ctre rédigés conformémcnt à la circulaire 
janvicrlSOO ;ils conlicnncnt lcs colon- 

"C3 suivantes : 

tome iu. 

1. Numero d'ordre. 
3. Noms des communes et établissemens 

propriétaircs. 
3. Noras dcs bois ou forets. 
4. Contenance totale des bois. 
•5. Quantité misc en reserve. 
6. Quantité restant en coupes réglées. 
7. Date dcs actes qui ont réglé lesaménagc- 

mens. 
8. Nombre de coupes et d'années qui for- 

ment la révolution. 
9. Essence des bois. 
10. Numéro des coupes. 
11. Age dcs coupes de taillis. 
12. Age dcs coupes tle futaie. 
13. Contenaucedes coupes projctécs cn hec- 

tares , ares et centiarcs. 
14. Coupes qu'on proposede délivrer en na- 

ture. 
15. Coupes qu'on propose de vendre. 
18. Dates des autorisations pour Eexploita- 

tion des futaies sur taillis. 
17. Contenance cn hectares dcs futaies sur 

taillis à exploiter séparémcnt. 
18. Nombre d'arbrcs à exploiter séparémcnt 

dans lcs futaies sur taillis. 
19. Arbres exploités en jardinant. 
39. Obscrvalions. ;■ 
Aux lermes de l*art. 9 du tit. XII dc la loi 

du 29 septembre 1791, lcs coupes ordinaires 
ne pcuvent étrc mises cn exploitation que 
d'après leprocès-verbal d'assiette, balivageet 
martelage dc 1'inspecleur local, conformé- 
mcnt aux divisions dcs coupes ct aménage- 
mens. 

Voycz ci-dessus pag. 286 ct suiv. 
IV. Arpentnge et levée des plans. — D'a- 

près l'art. 20 de 1'arrêté du 27 mai 1819, 
rarpentage n'cst plus requis que pour lcs 
bois ou parties de bois dont les coupes an- 
nuellcs ou périodiques n'ont pas été réglées 
et fixécs d'une manière générale. Voici com- 
mcntcct article est conçu: 

« L'arpentage dcs coupes annuellcs ct lcs 
rétributions fixécs pour cet objet par la loi 
du 16 nivôse an 9, ccsseront pour lcs bois 

43. 
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susmenlionnés, ou pour les parties de ceux 
dout les coupcs annuelles ou périodiques soul 
déjà réglées et fixées, ainsi que pour lesbo- 
quetaux donl les coupes se feront ordinairc- 
mcnt en une ou deux fois, et dont Ia con- 
tenauce est suíTisainment connue par les 
arpciitagcs prccédens. Pour les aulrcs bois, 
appartcnant aux communes et ctablissemens 
publics, dont les coupes annuelles ou pério- 
diques nc sont pas encore réglées et fixées, les 
rétributions d'arpentagc continueront à être 
payées sur le pied établl par la loi préeitée, 
sanl' aux coinmunes ou établissemens qui 
voudraient se décharger de ces dépcnses, à 
faire établir à lenrs frals la dlvision enlière 
de leurs bois en coupes réglées, suivant les 
inslruclions et réglcmcns cxistans sur la ina- 
ticre. » 

L'art. 6 de la loi du 16 nivôse an 9, dilque 
o les arpenteurs rccevront à tilre de rélri- 
bntion, et pour tous frais, 2 francs par hec- 
tare de bois dont ils auront fait le mesurage, 
et fr. 1,50 eenlimes aussi par hectare de 
bois dont ils auront fait le récolemcnt.-» 

D'aprcs 1'art. 16 de la circulaire du 19 
mars 1831, les élats de frals d'arpenlage doi- 
vent être soumis à Eordonnanccment de Ia 
députation permanente du conscil provincial. 

Voycz ci-dessus pag. 387 et suiv. 
V. Balivage et martelage. — D'après 

1'articlc 5 de 1'arrítc du 37 mai 1819, les 
agens forcsliers doivent, après Tapproba- 
tion dcs projets de coupcs, procédcr en per- 
sonnc aux opérations du balivage et du mar- 
telage, et ils nc peuvcnt, de cc ehcf, comptcr 
aucuns frais 

D'après l'art. 9 déjà cité de la loi du 29 
scptembre 1791,aucune coupe ne peut être 
mise eu exploitation que d'après les procès- 
verbaux de balivage et de martelage Voycz 
ci-dessus pag. 380 et suiv, 

VI. Formation iles lots. — L'article 7 
de 1'arrêlé du 10 mai 1815 dispose que 
les coupes, tant ordinaires qn'cxtraordÍT 
naires , ue seront plus mises en vento que 
par simples hectares et semi-hectares suivant 
leur importqnce. 

Le but de celle disposition élail d'aug- 

menter la concurrence; mais il ne parait p38 

avolr cté généralcmcnt atleint; car 1'art. ' 
de 1'arrêlé du 27 mai 1819 porte : 

« Le mode établi par 1'art. 7 de 1'arrètc d» 
,10 mai 1815, pour la vente des coupes 
bonnier ou demi-bonnier, ne sera suivi qlic 

pour autant qu'il sera réputé le plns avan- 
tageux pour 1'intérêt dcs communes; et b"9 

dépulations dcs élats provinciaux auront 3 

facullé d'autoriser la vente de ces coupe5 

en plns grandes parties ou en masses, suiv'011' 
les circonslances locales. » 

Ccst aux adininistrateurs qui se tiouven' 
sur les licux à prendre 1'initiative auprèsde9 

députations provinciales; ils proposent eUX 

mêmes le mode de vente qu'ils jugent le p'115 

avantageux, et joignent à leur proposilio" 'c' 
motifs qui la juslificnt. 

Les disposltions qui précèdcnt doivent ser 
vir de règlcs aux agens forestiers po»r 

dlvision des coupes eu lots. 
Voycz ci-dessus pag. 291 et suiv. 
VIL Rédaction dn/ficlies. — La red3' 

tion d'aflicbes apparlienl aux agens lor''s 

liers, paice qu'ils possèdent seuls les é'1 

mens qui doivent y entrer. Elles sont ord' 
nairement rédigées par un sous-inspecte01' 
visées par 1'inspecteur , et approuvées par 

directcur de renrégislrcmcnlet desdomai|ieS' 
Dans les provinccs les plus boisées oi' 11 

rédige qu'uno alliclie pour les diversos c0111 

munes et ctablissemens publics qui ont d0' 
coupcs à vendre, et alors on la divise en aO' 

o" 

1° 
idis' 

tant d'articlcs qu'il y a de communes 
d'établissemeni publics intéressés. 

Ces aflicbes conticnnent, article par artn 
les números d'assiclle , les noms des bo'9' 
désiguation de la eommune ou de rélanb^ 
sement proprictaire , la naturc et Tàge d® ^ 
coupe, 1'essence des arbres, la contcnanco^ 
mesures métTiques , le nombre dcs plC ' , 
corniers et baliveaux réservés, les trav0"* 
exccutcr par les adjudicataires; par exemp 

Article 14, 

««"51 de 1'assiclte, bois de Plainlay5^''^ 
parlenant à la eommune de Spa, et sil|ie 

ladile eommune. 
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,J Coupc dc taillis, n" 6, àgé de 18 ans, es- 
Sl:,|ccs diversos, contcnant 58 bonniers 67 
l^rches, sons la réscrve d'un pied-comier et 

246 balivcam de 1'âge griffés. 
" L'adjiidloalaire de celte coapc scratcnn de 

'ail'e cssarter environ quatre bonniers de va- 
S"ps, et dc 1 es repcnplcr cnsnitc par uri en- 
^mencement en glands et jjraines de bou- 
08,1; !e tout conformément arix réglcmenS 

SlJrefe1lte matière et sonsla direction dcsa^ens 
'"festiers. 

8 b'adjudicatairesera temi,cnoutre.de faire 
1 reuser deux cents auncs dc fossésdcclôlure , 
8 ' est de celte coupe. » 

^'oycz ci-dessus piag'. 293 et 294. 
VIU. Redaction du cahier des charges,— 

'• Aux termes de l'art. 3 de 1'arrêlé du 10 
'"•ri 1815, le cahier des charges doit ítre sou- 
1,"s à 1'approbation des intendans, par l'in- 
'^médiaire des sous-intendans, et ces fonc- 
'lonnaires, par suite deschangemens survenus 
''ans Porganlsatiou administrative des pro- 
V|r|ces, ont été remplacés pour 1'objet dont il 
Sagit, les preraiersparles dépulalions pcrma- 
""ntes des ctats provinciaux, et les seconds 
l'ar les commissaircs de district. 

" résulle de cettc disposition que Ia rédac- 
l'uri du cahier des charges apparlient aux 
' "uscils cornnmnaux et à 1'administration des 
"'ablissemens intéressés. 

L'arl. 31 de la loi communalc du 31 mars 
'836 le dil d'ailleurs exprcsséiuent, et même 

ne requicrt qu'en ccrlains cas 1'approbation 
''"s députations permanentes; mais l'art. 83 
"e permet pas d'appliquer ici cctte dcrnière 
'cstrietion. 

Joutcfois, commeil importe destipulcrdans 
' "Oe cspècc d'aclcs toutes les garanties que 
r<-'clamcnt 1'économic forestière d'iinc part. et 

l'autre 1'iiitérêt des propriétaires , les au- 
birités provincialcs se sonl concertéesavecles 
<''reclcurs de 1'enrígislrcmcnt et des domai- 
"es pour rédigcr un mpdèle de cahier de 
"harges, qui sert de règle dans toutes les adju- 
^"ations. 
^ Uans la province de Liégc, au lieu d'un ca- 
"er de charges, la dépütalion des étals a 

Eriblié sur cette matière une inslruction qui 
""iiprcnd à peu pres les mèmcs disposltious. 

Elle est du 9 novcmbre 1831, et se trouvcau 
Memorial administratif, tome 1, pag. 675. 

2. Commc les coupes de hois conummaux 
peuvcnt se vendre ou se partager entre les 
habitans, le cahier des charges doit compren- 
dre et les condilions de Ia vcnte et les condi- 
tions de la délivrance en nature. Voyez Ar- 
FOBAGE. 

3. Si les adminislratious intéresscesout des 
ohservations à faire sur les clauses contenucs 
au modele du cahier des charges; ou si, d rai- 
son de circonstanccs locales, ellcs ont des 
clauses parliculières à y ajouter, ellcs doivcnt 
les soumettre à ladéputation de leur ressort, 
et celle-ci, aprcs s'èlre concerlce avcc le di- 
recteur des domaincs et de 1'enrégistremcnt, 
approuvc, s'il y a lieu, les raodifications et 
clauses supplcraentaires qu'on reclame. 

4. Lc cahier des charges est ordinairement 
leméme chaqne année , sauf les stipulations 
parliculières à certaines localitcs. Maisil dif- 
fèreà plusieurs égards du modele que 1'admi- 
nistration forestière a prescrit pour Ia vente 
des coupes domaniales. Nous publions ci- 
après celui qui été redige pour la province 
de Namur , le 26 novcmbre 1826, par 1'admi- 
uistratiou des dumaines, canx et forêts, et 
approuvé le ler décembre suivanl par la dé- 
putalion des étals. Cettc publication nous 
dispensera d'entrcr dans les détails de la 
vcnte, de la délivrance en nature, de 1'cxplol- 
latiou, des travaux qui en dépendenl, du ré- 
colement, de la responsabilité des adjudi- 
cataircs ct de leur décharge. Nous ajoulerons 
sculement aux articlcs (|ui en sonl suscepti- 
bles, les observatious auxquellcs la matière 
peut donner lieu. 

Caiiieb des charges 

Pour les coupes n vendre et à délivrer en 
nature dans les hois des communes et 
des étahlissemews 2>uhlics de la province 
de Namur. ' 

Sectiom 1. 

Des rentes, 

« Arlicle 1". Les adjudications auront lieu 
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par - dcvaut notairc, à rintcrvention d'un 
mcmbre do 1'administration de la comiaune 
ou de l'établisscinent propriétairc, et après 
que les annonces et les publications auront 
eu lieu de la manière usitée. » 

Celte disposition ne ííxe pas 1'endroit oíi il 
sera procede àla veate;et l'art. 3de Tarrètedu 
10 mai 1815 se borne à dirc qu'il y sera procede, 
autant que faire se pourra, sur les licux. Par 
conséquent c'est à 1'administration de la com- 
mune ou de rélablissement propriétairc à 
déterminer le lieu de la vente , et à 1c faire 
insérer dans les aíliches. 

L'époque des adjudications n'est détermi- 
née par aucune loi; mais d'ordinaire on pro- 
cèdo à ces opérations dans le dernier mois de 
l'année. L'administration qui fixe le lieu 
fixe aussi lejourdela vente. 

Le receveur de la communc et de l'éta- 
blissement inléressc assiste aussi à la vente 
pour disculer la solvabilité des cautions. (Voy. 
ci-après Tart. 18.) 

L'art. 3 dc l'arrêté susdit dispose formelle- 
ment que la vente se fera par-devant notaire; 
mais la députation permanente dc la provinco 
de Licge , se fondant sur l'art. 37 du rcgle- 
ment communal du 23 juillet 1825, a tou- 
jours ordonnc qu'e]le se fcrait par-devant le 
président de Tadministration communale ou 
dc 1'ctablissement propriétaire. (Inslruction 
du 9 novembro 1831.) 

L'avantaj5e do ccttc modificalion est d'cvi- 
ter les frais d'honoraires. 

Dans 1c cas oü la vente est faite par le 
président dc 1'administralion communale ou 
de 1'établisscmcnt public, les écrilurcs doi- 
vent l'ctre par le secrétaire ; et ni l'un ni 
Pautrc ne pcuvcnt exigcr de rétribution do 
ce chef. 

« Art. 2. L^drninistralion propriétairc de- 
vra prévcnir,au raoins huit jours d'avancc, 
1'inspecteur foreslicr du momcnt fixe pour 
1'adjudication,afinque ccfonctionnairepuisse 
s'y rendre ou envoycr son délégué. » 

Il convicntdc fixer, dc conccrtavec 1'agcnt 
foreslicr, le jour dc 1'adjudicalion, afin dc ne 
pas enlravcr le service ordinaire de 1'inspcc- 
tcur. 

« Art. 3. L'administration propriétaircchoi- 

sira1 le notairc ct traitera avcc lui pour scs 
honoraircs dc la manière la plusavantagcusc, 
mais sans pouvoir cxcéder le taux ci-apreS 

de chaquo article formant uno adjudica tio 
particulière, savoir: 

Pour un articlcau-dcssous de 5 11. 11. 0, 
Idem de 5 à 7, 50  L " 
Idem de 7, 50 à 10  1, 
Idem de 10 à 15  
Idem de 15 à 25  2, 9 

Idem dc 25 à 35  2, 9 

Idem dc 35 à 50  2, 25 
Idem dc 50 à 75  8, 9 

Idem dc 75 à 150  4, 9 

Idem de 150 à 250  6, 9 

Idem de 250 à 400  0, 9 

Idem de 400 à 600  7, 5" 
Idem dc 600 à 1000   10, 9 

Idem de 1000 et au-dessus ... 12, 511 

sNéanmoins, lorsque d'après co tarif u,,c 

vente doit produireà un notaire une som®6 

moindre de 9 11. pour une vacation au l'®0 

de son domicile, et moindre de 12 11. da"1 

nne autre commune, il pourra lui ètreallo"1' 
dans le prcmier cas 9 11. et dans le second 
12 11. » 

Ces droits sont réglés par 1'arrêté du 7 dé' 
cembrc 1814, ct l'art. 3 de 1'arrèté du lOBJ® 
1815 exige que Ton s'y conforme. Aujourd b"1 

ces bonoraires doivcnt être stipulcs cn naoO' 
naiebelgc; mais il sullit de doubler lescbif" 
fres pour réduire les llorins en francs. 

« Art. 4. Los adjudications seront toujouf9 

précédées dc la lecture du cahicr des cbaf 
gcs généralcs et des clauses particulièreS 

qui, les unes ct les autres, seront toutes d® 
rigueur, sans ponvoir être réputécs com®1' 
natoircs; 11 sera fait mention de ccttc for®9' 
lité dans 1'actc de vente. 

« Art. 5. Immédiatcment aprés 1'appcl d® 
chaque coupc, il sera donné conuaissan®1' 
cxacte ct délaillée dc loulcs les clauses p®' 
ticulicres y rclalivcs, ainsi que des trava"* 
dc rcpcuplemcnt, amélioralion ou cnfrctie"'' 
y clfcctuer par 1'adjadicatairc ; et menti"" 
expresse ct littéralc cn sera faite au procrr 

verbal de la vente. 
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l, 
bois 

^ Art. 0, ll nu pourra ctro fait aucuno ré- 
^'flaialion ni diminution do pris pour les 
P'accs vides, mares, fosses, chemins, avenues 
T" se trouvent dans rintériciir des ventes, 
^ Ia distraction ne serait pas faite par 

5 plans et procès-verbaux d'assicttc. Les 
provenant des laies et traiichées fe- 

ront partic de Tadjudication, et ne pour- 
f0nt, dans aucun cas, être à la disposition 
^es gardes. 

B Art. 7. Les adjudications n'auront dVITet 
í0 après avoir été appronvces par la deputa- 
*'0n des états.» 

''"art. 3 de 1'arrêté du lOmai 1815 sonmet- 
les procòs-verbaux d'adjudication à Tap- 

!'robation des intendans (gouverneurs). Mais 
■"■t. 37 du réglement communal dn 33 juillct 

'835 a transféré celte attribution aux dépu- 
'""'ons permanentes des états. Voyez cc que 
0o«s avons dit à ce sujei au numéro 4 de la 

338. 
« Art. 8. Chaque coupe sera adjugée par 

Portion d'un quart de bonnier, à moins que 
'dniinlstration propriétairc ne juge plus 

pantageux, à raison de Tusage des lieux, de 
a situation des bois et des besoins de la con- 
'r^e, de fairo des lots plus considérables , 
0u de vendre les coupcs cn masse. Voyez à 
^sujet § II, n° VI, pag. 337. 

^ Art. 9. L'adjHdication se fera au plus of- 
ra"t et dernier cncbcrisscur. Les enchèrcs 

Seront ouvertes sur la mise à prix que Tadmi- 
'"stratcur, président la vente, fixera après avoir 
0n'-cndu I'agcnt forestier présent. li n'en 
jSera pas adrais au-dessous de 50 centièmes 
0rSque Tobjct de Tadjudication nc s'élevera 

I'as au dessus de 100 ílorius. Elles seront 
Un llorin, s'il est de 100 à 200 11., et de 5 11., 

'lOand il excedera 300 11. » 
-lléine observalion que sur Tart. 3 pour la 

^'luelion des llorins cn franes. 
^ Oans la province de Liége on slipule que 

a'ljudication se fera à la cbalcur des en- 
^fes pour les coupcs divisões cn plus de 

1 'x lots, et un outre à Teztinction des foux pour 
es coupcs cn masse, et dont les lots n'cx- 
i Craicnl pas 1c nombre de dix. (Instruction 

110 novcinbre 1831, art. 7.) 

Le cabier des charges no dit pas quclles 
personnes sont capables ou incapables de se 
rendre adjudicataires. ll faut donc s'en rc- 
ferer au droit commun et non à ce qui se 
pratique dans les bois de TEtat. Voyez au 
surplus titre II, chapitrc 111, section II, § IV, 
pag. 395. 

a Art. 10. Les contestations surla validltc 
des enchcres seront décidces par Tadminis- 
trateur qui présldcra la vente. 

» Art. 11. Si la vente ne peut avoir lieu, 
il sera annoncé, séance tenante, une nou- 
vclle adjudication à quinze jours de date. 

» Art. 13. Le prix principal de Tadjudica- 
tion sera verse dans la caisse du rccevcur de 
la commune ou de Tétablissement propriétairc, 
en trois termes égaux, le premier dans les trois 
móis, le second dans les six mois, et le troi- 
sièuie dans les neuf moisà dater de Tappro- 
batlon de Tactc de vente. 

» Art. 13. Outre le prix principal, il sera 
égalemcnt payé au receveur, dans les dix 
jonrs après la signification de Tapprobation 
de Tactc de vente, un droit additionnel dc 
vingt pour cent du prix de chaque adjudica- 
tion. Au moyen de ce droit, Tadjudicatairc 
nc sera tenu à aucun autre payeinent pour 
Tcnrégistrcracnt ct autresfrais acccssoires. 

» Art. 14. Le produit de cc droit est ré- 
servé par privilége spécial aux payemcns ci- 
après: 

a. Aux honoraires de notaires, aux droils 
de timbre et d'cnrégistrcinent de Tacto do 
vente. 

h. Aux frais d'ainchcs, do cabier dc char- 
ges et autres menues dépenses dc la vente. 

o. Aux frais d'arpentagc , ainsl qu'a ccux 
d'inipression , de timbre ct d'cnrégistremcnt 
des procès-vcrbaux d'assiette, dc balivage ct 
dc martclage.» 

Dans la province dc Liége, au lieu de fixer 
un tanlième qui comprenne tons les frais, 
on slipule que les frais de vente rcslent à la 
cbarge de Tadjudicatairc, et qu'ils se borne- 
ront: 1° Aux droits d'enréglstrcment et de 
timbre des procès-verbaux d'adjudication et 
des procès-verbaux rclalifs aux opérations 
forestièrcs s'il y cn a , ct 3o aux frais d'ar~ 
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pentage. (Inslructiun du 9 novembrc 1831 , 
art. 12.) 

L'art. 8 de l'arrêt(: du 10 mai 1815 porte 
que le caliier dcs charges doit dctermincr si 
les frais d^mpression , de limbrc et d'enré- 
gislrcment dcs procès-verbaux d'assiette , de 
marlclage, de balivagc, d'afiiches, dbidjndi- 
cation et de récolement, ainsi que les (Vais 
d'arpenlagc, seront à Ia charge dcs adjudica- 
taires ou des vendeurs. L'adiniriistration des 
communes et des établisscmcns publies fait 
sa proposilion à cet égard, et la dcpulalion 
permanente decide. Delà vleut la dillerence 
que uous venons de signaler entre le cabier 
dcs charges de Namur et rinstruetion de 
Liégc. 

Aux termes de l'art.9 de 1'arrèté du lOinai 
1815, les adjudicataires devaient payer le 
dccime pour franc cn sus de lenr prix prin- 
cipal ; mais cette augraentalloa a éte sup- 
primee par 1'art. 18 de 1'arrêlc du 27 mai 
1819. 

« Art. 15. Le reeevour se chargera cn re- 
ceite, auprolll de Ia commune ou doTélablis- 
sement public propriétaire, de latotalité des 
vingt pour ccnt, et portera en compte les 
dépenses désignécs dans les articles pré- 
Ocdens. 

» Art. 16. Tout rcccveur qui n'tura pas 
acquitlé ces dépenses dans les dix jours de 
la demande de la partic inlércsséc, y scra con- 
traint administratívcment, pourvn que les 
états de frais, aulres que les droils de timbre 
et d'cnrégislrcnienl, soient appronvés par Ia 
dépulation dcs ctats , condition csseuliellc 
pour qii'ils soient passes cn compte; à Cet 
clfet,ees frais seront énoncés au basdu pro- 
cès-verbal de venle, ou portes sur un état 
parliculier. 

» Ari. 17. Tout cncbcrisscur sera tenu de- 
lire domicile dans le lien oú se feront les 
adjudicalions. Les aeles qui suivront Eadju- 
dicalion seront valablemcnt signifiés à cc do- 
micile ; faute d'cn éürc, lesdits acles seront 
de niême valablemcnt signifiés au secretarial 
du lien de la vente. 

» Art. 18. Cbaquc adjudicataire sera temi 
de donner, an moment de la vento , bonne et 
valable caulion, qui sera disculée et acccptée 

par le rcccveur'de la commune ou de fé'3' 
blissement ; en cas de conlcslalion, ü sc''|, 
prouoneé par 1'administratear président, s3" 
recours à la députation dcs ciais. Cellc cau- 
tion devra rcnoncer à tout béuéfice d'ordrCi 
de division et de discussion accordé par ''' 
loi, et s'obligera solidairement avec fadjad1 

cataire à loules les charges et condilions d" 
fadjudication, et aux dommagcs, restil"1'0"5 

et amendes qu'aurait cncourus fadjudica 
taire, lors méme, en cas dhnstance, qu ellc 

n'aurait pas été mise en cause. » 
Dans la province de Liége, le reçeveur dc 

la commune ou de félablisscment inléres'1- 
ifassiste pas à la venle; la solvabilité d1'® 
caulions est discutée par le président et d1 

cas de contcstalion, la députation pennancD^ 
ne prononce qifaprcs avoir cnlcndu fada11' 
nistration localc. 

Le cahier des charges ncdéfcnd pas l'3"50 

ciation des adjudicataires. Toutefois les co3' 
lilions sont prohibées en celle maliòrepmn"1" 
en toutes autres, quand clles emploien' deS 

moyens criminels ou fraudulcux pour opércr 

uno baisse dans les prix. Voyez tilre "' 
chap. III, sect. II, § V, pag. 298. 

« Art. 19. Si, pour défaulde caution va'3 

ble, ou pour tout antre molif prévu p3r 'C 

présent cahier dcs charges, le dernier ene'10' 
risseur ne peut êlrc maintenu adjudicatairC' 
le pénullième cnchérisscur sera déclaré 3I' 
judicatairc, et fenchérisseur déchn 
obligé de payer le montant de la folie-1'" 
chére dans la caissc du rcccveur, de Ia a"1 

nière délcrmince pour le prix principal. 
» Art. 20. Tout procès-verbal d'adjndiea''0" 

emporte cxécütion paréc contrc les adjud'®'1 

taires et leurs caulions,- lanl pour le payeni''" 
dcs cchéanccs llxécs du prix principal 1 

fadjudication que pour cclui des acccsso"1' 
et frais. » 

Cependant il n'cmporlc cxécütion pare 

qifaprès fapprobation de la dépulation Pct 

niancntc. Voyez f art. 22. 
« Ari. 21. Chaipie adjudicalion sera 

sur le champpar f adjudicataire etsa ean"0" 
Si fadjudicatairc ou sa caution nc sail écrir'^ 
il en sera fait mention à faelc de venle, 
celle mention tiendra lien de sa signatnrC 
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^ l)rocès-verbal scra cn outre signé à Ia fin 
l '"' 'a séance par les fonctionnaires présens à 
a Venle, par le nolaire et scs lémoins. 

" Art 23. Immcdiatcmcnt après 1'adjiidi- 
<at|on, 1c nolaire adrcssera la minute de l'acte 
" Wmmissaire de dislrict, qni la transmel- 

^ril5 avec son avis, à la députation des états 
pO"r êirc approuvée , s'il y a lieu. 
^ " Art. 23. Dès que 1c notaire aura reçu 
"cte approuvé, et qu'il Paura fait enrégis- 

'ri:r, il en délivrera une grosso exécutoire 
a ' admimstration de la commune ou de l'é- 
,a'dissenient proprictaire. et une eopie sur 
I>apier libre pour 1'inspecleur forestier. Il nc 
Cra rieu payé pour ces pièces;'mals les ex- 

pdilions à délivrcr aux adjudicalaircs qui 
ts réclameront, scront payées par ces der- 

"'trs, sur le mcme taux que les cxpcditions 
"'''liiiuires des notaircs. 

llans les provinces oü la vcntc s'elTectue 
'''""-devant un membre de 1'administratioii 
''"uinninale ou de 1'établissement propriétaire, 
f<'s deux dernicrcs dispositions doivent étre 
rt'niplacées par la suivante: 
^ Ausitôt que le bourgmestro aura reçu 
^Pédition revêtue de Tapprobation , il en 
'ra enrégistrcr la minute, et délivrcr une 

<0P'* par le secrélairc de la commune au 
rt-'ceveur communal : une expédition sur pa- 
'",;p libre sera délivrée aussi, ou un état dé- 
'lillé, à 1'inspcctcur forestier. » (Instrucliop 
'11 9 novembro 1831, art. 17.) 

Section II. 

la délivrance des coupes en nature. 

Nous avons cilé dans 1'arliclc Affobxge , 
|0r"' I, nag. 423 et suiv., toutcs les disposi- 
.l0,|s relativesà eclte matiére. Il serait donc 
'""'le de les répctcr ici. Voyez d'aillenrs 
'''"PF OF. BOIS COUMDNAUX. 

OU 
Poi 

Section lU. 

De Vexploitation. 

" Ari. 4t. Les adjudicalaircs, entreprcncurs 
ítorans de 1'exploilation ne pourront, à 
"e d'étre poursuivis comme délinquans, 

commcncer 1'exploitation de leurs coupes 
qifaprès avoir justifié à 1'inspecteur forestier 
qu ils ont satisfait à toutes les clauses impo- 
sées par les artieles qui précèdent. LTnspec-, 
teur forestier leur délivrera , dans les huit 
jours, un permis d'cxploiler, qu'i!s remettront 
au sous-inspecteur ou afi garde-général, en le 
prévenant du jour oü ils se proposent de pla- 
cer leurs ouvriers dans la coupe. » Voyez li- 
tre II, cliap. IY, scct. I, § 1, pag. 302. 

» Art. 42. Jnsqifalors 1'adjudicataire' ou 
1'enlrepreneur pourra faire procéder à ses 
Irais , cn présenee d'un agent forestier ou du 
garde du triage, par deux experts, fun à son 
cboix, 1'autre au choix de 1'agent forestier, à 
la reconnaissance de 1'état de Ia coupe et des 
délils qui pourraient avoir été commis dans la 
coupe et à rouie de la coignée, íixée à la dis- 
tance de 366 annes pour la fntaie, et 183 
aunes pour le taillis. Il en sera dressé pro- 
ces-verbal qui sera signé par les parties pré 
sentes pour y avoir recours au besoin. Ce 
procès-vcrbal constatera, outre Tétat dela 
coupe, le nombre des soucbes qui auront été 
trouvées, leurs qualité et grosseur:ct elles 
seroul marquées du marleau de l'agent fo- 
restier. Ifcntreprencur ou radjudicataire , 
après le permis d'expIoiter délivré, ne scra 
plus admis à requérir de visite ni de soucbe- 
tage. Voyez tit. II , chap. IV, scct. I, § II, 
pag. 303. 

» Art. 43. Chaque adjudicataire ou entre- 
preneur pourra avoir un garde-vente ; il aura 
la faeulté de présenter à rei clfet un de ses 
ouvriers qui, après avoir été agréé par l'in 
specteur ou le sous-inspecteur local, scra en- 
suite reçu par le juge do paix et prêtera 
serment entre ses mains. Ce garde ne pourra 
étre parent ni allié de ceux du triage, ni du 
sous-inspecteur ou du gardc-général. Il no 
pourra, dans aucun temps, s'absenter de la 
vente ; il sera aulorisé à faire des rapporls, 
tant dans la vente qu'à l'oüie de la coignée. 
Voyez titre 11, chapitre IV, section l,(j IV, 
pag. 305. 

» Art. 44. Il est défendu à tous cnlrcpre- 
neurSj leurs lactcurs et ouvriers, d'allumer, 
sous quclquc prélcxte que ce soit, du feu ail- 
leurs que dans les logcs et ateliers. L'em- 
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placcmcnt do ccs logcs ct atelicrs sera dií- 
signé par les agcns forcslicrs.Les enlreprencurs 
scront personncllemcnl responsables detoute 
oontravention à cct égard et de tout dommage 
qui pourrait en résulter. Voycz tit. 11, ch.1V, 
sect. 11, § VI, pag. 311. 

» Art. 45. 11 nc pourra être établi aucune 
fauldc ou fourncau dans les conpcs ou por- 
tions de coupes vendues au profit de la com- 
munc ou de Tétablissement propriélairc, 
qu'aux cndroits qui seront itidiqués sur le ter- 
rain par le garde-géncral ou un agent supé- 
rieur, lequel en désignera reraplacement par 
1'cmpreinte de sou marteau sur les arbrcs les 
plus voisins. (Ihid.) 

» Àrt. 49. Lesadjudicataircs, eutrcprencurs 
ct garans, à dater du permis d'exploiter, 
pcndaíit toute la durée de 1'usance des coupes 
ct jusqu'à ce qu'ils cn aient oblcnu décharge, 
seront responsables do tons délits forestiers 
eommis dans lesdites coupes, olá Touie de 
la cognée, si leurs gardes n'en fout rapports 
valables; la remise en sera faitc dans les 5 
jours, au sous-inspecteur ou garde-général 
par la voie du garde du triage. Ces rapports 
ne ponrront servir de décharge aux enlre- 
prencurs , qu'autant qu'ils indiqueront les 
delinquans, et qu'ils seront revetus des for- 
mes voulues pour faire preuve absolue et irré- 
fragablc. Voycz tit. II, chap. IV, section II, 
§ XI, pag. 313. 

» Art. 47. Ils nc pourront recevoir dans les 
coupes de leur exploitation d'autres bois 
que ccux qui cn proviendront, sons peine 
d'amcndc comme pour bois de délit. lis nc 
pourront égalemcnt faire aucuns travanx ni 
aucnn cnlèvcmcnt de bois, avant Ic lever ni 
apres 1c couchcr du soleil, ni les jours de 
fêtc et de dimanebe. Voycz tit. II, chap. IV, 
scction II, IV, pag. 310. 

» Art. 48. La conpe des taillis sera termi- 
pée au plus tard le l"mai,à Tcxception de 
eellc des brins à éeorcer, qui pourra étre rc- 
tardée jusqu'au 15 juin. La conpe des arbrcs 
de haute futaie^à abaltre l'aunée qui suivra 
1'cxploitation du taillis, devra étre cITectuéc 
au 30 mars pour tout délai. La traite ct la 
vidange du taillis devront être terminécs le 
31 déccmbrc; ct cellcs dos autres bois, au 

lc 

31 avril de Taunce suivanto pour toutdéla' 
Voycz tit. II, chapitre IV, scction 11, § M et 

V, pag.309 et 311. 
» Art. 49. Tout adjudicataire, cntrcprcncur 

ou garant qui, pour causes majeures ou i®' 
prévucs, n'aura pu acbever la coupe ou 'a 

vidange dans les dclais prescrits, et au® 
bcsoln d'un délai, sera tenu d'en faire la dc' 
mande, par Tintermédiaire des agens fore8' 
tiers, 8 jours au moins avant 1'expiration des' 
dits termes. (llid.) 

» Art. 50- Les coupes scront exploitécs 3 

tireetalre, les souches et ctocsravalcs lepb'5 

pres de ferre que faire se pourra , de manirrC 

que les ancicns nceuds ne puissent aucun1" 
ment paraitre, et sans cependant rien écn)s 

ser ni éclater. Les épines , ronces ct aiitl0' 
arbustes nuisibles seront nettoyés et les pi1-1'' 
de délit récépés. Les arbres ct autres b01' 
ne seront point coupés en pivot, mais en t"1 

lus, de manièrc que l'eau nc puisse y sejo® 
ner. Les ramilles seront rclcvécs ct faÇ0" 
nces avant le ler juin, de manière que 

rejet n'cn soulfre aucunemcnt, et cellcs d1-' 
bois à écorcer au 15 juillet pour tout ''c 

lai. (Voycz tit. II, chapitre IV, section Ü' 
§ I, pag. 306. ^ 

y> Art. 51. A Tcxception des coupes ou 

est prescrit par procès-verbaux de baliva£c 

de réscrver les jounes semis, tous les b"1-" 
qui nc seraienl ni marques, ni griffcs, 00 

tamment ccux rabougris, nouésau pied , Cl1 

dommagés par quelque accident ou de n13" 
vaise venue, de quelque essence , grossei"-' 
hauteur. ct Age que cc soit, devront òfre 
cépés rez-terre ; il ne pourra cn être résef* 
que sur la désignation des agens et gar^c 

forestiers. Toute contravenlion à ccs disp®' 
tions ct autres règles établies, fant par ^ 
préscnt cabicr des charges que par les 1°" . 
ordonnances forestièrcs pourlabonue exp'01 

tation des bois, sera poursuivic de suite S' 
attendre le récolemcnt et d'après les proCL" 
verbaux que les agens et gardes seront ten11- 
sur leur responsabililé personnclle , de dre5^ 
ser aussilôt le délit rcconnu. L'amcnde c 

courne, cn paroilcas. nc pourra être au de." ^ 
du dommage cause par la mauvaisc exp 
tation, ct dont Tévalualion devrn élre > 
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procès-vorbaux des agcns ct gardes fo- 
rcstiers. {Ibid.) 

" Art. 52. Tous Ics bois dVuvre scront 
Co"pés à la cogncc ct Ics menus brins, no- 
'■"nment ceux de scmence, abroutis et inalvc- 
"ans, serontrécépés àlaserpe ou à laserpctte. 
^fenses expresses sont faites aux búcherons 
' e se servir de la hache ou de la cognée 
Pour l'abattagc de ces brins. Cettc opération 
■"Ta lieu sons les yeux et !a direction du 
ffarde Jn triage,qui veillera à ce qu'on ne 
'aeche à aucun brin bien venant (/Aíá.) 

u Art. 53. 11 scra libre aux adjudicataires 
des eoupes de donncr aux bois de lenr vente 
'c"e destination qui leur paraitra la plus 
'lvantageuse, cn se conformant néanmoins 
Pwir ]elJr (limens|onà ce qui est prescrit par les 
0's et régleraens. Voyez tit. II, cbapit. IV, 

Seclion II, § X, pag. 313.) 
" Art. 54. Les adjudicataires ou entrepre- 

j1|-'iirs nc pourront prendre dos harts pour lier 
e"rs bois que dans les eoupes eu exploita- 

'lon. S'il est reconnu qu'clles ne peuvent en 
"ürnir suílisammcnt, il pourra cn êlre ac- 

Cordé aux adjudicataires sçulcinent, dans Ics 
ta'llis de 4 à 8 ans, sur procès-vcrbal desti- 
nation au proüt des comiuuncs propriétai- 
res ; et les ouvriers seront acccptés par l'ins- 
feeteur. La manicre dont les harts devront 
^pe eoupessera rcgléc parles agcnsforcslicrs. 

0yez tilre II, chapilre IV, scction II, § IX, 
Pag-312. 

" Art. 55. Les entrepreneurs ou adjudica- 
'airesreserveront les arbres d'asslette, pieds- 
'•arniers, témoins, parois et arbres de lislère, 
"'nsi que tous Ics arbres anciens , modernes 

baliveaux de l'âge, marques de 1'emprcinte 
" 'narteau royal ou griflés , dont le nombre 

^ ' esscnce se trouvent designes au procès- 
Vei'l)al de balivage et martelagc, ct seront 
rappelés au procès-vcrbal d'adjudicalion ou 

entreprise ct au permis d'exploitcr. Voyez 
H, cbap. IV, sect. II, § II, pag. 308.) 

a Art. 56. lis nc pourront aballre aucun 
a^re marque,quand même il s'cn trouverait 

nombre excédant cclui porlé aux procès- 
ei ''aux de balivage et martelagc ct d'adjudi- 

Calion. (fiU) 
"Art. 57. lis scront tenus de représenter 

Toat tu. 

les baliveaux ct arbres réservés, lors même 
qu'ils seraient casses ou renversés par le vent 
ou par tout autre accident. Si les arbres 
étaienl ainsi abattus pendant 1'exploitation, 
les entrepreneurs scront obligés d'en prévenir 

, sur le cbamp les agens forestiers, pour en 
être marques d'autres cn réscrve, ce dont il 
sera dressé procès-verbal. [Ibid.) 

» Art. 58. Les cordes , soit dans les eoupes 
vendues, ou délivrées en nature, ne pourront 
étre dressées contre les baliveaux de reserve, 
ni sur les souches de taillis ou de futaic. 
[Ibid.) 

» Art. 59. Les entrepreneurs ou adjudica- 
taires feront en sorte que les arbres de reserve 
ne soient pas endommagés par la chute de 
ceux à abattre; s'il s'en trouvait qui fussent 
encroués, il nc pourra en être disposé, pour 
le profitdes communes, qu'aprèsla reconnais- 
sance d'un agent forestier, et après qu'il en 
aura marque d'autres cn reserve, et de la 
mème valeur que ceux encroués, ce dont il 
sera egalemcnt dressé procès-verbal. {Ibid.) 

» Art. 60. Il est cxpressément défendu aux 
entrepreneurs ou adjudicataires, ainsi qu'à 
tous voituriers , préposés et autres personnes 
à leur solde ct à tous alTouagers, de fairc ni 
laisserpaitre leurs cbcvaux ou aulres bestiaux 
dans les ventes ni dans les forêts, à peine d'ê- 
tre poursuivis comme pour délit de pâluragc. 
Nc pourront également les uns et les aulres 
ou leurs ouvriers ramasser des feuilles, semis 
et graines dans leurs eoupes. Voyez tit. II, 
chap. IV, sect. II, § IX, pag. 312. 

» Ari. 61. 11 est également défendu à tou- 
tes personnes, autres que les ouvriers employés 
far les adjudicataires ou entrepreneurs, d'eu- 
trer dans les eoupes ou forets avant la déli- 
vrance , avec des liacbes et autres instrumens 
tranchans. [Ibid.) 

Section IV. 

Des trnvaux. 

» Art. 62. Les entrepreneurs ou adjudica- 
taires scront tenus de curcr à vifs fonds et 
d'aligner tous les fossés, sangsues, rigoles, 
glacls ct laies qui se trouveront dans 1'iulé- 

44. 
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ricur cl au pourtour des coupcs ; d'entretenir 
Ics chcinins libres de manière qnc les voitures 
puisscnt y passer librement cn loul temps; de 
rétabür et-réparer les roulcs, ponts, pont- 
ceaux, bornes, barrières et picrrécs endom- 
magés ou détruits par le passage des voitures 
et le transport des bois; de conslruire, sous Ia 
direction des agens forest.icrs, tous les fosses 
de elôture , d'écoulemcnt et d'assainissemcnt 
reconnus nécessaircs; do fairc fonir , enlti- 
vor, ropiquer et ensemenccr les placcs vides; 
le tout eonformément à ce qui cn scra dit 
et clabli par nalure , cspèce , consistanee et 
valcnr, dans les procès-verbaiu que les agens 
forestiers en auront dressés lors du balivage 
et martelage des conpes , et suivanl 1'appro- 
bation des états dépulés de la provinee. Voycz 
lit. II, chap. IV , seet. II, § VIII, pag. 313. » 

Aux lermes de 1'arlicle 17 du tilre XII de 
la loi du 39 septembre 1791 , les travaux de 
reeépage, rcpeuplemcnt.et aulrcs nécessaircs 
à 1'entreticn et à 1'amélioration, devaient êlre 
ordonnés par le pouvoir executif d'après les 
proccs-verbaux des préposés de la régie fores- 
tière et, sur 1'avis des eorps adminislralifs, 
Icsqucls devaient préalablement entendre les 
eommunes et les établissemens intéressés. 
Cest avec raison que loutes ees formal ilés 
out été rcduiles à la simple approbalion des 
députalions permanentes; mais il reste tòu- 
jonrs nécessairc d'cntciidrc 1'adminislralion 
de la commune et de 1'établissemcnt proprié- 
lairc. (Loi communale du 31 mars 1S36, art. 
77 et 79.) 

« Art. 63. Paute par les adjudicataircs ou 
les cnlrcprcncurs d'cxécutcr les travaux dans 
les délais determines, les agens forestiers les 
feront exécuter d'officc aux frais des retar- 
dataires; et si ceux-ci ne paient pas de gré 
à gré les ouvriers cmployés d'o(ricc , les dé- 
elaralions de ces ouvriers, duement visees pal- 
ies agens forestiers, seront adrcssées A la dé- 
putation des états, pour êlre regiões cl ren- 
dues cxécnloircs, afm d'étrc rccoiivrces par 
voic de contraintc adminislrativc. [Ilnd.) 

» Art. 64. Il scra procõdé, sans frais pour les 
entrepreneurs ou adjudicataircs, au récole- 
mcnl de ehaque eoupe, dans les dcux móis 
qui siiivronl le jour de Ecxpiralion des dé- 

lais accordés pour la vidange des coupes, < ' 
en prcsencc du bourgmestre ou de son oe- 
légué. Néanmoins les adjudicataircs ou c"' 
trcprencurs , dont les coupcs seraienl videM 
avant les délais, pourronl demander lerécole- 
ment dans les dcux mois qui suivront la vidang1' 
eircclivc, et le récolemcnt fait et déchargé'- 
ilsccsseront d'ètre soumis aux obligations JL' 
1'arl. 43. Voyez tit. JI, cbap. IV, seet. II, 5 
art. I, pag. 315. 

L'article 14 du titre XII de la loi du 28 
septembre 1791 disposc, en lermes cxprès,q1"" 
les coupcs ordinaires et extraordinaires scroí' 
sujeites au récolemcnt et que les adjudica' 
taires ou entrepreneurs devront oblenir lciir 

congé de cour ou déchargc. D'après le mêl"- 

arliclc, il sufllt que le récolemcnt soil fa'1 

par 1'inspccteur local. 
» Art. 65. Ils seront tenus de se tronver a" 

récolemcnt, pour y représenter tous lesbab' 
vcaux de l'âge, ensemble les ancicns et u'0' 
dernes, les picds-cornicrs, parois et arbresde 
lisière marquês en réserve. Il lenr será à c'1 

clfet signifié i\ leurs frais, à la diligencc "f 

1'inspectcur foreslier, au secrélariat du boucíf 
mestre de la commune propriétairc et 
jours à Eavance, acle contcnanl Eindicatioa 
du jour et de 1'beure du récolcmenl. Fa"11' 
par cux ou des fondés de pouvoirs de leur pa' ^ 
de se trouver sur leslicux, le procés-verbo' 
récolement fait par les agens forestiers ser-1 

répulé eontradicloire. (íl/id.) 
» Ari. 66. Les adjudicataircs ou cntrepcc' 

ncurs qui ne representeront pas tous Ics b»1' 
mis cn réserve et qui n'auront pas expio''1 

eonformément au cahier des charges, cncou1" 
ront 1'amendc et 1'indcmnité presoriles par 

les lois. L'amcndc pour vice d'eiploitation ní 

pourra être au-dessous du dommage q11' 
résultcra, et qui seraconstate au procès-verb' 
de récolemcnt, soit définitif, soil provisolrC• 
Voycz tit. II, cbap. IV, seet. 11, § II, pag 

» Art. 07. Les salaires des souchctcurs,5' 
cn est appclé, soit avant rouvcrlurc des vca 
tes, soit dans le cours du récolemcnt, scroflt 

à la chargc des entrepreneurs ou fixes à d"c 

d'cxperls. Voyez tit. II, cbap. IV, seet. I ' 
pag. 303; et sccl. II, § VI, art, IV, pag- 

» Art. 68. S'il se rcncontrc quelque oiitr" 
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passe ou culrcpriso au-delá dcspicds-corniers, 
' adjudicataire cn paycra à la conimune ou à 
alabllsscment public propriétaire, l'indem- 

'"té coniuie pour bois de délit. Voycz tit. JI, 
'-'"'P. IV. scct. II, § VI, art. VIII, pag. 316. 

'> Ari. 69. La décharge d'explüitalioii aura 
''eu dans les formes usitécset consacrccs par 
',;s lois et réglcmens forcslicrs.Voycz tit.il, 
'bap. iv, scct. II. § VI, art. IX, pag. 318. 

u Ari. 70. Tous bois sur picd ou abattus, qui 
S(! troiivcronl daus les coupcs après les délais 
''a 1'cxploiLalion ou de la vidaugc expires, 
S(;roiil saisis et conlisqués au proilt dela com- 
"'Unc ou de l'ctablissemeul propriétaire, 
Suils que les adjudicalaires soieut dispenses 
l'e payer 1c prix dc lenradjudication.» Voycz 

II, cbapilre IV, scctien II, § VI, art. III, 
l'aff. 315. 

Art. II. Frais de surveillance. 

ba législalion a beaucoup varie sur cct 
ol)jet. 

' • Sons Vempire de Ia loi du 29 scpleinbrc 
''91, les communes et les etablisseinens pu- 
"'cs etaient Icnus dc paycr eux-niènies leurs 

■lardes foreslicrs. Les operations des aulrcs 
J<j,|;ns de la conscrvation géncrale devaient 
^^'e failes sans frais, sauf les vacations des 
^''penlcurs qni y étaicnt employcs; mais les ad- 
J"diealaircsdes coupcs, tautordinaires qu'ex- 
''aordinaircSjétaienl obligés de payer à la régie 

l'enrégi»lrenicnl les deu.v sois pour livre 
prix de leur adjudication , cl, moyenuant 

tclle augmentation , la caisse du trésor élait 
ernséc converte deloules les avances qu'ellc 
■"sail pour la surveillance des bois. (Tit. XII, 

art- 1,2 Cl 19; et titre XIIL ) 
Quant aux arpcnlenrs , la loi du 16 nivosc 

O a fixe le prix des inesurages à 2 fr., et 
•elui jcs réeolenicns à 1 fr. 50 ccnt. par hcc- 
'■"'c de bois; ils ne ponvaienl exiger d'autres 
'^'ribulions. (Art. 6. ) 

"b Sons l'eiupire de 1'arrèlédu 19 venlosc 
" 'O , qul a somnis les bois des coniniunes et 

^,'s établisseincnç pnblics au mêine regime 
'1"° 'es bois donianiaux , le salaire des gardes 

llxé par 1'adniinistralion forcslièrc cl 
'"■'yá par les communes cl les élablissenicns 

pnblics, sur des élats arretes'" par les agens 
de celle administration. (Art. 1.) 

A Tégard des aulrcs depenses , on distin- 
guait entre les coupcs ordinaires et les coupcs 
extraordiuaires : les dépenscj des unes conli- 
nuaient d'étreà lachargedel'Etat, muyennant 
le décime pour franc que les adjudicalaires 
payaient cn sus de leur prix principal. Les 
frais des autres étaicnt portes cn dépcnse aux 
coinmuncs et etablisseinens pnblics, ct le 
gouvernement s'cn remboursait à la lin de 
cbaque année sur le prix des coupcs extraor- 
diuaires qui se vcrsail dans la caissc dc la 
régie de Tcnrégistrement. (Art.2,'3, 4,5el6.) 

3. Sous Tcmpire de Ia loi du 9 lloréal an 
11, une modiíication importante a été inlro- 
duile dans le paycmcut des gardes forestiers. 

L'art. 13 de cetle loi disposc : « Les gardes 
» scrontpayés par 1'adininistration forcslière, 
» qui sera remboursée de ses avances, soit sur 
» les revenus animeis des cominuncs ou éla- 
» blissemens publies, soit sur lesproduils des 
» coupcs de bois, ainsi quTl scra réglé par 
» le gouvernement. » 

Le gouvernement a réglé cetle matièrc par 
un arrêlé du 17 nivòse au 13 cl par un dccret 
du 31 janvier 1813. 

4. Cct élal de législalion avalt été d'abord 
maintenu purement et simplemcut par Pari, 
16 deParrèté du 14mar$ 1814; mais quclquc 
lemps après, Tarrelé du 10 mai 1815 cn a 
renouvclé les disposilions ca ccs lerines : 

« Le décime par franc des coupcs, tant or- 
dinaires qu'cxlraordinaires, dans les bois sou- 
mis à la surveillance de radministration fo- 
restière, de raème que les frais de vacations 
dus pour les coupcs délivrécs en naturc, con- 
tinucront d'êlre payés à Ia régie des domai- 
nes cl dc 1'enrégistremeat pour dédommagcr 
1'adminislraliou forcslièrc des frais dc garde 
et de surveillance, aiusi que des operations 
d'ussiette ,bulivage, martelage ct rccolcment 
qui sonl à sa cbarge. A cet cflct, les iulcn- 
dans adresseront aux dircctcurs dc 1'cnrégis- 
trement cl des doroaines, an fur ct à mesure 
que les vcnlcs ou délivrauces auront été ap- 
prouvécs, des extrails des procès-verbaux y 
rclalifs. » 

5. Enfín , Parrêté du 27 mai 1819 a rem- 



348 BOIS DES COMMÜNES ET DES ÉTABLISSEMENS PUBLICS. 

placé tout cc qui s'était pratiqué jusqu'alors 
par un système enticrcmcnt nouvcan. 

Voici les dispositions qul le cousacrent. 
«Art. õ. Aprcs 1'approbation dcs projets 

do coupcs, les ajjens foresticrs proccderont 
cn pcrsonne, et sans pouvoir comptcr de ce 
chcf ancun frais, au martelagc etau ballvajje. 
Les memes dispositions sont applicables aux 
antros opcrations qui doivent avoir lieu dans 
les bois appartcnant aux communes ou étd- 
blissemcns publics. 

d Art. 9. Les traitcmens des cmployés qui 
seront provisoirement chargés de la survell- 
lance des bois appartcnant aux communes et 
clablissemcns publics, seront payés intégra- 
lemcntcommeceuxdu domaine, sur le produit 
des domaines, à tltre d'avance, de manière 
ncanmoinsque, si parla suite, les bois dontll 
s'agit venaient à passcr cntièrement sous Tad- 
ministration des proprlétaires,le payemcnt ne 
concernerait plus en aucune façon le domaine. 

» Art. 10. Aussi longlemps que le système 
acluel d'administralion continuera, les com- 
munes et établissemcns publics, propriétai- 
res dcs bois, contribucront au remboursement 
desdits traitemens, ainsi qu'aux frais d'admi- 
nistralion et de survelllance générale, en pro- 
portion de l'étendue et du produit de leurs 
bois dans chaque province. 

» Art. 11. Les sommcs nécessaires pour 
dédommager le domaine de ces frais d'adini- 
nistration, de garde et de surveillance des 
bois appartcnant aux communes et établis- 
semcns publics, sont fixées comme suit : 

Pour Ia province d'Anvers à . . fl. 324 
— — duBrabantmcrid.à 1,780 
— -—de Namur , d'après 

sa nouvelle cir- 
conscription, à . 20,101 

— — du Hainaut à . . 9,110 
— — dclaFlandre orien- 

tale à . . . 969 ' 
— — de la Flandre occi- 

' dentalo à . . 330 
— — do Liégc, d'après sa 

nouvelle circons- 
cription à . . 0,218 

A repórter fl. 38,904 

Report. fl- 38;ÍH1'* 
Pour la province de Luxembourg , 

d'après sa nou- 
velle circonscrip- 
tion, à . . . 39,'^ 

— — du Limbourg à . 605 

Total fl- 79,2ó3 

a Ari. 12. Les députations des états rég'6' 
ront la répartition des sommes íixécs par 1 ar' 
ticle précédent pour leurs provinces respec'1' 
ves , suivant 1'ctendue et le produit 

Io Des bois des communes; 
2o Des bois des établissemcns publics; 
3o. De la quote-part revenant aux cornuiU' 

nes ou élablisscmens publics, dans les bo" 
qui sont possédés par eux en commun avec 

FEtat. 
» Art. 13. La base de celte répartition f*"1 

Ic produit moyen des frais par bonnier, s"1" 
vant Pélendue des bois de chaque provincÇ' 
mais ce produit moyen será augmenté ou di' 
minué suivant la qualité, le produit et la v'1' 
leur dcs bois, en ayant égard au plus oumoio'' 
d'avantages que présente leur siluation, à r"1' 
sou de la proximité ou de réloignement dcs 

fabriques, villcs ou rivières navigables, de Ia 

facilité des transports ou d'autres circonsta"' 
ces locales qul pcuvcnt avoir de Finfluenc0 

sur le produit dcs bois : on nc devra prendre 

cn considération, dans la fixalion de ce pr"' 
duit moyen, le trailcment dontjo«issentniain' 
tenant les gardes communaux dans le ressC' 
de Finspection foresticrc. 

» Art. 14. Apròs que celte répartition aiira 

été faite aussi cxactcmcnt que possiblc, 
députations dcs états en communiqucront 'c 

résullat aux conservateurs dcs foréts, ai"'1 

qu'aux dircctcurs dcs domaines, chargés d" 
soin de rccouvremcnt des contingens 
pour chaquc commune ou établissement- 

Les députations dcs états veillcront à cc q"c 

tout cc travail soit terminé avanl le lc' a""' 
1819. 

» Art. 15. Ces contingens seront annucll0' 
ment portéscn dépcnsc aux budgets dcs con'' 
muues, qul verseront )c montant de la répa1" 
tilion dans les caisses du domaine, cn 18'" 
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avant le ler novcmbre, et pendant les années ncs ou ótablissemens publics, sous peine de 
suivantcsavant 1c lerjuillct. destltution. » 

» Art. 16. Lcs agens furestiers seront tenus Ccst par suite de ces dispositions que sont 
'^e fournir aux états-députcs les renseigne- venues à cesser toutes lcs lois antérieures qui 
•Bens qu'ils pourraient avoir besoin pour faire réglaient celte malière. 
'es susdiles répartitions. 

» Art. 17. Attendu racquittement annuel Section 11. 
''es somraes réparties de cette manière , les 
eemmunes ne payeronl plus les vaeations cta- Desarlres éparset hoqueteaux non assujet- 
'''ies par les lois antérieures. tis au regime forestier. 

B Art. 18. faugmentation du dixieme que 
'es acquéreurs paient jusq^à présent, ne sera Nous avons dit au commencement de 
également plus perç.u. 'a section I, quels sont les bois apparlenant 

n Art. 19. Les dispositions qui précèdent aux coinmunes ou établissemens pubiics que 
Be sont pas applieables aux vaeations dnes 'a 'égislation nouvclle a exceptes du regime 
Par les communes, pour des opérations re- forestier. 
'atives aux eoupes antérieures à Eexercice Voici les dispositions ded arrete du 10 mai 
18i9, 1815, qui consaerent cette exception. 

» Art 80.L'arpcntage des coupes annuelles «Art. 1. Les comrnissions administratives et 
et les rélributions fixees pour cet objet par la les maircs en «prendront 1'administralion ex- 
'oi du 16 nivôse au 9, cesseront pour les bois el»s've «"s la surveillanee des sous-inten- 
'Usinentionnds ou pour lcs parties de ceux daus et 1 autorité des iulendans. 
dont les coupes annuelles ou périodiques sont " Kcanuioins 1 administration forestiere 
déjà réglécs et fixees , ainsi que pour les bo- ^ Pourra dénoncer auxintendansles abus que 
lueteaux dont lcs coupes se feront ordinairc- B scs aScns pourraient découvrir á 1'cgard du 
fent cn une ou deux fois, et dont la conte- 8 rógime des arbresépars etdcsboqueteaux. » 
lance est sullisamment connue par lcs arpen- " travaux à faire dans ces bois 
'ages précédcns. Pour les autres bois appartc- pour leur entretien, les coupes et les ventes 
"ant aux communes ou établissemens publics, "e 1'ourrout s'eirectucr qu'avec 1'autorisalion 
d0nl les coupes annuelles ou périodiques ne dcs intendans, qui statueront sur toutesles de- 
Sot>t pas cncore réglces et fixées , les rélri- "landes et propositions qui leur seront faites 
''ulions d arpentagecontinucront àélrc payécs a ce' ^g31'1'? *1 après 1 avisdes sous-inlendans. 
«Br le pied établi par la loi précitée, sauf aux Lcs comrnissions administratives et les maires 
communes ou établissemens qui voudraient «levront prendre et executor avcc soin les me- 
Secharger de cette dépcnse, á faire établir, á surcs convcnables pour le rcmplacement des 
'oiirs frais, la division cntièrc de leurs bois arbresépars abattus, et pour le rcpcuple- 
Cn coupes réglécs suivant les inslructions et ment dcs boqueleaux dans lesqucls une coupe 
'óglcmens exístans sur la matière. aura eu lieu. 

» Art. 21. Le réarpentage maura lieu que » Art. 3. Lcs ventes se leront par-devant 
sBr la demande dcs coramuncs ou ctablisse- notaire à 1'intervention d'uii des membres dcs 
"'ens, lorsqifils craignent, dans l'arpcnlage comrnissions administratives ou du maire de 
"'cs coupes vendues, une erreur gravo et nui- 'a commune propriétairc, et aulant que faire 
"ible à leurs intérêts. se pourra, sur lcs lieux. Lcs cabicrs dcs ebarges 

8 Art. 22. Les fonctlonnaires ou gardes- ct lcs proccs - verbaux d adjudicalion seront 
'crestiers ne pourront, sous aucun prélexte ou soumis a 1 approbation des intendans par 1 iu- 
"'cnominalion quelconque, exiger ni rcccvoir termédiaire des sous-inlendans. 
"l"elquc salalrc ou émolumcut que ce puisse 8 droits desnotaires seront réglés con- 
Ccc, pour lcs opérations qu'ils sont tenus de formément a nolrc açreté du 7 déccmbre der- 
'aire dans les bois appartenant aux commu- nier, rclatll aux baux des biens dcs ctablis- 
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scmcns «le eharitú ct (l'inslr»ction publique. 
» Art- 4. Les sous-iutcudaus proposcrout 

aux intcndans, et ceux-oi soumeltrout avoc 
leuravis à nutre coininissaire-géncral de Tin- 
léricur, qui statuera les mcsurcs à adopler 
pour la garde et la surveillancc dcs arbrcs 
épars et des boquolcaux. » 

2. Ces arlicles donnenl lieu à quelqucs 
observations. 

1" Les sous-intcndans out óté reraplacés 
eu 1818 par des commissaires de dislrict; mais 
leurs attributions, en ce qui concerne la sur- 
veillancc des boquctcaux et arbres épars, 
n'onl pas cbangé. 

Les intcndans ont cté reraplacés par les 
gouvcrncurs ; mais Rautorité que leur allri- 
bue l'arrèté du 10 raai 1815 sur 1'adrainistra- 
tion des petitsbois,a passe aux adminislrations 
permanentes des ctats provinciaux. 

Ce transferi ne s'est point opéré en vcrlu 
d'une disposition expresse : il est resulte taci- 
lenient de cc que dans la nouvclle organisa- 
lion provinciale, Ia tutele des communcs et 
des élablissemeus publies a élé déféréc aux 
dépulations. 

Et en clfet, 1'arrêté du 27 mai 1819 qui dé- 
veloppe celui du 10 mai 1815, nc parle plus 
ni des intcndans, ni des gouverneurs. Ou voit 
même dans une circulairc des états-deputes 
de la Flandrc Orientale, en date du 17 mai 
1827, que les députations sout compélcnles 
pour slalucr sur les défricbemcns des petils 
bois. ( Memorial administratif , tome 21, 
p. 383. ) 

Les nouvclles lois comiminales et provin- 
cialcs n'unl rien cbangé à cct ctal de ebuses. 

2o ll résulte de ce qui précède que, rela- 
tivement aux attributions de l'aulorité admi- 
nislrative, les arbrcs épars et les boquctcaux 
apparlenant aux communes ct aux établisse- 
mens publies, doivenlélre placés sur la mémo 
ligue que leurs aulres biens. La régic seulc 
en est diiFérente, parce que Ia nalure loulc 
spécialc dcs propriétés boisées exige une 
manièrc spécialp de les régir. 

Aiusi, sauf riutervenlion des agens fores- 
licrsdu gouvernemeut, loules les lois, arrê- 
lés ct réglemens relatifs á la conservation, à 
la vento ct à 1'exploilalion des bois, sontap- 

plicablcs aux arbrcs épars ct aux boquctcaux; 
mais c'est à 1'autorité administrative seule a 
cn faire I'appIicalion. ( Codc adininistratil <1° 
la province do Namur, tome 1, pag. SOtb 
n0 692. ) 

11 convicnt toutefois d'évilcr les opéralio"s 

qui entraincraient les couummes ou les ela- 
blissemens propriélaires dans des dépenscs 
trop considérables, eu égard au peu d'iinpur' 
lance de leurs boqueteaux. 

Cest ce que 1'arrêlé du 27 mai 1819 a voub' 
pour l'arpentage ; 11 disposc en effetque l a1" 
pentage dcscoupcs périodiquescesserad'avoir 

lieu pour les boqueteaux donl les coupes si; 

font cn une ou dcux fois, et dontlaeonleuanca 
est suRIsamment conuue par les arpcnlag®5 

précédcns. ( Art. 20.) 
Laraisonveut queEexceplion formellemcu1 

consacrée dans ec cas spéeial, soit éli nduc 

á d'autrcs cas analogucs, quaud rinlérê' 
bien entendu des propriélaires l'cxige, et l a'' 
rêló du 10 mai 1815 noussemble investir R,s 

dépulations d'une grande aulorilé à eel éga1"1' 

;1' 

TITRE 111. 

BOIS DE PART1CUL1ERS. 

EnErance, la conservation dcs bois u to11' 
jours élé considérée commc élanl d'ordre pu' 
blie, soit qu'ils apparlinssent à EElal, a"' 
communes ou aux élablissemens publies, sul' 
qu'ils apparlinssent à des parlieuliers. 

Eu Belgique cc príncipe n'a pas été sui^' 
avec la méme rigucur qu'cn Eranee j mais 
est constant du inoins qu'il y a reçu qut' 
qidapplication. 

Nous allons voir qucllcs ont été ces app'1 

calions dans l'un et dans raulre pays. 

Sectioíi I. 

Législation. 

§ 1. Législation ancieiinc. 

1. DausCaucien ducbé deLuxcmbourg, oü 'u 

législation íbrestière élail plus com plète q"6 

dans les aulres provinccs de nolre pajf') 1 
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règlement du 14 scptembrc 1017 disposait: 
« Art. 77. Les délinquans ès bois de nos 

vassaux scronl snjcts aux mêmcs pcincs ct 
•itnendes que cellcs que nous avons staluées 
«U regard de nos forcls ; ct se pourront nos 
Jils vassam servir de notre presente ordon- 
Hance si fairc 1c venlent. » 

Un autre réglcmcnt du 30 décembre 1754 
changea mêmo celte faculte cn obligation: 

« Art. 2. Et coininc les archiducs nos pré- 
'lécesscurs se sont contcntés de disposer à 
' art. 77 du reglement du 14 septembre 1017, 
l^e nos vassaux pouvaient se servir du mème 
ráglemcnt, si faire 1c voulaient, nous ordon- 
"ons que, pour autanl qu'il n'y sera pas 
''érogé, il serve de loi, commc la présente 
Or<lomiancc, tant pour nos forets domanialcs 
lue pour toules aulres forêts, bois, bayes, 
•"sances do laproviuce, voulantquc les gens 
^'glisc, gcnlilsbommcs, communaulés ou 
'"'Ires possessenrs de quelqucs uns de ces 
''spèces de biens, soient obligés de faire exé- 
f"ter ponctucllement 1c mtMiie reglement et la 
frésente ordonnance dans leurs respectives 
("ridictions et districls. » 

Celte ordonnance contient cnsuite plusieurs 
'"spositions qui tendent à Ia conservation des 

0's. L'art. 4 oblige lous les propriétaires de 
à fairc dans cbaque exploitalion une 

reserve de chcncs ctde beires. 
''art. 10 leur défend de faire ou fairc fairc 

'"'cun sartage, de donncr ancunc des placcs 
Vi>gucsqni peuvcnt se trouver dans leurs bois 
l" arrcntcmcnl ou à autre usage qui tendrait à 

rliminulion des bois. 
^ ''art. 12 ordonne à ccux qui ont obtenu 

ans les bois domaniaux ou autres des placcs 
Va3>ies cn arrentement, de les meltrc cn na- 
'"re de bois , á pciue de reprise par les pro- 
Priélaircs sons la inêmc obligation. 

'•'art. 18 permet à tout propriétairede clôrc 
''■'r des fosses sulFisans ou de racttre autre- 
U'ent cn défense contrc 1c bclail, telle parlic 
Ie son fond qu'il trouvera convcnir pour Pé- 
tVcr el entretenir cn bois; défend d'y faire 
Patnrer jusqu'à ce que cc bois ait acquis la 
roissance requise; donnc au propriétaire 1c 
roil de eomnicttrc á sa garde un forestier as- 

"ifinté, et remi la commuuaulé enlière res- 

llois 

sen 

ponsablc du mésns, si l'on ne découvre pas 1c 
véritable delinquant. 

Plusieurs disposilions règlcnl ensuile les 
droils d'usagc dans les bois, de manièrc á les' 
rendre moins dommageables, prcserlvent 1c 
mode d'exploilation le plus propre à la con- 
servation des bois, ct délcrminent les peines 
et les poursuites dos délils forestiers avec une 
sollicitudc qui montre toute 1'importancc de 
la maticre. 

Les autres provinces de la Cclgique avaienl 
une législation analogue, mais moins com- 
plète si.r cet objel. 

2. Eu France on est alie jusqu'à poser formd- 
lemcnt en principe que la conservation des 
bois appartenant aux particulicrs est d'ordre 
public , par la raison que « les bois sont lenls 
à se reproduire, qu'ils interessent tous les be- 
soins de la sociétc, ct qu'il nc doil pasdepen- 
dre des spcculations ou des caprices de ceux 
qui les possèdent, de compromctlrc un genre 
aussi esscntiel d'approvisionnement. » (Extrait 
des molifs de la loi du 9 llorcal an 11. ) 

Ccst d'aprcs ces motifs qu'une foule d'or- 
donnances ont probibé le défricbement dans 
les bois des particulicrs; ordonne qu'une 
ccrlainc quotité de bois serait réscrvcc dans 
cbaque coupe pour croítre cn futaie; defen- 
du de coupcr les taillis avant un cerlaiu 
âge , etc., etc. 

D'aprèsl'ordonnance de 1669,commed'aprés 
le réglement ci-dcssus cite du 14 septembre 
1017 , il était libre aux particulicrs de fairc 
punir les délinquans cn leurs bois , mème 
pour la cliasse, des peines et des réparations 
prononcécs par celte ordonnance. ( Til. XXII, 
art. 6.) 

Les condamnations devaient étre cxécutécs 
de la mème maniire qu'à 1'égard des forêts 
royales. (Tit. XXXII, art. 28.) 

Les possessenrs de bois joignant les forêts 
royales claient tenus de déclarcr le nombfe 
et la quanlité de bois qu^ls voulaient vendre 
cbaque annéc. ( Til. XX\T , art. 4. ) 

!ls ne pouvaient donner des bois cn payc- 
menl aux bucherons qui exploitaient leurs 
coupes. ( Tit. XXV11 , art. 20.) 

lis élaient tenus de separer leurs bois des 
forêts royales par des fossês de 4 pieds de lar- 
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;;curct de 5 picds de profondeur. [Ibid. art. 4.) 
lis devaicnt se servir, pour Tarpentagc de 

lenrs bois et le mcsurage dcs bois coupés, des 
mesiires prescrites pourles forèts domaniales. 
(Ihid., art. 14 et 15.) 

11 leur était defenda de plantcr dcs bois à 
100 perches dcs forêts royales sans autorisa- 
lion. (Ihid., art. 6. ) 

Tclles claicnt cn snbstance les obligations 
et les privilcges que rancienne legislation 
avait consacrcs'relativement aux bois des par- 
ticulicrs. 

Les nouvclles lois ontapporté à cet état de 
cboses d'iniportantes modifications , que nous 
ferons connaitre dans le paragrapbe suivant. 

§ II. Legislation nouvelle. 

Dans les premiers tcmps de Ia rcvolution 
française, la loi du 15-29 septcmbrc 1791, 
qui a réorganisé radministration forcslière, 
disposa; 

« Tit. I, art. 6. Les bois appartenant aux 
parliculicrs ccsscront d'êlre soumis au réglme 
forestier, et cbaque propriétaire será libre de 
les administrer et d'cn disposer conime bon 
luisémblera. » 

Celtc disposition, qui futpubliée cn Bclgi- 
cjue le 7 pluviose an 5, parait avoir fait beau- 
coup de mal, sur tout en France. Des parti- 
culiers ont défriché une grande quantité de 
bois pour obtenir de ccs propriétés des pro- 
duits plus prompts et plus avantageux , et par 
suite de ces délrichcmens les bois de conslrnc- 
lion sont devenus fort rares. 

T.a loi du 9 íloréal an 11 a eu pour objet de 
remediei' à ce mal , cn satuant : 

a Art. 1. Pendant 25 ans, à compter de la 
promulgation de la presente loi, aucun bois 
nc pourra étre arraché et défriché que 6 mois 
après la. déclaration qui cn aura été faite par 
le propriétaire , devant le conservateur fores- 
tier de rarrondissemcnl oú le bois será situé. 

» Art. 2. Radministration forcslière pourra, 
dans ce délai, faire mettrc opposition au dé- 
frichemcnt duybois, à cbarge d'cii référcr, 
avant 1'expiration de 6 mois, au ministre des 
fmanccs, sur le rapport duquel le gouverne- 
ment statucra défmilivcmcnt dans le mémc 
délai. 

» Art. 5. Sont exccptés des dispositions «' 
dessns, les bois non cios d'une étendue mo»1" 
dre de 2 hectares, lorsqu'ils ne scront p3' 
situés sur le sommet ou la pente d'une mo»' 
tagne, et les pares ou jardins cios de nu»-8' 
de hayes ou fossés, attcnant à l'habitatioD 

principale. 
» Art. 6, Les semis ou plantations de bo'8 

des particuliers ne seront soumis qii'apr^s 

20 ans aux dispositions portées à 1'art. 1" ct 

suivans. 
b Art. 7. le martelage pour le service 

la marine aura licu dans les bois dcs particU" 
liers ct taillis, futaies, avenues, lisièrcSi 
pares, et sur les arbres épars. La coupe dr® 
arbres marquês sera soumise aux règles obsct' 
vées pour les bois nationaux. 

b Art. 9. En conséquence des dispositiotl? 

des articles précédcns, tout propriétaire d1 

futaie sera tenu, hors les cas d'urgente nc" 
cessité, de fairc 6 mois d'avancc, devant 'e 

conservateur forestier de Parrondisseme»1' 
la déclaration dcs coupcs qu'il a Pintent13" 
de faire, ct dcslicux ou sont situés les bo18' 

» Le conservateur préviendra le préfct »>3r1' 
time dans 1'arrondissement duquel la coll8cr 

vation sera située, pour qu'il fasse procédcr 

à la marque en la forme accouluméc. 
b Art. 15. Les gardes des bois des p3r" 

cullers nc pourronl exercer leurs fonetm» 
qu',iprès avoir été agréés par le conservate"1 

forestier, et après avoir prêté serment d' 
vant le tribunal de premièrc instancc. 

» Art. 10. En cas de refus par le conservate'" 
d'agrécr lesdits gardes, cclui qui les aura p1-1-' 
senlés pourra sc pourvoir devant le préfct d» 
départcmcnt, qui statucra. » 

L'exccution dc cclte loi a été régléc, en ct 

qui concerne le privilége dc la marine, P'11^ 
l'arr£tédn28 Íloréal suivant ct par 1c déeto 
du 15 avril 1611 : mais la loi cllc-mêmc a ét^ 

modiliée à son tour par l'arrèlé du 14 n13^ 
1814 qui porte : 

« Ari. 15. Lesdrolts ct réglcmcns q»1 rí'í 

treignent le droit dcs propriétaires pari1'" 
liers des bois, cn les assujetlissant à dcs dcc ^ 
rations de coupes d^rbres, sont abo'18 

compter de la publication du préscnl anò^ 
» Nous entendons ccpendant élcndrc la 
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c,lIté dcs propriétaires seulcment aux coupes 
^'guüères, qni pourront se fairc sans miire à 
a conservaiion des liois ; jamais des forêts ou 
>0IS isolés ue seront susceptibles d'un autrc 

^ostinalion ou expl.qitation sans )e couseutc- 
'"out du conservateur dcs foréts. » 

'•'article 16 de ce raême arrêté confirme, au 
Surplus,toutesles lois et réglemens qui étaient 
,'n vigueur ã Pcpoque de sa publicatiou, sauf 
'•'s dérogations qu'il y a lui mêmc apportées. 

Kous avous à examiner maintenant quels 
soiit d'après rauciennc et la nouvelle légis- 
'at'ou , les rapports dcs propriétaires des bois 
avpe 1'administratian. 

Secxiox II. 

'idministration de I&fS de particuliers. 

1. Aux termes de l'art. 6 de la loi du 29 
Sl'ptembre 1791, les particuliers avaient Ia 
''bre administration de leurs bois et pou- 
Va'ent cn disposer, comme ils le jugeaient 
"'de à leurs inlérèts, sans aucun égardà l'in- 
lórét public. 

Ce qu'il y avait d'absülu dans cette dispo- 
fifion a été modifié par l'art. 15 de Parrêlé 
''j1 14 mars 1814, que nous avons rapporté 
' '-dessus. Xout cn abolissant les lois et rcgle- 
"'cns Intermédialres, qui assujoltissaient les 
Particuliers à faire des déclarations d'abal- 
'age, cet arrêté a cependant restreint la li- 
'lerté qu'il leur rendait sous cc rapport aux 
Coupes régulières de leurs bois , c'csl-à-dire 
a cellcs qui ue nuisent point à la conserva- 
''0n, et déclaré positiucment qu'ils ue pour- 
raieiit jamais en ebauger 1'cxploitation ou Ia 
"ature sans le couscnlcinent de 1'autorité. 

" résultc dclà que pour les coupes ex- 
aordinaires qui nuisent cssentiellemciit à 

conservation des bois , et pour les défri- 
^''einens qui eu cbangcnt la desliuation ou 
4 Oature, les particuliers coutinuent d'èlre 
Qu,nis aux lois et réglemcns, qui étaient eu 

Vlgneur avant Tarrélé du 14 mars 1814 , no- 
'anunent à la loi du 9 floréal an 11 , qui 
PÇohibe les défrieberaens et prescril des dé- 
c'arations d'abatlage. 

D'après la loi du 9 tlorcal au 11 , ladé- 

fense de défricher n^tait que temporaire : 
ellc devail expirer 25 ans après la promulga- 
tion de cette loi, c'esl-à-dire en avril 1828. 
Mais 1'arrêté du 14 mars 1814 l'a rendue 
définitive,cn statuant que jamais les parti- 
culiers nc pourraient ebanger la deslination 
ou 1'exploitation de leurs bois sans le conscn- 
tement des conscrvatcurs. 

Ainsi, d'aprcs la législation actuellc,lcs 
particuliers ont la libre administration de 
leurs bois, sous la doublerestriclion que nous 
venons d'élablir. 

IPadministration forestièrc a été mèrae 
beaucoup plus loin : clle a peusé qu a Texpi- 
ration des 25 ans pour lesquels avait été faite 
la loi du 9 floréal an 11, il fallait, faule de 
rcnouvellemenl, la considérer comme abo- 
lic; et en eflet, à partir de cette époque , 
les conservateurs n'ont plus exerce aucun 
controle sur les bois de particuliers. 

Nous croyons qu'il y a erreur dans cette 
manière de voir ; et il sullit, selon nous, de 
lire avec attention Tart. 15 de Parrêtédu 14 
mars 1814, pour étre convaincu que la dé- 
feuse de ebanger la destination cl 1'cxploi- 
tation dcs bois des particuliers, sans le con- 
sentement du conservateur , est perpétuellc. 
Vpyez Coupes exthaorbinaires, uéfriciiemess , 
DÉLITS ÍORESTIERS Ct GARDES EOREST1ERS. 

SECTIÜS 111. 

Mo d e de jouissimce des propriétaires , 
fermiers j usuf/ uitiers et usayers. 

Nous avons vu dans les deux sectious pré- 
cédeulcs que la jouissaucc des propriétaires 
des bois n'éprouvait, vis-à-visde la société, 
d'autre reslricliou que celle imposéc par les 
lois sur la probibition du défrichement ct le 
privilége de la mariue. 

Quant au mode de jouissance entre particu- 
liers., voici les rcgles qui ont élc cousacrées 
par le Code civil. 

« Ari. 52. Les coupes ordinaires de bois 
taillis ou de 1'ulaics mises cn coupes réglécs, 
ue devicnncnt meublcs qu'aii fur et à mesure 
que les arbres sonl abaltus. » 

Aux termes de la loi du 12, 13 ct 20 juillet 

49. 
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1791. pubüéc cn Belgiquc Ic28 prairial aa 4. 
Ics bois soai répult-s laillis jufqu'à l'àgc de 
30 ans; au-dessus de cct âge, ilssonl répulés 
futaies. 

« Art. 690. Si 1'usid'riiit comprcnd dès bois 
taillis, l'iisufruitierest lenn d'observer l'or- 
drc et Ia quotité dos coapes , conformément 
à 1'aménagemcnt oa à 1'iisage coustant dcs 
peopriétaires , sans indcmnité , toutefois, en 
favenr de 1'usufraitier oa de ses bérilicrs,/ 
poar Ics coapes ordiaaires, soit de taillis, 
soit de baliveaax , soit de fataie, qa'il n'au- 
rait pas faites darant sa jouissance. 

» Les arbrcs qu'on peut lirer d'une pépi- 
nièrc, sans Ia dégradcr, ne font aussi partie 
de 1'usafrait qa'à charge par 1'asufraitier de 
se confornicr aax asages des lieax poar le 
remplacemenl. 

» Art. 591. L'asafruitier profitc encore, 
toujours en se conformant aax époqaes et à 
Tnsage des anciens propriétaires, dcs parlies 
de bois de haule fulaie qni ont été mises en 
coapes réglées, soit que ccs coapes se fas- 
scnt périodíquement snr une ccrlaine ctendue 
de terrain, soit qu'elles se lassent d'uhe cer- 
taine qnantilé d'arbrcs, pris indistlnctemenl 
snr lontc la surface da domainc. 

» Art. 692. Dans tons les autres cas, l'a- 
sulrnitier ne pent toncher aux arbres de 
haute fataie: i! pent seulcment employer, 
pour faire les réparalions dont il est temi, 
les arbrcs arrachés on brisés par accidcnt; 
il pent mime pour cct objet en faire abat- 
tre , s'il est néccssaire, mais à Ia charge d'en 
faire constatcr Ia néccssilé avec le proprie- 
taire. 

» Art. 593. 11 pent prendre dans les bois 
dcs échalas pour les vignes; il peut aussi 
prendre, sur les arbres. des produits anmicls 
ou périodiqnes : le tout snivanl 1'asage da 
pays ou la coulume des propriétaires. 

» Ari. 1403. l.cs coapes de bois et les pro- 
daits des carricrcs et mines toittbent dans la 
communaulé, pour tout ce qni cn est con- 
sidéré commo usufruit, d'après les règles 
expliquees aux lilres de l'{!sufiuit, tie l'U- 
snge cl de VHubitation. 

» Si les coupes de bois qui, cn suivant ces 
règles , poavaienl étre faites dnrnnl Ia com- 

munauté , ne l'ont point été, il en será d'-1 

recompense à 1'époiix non proprictairc d" 
fonds ou à ses bérilicrs. » 

I.c príncipe de Tart. 521 ne doit pas êtn 
interprété selon sa leltre, mais selon so" 
esprit. Ce n'cst pas scúlement au fnr et ■' 
mesure de Eabatláge des arbres que les coa- 
pes ordinaire des bois taillis et dcs futaieS 

devicnncnl menbles ; elles sont considéree-" 
commes tellcs loutes les fois quVUes se ven- 
dent pour étre coupées : plusieurs arrètsdc 
Ia coar de cassaliondeFraneeronlainsi jagf' 
Il en est an da 25 février 1812 qni porte : 

cc Attcndu que les bois de haute Intaie, O11' 
ont été vendas pour étre exploités, ne p6"' 
vent élrc considérés entre le vendeur ctl'a<'' 
qnércur commc desimmeublcs, puisqü'aueon" 
traire In vente et Terploitalion ont pour obje1 

de mobiliser les bois en lesséparant da fondsi 
et qa'ainsi le prix dcs bois de haute futa'^ 
vendas, et qui par 1'cxploitation ont r" 
détachés du fonds, n'est que le prix decbc 
ses mobillsées, etc. » 

Un autre arret du 5 oclobrc 1813 rend" 
sur le même príncipe , décide que 1'actioa e" 
rcvendication de balivcaux vendas par '' 
proprlétaire du sol , est une action pnrenica' 
personnelle et moMliére dans les inains d' 
Eacquéreur, bien que Ics bois soicnl eneort 

sur pied. 
Enfin la même coar a décidé, le 21 j1"" 

1820, que les art. 620 cl521 du Codecivi' 9'" 
réputcnl inimcublcs les récollcspcndanlespar 

racines et les bois cncorc sur pied , ne soa1 

applicahles qn'au cas oú il s^git dc régh'r 

.les intéréts du propríélairc et de Eusalra1 

tier, oa dcs héritiers entre eux ; mais <]"' 
loutes Ics fois que les bois , récoltes ou fr"1' 
sont vendus ou destínés à étre vendas sep" 
rément da sol, on ne doit pias Ics regard^ 
quecommedes ohjets niobilicrs, encoreq" 1 

ne soien t pas actuel lemcnt détachés de Ia terf 
Ccllc jurfsprudencc a plnsicurs conséqaea 

ces importantes: 
1" I.csdroits dVnréffistrement sur Ics v®" IC-6 

tes (le bois sc perçoivent commc sur les vc" 
tCobjcls mobiliers, c'e$t-é-dirc, à raison ' 
60 cenlimcs pour 100 fr., quand ellesne co'® 
prenncnl pas le sol. (I.ni du 22 frim. an ^ 
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69 , ^ 5 ? n» i . c[ |0i ,1,, 3i mai 1824 , 
«O. 13.) 

rontelois, qnand les Bois , qiiuiquc reputes 
"'eubles, sont compris ilaus une mcuie vente 
publique avec d'autrcs objels mobiliers , ou 
Perçoit 2 pour ccnt. (boi du 31 mai 1824 , 
;'rt- 13, § 2.) 

ülais sur la vente du sol et de Ia super- 
IC|<>5 ou du sol seulement, l'cnrérfistrement 

Perçoit 4 pour cent. (Loidu 22 frim.anVlí, 
arl- 69, § 7, n» I.) 

Cettc dilTércnce dans les droits d enregis- 
'ri'mcnt avail donné lieu à une pratique frau- 
do eusc dans quelques acquisitions de bois. 

fraude consistait en ce que, en acquérant par 
''Ps aetes séparés d'abord la coiq)e d'un bois, 
' 1 ensuite le sol, ou se souslravait an droit ' u p "1 pour ccnt qu'il aurait faliu payer sur 
' intéjrralité J,, prix, sl le sol et la super- 
'•cie avaient été vendus en même lemps ou 
Pur le merae acte. 

'e Conseil-d'Etat, par un avis du 14févricr 
'^67, aessayé de remédier à cet abus, en dò- 
' ulaul que « toutes les fois qu'un citoyen, 

par le môme acte, soit pardos aetes sé- 
|'nrés, soit en son nom, soit sons des noms 
""crposés , devient acquércurdu fonds, après 
avoir acquis la superlicic, ou de Ia superfície 
uprès avoir aequis le fondsd'une forèt ou d'un 
'u,s, il y a ouverfure au droit de 4 pour cent 

""rleprix, tant de Ia superfície que du fonds, 
V| 'a superfície n'était pas entiòremcnt cx- 
P'ollcC I ors de Pacquisitiori du fonds. » 

b'ct avis n'a point prévalu , paree qu'll n'ap- 
Puriient pas au Conseil-d'élat d'interpréter 
le« lois. 

oonscquencc, le 4 avril suivant on a 
Proposé un jirojet de loi pour çonsacrcr ex- 
'""•'ssénicnt le principc de cet avis; mais le 
P|'0jct a « té retire par le gouvernemeut, al- 
' "du qu'il n'avait pas 1'cspoir de le faire 
'"•npher; et la cour de cassatton a conti- 
"é de juger dans le seus que nous avons 

^posé ci-dessus. 
pcut voir notamment son arrrèl du 

j Sl'plenibrc 1813, porlaut,quc si un particu- 
,Prachètc par un contrai la eoupe d'un bois, 
' 80 rend acquércur^du fonds parunautre 
■'ntrat pustéricur au preiuier, mais antéricur 

à l'cxploitalion de la superfície, il uc doil 
payer les droits d'enrégistrcnienl de la pre- 
mière acquisition que comme pour objels mo- 
biliers. 

Celtc jurisprudence a subsiste en Belgi- 
qne jusqu'á 1'époque oti la loi du3l mai 1824 
a remédié aux abus qu'elle entrainaít, par la 
disposition suivante : 

«Art. 20. Si celui qui a acquis par acte 
entre vifs la propriélé de bois sur picd, ac- 
quiert dans l'interva!le des 18 mois suivans 
et avant que les bois no soient totalcment 
abaltus, la propriélé du sol, il sera temi de 
payer le droit d'enrégistremcnt au laux fixé 
pour les mutalions immobilières, sur la va- 
leur de Tintégralité du bien d'après la naturc 
de la transmission tant du bois que du sol ; 
ce droit sera acquitté dans les 3 mois de l'ac- 
quisilion du sol, à peinc du doublc droit, sauf 
déduction toutefois du droit qui aura été 
pereu précédemment, àraison de l'acquisition 
des bois. » 

2o Lesadjudicationsou venles à l'encan des 
bois, taillis ou futaies appartcnant à des parti- 
culiers, ne peuvcnt, en tant que ces coupes 
sont considérécs comme meubles, étre failes 
qu'en présence et par le ministère d'uii ofli- 
cier public. ayant qualile pour y procéder. 
(boi du 22 pluviôse an 7, art. I.) 

Ccpendantla cour de cassation a jugé, le l<r 

juin 1822 et le 18 juillet 1826, que leswotrtí- 
res onl seuls la faculté de procéder aux venles 
publiques des coupes de bois des parliculicrs, 
attendu que les bois ne sont meubles qidaprès 
avoir été abaltus ctque jusques-là lis fonl par 
leur nature partic de l'imraeublc. Mais il esl 
à remarquer, comme nous l'avons dit plns 
haut, que la qualifícalion A'immenhle donnéc 
aux coupes de bois, doit être restreinte aux cas 
de succession,d'usufruit et autressemblables. 
(Arrcts de cassation des 8 mars et 21 juin 
1820.) Aussi Ia eourd'appel deltruxcllcs s'est- 
elle prononcé le 11 juin 1836, dans un sens 
contraire à celui de la cour de cassation. 

3o 13c ce que les bois vendus pour étre 
exploilés scront répulés meubles, il résulte 
que dans le cas oii l'achetcur aurait exploité 
uneqoantité plus considérable deboisqifil ne 
Tadéclaré, la disposition «le I'arl. 1621 dueode 
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civil ne scraitpas applicable à 1'actioii en sup - 
plémentde prix,cet article ne conccrnant que 
les immeubles; mais il y aurait lieu de re- 
conrir à l'ordonnance de 1669, qui règle les 
cas de moins ou de pias de mesure. Cest ce 
que la cour de cassation de Franco a jugé par 
arrét du 25 fcvrier 1812. 

4o Quand les conpcs sont vendues à tant la 
raesure,ily alieu,lors du récolement, à un 
supplément ou à une restitution des drnits 
d'cnrégistrement, selon qa'il y aplus ou moins 
que Ia contenancc indiquée au procès-vcrbal. 
Cette règle élablie pour les coupes de bois de 
l'État, est applicable à celle des bois des parti- 
culiers. (Décision du27 fructidoran 10.) 

Section IV. 

Usages dans les hois de particuliers. 

L'art. 636 du code civil dit : a 1'usage des 
bois et forèts est réglé par des lois particu- 
lières. » 

Nous verrons au mot Usages quels sont les 
didércns droits que des ctrangcrs peuvent 
exercer à ce titre dans les bois des parti- 
euliers, connnent ccs droits s'établissent et 
s'cxercent. 

11 suffit de remarquer ici qne Ia loi prin- 
cipale qui règle l'usage des bois et forèts, est 
larrêtc du 17 nlvôse an 13. Il dispose ; 

«Les droits de pâlurageou parcours dans les 
bois ct forèts apparlenant.... à des particu- 
liers, ne peuvent ètre exercés par les commu- 
nes ou parliculicrs qni cn jouissent, en vcrlu 
de leurs titres ou des statnts et usages locaux, 
que dans les parties qui auraient été déclarècs 
défensables, conformèment aux art. 1 et 3 du 
titre XIX de 1'ordonnancc de 1669, ct sous 
les probibilions portèes cn l'art. 13 du mème 
titre. Voyez Bois oéfessaiiles. » 

Cest à 1'administation forestière qubl ap- 
|)arlient de dcclarer la défensabilité des bois 
appartcnanl à des particulicrs. ( Avis du con- 
scil d'clat du 18 brumaire an 4.) 

I.a contravcylion ne peut ètre converte par 
la preuve que le proprictairc du bois y aurait 
lui-raèineintroduitsesbesliaux,ou qu'il y au- 
rait précédemmcnt alfermé 1c droit de pátu- 
rage. ( Arrêt de cassation du 23 mai 1810. ) 

Quant aux usages cn bois de chauffage ou 
de báliment, ils ne peuvent ètre exerces 
qu'avec les formalités presentes par les rt- 
glenicns,ct qidaprès que les usagers ont bot 
connaitrc leurs besoins, ct qu'il leur a etc 
fait marque et dclivrance des bois qui l''"1 

sont nècessaires. { Arrêt de cassation do 
21 novembre 1812. ) 

Sectios V. 

Ventes des coupes de hois nppartenant " 
desparticuíiers, et responsahilité des ni' 
judicataires. 

La plupart des propriétaires do bois f"nt 

exploiter leurs coupes eux-mêmes, pour d1 

vendre les bois cn dètail de la raême maniere 
que les marchands de bois dans les forèts de 

TÉtat; cepcndaut il cn est qui, ne pouva»1 

suivre les délails d'une exploitation, vendcid 
leurs coupes sur pied. 

L'exploitation de ces coupes fait alors Fob' 
jet d'une adjudicatlon ou d'un marche pa1" 
ticulier, qui renferme lesconditlons imposee» 
à 1'acqnércur. Ces conditlons, en ce qu'elleS 

toucbcnt les intérèts prives des parties, 1,1 

peuvent, danslc cas de non exccution. don- 
ner lieu qu'à une action civile; mais les de 
lits que peut commcttre 1'adjudieataire, s0"' 
du ressort des tribunaux correclionnels, ct 

les peines à y appliquer sont celles de l'or" 
donnance de 1669. 

En cifct, ni la loi rnrale du 26 septembre—^ 
6 octobrc 1791, ni le code pènal de 1810, 
auçuneautre loi particulicrc ne se sont occU' 
pès de ccs dclits; ct commc Fordonnancc 
de 1609 est une loi spécialc, maiutcnne piir 

les nouvcaux codes dans toules celles de se- 
dispositions , qui n'ont point fait l'objet de 
nouvelle lègislation pénale, il en resulte q11' 
cette ordonnance doit coutinuer de recevoir 

soh exécution, pour les cas non prévus par 'f5 

nouvelles lois. Voyez ce que nous avons di' 
à ce snjet dans la scction I, § 11 du prese"' 
titre. 

Alnsi Tart. 5 du titre XXVI de 1'ordon 
nance de 1009 , qui permet aux particuíiers df 

faire punir les dèlits commis dans leurs boi*' 
des mèmcs jicines ct reparations qu'cllc ft0 
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noiice pour les bois de UEtat, est applicable 
aux délits des adjudicataires. 

La jurisprudcnce de la cour de cassation de 
Lwncene laissc ancun douto à cet c^ard. Un 
arrètdua9fructidoran 11, et quatre arréls du 
■!l marsl809 portent que la loi du 25 septem- 
'"'e-S octobre 1791 ne contenant ancune dis- 
Pasition pour 1c cas de coupe d'arbres sur 
P'cd dans les bois de particuliers, c'est la 
^'sposiiion pénale de l'ordonnance de 1669 
1'i'il faut appliquer. 

II résnlte de ccs arrêts qa'il y a une dislinc- 
bon à faire entre les délits comrais sur les 
bitaies et les délits ordinaires qui se com- 
^^ttent sur lestaillís. Les premiers hlessent 
a un plus haut dénrré la loi et les intércts de U 

société, puisqu'ils tendent à détruire les 
""essources de l'avenir et à rendre illusoires 

dispositions de l'ordoniiance de 1869 et de 
'a loi du 9 floréal an U. Aussi contlnuent-ils 
(l'ètre de la compctence des tribunaux cor- 
reelionnels et passiblcs des peincs pronoucécs 
Pai" ladile ordonnance. 

Cespeines,à Téjjard des baliveaux coupés 
tri délit, sont l'amende fixce par Eart. 4 du 
bt. XXXII et Ia restitution, égale à 1'amende, 
prononcéc par l'art. 8 du même titre. (Arrêts 
^ cassation du 22 tbcrmidor an 12 et du 
'"dóccnibrc 1808). 

Unautre arrêt du 23 octobre 1812 porte que 
'<* art. 445 et 455 du Code penal ne sont point 
"Pplicables au cas d'arbres abattus ou muli- 
''-S dans lesforêts de l'Élat, des communesou 
''es particuliers, et que ccs délits conliuuent 
*1® rester sous le regime rcprcssif de l'ordon- 
"'■"ice de 1669 , malntcnu par Tart. 484 du 
Lede pénal. 

Ainsi nul doule que les délits commis sur 
'es arbres réservés dans une coupe de bois de 
Particuliers ne soicnt punissables des peincs 
prononcécs par 1'ordonnance de 1699,c'cst-à- 
'Ürc de 1'amende qu'clle determine suivant la 
classe des arbres reserves, etd'une restitution 
"Cale à 1'amendc. 

Obscrvons cependant à IVqard de Ia restitu- 
bon qui apparticnt au propriétaire, que si cc 
''ernier avait lixe par sou acte de vcutc une 
'adcmnité particulière pour ehaque arbre 
"'anquant, il ncpourrait rcclaincr que celle 

indemnilé, puisqu'íl aurail lui méme renoneé 
au béncfiee de l'art. 8, ci-dessus cité du 
titre XXXII. Mais quelles que soient ces slipu- 
lations, ramende qui apparticnt au fisc.devraít 
loujours être prononcée d après 1'ordonnanee. 

Un arrêt iniportant.de la cour de cassation 
du 10 janvicr 1811, et le réquisitoire qui le 
precede, distiuguent parfailement les aelions 
auxquelles peuvent donner licu les abus des 
adjudicataires de coupes dans les bois de 
particuliers. ll s'agissait d'une raauvaise ex- 
ploitalion d'une part, et d'un rctard de coupe 
et de vidanjjc de Tautre. SLa cour de Bordeaux 
décida qu'un tribunal ne pouvait pasaccorder 
de délai de vidanjje, et elle declara qu'il y 
avait licu, uon à la saisie des bois pour retard 
de vidange ,maisà des doniinages-iatérels qui 
devraient être lixés par expertise. Mais le pro- 
curcur-général prcs la cour de cassation sou- 
tint que toute action qui estréputéc délit dans 
les bois de TÉtat, Test également dans les bois 
des particuliers; que les incmes pcines et les 
mêmes restitutions,doniuia<jes-intérèts, et cc 
qui est à remarquer , les mêmes confiscations 
dolveut y être appliquécs, et par conséqueut 
que les arbres non abattus ou non transporlés 
dans le temps oü ils doivcnt l'ètre, sont sujeis 
à Ia confiscation dans les uns comme dans les 
autres ; que cette confiscation doit être pro- 
noncée an prollt de l'État et non au profit des 
particuliers; que considérée comme pcine, il 
n'apparticnt point aux tribunaux civils dela 
prononcer, et qu'clle ne peut l'être que par les 
tribunaux corrcctionnels, sur les conclusions 
du ministcre public. La cour de cassation a, 
eu conséqueuce de ccs príncipes, rejeté le 
pourvui du propriétaire, en se fondant sur 
ee qufil n'avait point pris la voie légale 
pour faire prononcer la confiscation, et at- 
tendu dailleurs qu'il n'avait point qualité 
pour la requerir, vu que c'cst une pcine dont 
le produit doit être verse dans le trésorpublic. 

ll résnlte de ces faits, que les tribunaux ne 
peuvent accorder aux adjudicataires de cou- 
pes dans les bois des particuliers, des proro- 
gations de délai de coupe ou de vidange ; 
que les dégradatious commises dans ces cou- 
pes peuvent être cstimées à dirc d'expcrl; 
«pie le retard dans Ia coupe ou Ia vidange 
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aii-úclà (in temps fixe, csl un Jclit qni en- 
IrairtS la oonfiscation ; que celle confiscalion 
ne peut ftre prononcée que par Ics Iribmiaux 
corrcctionnels, et qii'elle doit l'ctre an profit 
de TÉtat. 

Un autre arrèt du 23 janvier 1813,relalif à 
une exploitalion Caite par un adjudicalairc 
dans uh bois de partictilier, après 1c 15 avrll, 
terme fixé par le déerel dn 15 avrll 1811, dé- 
cíde que ccllc exploilallon tardlve constituc 
un dcllt passible d'aniende; que cettc amende 
doit élrc prononcée pour les bois de parlicu- 
llers, de la même manière que pour les bois 
de l'Etat, parce que ce dclit interesse la so- 
ciétc; qu'il nc s'agit poinl d'une action civilc, 
mais bien d'unc action corrcctionnclle, et que 
le désislement du propriétairc qni avait rcçu 
rindcmnilíà laqnclle il prétcndait, nepouvait 
paralyser la volonté ou le droit du rninistère 
juiblio, sans violer l'art. 4 du code dfinstrnc- 
lion criminelle, portant que la renonciation 
à 1'action civile ne peut arròtcr ni suspen- 
dre l'e\ereice dcUaclion publique; que s'il 
cn etaitautrcment,'les contravenlions et les 
délits seraient mis à prix, au rabais ou à 
rcnclière,ct lous les droits de la sociétéau 
nlainticn du bon ordre anéanlis par dcs 
transaclions ])rivccs. 

Cel arrèt qui cst d'une grande importance 
pour Ia conservation des bois de particuliers, 
est principalement fondé sur ee principe, que 
radiou du rninistère publicayant été muc par 
une poursuilc en police eorrectionnellc dela 
part du propriétairc lésé, ne peut plus clre ar- 
rclée ni paralysce par le faitde la parlie civilc. 

Le fait d'oulrc-passe de la part d'un ad- 
jndicataire étant considéré comnie undélit, 
ijuand l'oulre-passe a eu pour objel des bois 
de plus liautc valeur que ceux de la coupe 
adjugée, le propriétairc particulier csl cn 
droit, dans ee cas, de porler 1'acliou devant le 
tribunal eorreclionncl. 

Knfin 1'ordonnauce de IfiOU est applieable 
aux bois de particuliers pour les cas de moins 
de inesure, et de surinesurc.'( Arrél de cassa- 
l ion du 35 ievrier 1812. ) 

Voyei au reste, sur les adjudications el la 
rcsponsabllité de; adjudicataires eu général, 
ce (pie uousavons dit à l'article Bois de L'lsTx r. 

Les propriétaires des bois feront bien d0 

prendre pour modele des elauses et condi" 
tiuns de l'ad judiealion de leurs coupcs, cíd' 
les dn cabicr dcs eharges que nous avons 
publié dans 1'arlicle Bois de en y 
sant toutefois les modifications qidcxige" 
leurs inlérôts particuliers. 

Sectiom VI. 

Imposition pour les bois de particuliers- 

Le mode d'évaliiation de la cohtrlbution 

foncicre sur les bois lalltis et les fulaics deS 

particuliers, cst déterminé par les lois du 
22 novembre — 1." décembre 1790, dn 12, 
13, 20 juillet 1791 , ct du 3 Irimaire au '• 
Voycz CoNTaiEunon foscièbe. 

TITBE V. 

BOIS DIVERS. 

Bois ahomjris et ahroutis. 

Co sont dcs bois malvenans à cause de 
qualité du sol, ou des besliaux qui lc< oiil 
broutésdanslciirjcuiiessc. L'arl. 16 du lilre l" 
de l'ordoiinauce de 1609 dispose; 

« Si les grauds maislres, cn faisant leurs 
» visites et réformation dans nos bois el 1"' 
» rests, reconnaissent dcs places vaines et va- 
» gnes , et dcs bois abroutis ou abougris , i's 

« pourronl les faire semer et repcuplcr po"1 

» les mcttrc en valeur; mesme faire faire des 
» fossez pour la conservation dujeunc recrc1 

n ou besoin sera,le tout à nos irais et de- 
» pends, par adjudication au rabais et inu'"5 

» disans : et cn cas dcs rccépagcs ils cn dro" 
» seronl leurs procès - verbaux qu'ils enver' 
» rout au conseil pour y clre pourveu.» 

Cctte disposilion doit clrcconsidéréc conui" 
obligatoirc cn ce quVUe prescrit unemesuri 
d'ainélioralion ct de conservation pour icS 

bois de 1'Etat; mais aujoiird'hiii c'cst aux o'' 
specleurs forestierset aux dircelcurs de 1 r" 
régistrcmeut et dcs doinaincs qu'cn csl réscr 
vée 1'exécutiou. 

Bois arsin. 

Cest le bois qui a été mallrailé par le m0' 
soit qu'on Ly ail mis par malvcillance , sCl 

qu'il y ait prls par accidcnl. 
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'■'art. sa du ilirp XXVII dc l'orclonnancc 
'''' 1669 dcfcnd du brúlcr Ics arbrcs sons 
Peine de punition corporclle; et Tart. 32 dn 
lnírne tilre défend dc porler ou d'alliinicr 

feu dans les bois et forcts, à peine dc 
Punition corporclle, d'amende arbitrairc et 
''rs dommages que l'incendie pourrait avoir 
0ausés. Un arrélé du directoire exécutif, en 
''ale du 25 pluviose an 6, a ordonnc que 
attc dcruicrc disposition conlinuerait à Ptrc 

rxceutée selou sa forme et tcncur, et a 
Peeialemenl chargc les agens forestiers et 
''s municipalités riveraincs dc punir les dc- 

s de cctle espcce, d'cn rechereher et 
'''"nonccr les auteurs, et de Ics poursuivre 

■|,lvant la rigucur des lois. (Art. 3 et 4.) Le 
"ode pénal de 1810, a complété cettp lé- 
"'slalion ; l'article 434 pnnit de mort cenx 
'P11 ont mis volontairement le feu à des fo- 
r'''s ou bois taillis; et l'article 458 pnnit 
'' "ne arnende de 50 à 500 fr. Tincendie occa- 
5|onné par des feux qn'on aurait allumés dans 
''s champsà moins de 100 mètrcs de distance 

''0s forêts , bois, plantations, ele. Voyez 
^SB et mcENaiE. 

Bois ri bátir ou à répnrer. 

I On comprend sons cctte dénomination les 
'0ls qui se délivrenl aux usagers. 
'''art. 10 du titre XX dc l'ordonnance de 

a révoqnc tous les droits dbisajje en 
0,8 à balir ou à réparer; mais rctte dispo- 

s"lnn. qui n'a point été pnbliée en Belgique, 
"r pourrait y être appliqucc que ponr aulant 

" He nc porterait point atteinte à des droils 
"luis. Voyez Usages. 'Ci 

Bois hlnnc ou hlano hois. 

I C"' sont les arbrcs dont le bois est blanc et 
a ®ontexlure légère et pen solide. I.a pre- 
""ère de ees dénoiniuatinns appartient plus 
Péeialement an châtaigner , an tilleul, au 
Pm (pii ont plus dc fermelé; et la sceonde *a 

saiile, an bouleau , au tremblc et nulres 
Peccs de pcnpliers, 
'es arbrcs dont le bois est blanc nc sont 

jas 'ousranges dans la classe des boisblanes ; 
"x' In nature du tissu ligneux et non la 

conlcur du bois qui doit determiner lenr elas- 
sifieation : le hètre et le charme sont dans la 
classe des bois durs malgré la coulcurblauehe 
de leurs bois. 

La distinetion des bois en hois durs cl en 
hois mols prêle moins à,l'équivoquc que colle 
de bois blanc et dc blanc bois. 

Dans les anciennes ordonnances l'amendc 
pour coupe d'arbres en délit élait régléc selon 
la qnalité du bois : ainsi dans Tancicn dncbé 
de Luxembourg , Tamcnde pour un arbre de 
bois dur étail de 3 llorins d'or, et pour un 
arbre de bois tendre ou blanc d'un floriu. 
(Ari. 67 et 58 du réglemcnt du 14septembrc 
1617.1 

Aujoiird'hui qu'on appliqneaux délits fores- 
tiers rordonnancc de 1669, celte dislinelion 
n'existe plus 

Bois hordunt les routes. 

Ce sont les bois plantes le long des routes 
ou que les routes traversent. Voyez Routes. 

Les voituriers y couimcttenl ordinairement 
des délits en conpant des brins pour servir 
dc elapeltes nu raies propres à rallcntir le 
monvement de leurs voitnres dans les des- 
cenles. Une eirculairc du 3 pluviose an 6 
a prescrif des mesures pour arrèter ees délits 
et Pari. 43 du tit. 11 de la loi du 28 septembre- 
6 octobre 1791, les punil dc 1'amende et de 
Remprisotinement. 

Bois chnblis. 

Ce sont Ics bois abattns ou rompns par le 
vent, 1'ornge , le poids des ncigcs ou quel- 
qidautrc accidcnt.il nc faut pas Icscoufondre 
avcc les bois de délit. dénomination sous 
laqucllc on designe les arbres abattns ou dé- 
gradés par le fait de 1'homme et contraire- 
menl aux lois et réglemens forestiers. 

Aux termes des art. 3 dn titre Vil et lerdii 
titre XVII de rordonnancc de 1669, les gar- 
des doivent.dans chaque Iriage. constater le 
nombre, 1'essenco, Ia grosseur, laqualitéel 
Uélat des arbres rompus ou abaltus par acei- 
deut, en dresser proccs-verbal sur leur re- 
gistre, cl envoyer de ce procès-verbal une 
eopic à leur supérieur dans les trois jours de 
sa rédaetion. 
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l.es inspectcurs ct soHs-insper.teurs doivent 
s'assurer de l'exactitude du rapport des gar- 
des, marquer du marteau les arhrcs abattus 
dontils font la rcconnaissance, veillcrà leur 
conservation , en dresser procès-verbal, et en 
former un état q«'ils transmcttent au direc- 
teur de l'enrégistremcnt et des domaines. 
(Ordonnance de 1669, tit. XVII, art. 3; In- 
strnct. du 7 prairial an 9 , § I, art 4.) 

L'article 15 du titre XII dé la loi du 39 
septcmbre 1791 , rclatif aux bois des conumi- 
ncs ct des établisscmens publics, disposemème 
formcllcment que les liabitans nc pourront 
enlcver leurs chablis qu'ensuite de la visite 
ct de Ia recounaissan^e de 1'inspectcur. 

Il cst défendu aux usagers et à tous autres 
d'cnlever, ou sculement d'ébrancber les cha- 
blis, sous quclque prétcxte quece soit,à peine 
d'Étre condamnés à l'amende au picd le tour, 
comme s'ils avaieut eux-mêmes abattu ces ar- 
bres. (Ordonnance de 1669 , titre XVII , 
art. 2; Code du 3 brumairo an 4, art. 609.) 

On ne doit pas considérer comme chablis, 
ni coinprendre par conséquent dans Tctat qui 
en doit ètre dressc, les arbres en étant, c'cst- 
à-dire sur pied, soit qu'ils ayent été fourcbcs 
ou cbranchés par la chute des arbres voisins , 
soit qu'ils aicnt dépéri ou séché sur pied. 
(lustruction du 7 prairial an 9 , § I, art. 24: 
Ordonnance de 1069 , tit. XVII, art. 5.) 

Aux termos de l'art. 4 du inême titre de 
Tordonuance de 1669 ct de 1'art. 16 du titre 
VI de la loi du 29 septcmbre 1791, il doit 
êtrc procede inccssammcntà la venle des cha- 
blis cnTétatou ils se trouvent, ct sans qu'il 
soit pcrmis de les rcscrver ou façonner sous 
prétexle de les vcndre plus avanlageusemcnt 
à une antro cpoquc. Lc législatcur a pense 
que si on les laissail longtcmps dans les forèls, 
ils seraieut exposés à 6lre enlcvés par les ri- 
verains, et pourraient d'aillcurs occasionner 
des dégàts qu'une prompte vidangc pcut 
sculeprévcnir. (Décision du ministredesfman- 
ccs du 6 iloréal an 7; Circulaire des admi^ 
nistraleurs des domainesdu 18 bruraairc an 8.) 

I,'art. 24 de la même loi du 29 septcmbre 
1791 vcut que les eonservateurs adresscnt 
tous les trois móis à la conservation générale 
l'étatdes ventes des chablis ct arbres de délit, 

qui auraient eu lieu d'un trimestre á Taulrc- 
Mais la circulaire du 19 mars 1831 n'a pas 

tenu comptc de ces dispositions. Elle porte : 
a Art. 17. Dans chaque inspcction forcs- 

» ticre il sera procede simultancment, tous 
» les ans, aux jonrs ct licuxà lixer par lc dircc- 
» teur dc 1'enrégistrenient ct des domaines a 
» 1'adjudication , si rien ne s'y opposo , dc Ia 

» glandée, des hcrbagcs, chablis ct autres oh' 
» jets à comprendre dans les mêines marchas • 
» ainsi que des bois de délit, à moins qu'ils 

»nc doivent être gardés comme corps <lc 

» délit.» 
Sans doute il est bon de vcndre, quan'' 

les circonstances le permettent, les bois dc 
chablis en mèmc-temps qu'on procede :i l'ad' 
judicalion , soit des coupes ordinaircs , s"1' 
des glandécs, hcrbagcs ou autres objcts 3 

comprcndrtí dans les mèmes marches, parce 

que l'on evite par ce moyen les frais d'alTichct 
ainsi que le déplacement des agens fores-- 
tiers, et que l'on pcut d'ailleurs compter < 
celte epoque sur une concurrence plus avaB- 
tageuse aux intérêts du trésor. Mais lorsq"c 

Tépoque à laquelle les chablis ont été dé' 
couvcrls cst encorc éloignée de cellc des ad' 
judications annuclles, il scrait plus sage d*-' 
se conlbrmer aux dispositions dc l'ordonnancr 

de 1669 ct dc la loi du 29 septcmbre 1791. 
Au reste, lc gouvernement français ava1' 

lui-meme dérogé à ces dispositions en ce q1" 
concerne les bois des communcs et des eta 
blissemens publics; car une instruclion d" 
25 vcnlose an 11 porte que les chablis ctb<"s 

de délit leur appartenant, feront lüujour5 

partie de la vente des coupcs ordinaircs. 
Aux termes de l'art. 14 du tit. VIU dc ''' 

loi du 29 septcmbre 1791, publiée en llcl- 

gique le 19 frimaire an 4, c'cst devant 1 

collége des bourgmestre et échcvins du b'" 
que la venle des chablis devrait s'clVccl"cr r 

si 1'cslimation n'excède pas 200 fr.; ct si c 
est supéricurc à ce prix , devant lc comiu' 
saire du distriet. Mais l'art. 17 ei- dessu- 
cité dc la circulaire du 19 mars 1831 aprl5 

crit un autre mode de proceder. 
La vente des chablis, comme toutes Icsa"^ 

tres ventes íorcslièrcs , doit étre réglée 
un cahier des charges, annoncéc par 3 
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c'1es ct approuvée par l'adminislration. (Art. 
^0 de la Circulaire du 19 mars 1791.) Quant 
aMx autresformalités, voycz ce que nous avons 

des adiudicatlons dans l'article Bois dk 
'Etat. 

'•'art. 4 déjà cité de 1'ordonnancc de 1669 
" eccorde qu'mi mois pour la vidange des 
^liablis , souspeine deconfiscation; cettc dis- 
P0sition n'est obligatoire, pour les adjudica- 
'aires , que pour autant qu'clle fassc l'objet 
d Une clause dans le cahier des chargcs, car 
c"e n'a point etc publiée en Belgique. Mais 
ce 'ermc cst-il fatal pour 1'admiiiistration de 
'elle sorte qu'il y ait obligalion pour elle 

'estipulcrdans lescahiers de charges? nous 
110 le pensons pas : elle peut accorder aux 
"•djudicataires le temps strictcment nccessaire 
Pour vider, eu égard à l'état des forèts. 

Les formal ités dont il vient d'ètre question 
"e concernent que les bois soumis au regime 
''Jrestier. 

Pour les cbablis qui se trouvcraicnt dans 
'es boqucteaux ou parmi les arbrcs éparsj, non 
Ossujettis à ce regime, la vente ou la distri- 
''ution doit cn ètre faitc en mêmc-temps et 
''vec les rnêmes formalltés que cclles des cou- 
Pos ordinaircs. 

foulefoissi l'administration de la communo 
ou de l'clablisscmcnt propriétaire jugeait à 
Propos d'en fairc une vente séparée ou d'em- 
ployer pour son propre compte les bois pro- 
^onant des cbablis, elle le pourrait avec Tau- 
'Orisalion des clats deputes. Ccst ce qui se 
Pratiquc mème le plus souvcnt , lorsqu'il se 
'ronve des cbablis parmi les arbrcs cpars ap- 
Parlcnant aux communcs ou aux ctablisse- 
"'ous publies. 

Quant aux parliculiers, ilsdisposcnldelcurs 
oliablis comme bon leur scmblc. 

'1 est à remarqncr qu'il ne faut compren- 
''re dans la vente des coupcs que les cbablis 

s'y trouvent, ct qu'à Pégard de ceux qui 
trouvcraicnt dans d'autres coupes,ils doi- 

Vent êlre vendus séparcraent 

Bois charmes. 
"n appclle ainsi les arbrcs auxqncls on a 

Porté qnelque atteinte peu apparcute, pour 
1)8 fairc perir ou lomber. 

TOME III. 

L'art. 28 du tit. XXVII de 1'ordonnance de 
1669 defenda toute personne de charmer les 
arbres ou d'enlevcr Técnrce sous peine de pn- 
nition corporelle. 

Merlin observe, dans son Répertoire de 
Jurispmdence,v0 Charme, que cette peiue 
a été implicitement abolie par le dernier ar- 
ticlc du code penal du 25 septembre 1791 et 
par I'art.609ducodedu3brumaireaii4, qni ne 
maintient provisoirement que les peines cor- 
reclionnellcs dcterminées par i'ordonnancc 
de 1669 ; et il renvoye aux art. 445, 446 et 
448 du code penal. 

M. Baudrillard, dans son Dictionnnirc des 
eau.v et foréts , v0 Charmés (bois), dit que 
ces articles ne concernent pas les arbrcs cn 
forèts, mais seulement ceux qui se trouvent 
dans les cbamps, ou qui bordent les roules, 
chemins et places publiques; et il pense que 
le fait de charmer les arbres des forèts doit 
être puni de la peine prononcée par l'art. 2 
dn tit. XXXII de 1'ordonnance dc 1669 con- 
tre ceux qui les desbonorent. 11 cite à 1'appui 
de cette opinion uu arret de la cour de cas- 
sation de Francc cn date du 13 janvier 1814. 

Dans 1'espèce dc cet arrêt il s'agissait d'ar- 
bres écorcés , délit cnticrement analoguc ct 
assimilé, meme par l'art. 22 du tit. XXVII de 
1'ordonnancc, à celui qui nous oecupe. Mais 
la cour de cassalion se borne à dcclarer que 
le fait d'avoir ccorcé des arbres est qualiílé 
délit, tant par ladite ordonnance, que par 
le code rural de 1791. Or , comme d'unc part 
elle ne dit pas quclle disposilion de 1'ordon- 
nance dc 1009 est applicable, et que de l'au- 
tre les dispositions du code rural de 1791, 
rclativcs à 1'écorcement des arbrcs, ont été 
rcmplacéespar les art. 445, 446 et 448 du code 
pénal,il en résulle que Farrêt du 13 janvier 
1814laisse la question indécise. 

Quoiqu'il en soit, il est constant, et la cour 
dc cassalion l'a jugé plusieurs fois, notam- 
ment par arrét dú 9 mai 1814, que les articles 
ci-dessus cités du code pénal ne sont point 
applicables aux arbrcs plantés on forêt; ct 
dês lors 1'opinion de M. Baudrillart doit pré- 
valoir sur celle de M. Merlin, qui, cn ren- 
voyant aux dispositions du code pénal, n'a eu 
sans doute 1'intention de les indiquer que 

46. 
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comme applicabies aiu arbres [ilantés dans 
les champs et sur Ics roules. 

Reste néanmoinslaquestion dcsavoir quelle 
disposition de l'ordonnance tl faut appliqucr 
au premier eas. Sera-ce, comme le prctcnd 
M. Baudrillard, l'art. 2 du lit. XXXII •, relatif 
à ccux qoi auront éhoupé, ébranché. ou dés- 
honoré des arbres? ll esl certain que cette 
disposition n'a pas etc prise contre ceux qni 
les charment, puisque le fait de chnrmer les 
arbres avait été puni spécialement par l'ar- 
liclc 22 du titre XXV11. Ccst donc ce dernier 
qui est applicable ; mais la punilion corpo- 
relle qu'il prononce ayant cté abolie, le fait 
u'en est pas moins reste nn délit, et dcs-lors 
on peut soutenir qu'il tombe aussi sons Tap- 
plicalion de Tarticle 2 du titre XXXII. Voyez 
Délit fobestibr. 

Bois d'affouage. 

On appclle ainsi le produit des bois eom- 
munaux ou aulres dont les coupes ordinaires 
se délivrent en nature aux habitans, Voyez 
Afío^xoe et Usage. 

Bois d1 artillerie. 

Ou nommc ainsi les bois destines aux af- 
ínts de canon et autres ouvrages d'arlilleric. 
On y cmployc Torme, le frêne, Ic chène, etc. 

Les besoins de l'artillerie en bois de ehar- 
ronnagc ontdéterminé le gouvernement fran- 
çais à lui accorder un droit de préhcnsion 
analogue à celui dont jouit la marinc. 

Voici ce que dispose à ce sujet Tart. 5 du 
décrct du 15 septembre 1809 : 

« Art. 6- JVous accordons á nos ateliers 
» d'artillerie le môme privilege sur les bois 
» que celui dont jouisscnt les ateliers de 
» la marine. A cet clfet, l'artilleric fera mar- 
» quer dans toutes nos fprêts les bois qui 
» lui scront néccssaircs,et les payera aux sou- 
« missionnaires, au môme prix et de la mêmc 
» manière qu'il est d'usage pour le service de 
» la marine. 

» Le ministre de la guerre vcillera à ce que 
» des coupcs anticipées soient faites de ma- 
» niòrc que nos arsenaux soient munis de 
« piòccs de reebange de toule cspèce. et bien 
» approvisionnés. » 

Ce décret n'étail applicable qu'aiix forèts 
de rÉtal; mais une circulaire du 4 oelobre 
1809 Ta étendu aux.bois des communes , l'cS 

ctablissemens publies et des particuliers t 
sous le pretexte que 1'lntention du gouvei" 
nemenl avait éte de meltre sur la môme ligni: 

l'arlillerie et la marine. Cetteextension nesc- 
rait pas sanctionnée par les tribunaux belge'5- 

Au reste, le décrct du 15 septembre 18"® 
n'a plus reçu d'appIication en Bclgique dc- 
puis la formation du royanmc des Pays-R'1®' 
et dcs-lors la question n'a pu ôlre soulevé''. 
Voyez Bois ue mariiie. 

Bois de hourdaine. 

On appelle ainsi un petit arbusto dont le 

bois donne un cbarbon excellent pour la f"' 
brication de la poudre à canon. ll doil '5trc 

reserve à cet effet dans les ventes. 
^Voici ce que dispose à cet égard nn arrêl' 

du 25 fruetidor an 11 : 
« Art. 1. Le bois de bourdaine continuf1"'1 

» d'élre réservé pour la confection du cba'" 
» bon propre à la fabrication de la poudre. 

» Art. 2.11 ne sera fait aucunc adjudicatK"1 

» ni vente de coupes de bois dans les fore" 
» nationales, dans ccllcs des communauta' 
» dMiabitans, des hospices et autres établ's' 
» semens publies, qu'à la charge par les ãd' 
» judicataires ou acquéreurs, de faire me"-rl 

» à pari tout le bois de bonrdaine de troí'! 
» qualrc et cinq ans de cruc qui se trouvC''1 

» dans lesditcs adjudicalions ou ventes, l'' 
» d'en faire faire des bottes ou bourrées d1 

» deux mètres de longueur sur un mèlre C"1' 
» quante centimèlrcs de grosseur. 

» Art. 3. L'adrainistration généralc de 
» poudrcs, ses commissaires et préposés se"1 

b autorises,.comme par 1c passe, à faire la"1 

b dans tous les temps Ia rechercbe, coupc eí 

» enlèvcment du bois de bourdaine de ' "íí' 
» de trois, quatre cl cinq ans de crue da11' 
» tous les bois ci-dessus dits, dans lesque'5 1 

» n'y aurait pas de coupcs ouvertes, vend"®' 
» et adjugées. 

» Art. 4. Les dispositions des art. 3 et 4 f 1 

» dessu^sont applieables au.\ bois des P'"^ 
» ticuliers silués dans rétendue de six m}1''' 
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" niètrosdcsfabriques^'))oudrc,àl'exception 
1J dc ccux qui sont cios et atlcoanl aux ha- 
" ^'talions;» 

Un arrèté du 16 lloréal an 13 a porté ce rayon 
'' quinze myriamètres. 

« Art. 5. A cctciret, les préposés de I'ad- 
" 'ninistralion dcs poudres feronl prevenir de 

leurs rechercbes le conscrvateur, pour ce 
" qui regardc les forèts ualionales, commu- 

nalcs et dcs élablissemens publics; et les 
" partieiilicrs, pour leurs bois, ainsi que les 
" maires et administrateurs pour ceux qui 
' appartiennent aux communes, bosplces et 
" ctablisscmens publics. 

» Ari. 6. Lcsdits préposés ou leurs fondés 
» de pouvoirs ne pourront proceder á ccs 
" rechercbes qu'après avoir justilié aux au- 
" torités administratives des lieux oú les bois 
" sont situes, de leurs pouvoirs, délivrés par 
" ladminislration-jjénéralc des poudres, et 
" visés par le prélet du départeineut et lo 
" conservalcur dcs forèts. 

» Art. 7. Lors de Ia rcchercbc , coupc et 
" enlèvemcnt du bois de bourdaiue , lesdits 
" préposés seront tenus d'appeler et de se 
" faire assister dcs {jardes dcsdits bois et 
" lorèls, qui, lors de l'enlèvcrnent, dresscront 
" procès-vcrbal de laquaulilé de boltcs et 
* bourrées fabriquécs, et auxquels ils paye- 
)J ront, pour raisou de ladite assislance, 
" vingl-cinq cenliraes pour cbaque ccul de 
>J botles. » 

» Art. 8. L.e prix du bois de bourdaiue scra 
" payé sur le vu de ces procès-verbaux , à 
* raisou de vingt-ciuq ceuliiiies la bollc ou 
" Ia bourréc. be uionlaul eu sera versé entre 

les inains dcs receveurs des domaines pour 
" ce qui aura été coupé cl cnlevé daus les 
" bois nalionaux : ce laêiiie prix sera aug- 
" meutc d°iin cinquièmc pour les boltcs que 
" iesadjudlcalairesou acquércurs de bois au- 
" 'out réservécs et livrées aux préposés de 
* l'aduiiuistralion des poudres. 

" Art. 9. Ifadministratiou dcs poudres re- 
" uiellra à l'admiiilstration dcs forèts uu étal 
" exact du uoiubreetde lasilualion dcs fabri- 
'' quesde poudrc de la république. Lescom- 
,J missaircs qui les dirigeut, et les couserva- 
" leurs des forèts seront tenus de se con- 

» ccrlcr parliculièremeut, eu ce qui pourra 
» les coucerncr, avec les préfcts des dépar- 
» tcmens, sur lesmesurcs les plus convena- 
» blcs pour assurer rcxéculion du préscnt 
» arrèté. » 

Une circulaire du 5 vendémiaire an 12 a 
cnjoint aux couscrvaleurs de se confonner 
aux dispositions qui précèdent, cl d'en faire 
à 1'avenir une clause expresse du cabier dcs 
cbarges pour 1'adjudicatiou des coupes de 
bois. Cettc clause fait 1'objet de Tart. 38 du 
cabier des cbarges que nous avons trauscrit 
daus le titre des Bois be l'État. Cepeudant clle 
reste ordinairement sans eflct, parcc qu'll idy 
a plus eu Eelgique d'administratioii spéciale 
pour la fabrication des poudres , et que les 
parliculiers qui se livrent à ce geure d'in- 
duslrie, trouvent plus avanlageux de se pro- 
curcr autrcraent le bois de bourdaiue. 

l.es dispositions qui précèdent nc sont plus 
appliquées daus notre pays aux bois des coinmu- 
ucs et dcs établisscmcns publics, ni àceux dcs 
parliculiers; 1'admimslratiou ne les considere 
méuie plus comme applicables.Voyez les tilres 
1II et IV relatifs à ces bois. 

Bois de hrin. 

Ou appclle aiusi les arbrcs qui provienuent 
de graiues. 

bes balivcaux à réserver daus cbaque coupe, 
doivcnt ètrc eu brius, c'cst-à-dire provenanl 
de graiues et non de souche. (Art. 33 du 
cabier des cbarges ) Voycz Baliveaux. 

Bois de chauffage. 

C'est cclui qui est dcstiné à ètre brúlé, soit 
pour chaulFage, soit daus les usines. 

Ilans l'ancienne Belgique des réglemens 
fixaicnt la lougueur et la geosseur des búcbes, 
fagots cl autrcs bois de cbauflage, et délcr- 
luiuaicnt la mesure dout il fallait se servir 
pour la venle. Ou pcut cousultcr à ce sujet 
Aut. Auseliuc, Cudex belgicus, v0 líoudl, 
art. 6 etsuiv.; J. 0. Vcrloo, Cudex hrahauli- 
cks,v0 Ligna; Soliet, Instituis de druil, liv. II, 
lit. XXXV, u° 28. 

b'art. 39 du réglemeul du 30 décembre 
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1754, pour le cluchó du Luxembourg, portait : 
« Et pour reraédier auxabus et contcslations, 
» qui serencontrcntàEoccasion dcladiversité 
» dos cordes, nous voulons qu'on se serve gé- 
» néralement pour toute la provincc de la 
» corde communcrnent appelée corde d'Espa- 
» gne , longue de 7pieds dits de St-Lambert, 
» haute de 3 1/3, et de 3 1/3 entre les dcux 
» tailles, les rondins y compris ; voulons 
» qu'ilnese travaille dans tous les bois d'au- 
» tres cordes que celle exprimée ci-dessus, 
» à peine, etc. » 

Dans l'ancienne Franee, 1c bois de chauf- 
fage se mesurait à Ia corde dite des etiux et 
foréts : la corde devait avoir 8 pieds de long 
et 4 de haut; les búches 3 1/3 pieds de long , 
y compris lataille;le bois de cotrets 3 pieds 
de long, et le cotret 17 àlSpoucesdc grosseur. 
(Ordonnance de 1669, titre XXVII, art. 15.) 

Cette législation a été changée par Tintro- 
duetion du systeme décimal, dans leqnel les 
seules mesures, dont il soit permis de se servir 
pour le bois de cbauffage,sontle double stère, 
le stère et ses subdivisions. (Lois du 18 ger- 
minal an 3,et du 1" vendémiaire an 4; Arretes 
du 37 pluviôse an 6, et du 13 brumaire an 9.) 

Lestèreaun mètre en carré, et le donble 
stère un mètre de haut sur deus mètres de 
couche, et ces dimensions claient combinées 
avec Ia longueur des búcbcs qui devaient élre 
toujours de 3 1/3 pieds. 

Sous le gouvernement des Pays-Bas la lé- 
gislation a change de nouveau. Un arrété du 
31 octobre 1819 ordonnc que la capacite des 
solides sera desormais exprimée par les dé- 
nominations d'o»«e cube des Pays-Bas, 
palme cube,pouce cube et trait cube; qu'il 
ne sera plus permis d'employcr d'aulres me- 
sures pour constatcr les capacites des solides, 
et que Patine cube des Pays-Bas, cmployée 
au mosurage du boisà brdler, qui ne se vend 
pas par iagols ou par pièce, portera la déno- 
mínation de corde. (Ari. I, 3, 3.) 

La corde conticnt une atine cube des Pays- 
Bas; mais commc Pttsagc a prévalu en Bclgi- 
que de donncr au bois à brtiler toutes sortes 
de longueur, le gouvernement a considérc 
avec raison qu'il scrait impossible d'obtcnir 
une atine cube ou une cordo de bois, si les 

búches à mesurer avajent des longueursdillé- 
rentes. En conséquence il a dressé et join' 
à 1'arrêlé du 31 octobre 1819 un tablcaud'es- 
timation à Paide duquel on peut obtenir une 
corde de bois, quelle que soit la longueur 
des búches. 

Nous expliquerons au mot Corde les subdi- 
visions de cette mesttre et le jcu de Pinstru- 
ment qui sert à les obtenir. 

En Erance Papprovisionnement cl.Ia vente 
du bois de chaullage sont soumis à des réglc' 
meus particuliers de police. 

EnBclgique, ils ne sont assnjeltis à au- 
cnne règle, sauf Pautorisation requise par 
Parrêté du 31 janvier 1834 pour Pctablisse- 
ment des magasins de combustibles. 

L'adminislralion locale, à qui cette auto- 
risation doit ètre demandée, ne la refuse q1" 
dans le cas oú Pcmplacement des magasiu'' 
à proximité de certalncs usines à feu, pcu' 
donncr lieu à des inccndies. (Art. 37 du cahtcr 
des charges.) 

Bois de construction. 

Ces mots eraportent avec cux leur signifi' 
calion. 

Les bois de construction ne.peuvcnt ètre 
transportés sur le territoire occupé par I'cn- 
nemi, sans une autorisalion spcciale du g0"' 
vernement, sous peine de saisie et de con- 
fiscation. 

11 est procédè à la saisie comme en matièr" 
de douanes. (Loi du õoctobre 1831,art. 1 et2 ) 

Bois défensahles. 

On appclle ainsi les bois que leur bautcU' 
met à Pabri de la dent des beslianx. 

Les dommages que les bestiaux occasto"' 
nentdans les bois, ont motive la sévérilédc-8 

réglemens rclatifs à leur introduetion dai" 
cc genre de proprictés. Aussi la dcfciise dc u' 
Ics mener que dans les endroits défcnsabb"' 
est-cllc fortancicnne, et olle a éte rcnouvclé'1, 

par un grand nombre de réglemens et tParréO' 

I. Leyislution. 

L'úgc auqucl les bois sont répulés défenS'1 
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a varié cnDelifiquc avec les temps et les 
'•eus. Des rcglcmens particuliers à divcrscs 
'ocalités, l'avaicntfixé à 3, 4. 5 ou 6 ans ; l'or- 
l'0'inanco de 1669 n'a délerminé aucun áge, 
el; se borne à disposer que les usagers ne pour- 
ront exercer leurs droits de pàturage dans les 
^ois et lorêts royales qu'aux lieux qui auront 
elé declares défensables par les grands mal- 
hes, faisant leurs visites, ou sur les avis dcs 
ofliciers des maitrises. (Tit. XIX, art. 1.) 

Uu arrété du 6 vendémiaire an 6 a renou- 
velé et développé cette disposilion dans les 
Hermes suivans: 

« Art. 3. Ceux qui auront été rcconnus usa- 
" gers, ne pourront user de ccttc faculte qu'en 
8 se conformant strictement aux dispositions 
8 contenues dans le titre XIX de l'ordonnance 
" dn móis d'aoút 1669. 

» Art. 4. Leurs bestiaux ne pourront être 
• conduits que dans les parties de bois qui au- 
8 ront été déclarécs défensables par les agens 
8 foresliers, sous les peines prescritcs par les 
8 ordonnanccs et les réglemens. 

» Art. 5. 11 ne sera déclaré de bois défen- 
19 sables que ceux qui seront reconnus être 
» assez forlsct élcvés , sans avoir égard à leur 
8 plus ou moins d'àge, pour n'avoir plus rien 
8 a craindre de la deut des bestiaux. » 

Cet arrété ne concernait que les bois et fo- 
rêts apparlenant à la nation, mais un décrct 
"npérial du 17 nivôsc an 13 en a étendu les 
Jispositions aux bois des communes, dcs éta- 
tlissemens publies et dcs particuliers. Ce dé- 
cret porte: 

«Art. 1. Les droits de pâlurage et de par- 
8 cours dans les bois et foréts appartenant, 
8 soit à riítat ou aux établissemens publies, 
8 soit aux particuliers , ne peuvent être exer- 
8 cés par les communes et particuliers qui 
8 cn jouissent cn vertu de leurs titres ou de 
8 leurs statuts et usages locaux, que dans les 
8 parties de bois qui auront été déclarécs dé- 
8 fensablcs, conformémenl aux art. 1 et 3 du 
8 titre XIX de rordonnanco de 1669, et sous 
8 les prohibilionsportécs en Tart. 13 du même 
8 titre, » 

11 résulte de ccttc législation qu'aujour- 
d'hui un bois n'est réputé défensable, quel- 
'l^e soit son âge, qu'autant qu'il a été déclaré 

tel par les agens forcstières ; et il u'y a plus 
d'exception cn faveur des usages locaux ou 
des coutumes contraires , ni de dillerence à 
faire entre les foréts de TÉtat et cellcs des 
communes, des établissemens publies et des 
particuliers. Voyez Patbhages. 

Ce décreta donné liou à une circulaire du 9 , 
pluviôse an 13 , dans laquelle on lit: «Vous 
remarquerez que ce décret s'étend aux bois 
des particuliers : ainsl lesol forestier estsou- 
mis, sansexception,à lasurveillancc des agens 
forestiers en ce qui concerne 1'cxécution de 
cette mesnre.» 

II nous semble qn'en s'exprimant dela sorte, 
Tadministration forcslière donne au décret 
dont il s'agit plus de portée qu il n'en a réel- 
lement. Sans doute, il appartient à l'admi- 
nistration de déclarer Ia défcnsabilité des 
bois appartenant à des particuliers , et lors- 
qu'il y a dilFiculté à cet égard entre les 
usagers et le proprlélaire, c'cst à elle à les 
lever. Mais rien n'cmpêchc un propriétaire de 
laisser paitre des bestiaux dans ses bois sans 
déclaration préalable de la défcnsabililé. 
Voyez, ci-après § 111, n0 5. 

Dilfércns réglemens défendaient aussi de 
faire paitre les bestiaux dans les bois inccn- 
diés, si ce n'est après un cerlain laps de temps 
qui variait de 4 à 10 années. Aujourd'hui, 
les dispositions généralesde 1'arrélédu 5 ven- 
démiaire an 6 et du décret du 17 nivose au 13, 
rendeut inutiles ces réglemens particuliers. 

II. Marche administrutive. 

On a vu qu'aux termes de Pari. 4 de rarrefé 
du 5 vendémiaire an 6, c'cst aux ayens fo- 
restiers qu'il appartient de déclarer les bois 
défensables. 

L'ordonnance de 1669 était plus pré cise ; 
elle attribuait ce droit nomiualivemcnt aux 
grands-maitres, soit qu'ilslissent eux-mémes 
la visite dcs bois, soit qu'jls se décidassent 
sur les avis dcs ollicicrs de maitrisc. Aussi 
s'est-on demaudé à qucls agens 1'arrété du 5 
vendémiaire an 6 avail entendu conllcr cclle 
attribulion ; et le conseil-d'élal a répondu á 
cette questiou,le 18 bvumairc an 14, dans les 
lermos suivans : 
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«Kst il'avis que Tart. 1 du titrc XIX de 
« rordontiance de 1669 attribne ce droitanx 
» jfrands-inaítres surles avis des officicrs des 
» maítrises ; que les administrateurs-généraux 
» ticnnent la placc des grands-maitres, et 
» qu'il lenr appartient de dcterraiuer, dans 
» chaquc localité, d'après l'avis des conser- 
» vateurs, ie temps et Tàge üú les bois seront 
» défensablos.» 

Par suite de cettc opiulon , un décret du 
16 frimaire an 14 a annullé un arrêté du pré- 
felde laSarthe,qui avaitdétcrminé lui-mème 
Págc avaut lequel les bois ue pourraienl ètre 
declares défensables dans son départcmenl. 

Une circulaire du 10 mars 1807, n0 351, a 
prescrit un modc uniforme de proceder en 
cette maliere. Tous les ans les conservnleurs 
fontdrcsser, parlesinspcctcurs ctsous-inspec- 
leurs de leur arrondissemcnt, un etat divise 
par colonncs, comprenant Io rinspeclion, 
1'arrondissement et la commune oú le bois 
est situe ; 3o Ia désignation de Pétat^escom- 
nmnes ou établisseinens publics et des parti- 
culiers à qui les bois apparticnnent; 3o la con- 
lenancc approximalive des bois défensables; 
d» 1'àjjc des taillis ; 5° les uoms des usagcrs ; 
0" les espèces et 1c nombre des besliaux, tant 
en chevaux qu'en betes à cornes, qui pourront 
êlre mis en pàture; 7o le tenq)s que la pàfure 
pourra durcr, et 8o les motifs qui font con- 
sidérer les bois eomme défensables. Une 9e 

eolonne est réservée pour les obscrvalions 
particulières. 

Les conservatcurs doivent transmeltre cet 
état avec leur avis aux administrateurs-gé- 
néraux qui le. rcvétent ensuite de leur ap- 
probation. 

Cetle transmission doit se fairc dans les 3 
premicrs mois de 1'année. 

AujoiniPhui il n'y a plns en Belgiquc ni 
adininislraleurs-qjénéraux des forêts , ni con- 
servateurs, et la qucstion so représenle de sa- 
voir (jui les rcmplace dans notre syslème 
aeluel d'administralion foresliòre : eu d'au- 
tres lermes à qui appartient maintenant le 
droil de déelarer les bois défensables. Selon 
pons, les fonclions d'adininistraleur-général 
des forêts ne peuvcnt êlre exercces anjour- 
d'hui que par le ministre des (inances. II est 

vrai que les forêts se trouvent, comracfaisant 
partie des domaincs de l Etat, dans les atln- 
butions dê Uadministrateur-génêral dcl'cn- 
régistrement et des domaines ; mais il rêsnltc 
de 1'arrêtc organiquc du 18 mai 1831, q"c 

ce foncliormaire ne pcut signer des arrêles 
déclaratifs de la défeirsabililé des bois. 

Quanl aux conservatcurs. snr Tavis desqncls 
les anciens administrateurs-généraux des fo- 
rêts reudaient de semblables arrêtés, ils sont 
anjourd'bui remplacês par les dirccteurs de 
renrcgistremenl et des domaincs danslcspro- 
vinees (préambule de la circulaire dn 19 mars 
1831), et ce sont eeux-ci qui duivcnt donner 
leurs avis sur 1'êlat de la dêfensabilitê Jes 

bois ; mais eomme leurs fonctions sont sédcn- 
taires, et que d'aillcurs ils sont élrangers pa1' 
leurs connaissances à la partie tcchnique des 
forêts, c'csl à la proposition senle des iuspec- 
teurs forestlers qu'il faut rtjcourir; et là ou 
il n'y a pas d'inspecteurs, á celle des ageus 
qui les rcmplaccnt. 

Quoiqu'il en soit, c^st aux inspectcurs u 
prendre 1'iuiliative, parce qu'étant sur Ics 

iieux, ils savent d'avancc, par leurs visites 
périodiques , quellcs parties de bois devien- 
nent défensables d'annêc en année; ils en 
dressent 1'êlat, eonformêmenl à la circulaire 
ci-dcssus eitce du 10 mars 1807; ils l'en- 
voyent aux directeurs de 1'enrcgistremenL et 
des domaines, et eeux-ci transmettent ees 
élats avee leur avis ou leurs observations a 
1'adminislrateur-général qui soumct 1'aliaire 
au ministre des fiuances. 

L'arrêtêqui déelare i n bois défensable doit 
désigner claircment et exaclemcnt avee leurs 
limites, les parties de ce bois oú 1'inlroduc- 
lion des besliaux est permist; déterminer mêmc 
s'il y a lieu, les cbemins par lesquels 1'inlro- 
duetion doit s'eirecluer, et défendre de pâ- 
lurer en d'uulres lieux ,ainsi que d'cniploycr 
d'antres chemins, sous les peines portécs par 
la loi. 

Aux lermes de 1'url. 4 du titre XIX de l'or- 
donnance de 1609, cetle dccluration de ue- 
fensabililc devait ètre publiéc aux prònes 
desparoisses nsagcres.AujourdMuiioncmployCi 
danscbaque loealilê, les moycns de pnblica- 
lion qui y sont usilcs pour les actes de l'au- 
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'or!té cn général. í.es administrations com- 
'"unales qui comprennent leiirs dcvoirs, sai- 
s,s«mt tonjours cette occasion pour rappcler 
aiu asajjcrs les formalilés et les obligations 
'l11^ la loi leur impose, ainsi que les pclncs 
'Jont clle punit les délinqnans. 

'foutefois, il n'est pas indispensable que 
'a défense d'introduirc les bestiaux dans les 
Partics de bois non déclarées défensables , 
soit publiée , pour que cctte introduction 
soit considérée et punleeonirac un dclit.(Arrèt 
''e cassalion du 3 décembre 1810.) Voycz 
Wsací. 

111. Doctrine et jurisprudence. 

1. La seule introduction de bestiaux dans 
'es bois de TÉtat, dcs communes, des établis- 
•'enionspublics et dcs parliculiers,avant qu'ils 
^aicnt déclarés défensables, suffit pourconsli- 
bier nn délit: et il n'cst pas besoin que le pro- 
eès-verbal dressé à chargc des contrcvenans, 
eonslate qu'il cn est résulté des dommages. 
'a enur de cassalion a maintefois jugé ce 
point de doctrine, et notamment par ses ar- 
'Üts des S6 plnviôse an 10; 21 vendémiaire, 
a6 brnmaire et ler tbermidor an 12; 24 ven- 
'fse et 20 llorcal an 13; 17 et 30 octobre, 21 
(!t26 décembre 1800. 

Les trlbunaux ne penvent prendre cn con- 
"idération IMgc dcs bois, nl s'appuycr sur ce 
loe. le procès-vcrbal nc dit pas que 1c bois 
" était pasdéfensable. ( Arrêl dc cassalion du 
10 mai 1818.) 

Toutefois, s'il était reconnu que les bes- 
baux n'ont fait que passer par un cbcniin dc- 
"gné A cet eflet par les agens forestiers, cctte 
"droduclion nc constituerait pas un délit. 
( Arrêl de cassalion du 7 janvier 1820.) 

Il n'cst pas nccessaire de mentionner dans 
'e procès-verbal, que le bois oú le délit a 
c,i lieu, n'est pas déclaré défensable. Ccst 
ai|x prévenus A juslifier dc la déclaration; 
'oiile de quoi, Ia condamnation doit étre pro- 
"oncée. ( Arrêts de la cour de cassalion de 
'"'"ance, cn date des 30 mai 1818, et 3 dé- 
Ccnibre 1819. ) 

Cette cour a mèmc jngé, le 15 marslSll, 
loe ce serait yioler Tart. 1 du décrct inipé- 
r,al du 17 nivòse an 13 , que d'impo?er A l'ad- 

ministralion forcstière, 1'obligation de prou- 
verqubin bois est ou n'est pas défensable. 

3. Lescdits, arrêts du conscil, réglemcns 
ou antres actes de Tautorité publique qui 
auraient, antérieurement A Tarrêté du 5 ven- 
démiaire an 0, fixé l'Agc auqnel nn bois est 
défensable, ne sontplus obligatoires depuis Ia 
publication de cet arrêté. (Arrèt de la cour 
de cassalion , cn date du 1CI' avril 1808.) 

3. 11 cn est de mème de l'usage qui se se- 
rait ctabli d'après les ancicnnes coutumes du 
pays, ou qui serait fondé sur un titre dc con- 
ccssion. On nc ponrrait invoquer, ni cet usage, 
ni ce titre, contre le droit cxclnsivcmcnt 
attribué aux agens forestiers, de déclarerlcs 
bois défensables, conformément aux art. 4 et 
5 de Tarrêté du 5 vendémiaire an 6. (Arr.ct 
de la cour de cassalion, cn date du 7 juil- 
let 1910. ) 

4. La défense dc faire pailre les bestiaux 
dans les bois déclarés non défensables, s'ctend 
aux parties non boisécs, commc aux parties 
boisces d'une forét. On sent en elfct que les 
animaux penvent faire un tort considérablc 
dans les parties actucllemcnt non boisées, cn 
foulant le sol, cn dévorant les brins, cn 
mangeant les graines dcslinécs au repeuplc- 
ment, etc. Ccst mème par ccs motifs qn'il 
n'étalt permis autrefois d'introduire les bes- 
tiaux dans les bois incendiés, que 4, 5 et 
mêmc 10 ans apres Tincendie. (Arrêts de la 
cour dc cassalion de France , en date des 
13 décembre 1811 , 26 avril 1816et21sep- 
tembre 1820.) 

La déclaration préalable dc défcnsabilité , 
est nécessairc pour que le pàturage soit per- 
mis aux nsagers, quelsqnc soient ressence et 
le mode d'exploitation des bois, même quand 
il s'agirait d une forêt dc sapins qui s'exploite 
en jardinant. ( Arrêts de Ia cour de cassalion 
de France, des 20 févricrlSli) et 7 mai 1810.) 

5. Plusieurs questions relativos A la dé- 
fcnsabilité des bois , ayant été soumises au 
conseil d'Etat, cllcs out éte résolues dc la 
manière suivante,par un avisdu 18 brnmaire 
an 14 : 

1« Question. « Quelle pcinc encourcnt 
les usagers qui introduisent dcs bestiaux dans 
les bois déclarés non défensables?» 
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Uéponse. « Les besliaux dont il s'agit, ne 
peuvent point être des cliévres,bi'ebisct raou- 
tons, dont 1'introductlon est défendue eu 
tont temps dans les bois ct forêts de la con- 
ronnc et de l'Etat, par l'art. 13 du litre XIX 
de l'ordonnance de 1669 ; 

» Quant à l'introduction des autres bes- 
tiaux dans les bois. avant qu'ils soient dé- 
clarés défensables , l"art. 10 du titre XXXII de 
la mêrae ordonnance y a pourvu : il prononce 
la confiscation des bestiaux tronvés en délit, 
et dans les cas ou ils ne pourraient être sai- 
sis. des amendes qni ont cté modérécs par des 
réglemens particuliers auxqnels on doit se 
conformer dans chaque localité. 

» Le délit resulte dela seule introduction 
dans les bpis, avant qu'ils soient défensables, 
et la peine est indépendante de la réparation 
dos dommagcs causés. » • 

L'art. 10 du titre XXXII, de Tordonuance 
de 1669 , porte : 

<c Les bestiaux trouvés en délit ou hors des 
lieux, des roulcs et cbemins désqjnés , seront 
parcillement conlisqués; et ou les betes ne 
pourraient être saisies, les propriétaircs se- 
ront condamncs en 1'amende qui serade vingt 
livres pour chacun cbcv?!, boeuf ou vache; 
ccnt sous pour chaque veau; et trois livres 
pour mouton ct brebis; le double pour la se- 
condc fois; et pour la troisième , le quadruple 
de 1'aniende, bannissement des forêts contre 
les pâtres ct autres gardcs ct conductcurs; 
desqucls en tous cas les maitrcs, pères , 
chcfs de fainillc, propriétaircs, fermlcrs ct 
localaires de raalsons y résidans, demeure- 
ront civilcment responsablcs. » 

Les réglcmens particuliers auxquels le con- 
seil fait allnsion dans son avis, ne sont appli- 
cables qu'à des forêts sitnccs cn France. En 
Belgiquc on applique toujours les peines 
prononcces par les dispositions de 1'ordon- 
nance que nous vcnons de rapporter. 

2e Queslion. «Deux propriétaircs , qui ont 
un droit reciproque de parcours sur leurs 
bois, pcuvcnt-ils y inlroduirc des bestiaux, 
avant que les bois oúils cxercent Ic parcours, 
aient été déclarés défensables? » 

Uéponse.« Cette introduction blesserait di- 
rccleraent les droils du propriétaire qui a son- 

rais ses bois au parcours, quand ils ne peu- 
vent en être dégradés, ct non pas avant qu'ils 

soient en étàt de le souflrir; cette intro- 
duction est donc interdite, et clle est sus- 
ceptible des peines portées par 1'article S8, 
du titre II de la loi du 6 octobrc 1791 sur la 
police rurale. 

» Mais la répression de cette contravention 
n'appartient point, par action principale, a 

1'adminislration des forêts. » 
L'art. 38, du titre II, de la loi rurale Ja 

1791, porte ; 
a Les dégâts faits dans les bois des parti- 

culiers ou des communautés . par des bestiaux 
ou troupeaux, seront punis de la manière 
suivante ; 

» Il sera payé d'amende, pour une bête a 
laine, une livre ; pour un cocbon , une livre ; 
pour une chèvre, deux livres; pour un chc- 
val ou autre bête de somme, deux livres; 
pour un boeuf, une vache ou un veau, troí" 
livres. 

» Si les bois taillis sont dans les six pre- 
miéres années de leur croissance, 1'aniendc 
sera double. 

» Si les dégâtssont commis en présenec du 
pâtre ct dans les bois taillis de moins de six 
années, 1'aniende sera triple. 

» S'ily a récidivedans 1'annéc, 1'amende sera 
double ; et s'll y a réunion des deux circou • 
stances précédentes, ou récidivc avcc une des 
deux circonstances, 1'amende sera quadrupb'- 

» Ledédommagementdúau propriétaire sera 
estimé de gré-à-gré , ou à dire d'cxperts. » 

3e Question. « Un parliculler peut-il être 
einpêché d'lntroduirc ses bestiaux dans se-' 
propres bois, avant qu'ilssoient défensables?" 

Uéponse.« Sansdouteon doit eiupêcherquiu1 

usager n'cxcrce son droit en un temps oii so'1 

usage détruirait sa propriété; c'est le niolf 
de la réponse à la question précédente. Ma|S 

le propriétaire, qui introduit des bestiaux 
dans son propre bois, n'cxcrce ni un usage, 
ni une servitude; il use de sa cbosc. La pro- 
priété consiste dans le droit d'user et d'abu- 
scr, sauf les intérets des tiers. Ce droit dod 
être respeclé,.! moins qu'il n'en résulte de gra- 
ves abus.» 

« Quelque solt 1'intérêt de 1'Elat à la con- 



BOIS mVKRS. 369 

Avaliou des bois, on peut s'en remcttre à 5 1. De la reeherche des bois de délits. 
des particuliers, de ne pas dégrader 

'es bois qui leur apparlicnnent. « 
^'oycz Bois de iauticelieüs, Sections II, et V. 
8- De ce que 1c droit de déclarcr les bois 

''^ensables cst eiclusivemenl reserve aux 
o^ls forestiers, il s'ensmt que toute autori- 

Sabon, donnée par une autorlté administrativo 
"0n competente, de íaire paitre les bestiaux 
^"s nn Bois non (léclaré défensable, est 
'"'He : les tribunaux ne peuvent se dispenser 

prononcerla condamnation desdélinquans, 
So"s le pretexte que rexistencc d'iine parcille 
a,dorisation donnait à leur eonduite un carac- 
Ure debo nnc foi. (Arrèts de la cour de eassa- 
bon de France des 23 juin 1820 et 24 mai 
l83X.) 

'• Nous avons vu que dans les états de 
'10is dcfensables A fournir annuellemeut par 
'es inspecteurs, une colonne cst deslinée au 
"ornbre de bestiaux qui peuvent être mis 
Cn pdlure. 11 est A remarquer, A cè sujet, que 
' aJuiiuistrátion n'a pas le droit de fixer ce 
"wnbrc, contrairemcnt au titre ou A Ia posses- 
s'0» constante des usagers. Une décision mi- 
"istéricllc du 6 novembre 1823, a rcconnu 
Ce poini de doctrine eu France ; et il en serait 
"e mime cn Bclgique, si la question s'y pré- 
'otait, Voyez Patiihace. 

Bois de delit. 

On appelle ainsi les arbres et bois qui ont 
abaltus, coupés, rompus, maltraités ou 

"•'■ilevcs contrairemcnt aux lois foreslièrcs, 
Cetle expression cst générale : elle embrasse 

^Us les bois qui ont été 1'objet d'un délit ; 
«'applique mèmc, dit Joussc,daus sou 

Voinmentaire sur 1'ordonnauce de 1669, aux 
arbres qui, ayant été désbonorés , ne sont 
'''osbons qu'A élre abaltus. Ccpcndant, il ne 
'aut pus conelure de ccttc généralité qu'un 
Vo' Je bois coupés et façonnés dans les forêts 
"a ailleurs, doive élre considéré comme un sim- 

delit. 11 était réputé tcl sous 1'cmpire 
^ la loi du 25 frimaire an 8; mais le code 
Pétial de 1810 a dérogé A cctte loi, cn punis- 
saot de la réclusion les vols de bois danslcs 
VeiUcs. (Art. 388). Voyez Díuts fohestiehs. 

Auxlermes de rordonnance de 1669 , les 
gardcs-martcaux étaient tenus de rapporter 
procès-verbal de tous les bois de délit qu'ils 
trouvaient dans les forèts et ailleurs, et de 
les marquer d'un raarteau particulier. Leurs 
procès-verbaux devaient designer tous les 
arbres ainsi marques, leur grosseur , leur 
qualité et leur cssence, et être remis dans 
les trois jours au grcffe de la maitrise dans le 
ressort de laquelle le délit avait été commis. 
(Tit. VII, art. 3.) 

La même ordonnancc enjoignait en ontre 
aux oííiciers des mailrises d'empêclier la 
vente des bois de délits dans les villes fer- 
mées, qui ne seraient pas A plus de deux 
lieues des forêts royales, etpermettait A cette 
fin.tant aux oBicicrs qu'aux gardes assistes 
du juge ordinaire, du procurcur du roi, ou 
du procurcur d'oflicc, de visilcrles maisohsde 
leur ressort, oiuls soupçonneraienlPexistence 
ou lerecel des bois coupés ou enleves en délit. 
{Titre XXVII, art. 24.) 

La nouvclle législalion conlient des dispo- 
sllions annlogues. 

Le titre IV de la loidu 29 seplembrc 1791, 
publié en Belgique le 7 pluviôse an 5, porte ; 

« Art. 3. Ils (les gardes forestiers) dres- 
seront jour par jonr des procès-verbaux de 
tous les délits qifils reconnaítront. 

» Art. 4. lis spécifieronf, dans leurs procès- 
verbaux , 1'cssence et la grosseur des 
bois coupés , les instrumens , voitures , atte- 
lages employés, etc., 

» Art. 5. lis saisiront les bois de délit dans 
les licux oü ils auront été transportés, et les 
mcltront en séquestre ; mais ils ne pourront 
s'introduirc dans les ateliers, bâtimens et 
cours adjacentes qu'en présence d'un oíllcier 
municipal ou paraulorilé de justice. 

» Art. 6 lis séquestreront dans le cas íixé 
par la loi les instrumens, voitures, et al- 
telagcs des délinquans; 

» Art. 11. lis feront parvenir leurs procès- 
verbaux, dúment aflirmés. A leurs inspecteurs 
au plus lard dans la huitainede leur date, etc.» 

D'aprèsuneinslructiündu 10 ventòscan 11, 
les gardes forestiers doivent aussi avoir un 

47. 
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martcau parlicnlier pour la marque dos bois 
de délit. 

Toutcsces dispositions sont demcuréesobli- 
gatoircs en Bclgique après la retraite dcs 
armées françaises. L'arrêló da 14 mars 1814 
les a mèmo exprcssément confirmes. 

Depuis, la révolution de 1830, elles ont été 
rappelées, pourla plupart, dans une circu- 
laire da ministre dcs finances, cn date da 
19 mars 1831 qni porte : 

« Art. 30. I.es gardes forestlers seront te- 
nusd'avoir, à leurs frais , chacun un martcau 
particulicr, dont ils se serviront pour mar- 
qucr les bois de délit, de chablis et autres 
dont ilsdoivent constater la reconnaissance. 
Ce marteau aura Ia forme triangulaire, etpor- 
tcra pour emprcinte les lettres G. F. 

» Art. 36. Dans les procès-verbaux de dé- 
lit forestier, on doit designer bien exacte- 
ment l'cfsence, la nature, la grosscur par 
auné, palme et pouce des Pays-Bas, l'état, 
la qnalité, laquantité, l'âgc des bois coupcs, 
enleves, éboupés, ébranchés et déshonorés: 
les voitures, attelages et autres moyens de 
transport, la quantité de charges d'liommes, 
de betes de somme ou de voitures , etc. 

» Art. 40  lis feront mention sur le 
meme registre des chablis et dos bois de 
délit qu'ils auront reconrms dans 1'étendue 
de leurs triages, et cn feront rapport sans 
délai à leur ebcf immédiat. 

» Art. 41. Lorsqu'il est nécessaire, pour la 
recbercbe dcs arbres ou autres objets enlcvés 
dans les bois, d'en faire la perquisltion dans 
les bàtimens, maisons , atclicrs et cours 
adjacentes, le garde doit requérir lecommis- 
saire de police ou, à son défaut, le bourgmes- 
tre ou l'un de ses suppléans , de l'accom- 
pagner ; et 1'ofiicier public , qui a assiste à 
la visite, doit signer le procès-verbal , avant 
Fallirination : en cas de refus , le garde en 
fera mention. Aucuue invcstigalion de Tes- 
pecc nc doit avoir liou sans que Fcmployé 
ne soit accompagné de Fun dcs fonetion- 
naires publies dénommés cl~dcssus. 

» Art. 43. Lorsqu'un garde forestier ou de 
pêcbe aura saisi desbesliaux, instrumens, voi- 
tures et allelages ou engins pourla pêcbe, 
il les mctlra en fourricrc ou séquestre dans 

le licu de Ia résidenec du juge-de-paix o" 
du bourgmestre du licu ou le délit a .é'0 

commis, et aussitot après 1'affirraalion 
son procès-verbal , il eii rcmettra une cope" 
au juge-de-paix du canlon , pour en etre 
donné communicationà ccux qui réelamcron' 
les objets saisis. 

» Ic garde en inforrnera sur-lc-champ 5011 

supérieur immédiat, pour aviser aux mesure' 
ultcrieurcs à prendre dans 1'occurrenee. etc. ^ 

§11. De Vndjuãication deshois de délit- 

D'après Tart. 10 du titre IV de 1'ordon' 
nance de 1669 , les bois de délit dans lcS 

forèts de l'Etal dolvent être vendus au prold 
du trésor. Cette vente s'círectuc cn men"' 
temps et de la mème manière que celle dcS 

bois chablis. Ccpcndant il importe quelqllC' 
fois de conservcr les arbres de délit coinn1'' 
pièces de coriVlction dans les poursuites d' 
rigees contre les délinquans. Mais celtc pr1" 
cautlon est presque toujours inulile, quan'! 
le délit est constate par un píocès-vcrba' 
régulicr et bien circonstancié. (Art. 10 d" 
tit. VI de la loi du 29 seplcmbrc 1791 ; avC 
17 dela circnlaire du 19 mars 1831.) 

Quant aux bois de délit apparlcnantà d''5 

eommunes ou clablissemens publies, Fadju' 
dication oula disposition cn estaussi soumí®1 

aux mèmes règles que cellcs des Bois ciuEt18' 
Voycz ce mot. 

Les particulicrs disposent, comme ils Fm' 
tendent, dcs bois de délit qui leurapparlic"' 
nent. 

§ III. Doctrine et jurisprudence. 

1. Cenlèvemcnt des bois de délit est co"' 
sidéré comme la coupc de ces bois, lorsqifai'' 
cune circonstance nc démontre le conlrai''c' 
et Fauteurde cet enlèvcmenl doit cn eonsC' 
quencc élrc puni de Famende prononcéc pa 

Fart. 1, du titre XXXII de Fordonnancc d1 

1089,ctnon de celle que prononcc Fart. ^ 
du même titre. Cèsl ce que la cour de ca'' 
salion a jugo par arrêt du 21 avril 1808. 

2. Un particulicr convaincu d'avoir culevt 

ou coupé des arbres ou branebages dans "" 
bois , sans y avoir aucun droit, est passild" 
de la peine attacbée à ce délit, bien qu 011 
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'{[lore à qui apparticut le cantou de bois 
^ns icquel rabattage ou l'enlèvemenl a cté 

(Arrèt dc Ia cour de cassation du 11 
Juillet 1800.) 

®-La confiscation des chevaux ct charreltes 
)Iui ont servi à cominettre le délit, doit tou- 
joursétre prononcée, quand le délit esteon- 
slant. Peu importe que le proeès-verbal fasse 
""■ntion dc ccs objels comme ayant servi á le 
Commettre; ilsuffitque la preuve dc cclte 
^^eonstance ait été faite à Taudience, ou que 
',-'s {jardes Taient consigné dans leur procès- 
Verbal comme avouce par (es délinquans. 
( Arrèt de cassation du 25 octobre 1811. ) 

A. 11 suillt que le garde ait constate le 
^Üt en forèt, et ait reconnu l'identité cn 
'■emparant I'échanlilIon pris sur le trone , 
i,vec les pièces trouvees au domicile du pré- 
ycnu. pour que son proeès-verbal fasse foi, 
Jlsqu'^ inscriplion de faux, de Tidentité re- 
tonnue. (Idem du 20 févricr 1812.) 

5. ba personue chcz laquelle ou trouve une 
Parlic des arbres coupés en délit, ct qui ne 
Veiit pas déclarer ses complices, est respon- 
sable des pcines cncourues pour le tout. 
(Idem du 23 octobrc 1812.) 

6. Lorsque des gardes ont constate une 
atipe de bois en délit, ct que dans leurs re- 

^'erebes ils ont trouvé au domicile d'un par- 
bculler des morceaux de bois de mème cs- 
SCQce ct de parcillc grosseur que ceux qui ont 
JAé enlcvés dc Ia forèt, le préveuu n'a que 
^a Voie d'inscription du faux pour altaquer 
ctlr procès - verbal : il nc peut demander , 

',ai' exemple, que les bois trouvés cliez lui 
picnl confronlés avcc les ^ouches des ar- 
f"'cs coupés en délit, et le juge violcrait la 
01 due au proeès-verbal, en lui accordant 

""c pareille conclusion. [Idem des 25 oclob. 
'^'1 et 10 mars 1813.) 

Bois de haule fulaie. 

Un culcnd par haute futaie un bois com- 
j'"sé d'arbres qu'on a laissés parvenir à toute 

liautcur. Ccst commuuémcnt aux bois 
' líés dc plus dc ccnt uns que Ton donne ce 
loiti. 

" ne faut pas confondre les bois dc haute 

futaie avec les baliveaux ou fulaies sur tail- 
lis, quoique les uns et les autres soient sou- 
mis aux-memes lois. 

Bois de la banque. 

Cest le nom sous leqnel ou a coutume de 
désigner les bois qui ont été cédés par le 
Rol des Pays-Bas à Ia Société générale pour 
favoriser Vindustrie et le commerce. 

Ces bois sont considéres et régis comme 
bois de particulicrs.; 

Bois de la légion d honneur. 

On avait alfecté des bois à la dolation de 
la légion d'Jionneur; etun décret du 28 ven- 
tosc an 12 ávait ordonné que ces bois fus- 
sent admlnistrés par les agens foresliers dc la 
raêmc manière que ceux des usufruitiers et 
des communes (circulaire du 27 germinal an 
12), mais ils ont été ensuite réunis à ceux 
de I'Etat. 

Bois de Vordre de Multe. 

Ccs bois , comme tous ceux qui apparle- 
naient à des ordres religieux, avaient été 
«oumls au régirae forestier par l'arlicle 5 
du lilre I dc la loi du 20 septembre 1701 ; 
mais les lois postérieures, rclalivcs aux cora- 
munautés religieuses , les ont réunis au do- 
maiuc de l'Etat. 

Bois de marine. 

§ 1. Considérations générules. 

1. Dês les temps les plus reculés, on a senti 
le besoin dc procurer à la marine les bois pro- 
pres à ses conslructions. Des monumens de 
législation très-anciens attcslent ce privi- 
lége, surtout dans les états qui, comme la 
France, fondaient sur la marine une parlie 
de leur force militairc ou de leur prospérilé 
commerciale. 11 n'cn était pas dc mème en 
Belgiquc : état d un ordre inférieur, et tou- 
jours subordonné A quelque puissauce étrau- 
gere, la Belgiquc n'a jamais eu d'iroporlance 
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maritime, et dès-lors aucuii hesoin dc ce 
jjcnre a'a pu s'y faire sentir. Aussirancienne 
lé^islalion de nos provinces cst-elle mnette 
snr Tobjct qui nous occupe ; mais après nolre 
rénnion à la France, les loisqni, dans ce dcr- 
nicr pays, régissaient lamatière, nons sont 
dcvennes communes, et depois cette époque 
élles sont demenrées obligatoires. 

11 cst vrai qn'après Ia íbnnation du royaume 
des Pays-Bas, elles ont reçu pen d'cxccii- 
tion. parco que la libcrté commerciale faci- 
lilait 1'approvislonnement dc nos arsenaux en 
bois étrangers, ct que dans notre pays il cn 
ccútait moins à notre marine de s'approvi- 
sionner parle commerce que par leprivilége 
legal dont clle jouit en France ; mais les lois 
dont nous vcnons de parler n'en sont pas 
moins restées en vigueur , puisqu'elles n'ont 
pas été abolies. 

3. Le privilége de la marine consiste dans 
le droit de marquer ct de prendrc pour son 
service, aux conditions dont il scra parlé 
ei-aprcs , les arbres que ses agens rcconnais- 
sent propres aux constructions navalcs, soit 
dans les bois dc 1'Etat, soit dans ceux des 
communes ou des établisseinens publies. Au- 
trefois il s'étcndait "mêmc aux bois des par- 
ticuliers. 

Ce privilége qui, d'après les ancicnnes lois, 
se bornaient à un simple droit de preemp- 
tiou , c'cst-à-dire à une préférencc pour l'a- 
chat des arbres, s'est bien accru depuis 1801, 
d'abord par une simple clause du cahicr des 
ebarges de l'an 10, ct ensuite par un arrété 
du 28 brumaire an 11, qui ont fixe un prix 
uniforme auquel les bois de marine doivent 
ctre livres aux fournisseurs. Cette extension 
porte alteinte au droit de propriélé. Cepen- 
dant une nouvelle ordonnance du 28 aoüt 
1816 ct un réglement qui porte la mème 
date, ont maintenu cette uniformité de prix 
cn France , et M. Baudrillard, dans son Vio- 
tionnnire des euux et foréts fait à ce sujet 
les observations suivantes. 

« En établissant ainsi un prix uniforme et 
au-dessous du commerce, n'était-ce pas ou- 
vrir la porte anxabus, mcttrc Tintcrét prive 
en opposition avec Fintérét public, excilcr 
la multiplicité des rebuts au profit des ad- 

judicataires; enunmot, n'était-ce pas exposC 
la marine à obtenir beancoup moins dc bois 
que si clle Favalt payé sa valeur? WalheU' 
reusement toutes ces questions sont aujom" 
d'hui resolues par des faits posilifs ct si gc' 
néralement connus, qu'on ne peut trop ^ 
bàter de revenir aux dispositions de 1'ordoii' 
nance dc 1669 et du réglement du 21 sep' 
tembre 1700, qui vculcnt que les bois foi"'' 
nis à la marine, meme dans les foréts royal"5' 
soient vendus suivant leur valeur réelle.» 

On est revenu en cffet à ces disposil""1 

dans 1c code foresticr, dont la France a élc 

dolée en 1827. 
3. Le privilége de la marine ne s'exerce qlK 

dans les coupes ordinaires ct cxtraordina'' 
res des bois et des arbres épars que Fon eil 

dans 1'intenlion d'abattre : on nc peut fairC 

tout expres des coupes pour les besoins dcs 

constructions navales, ni dans les foréts llC 

1'Elat ni dans les bois coinraunaux ou autres > 
sauf le cas oíi une loi spécialo cn ordon"1'' 
rait aulremcnt. 

4. Bien que la législation sur les bois l'c 

marine ne sVxécule gnère dans notre pa}'5' 
nous croyons cepcndant néccssaire dc 1 c!!' 
poser ici pour denx raisons ; d'abord par ''c 

qu'ellc a été positivement confirmée par "" 
arrété du 14mars 1814; ct ensuite parcc q""' 
toute négligée qu'cn soit actuellement l'cxe' 
cution, il peut toujours survenir des circon'' 
tanccs qui obligent le gouvernement à 'il 

rendre rigoureuse. Tel scrail le cas ou '011 

formerait en Bclgique une marine nationa'11 

ou cclul d'une guerre qui viendrait eutravCf 

les approvisionncmens de bois élranger. C r®1 

probablemcnt cette dernière raison qui a d" 
termine le gonvernement des Pays-Bas à c0" 
firmer, eu 1814, la législation françaisc. 

§ II. Législutiim. 

Pour saisir 1'esprit de la législation í,c 

tucllement en vigueur sur les bois de la i"'1 

rine, il est néccssaire de remonterà son orig1"1' 
1. Lart. 1 du titre XXI de 1'ordonna»1' 

de 1860 disposait : 
« Ne será fait aucunc vente extraordinairC 

par arpent, ni par pieds d'arbrcs pour co" 
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struction et réparation de nos maisons roya- 
'es, oa bâtimens de mer; mais pourra le 
Krand-maitre chargerl'adjudicataire des ven- 
tos ordinaircs de nos forcts de fournir le bois 
tiécessairc pour ces ouvrages, en lui payant 
'e prix, suivant restimation qui en sera íaito 
par l'advis de gens à ce connaissant sur le 
devis des entrepreneurs et architectes, et 
conformeraent à l'état arrèté par le surin- 
tendant de nos bâtimens ou par le contrò- 
leur-général de nosfinances, espédié cnbonne 
et duc forme ; lequel état sera inséré dans le 
cahier des charges et mis au greffe de la 
maitrise.» 

Cet article a etc pnblié en Bclgiquc par 
arrèté du 7 pluviose an 5. 

farticle 2 du mêmc'titre disposait: 
« Si toutcfois on avait besoin d'aucunes 

pièces de telle grosseur et longueur et qu'el- 
les ne se pussent tronver dans les ventes or- 
dinaircs , en ce cas le grand maistre, sur les 
états qui cn seront arretes en notre conseil, 
et leltres-patentes duement vérlfices, en 
pourra marquer et falre abattre dans nos fo- 
rèts ès lieux moins dommageables; et s'il ne 
s'y cn tronvait pas, les fera cboisir et prendre 
dans les bois de nos sujcts tant ccclésiasti- 
ques qu'autres, sans distinclion et qualité ; à 
•a cbargc de payer la juste valeur qui sera 
estiméc par les experts, dont notre procureur 
á la maitrise et les partics conviendront par 
devant le grand-maitre , lequel, au défaut 
eu refus, en nommera d'ofrice. » 

Cette disposition, qui étendait subsidiaire- 
nient le privilcge de Ia marine aux bois des 
communts, des établissemens publics et des 
partieuliers, cst dcracurée sans publication 
dans notre pays. 

Les autrcs arliclcs du tilre XXI de l'or- 
donnance, et plusieurs arrêts du conseil en 
date des 21 scptembre 1700, 23 juillet 1748, 
ler mars 1757 et 16 déccmbre 1788 , com- 
plétaicnt l'anciennc législatlon sur cctle ma 
tière. 

Nous n'enreproduisonspas ici le lextc, parce 
qifelles n'ont jamais été obligatoires en llel- 
Ijique , et que d'ailleurs ellcs se retrouvent, à 
quclques modilications près, dans la législa- 
'•on nouvellc. 

2. Bès les premiers temps de la révolu- 
tion française, l'assemblée nationale confirma, 
en ces termcs, le privilége de la marine : 

«En ce qui concerne les approvisionne- 
mens des arscnaux de la marine en bois de 
construction, 1'assembléé' décrètc qu'avant 
1'ouverture dês adjudications, les préposéí 
de la marine seront admls, comme par le 
passe, à marquer dans les forèls nationales et 
à réclamcr pour le scrvice de l'État, les bois 
rcconnus proprcs à la construction des vais- 
seaux de guerre, et ce, aux prix convenus do 
gré à grc ou à dire d'experts. » 

On voit qn'il n'était question alors ni des 
bois des communes ct établissemens publics , 
ni de ceuxdes partieuliers. Peu de temps après 
la loi du 29 sep.tembre 1791, qui réorganisa 
Tadministratlon des forèts, déclara mème que 
les bois des partieuliers n'ctaient plus sou- 
mis au regime forestier, et que les proprié- 
taires élaient libres de les régir à leur gré. 

11 semblait résultcr de là que le privilége 
de la marine ne s'excrccrait plus à Tavenir 
que dans les bois domaniaux.Mais les besoins 
extraordinaires que fit nailre la situation poli- 
tique de la France, forccrent bientòt le gou- 
vernement á le rétablir sur 1'ancien pied, et 
et mème à 1'étendre : c'est ce que nous al- 
lons voir. 

Un premier décrct du 4 octobre 1793 
autorisa le ministre de la marine à faire 
faire des visites dans les bois de tons les 
citoycns sans exceplion ; à y faire marquer 
les bois qui seraient juges proprcs au^ser- 
vice de Ia marine, de quclqidcspccc qu'ils 
fussent, ct à les faire exploiler dans les temps 
convcnablcs , à mesure des besoins de la ré- 
publique. Ce décrct semble,au premier abord, 
tdordonner qu'une mesure oxlraordinaire , ct 
par conséqucnt provisoire; mais tcllc ne fnt 
pas 1'intcntion du gouvernemeut, puisque le 
7 pluviose an 5 ce mème décrct fut publié 
cn Bclgiquc. 

Plus tard un arrèté du 9 vendemiaire an 
11 disposa ; 

1" Que les agens forestiers et ccux de la 
marine feraient concurreiucnt Ia recbcrcbe 
ct Ia rcconnaissance dans les bois nalionaux , 
communaux et d'établisscmcns publics, des 
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arbres-chênes [iroprcs à fourair iles courbes, 
saiis préjndice des rpcberches dcs aulrcs bois 
proprcs à !a coiislrucüun , coníbrmémcnt aux 
réglcrnens. (Ari. I.) 

2°Qidun état seraitdressé cn doublo, con- 
tenant 1c nom des bois el 1c licu de lenr 
destination ,1c nombre des arbres dc^cotirhes 
disponibles ou d'espéraiice qui se Iroiivcraient 
dans les bois. (Art. 21.) 

3o Que l'un de ccs états scrait adressé au 
ministre des finances, et l'autre à celui de 
Ia marine. (Art. 3.) 

4o Que lors dcs ventes ordinaircs, les ar- 
bres susceptibles d'ctre abattns, feraient par- 
lie dcs adjudications, à la charge par les 
adjudicataires de les livrer aux fournisseurs 
de laniarine,et que ceux d'espérance scraieut 
réscrvés. (Art. 4.) 

•5o Que tous les arbres marques pour 1c 
service de la marine sur des propriélés par- 
tieuliires,ne pourraient ètredistraits de leur 
destination, sous les peines portees par les 
lois, et nolannncnt par l'arrêt du conseil du 
23 juillet 1748 , conlre les contrevenans. 
(Ari. 6.) 

Les peines prononcécs par cct arrèt. qui 
du reste n'a pas clé publié en Beljjique, sont 
une amende de 3000 livres et la confis- 
cation des bois abaltus ou enleves. 

0° Que les proprictaires traiteraient de gré 
à gré du prix de leurs bois avcc les fournis- 
seurs, et qu'cn cas de difllculté , 1c prix serait 
réglé par experts, coiilradictoiremcnt noinmés 
par les parties inléressces ou départis par un 
liers expert, si les denx premiers ne s'accor- 
daient pas. (Art. 7.) 

Cet arrèlé accordail en outre une prime 
d'cnconrageincnt pour ebaque slère de courbes 
qiron livrerait. (Art. 5.) 

A ees disposilions la loi du 9 lloréal an II 
vint ajouter les suivantes : 

« Art. 7. Le martelage pour 1c scrvice de la 
marine aura lieu dans les bois dcs particu- 
liers, laillis, futaies, avenues, lisicres, pares et 
sur les arbres épars. 

» Art. 8, l.a coupe dcs arbres marquês sera 
soumise aux règles observees pour les bois 
tialionaux. 

»l.e payement s'cirectucra avant rcnlève- 

ment, quine pourra ètre retarde que d'im au 
après la coupe; faute de quoi le propriclairc 
scra libre de dispuser de ses bois. 

» Art. 9. En conscqueuce dcs disposilions 
dcs articles préccdens, lout propriétaire de 
futaic sera temi, bors les cas d'urgente uê- 
cessilc, de faire, six móis d'avancn, devant le 
conscrvaleur forestier de l'arrondissement, la 
déelaration des coupcs qu'il a 1'intention de 
faire et des lieux oú sont siluêsles bois. 

» Le conservateurpréviendraleprcfct mari- 
time dans 1'arroudisscment duquel sa conser- 
va liou est situce , pour qu'il lasse procederá 
la marque en la forme accoutuniée. » 

En antre arrete du 28 du méme mois con- 
lient un réglemcnt sur le scrvice de Ia ma- 
rine, et porte que les arbres dans les foréls 
domaniales seronl pàyés à radjudicatairc d'a 
près le tarif iuséré aucabierdes ebarges ; et 
pour les courbes, d'après 1'arrêlé du 29 ven- 
demiaire an IX, et que ceux marquês daus 
les bois des comnmncs et dcs particuliers, se- 
ront payés au prix qui sera róglc de gré à gré 
ou à dire d'experts. 

La loi du 9 lloréal an 11 n'ayanl pas deter- 
miné de peine coutrc les particuliers pour 
conlravention aux règles qifelle prescrit,on 
pouvait peuscr qu'ellc avait implicitcmeiit 
maintenu les disposilions pénales des ancien- 
nes ordonnances; mais la cour de cassation 
eu jugea autrement. Cest ce qui détermina 
le décret du 15 avril 1811, portant: 

« Ari. 1. Les disposilions de 1'ordonuaucc 
de 1689 et de la loi du 9 lloréal au 11, q"' 
prcscrivcnt aux propriétaires d'arbres futaies, 
épars ou en plein bois, de faire dcs «léclara- 
tions de leur intention d'abaltre lesdils ar- 
bres , seront exéculées sous les peines expri- 
mées ci-après: 

» Sont cxccptés de l'obligation de Ia déelara- 
tion , les propriétaires des arbres situés dans 
les licux cios et fermés de murs ou de liayes 
vives avcc fossés, altenant aux babilalious, 
et qui nc sont pas uménagés en coupe régléc- 

» Ari. 2. Les propriétaires nc sontassujet- 
tis A comprendrc dans leur déelaration q110 

les cbèncs de futaie et les ormes ava"! 
treize décimfclrcs de tour et au-dessus. Si lcS 

ormes sont planlés cn avenues près les ma'- 
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sons d'habitation, ils sonl éjjalcmcnt cxcmpls 
•IVmi faire Ia dóclaration. 

» Ari. 3. Les conlrevenans seront condam- 
nés, pour Ia prarnière fois,.à l'amcnde à raison 
dc 45 fr. par raèl.re de tour puiir chaque ar- 
bre passible de la dóclaration ci-dessus. 

»Encas dc récidive, Tamende sera doubléc. 
»Au moyen de la fixalion ainsi faite des 

•innendes, 11 ii'y aura lieu dc prononcer Ia res- 
'itntion égale à ramcndc ordonnée par l'art. 8 
da tit. XXXIJ de Tordoanance dc 1666 , et 
par Tart. 50 de Pcdit dc 1716.» 

I.a mêmc pénalité s'applique aax fournls- 
senrs , agens et particulicrs qui anraient dé- 
toarncs de leur dcstination les pièces mar- 
quées et recues par la marinc, ainsi qa'aiix 
propriétaires qui, après avoir fait abatlre, 
sous prétcxlc denécessité urgente, des arbres 
qu'ils n'avaient point declares, lenr donnc- 
taicnt une dcstination dlITércntc dc celie qui 
justifíait cetle prctcndue necessite. ( Artl- 
eles 13 et 15.) 

Un dccret du 25 avril 1812 a ordotmé une 
coupe exlraordinairc à faire cn cinq ans dans 
les forets domanialcs, communalcs et d'éta- 
ullssemcns publies, pour former un approvi- 
sionnement de 257,000 steres dc bois dc con- 
struction ; mais cette mesure, qui n'étail 
'luaccidcnlcllc , n'a pas reçu toute sou exé- 
eution. 

3. L'ctatdelégislalionquenous venonsd'ex- 
poser, a subsiste après la réunion dc la Bel- 
ípque à la Hollande, sauf les modifications 
suivantes: 

L'arrèlé du 14 mars 1814 dispose : 
« Ari. 15. Les lois et réglemcns qui res- 

lrcignaiciit les droits des propriétaires par- 
Hculicrs de bois, en les assnjettissant à des 
déclaralions de coiqics d'arbrcs , sonl abolis 
è daler dc Ia publication du present arrêté.» 

íil Pari. 16 ajonte: 
« Toutes les aulrcs lois et tous les régle- 

"'ens en vigueur avant la publication du 
pfésent, concernant Padmiuistration dcseaux 

forets, sont provisoirement confirmes, en 
liinl qn'il n'y aura pasélé dérogé parlesdls- 
pesitions préeédcnles. » 

11 resulte dc ces deux arliclcs que les lois, 
décrcts et arrêté» dont il a été question ei- 

dessus, continucnt de s'appliqner aux bois de 
PÉtat, d cs communcs et des établissemens 
publies : ceux des particulicrs en sont seuls 
exceptés. 

Plns tard, les arrêté» deslOmai 1815 et 27 
mai 1819 ont bien enlevé à la surveillancc de 
1'administration forcstlcre les boqueleaux et 
les arbres épars, appartenaut aux commúnes 
et établissenvms publies ; mais ces nouvcllcs 
dispositions nc changcnt rlcn au privllége 
de la marinc qui, sclon nous, subsiste ton- 
jours. 

Toutefois, nous devons le répéter lei, dans 
la pratique, les lois et réglemcns qui conscr- 
vent ce privilége, sont demeurés sans cxécu- 
tioi/depuis long-tempS. On trouve mémc 
dans les réglemcns , émanés des états dé- 
putés pour Pexploilation des coupes dc bois 
communaux, une disposition qui autorise les 
adjudicataires à donncr aux bois dc leurs 
ventes tellc dcstination qui leur paraitra la 
plus avantageusc. ( Réglemcnt des états de 
Liégc, cr, date du 9 novembro 1831, art. 49.) 

11 en est de mêmc relativcment aux forèls 
de 1'Etat. Tous les ans on insere dans 1c ca- 
liier des chargcs, pour Padjudication des 
coupcs ordinaires, une foule de dauses ten-' 
dantes à ce que les fournisseuis de la marine 
puissent, le cas échéant, obtenir des adjudi- 
cataires les bois qu'ils auraient à livrer au 
gouvernement; mais ces clauses demeurent 
tonjours sans résultat, parco que les besoins 
dc la marine nc réclamcnl aucnn approvi- 
sionnemcnt cn Belgique, et que d'ailléurs la 
liberté du commcrcé y pourvoit sufiisammcnt. 

Quoiqu'il cn soit, ces clauses fout Pobjet 
des art. 60 à 71 du cabier des chargcs, que 
nous avons publié dans Particle Bois de 
i.'Etat. 

§ III. Marche administrative. 

Ce que nous avons à dirc sur cette maliêrc, 
s'app1ique aux bois des commúnes et des éfa 
blisseinens publies comme aux bois de 1'Elat. 

Akt. 1. Recherche et martelage des lois 
de marine. 

1. La recbercbe dc» ressourccs que pour- 
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raicnt présentcr les forêls domaniales pour 
l'approvisionncinent des chanlicrs de la ma- 
l ine, a cté ordonnée par les circulaires des 28 
brumaire an 10 , 8 vcndémiaire et 14 nivôse 
an 11. 

Une instruction du 20 messidor an 11 a fait, 
connaitre les moycns de distingucr les arbrcs 
propres aux conslructions navales, soit rela- 
tivcment aux essences, âges et dimcnsions, 
soit relativemenl aux formes et qualités. 

Enfin une circulaire du2 pluviôse an 13 a 
de nouvcau ordonné aux agcns forestiers de 
faire , dans toutcs les forêts , la recherche 
cxactc des arbres qu'on pourrait employer à 
la construction des vaisseaux. 

Mais ces recherclies n'ont eu pour objct 
que de donner un aperçu des ressources sur 
lesquellcs ou pourrait compter pour 1'appro- 
vlsionnement des arsenaux ; elles sont indé- 
pcndantes des rccherchcs particulicres donf 
uous allons parler. 

2. Aussitôt après la désignation et assiette 
des vcntes dans les forêts royales, Eétat des 
ventcs est adressé par 1c conservateur (di- 
rcctcur de l'enré{jistremeut et des domaines) 
aux ofliciers du génie maritime. (Arrete du 28 
iloréal an 11. art. 1.) 

Les agcns de Ia marine procèdent, sans dé- 
lai, à la recherche et au martelage des ar- 
bres propres' aux conslructions navales , et 
toujours avant les adjudications. Cetle opéra- 
tion se fait, autant que possible, simultané- 
ment avec cclle des agens forestiers. ( Ar- 
licle 2.) 

Les agens de la marine qui n'ont pu ter- 
miner leurs opérations dc martelage dans 
une province avant 1'ouvcrturc des vcntes, en 
donnent avis avant le 23 septembre au con- 
servateur , cn lui indiquant 1'époque à la- 
quelle elles pourront etre tcrminccs. (Art. 3.) 

Le conservateur fait régler, d'après cet avis, 
les jours dc vente, sans néanmoins excéder 
les délais prescrits par la loi pour les adju- 
dications. [Ibid.) 

Le ministre de la marine distribuo des con- 
tre-maltres en nombre néccssaire pour fairc 
le martelage. (Art. 4.) 

Si dans le cours des exploitations, les 
agcns dc la marine rcconnaissent des arbres 

propres aux conslructions , et qui n'auraicnt 
pas cté marquês, ils en opèrcnt le martelage. 
(Art. 5.) 

11 est dressé procès-verbal dctaillé de chaque 
martelage des bois de la marine. Deux expé 
ditious en sont remisesde suite à Einspectcur 
forestier local, l'une pour resteren ses mains, 
et 1'autre pour ctrc adresscc au conservateur. 
(Art. 6.) 

Aprcs ces preliminaires on procede à l'ad- 
judication. 

Aux. 2. Exploitation et trnnsport des bois 
de marine. 

Les arbres marteles dans les coupes pour le 
serviço do la marine, sont abattus par les soins 
des adjudicalaires, avant le 15 mars prochain, 
et restent sur le parterre, sans etre cbranchés, 
jusqu'à la premicre visite qui en est faite par 
un agent dc la marine. (Cahicr des chargcs de 
1834, art. 60.) 

Cettc prcmière visite des arbres se fait du 
15 mars au 15 avril, et a pour objet 1'cbran- 
chement, la découpe et Eéquarrissage des ar- 
bres. Ccux qui dès-lors sont dejà rcconnus 
vicieux, sont rebutes, et il cn est donne mai"- 
levée aux a'djudicataires pour en etre dispOse 
à leur gré. 

l/équarrissage a lieu aprcs cctte prcmière 
visite, et doit être entièrement termine au 1" 
juin. 

Si, pendanl cettc opération,un arbre pre- 
sente un vice qui puisse le fairc rejeter, lor' 
dc la receite, Tagent de la marine pcu' 
faire suspendre 1'équarrissage, et 1'arbre 
reste cn cet ctat jusqu'à la secondc visite. 

Cetle secondc visite a lieu du l" juin au 
15 juillet, á Eeffet de constater Eétat des ar- 
bres équarris, de faire choix de ceux qui sont 
rcconnus propres au scrvicc de la marine, c' 
d'en déterminer le prix dc Ia maniòrc ci-apré-' 
désignée. 

L'ageut de la marine dresse procès-verbal 
constatant le nombre et les dimensions des 
arbres acceptés, et cn remet une copie ccrl'" 
Cée à Eagent loreslicr local. 

Quant aux arbres équarris non acceptés, i's 

sont frappés du marleau dc rebut, et il cn 
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"stdonnémain-levéeaux adjudicatairus parun 
''nllctin sijjnú de I ajent de la marine ct ,de 
1 employé forcsticr présent. (Art. 01.) 

Ecs arhres soiit ébrancliés, décoiipés et 
e'piarris d'aprcs les indications et sons ia 
"lirectlon dbin agent de la marine. (Art. 62.) 

Anssitòt que les arbres de bonne qualité 
eut etc rccomius ct rcçus par les agens de la 
"•arine, ic pri\ eu cst réglé de jyré à gré cn- 
,rc eux, Tadjudicataire et Tagcnt foresticr 
'«cal. En cas de dissentimcnt, ils s'adjoigncnt 
u" expcrt à nommer par eux, ct s'ils ne s'cii- 
^cndent pas sur ce cboix, l'cxpert est nommé 
Par lejuge de paix du cantou de Ia situation 

bois. 
Les fiais de cette cxpcrlisc sont supportés 

en commun par la marine et 1'adjudicataire , 
"lais avances en entier par cclui-ci, auquel 

será temi comptc delapart à supporter par 
Limarine, lors du payemcnt du prixdesbois. 

Les frais d'abattage et dVqnarnsajfe sont 
compris dans 1'évaluation dn prix des arbres 
' L'acte ou le procès-verbal de cette dva- 

'"ation est dresse et signé, en triplo expédi- 
l|on, par les parlies intervcnaules. 

L'une de ces expéditions est remise à la 
'"arine, ct les deux autres restent entre les 
'"ains de radjudicataire. La réception ainsi 
'aite des arbres cst définilive. (Art. 63.) 

Si au ISjuillet la receplion oul'expcrlisene 
Sünt jias failes, les agens de la marine sont 
censés y avoir renoncé,cl les adjudieataires 
pcuvcnt en disppser librement commc des au- 
bes boís.de leurs coupcs, sans autre fonnalitc. 
(Art. 63.) 

Le prix determine, co.nme nous venons do 
Ic dirc, les adjudieataires font transportei' 
'""i lien du dcpòt indiqué à Lalliche et au pro- 
ces-verbai d'adjudicalion , les arbres rcçus 
Par Ia marine. Ce transport doit être cnticrc- 
"'ent elfectue le ler septembre. 

Les frais de transport sont pajés en raison 
('c l'aune cube , eonformément au cubage 
Cabli au procès-verbal de réeeption , daprès 
c prix fué pour chaque forèt, eu égard à la 

'"stance à parcourir et aux dillicultés des 
cbeinius. Ce prix doit ílrc annoncé dans les 
a"'tches el inséré an procèsrvcrbal de vente. 
(Ari. (54.) 

TOME III. 

Tout arbre qui, après 1'époque dul" sep- 
tembre. se trouve eneore sur le parterre de la 
coupe ou en tout autre endroil que celui dn 
lieu de dépôt indiqué, doit étre transporte eu 
cc dernier liou aux frais et risques des adju- 
dieataires, par les soins ct à la diligence des 
agens forestiers ; et les frais de ce transport, 
réglés par le mémoire desdits agens, sont 
retenus aux adjudieataires sur le montant dos 
payemcns qui doivent leur ílrc fails, quand 
mème ces frais excédcraifcnt le taux fixe par 
le procès-verbal d'adjudication. (Art. 70.) 

Les adjudieataires sont responsablcs , jus- 
qu'à 1'arrivée au lieu du dépôt, de tous les ar- 
bres compris dans les procès-vcrbaux de ré- 
ception, ct il lenr est defendu de les distrairc 
de leur destiiiation. ni de les cmploycr à tout 
autre usage, sons peinc de conliscalion ot 
d'une amende de 3,000 fr., eonformément « 
Tart. 16 de 1'arrèlé du 28 lloréal au 11,et de 
1'arrêt du conseil du 23 juillct 1748. Cette 
responsabilité cesse du moment ou ces arbres 
sont rendus au dcpòt, et que les adjudiea- 
taires cnont obtenn décharge sur le bullolin 
dont il va étre parlé. (Art. 71.) 

Abt. 3. Reccption, prix et mode depnyement 
des bois de la marine. 

Les arbres, rendus au dépôt. sont reçus par 
1'ciitreprencur ou Tagcnl de la marine sur un 
bulletin signé par 1'cmployé foresticr du liou 
du dópart, et énonçant les numéros et les di- 
mensions des arbres tcls qu'ils sont portes au 
procès-verbal de réception, dressé par Tagcnt 
de la marine , lors de la secondc visite , et 
doul une copie aura été remise à l'cmployé 
foresticr. 

Ce bulletin, vn ct ccrtilié par l'entrepre- 
ncur on 1'agcntdu la marine au lieu du dépôt, 
cst remis à radjudicataire pour lui servir de 
pièce à Lappui de 1'élat qu'il doit fournir 
pour obtenir le «payomcnt de sa fournilure , 
lorsque le transport dos arbres cst cnticre- 
ment elFectué. (Cabier des cbarges de 1834, 
art. 65.) 

Los adjudieataires joigncnt à leur demande 
de payemcnt un état détaillé, contcnant 
leurs num . prenoms ot domicile, la dénomi- 

48. 
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nation de la forét, la comlrmnc, Tarrondis- 
scment ct la province de la siluation, la 
quantiléet 1c prix dcs picccs livrées, 1c mon- 
tant des frais de transport au laux déterminé 
pour chaque forct; ct, s'il yalieu, Ia part 
des frais d'experlise à supportcr par le dépar- 
tement de la marine. 

A Fappui de cet ctat, ils doivcnt joindre: 
1» Une cxpédition dn procès-vcrbal d'ex- 

pertise ou da eonlrat passé avec Tagcnt de la 
marine pourle prix des arbrcs, ainsi que nous 
1'avons dit ci-dessus; 

2o Les bulletinsde Farrlvée desbois au lieu 
du dépôt; 

3o Une déclaration de 1'inspectcur foreslier 
local, cnonçant le montant des frais de trans- 
port, fixes à raison de l'aune cube, pour cba- 
que lorêt; 

4° Ua quillance du salalre payé à 1'exuerl. 
(Art. 66.) 

Cet ctat , dòmcnl appuyé dcs pièces ci- 
dessus mcntionnccs, est adressé par 1'adju- 
dlcataire au ministre de la marine. (Art. 67.) 

Dans les dcux mois de la production de 
lenrs étals , les adjudicalaires sont payés du 
j)rix dcs arbrcs par eux fournis, ct remboursés 
de leurs frais de transport, ct, s'il y a lieu, 
de la portion de leur expcrtisc à charge dela 
marine, sur une ordounancc du ministre dcs 
finances, au bureau du rcceveur dcs domal- 
nes du chef-lieude l'arrondissement. (Ar- 
liclc 68.) 

§ IV. Doctrine et jurisprudence. 

1. Nous avons vu qu'un arrêt du consell 
cn date du23 juillct 1748, punit d uncamende 
de 3,000 fr. ct de Ia coufiscalion pour la prc- 
raière fois, ct de plus grandes pcines pour la 
scconde , les administrateurs dcs cominuncs 
ct établisscmcns publics ct les particuliers, 
propriclaircs do bois, qui fcraient abattrc 
des arbres marques pour Je servicc de la 
marine. 

Cet arrêt n'a pas clé régulièremcnt publié 
en Belgiquc; mais d'une pari onpeut soutenir 
que l'art. 609 du code du 3 brmnairc an 4 
l'y a rendu obligaloire; et de 1'autrc, 1'arrétc 
du 28 íloróal an 11 l'a rendu applicable ici 

comme en Franco, A ceux qui délourncnt de 
leur destination Ics arbrcs marquês pour ls 
scrvicc"de la marinCj non seulement danslcs 
bois[ci~dessus mcntionnés, mais cncorc dans 
les forêts de l'Etat. Aussi les disposilion» 
qu'il renferme, sont-clles rappelées comme 
cxêculoires dans Farlicle 71 du cabicr dc» 
chargcs 

A la vérité, il n'est point à notre connais- 
sance qu'elles aient rcçu aucune application 
dans notre pays depuis 1814; mais cela tient 
à ce que, depuis cette époque, le privilege de 
la marine a cessé de fait dans les bois de 
l'Elat, dcs coramuncs ct dcs établisscmcns 
publics, et dedroil dans les bois appartcnant a 
dcs particuliers. 

Le décret du 15 avril 1811 a modifié le' 
pénalités de 1'arrètde 1748, cn ce qui con- 
cerne les bois dcs particuliers ; mais par suite 
dc 1'arrèté du 14 mars 1814, il devient inutile 
de signaler ici ces modifications. 

2. Après avolr fixe les amendes nouvelb'5 

qu'il prononcecontrelescontrevenans,rart ^ 
de 1'arrêté du lõaxril 1811 ajoute : 

a Au rnoyen de la fixation ainsi faile des 
amendes, il n'y aura lieu deprononcer Ia res- 
titution cgalc à Uamende, ordonnêe par l'ar- 
ticlc 8 du titre XXXU de 1'ordonnance '1" 
1669, et par l'art. 50 de 1'cdit dc 1710. » 

Il scmblc rcsulter de cetlc disposition quc 

l'art. 8 de l'ordonnance continue d'êtrc ap- 
plicable dans le cas des amendes prononcecs 
par 1'arrct du 23 julllet 1748, c'est-à-diee 
quand la conlravcntion , au lieu d'être com' 
misc dans les bois dcs particuliers, l'a ele 
dans ccux deTÉtat, des communcs ou des 
établisscmcns publics. Mais ce serait une cr- 
rcur. Il est dc jurisprudence que l'art. 8 dc 
1'ordounance ne pcut étre invoqué que dans 
les contraventions contrc lesquelles la b" 
prouonce une amende qucléonque au picd d" 
tour. Or, dans ccllc qui nous occupe, 1'arret 
dc 1748 prouonce une amende fixe de 3,000 b- 
ll n'y a donc pas lieu à restitution. 

3. Quoique le merrain soit un bois de ma- 
rine, 1'abaltagc en délil n'cn doit étre p""1' 
couformémenl à 1'arrct de 1748, que dans le 
cas ou il a élé marque pour 1c servicc dc 1" 
marine. Dans les aulrcs cas, il faut appbl1"' 
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' arl.3 du lit. XXXII de Tordoonance de 1669 
l"1 prononce une amende de 80 livres pour 
cnaque charretée de merraiu. 

4. Un arrêt de Ia cour de cassation du 37 
novembre 1800 porte que le propriélaire d'uii 
'iois dans lequel il a cté uiarqué dcs arbres 
puur la mariue, nc peut eu disposcr qu'un an 
"iprès quils ont été abattus, et que cet abat- 
t;ige a été notifié aux agens de la mariue. Le 
Pnncipal motif de cette décision cst que ces 
•"•{fciis ne peuvent savoir s'ils ont à se rcndre 
sUr les lieux de Tabattage qu'après due noti- 
fication , et que, parconséquent, nul délai ne 
peut courir à leur égard , tant qu'ils nc sont 
Pas régulièrement inlbrmés de TabaUagc. 

En Belgique, cette question ne peut se 
préscnter que relativcinent aux bois de I'£tat, 
rt ellc cst résoluc de la manière la plus pré- 
cise par Tart. 69 du cahier des cbarges, le- 
guei pcrmctaux adjudicataircs de disposer li- 
''remcnt dcs arbres de leurs ventos, si, au 15 
Jiullet, la reception et rexpertise des arbres 
"'ont pas été faites par les agens de la ma- 
riue. 

5. Un nvis du conscil-d'état du 18 scplcm- 
'ire 1807 déclare que la permission donnée 
a"x propriétaires de disposcr, au boul de l'an- 
"éc, de leurs arbres marquês pour la mariue, 
"c s'applique qu'aux arbres coupés et non 
mlevés. 

6. Un arrêt de la cour de cassation du 8 
"ovembre 1807 décide que le droit d'enrégis- 
trementdes procès-verbaux de délivrance cx- 
traordinaire à un cnlreprencur de la marinc. 
cst dú par cet entreprenenr. 

7. Un autre arrêt du 22 janvicr 1808 porte 
rpic les arbres marquês pour Ia marinc nc pcu- 
vent être délournés de leur destination, sons 
prétexte que la réscrve n'en a pas été laile 
lors de 1'adjudication. 

Le 21 juillct 1809, la mêmc cour a jugé que 
'es oflBciers de la marine ne peuvent faire de 
'"artclagc hors dcs cuupcs annnellcs, et n'ünt 
Paslc droit de marquer , au prollt des adju- 
rlicataires, dcs arbres en remplaecment de 
rcux qui leur manqncnt. 

Bois de marromuje. 

Ou appclle ainsi le bois que les usagers 

peuvent se faire délivrer pour la eonslruclion 
et la réparatiòn de leur bàtimens. Voyez 
USAGKK. 

Bois de merraiu. 

On appolle particulicrcment merraiu , le 
bois de chêne et de cbàlaignicr, refendu eu 
meuucs plancbes, qu'on emploje à faire des 
lonneaux , futailles et barriques. 

En France , la marine a le droit de marquer, 
dans les coupes deslinées à être vendues, les 
arbres donl elle a besoin pour merrains. Mais 
cè privilége grève inutilement les ventes, 
puisque les arbres pour merrains n'étanl que 
de falble dimension, peuvent se trouver la- 
cilemcnl dans le comraercc. Ce motif a dé- 
terminé le départcmenl de Ia marine a re- 
noncer en 1824 à la fourniture d'arbrcs pour 
merrains. Voyez Bois ne mauike. 

Bois de prinne ou de bourdaine. 

Cest le bois de bourdaine qui donne un 
charbon tròs iéger et propre à la fabrieation 
de la poudrc. Voyez Bois de bodkdaine. 

Bois de sapin. 

On appelle en France bois de snpi/t. tous 
les bois de pins ou de sapins. 

Quant aux forêts, on confond anssi cclles 
qui sont pcuplées de ces cssences , soil seules, 
soit mélangécs. 

Aussi le décret du 30 tbermidor an 13 qui 
permet d'exploitcr en jardinant les bois de 
sapin et ceux oú le hêtre est mélangé avec le 
sapin, s'applique-t-il égaleineul aux bois de 
pins. Voyez Bois bésinedx. 

Bois des communes et étubiissemens publies 
étrangers , situes en Belgique. 

Les communes étrangèrcs qui ont dcs bois. 
sitnés en Belgique, sont soumises à la légis- 
lation belgc dans lout ce qui concerne Ia 
propriélé de ces bois j le mede de leur jouis- 
sance et la répression dcs délits qui s'y com- 
mettent.Mais c'csl à lilre Acparticulxerset non 
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cotnine corps politiqnes f[u'(illes y sont soumi- 
scs. A cc dernier tilrc , le {jouvcrnemcnt belge 
u'a aucune aulorité sur les corninuncs étran- 
górcs , et dès-lors il nc pent les astreindre 
qii'aux lois et réglcracns qni rcgissent les bois 
des parliciilicrs. 11 y a néanmoins entre les 
particuliers et les commnncs étrangères cette 
dilTéreqcc qne celles-ci doivent Étre considé- 
rées comme des proprictaires cn état de mi- 
norité, cn sorte qne, Iorsqn'cllcs trailent de 
lajouissance ou de la propriétc de lenrs biens, 
ellcs ont A justlfier qa'elles sont pourvnes de 
rautorisation requise à cet ellet par les lois 
dn pays d'o(i clles dépendcnt. VoyezBms. 

Ce que nous venons de dire des cornmunes 
ótrangères s'applique aux ctablisscmens pu- 
blics qui dépendent d'un pays étranger. 

Bois des euclésiastiquea et geits de mnin- 
morte. 

Avant la réunion de laBelgique à la Franee, 
lo clergé possédait dans nolre pays des bois 
considérablcs, dont 1'adiiiinistration élait ré- 
glcede Ia même manière A peu près que celle 
des bois communaux. 

L'ordonnance de 1669 contient nu titre tout 
particulier aux biens des ccclcsiasliqucs et 
des gcnsde main-mortc; et lesart. 11 du titre 
I, et 8 du titre XXII lessouraeltaicnt Ala même 
juridiction que les bois royanx. 

Un arrèté du 8 tliennidor an 4 a ordonné 
que l'art. 4 du titre XXIV de 1'ordonnanee 
de 1669 será execute selou sa formo et tcneur. 

Cet arlicle défend aux ccclésiastiqnes et 
communautés religieuses de coupcr aucuu ar- 
bre de futaie ou baliveau sur taillis, de tou- 
cher aux quarts mis eu reserve, do rieu en- 
treprendre au-delA des coupcs ordinaircs et 
réglces , sinon en vertu de lettres-putentes , 
c'est-à-dire , saus une aulorisaliou du pouvoir 
cxécutif. 

Cos bois. ainsi quo les aulrcs bois ecclé- 
siastiqucs furent mis A la disposition de la 
nalion par diversos lois, dont nous parlerous 
A rarliclc Ctuiiut. 

I.es bois des ucclésiastiqucs ainsi réunis à 
ceux de 1'b.tal, ont élé sourais au même re- 
gime et A la même administralion. (Art. 1 du 

titre I de Ia loi du 29 septembre 1791.) 
Dcpuis l'époqiie ou lo eoncordat de l'an 16 

a rcorgauisé 1c culte en Franco , on cst revcnu 
en partie sur les lois qni avaient déponillê le 
clergé de scs biens; mais les bois que posse- 
dent aujonrd'hui ou que peuvent aequérir les 
ecclcsiastiqnes, ou les fabriques d'cglise, ne 
sontplussoumis aumême regime qu'autrclois. 

Ceux des fabriques sont administrés de la 
même manière que les bois appartenant aux 
cornmunes et établlssemens publies. (Arrèles 
des 10 mai 1815, lermars 1816 et 27 mai 1819 ) 

Quant aux bois qni dépendent des églises 
paroissialcs ou succursalcs, et que les cures 
ou desservans possèdent A ce titre, 1'adnu- 
nistration en cst régléo dela même manière, 
par le décret du 0 uovembre 1813, qui disposc: 

«Les tilulaires ayant des bois dans lenr do- 
tation, enjouiront conformément àl'arl. 590 
dn codc civil, si ce sont des bois taillis.Quant 
aux arbres fntaies réunis en bois ou épars, 
ils devronl se conformcr A ce qni est ordoune 
pour les bois des commnnes. » 

ll eu est de même des bois appartenant a 
tons autres établissemens ccclésiastiqnes tels, 
que cbapitres catliédraux on collcgiaux, 
séminaires , etc., qn'il faiU comprendre sons 
la dénomination génèralc dVlablisscmens pu- 
blies. Voyez Bois des eoMieriKS et desÉtablis- 
SEMENS EBELICS. 

Enfin, les bois qui appartícnnent A des cc- 
clésiasliqucs cn nom personnel, sont régr- 
comme les bois des particuliers. Voyez Bois 
DES PAUTIGIIUEKS. 

Bois des maisons d édacation. 

Les bois qui appartienncnt i des maisons 
d'éducation, sont soumis au même régime 
qne ceux des établissemens publies. 

11 est inulile d'observer qn'il s'agil ici uon 
de maisons particnlières d'éslueation, malS 

d'institutions publiques, placéescomme lellrs, 
sous le conlrôlc du gouvernement. 

Bois des majorats. 

Ce sont les bois qui faisaient partie des ma- 
jorats dotes par lesouvcrain, et qui pouvaient 
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fairu relour à la couronno , it ccux qui pro- 
Tei)aicnt de particulicrs A qui le roi avait 
aceordé des titres. 

'■ adminislration forcstièré devait vciller à 
Ce que les titulaircs de inajorat jouissent cn 
''ons pères dc famille , et sans dójjrader : 
'"ais s'il était couimis des dégradations ou 
aoticipations de coupe , clle devait se borncr 

ooustaler, et à eu inlbrmerleprocureur- 
fienéral du conscil du sceau des litres. ( Ar- 
r<H du conscil -d'clat du 8 juillct 1809. et 
C1rculaire du 11 septcmbre suivant.) 

Aujourd'ínii, il n'existo plus de majorats 
cri Belgique. 

Bois d'asuvres. 

Ce sont les bois destines aux construclions 
at à la fabricalion de divcrs ouvrages. Ou les 
separe des bois de chauflajje, et on les dis- 
bábne cn plusicurs lots, suivant les nsages 
auxquels ils sont propres, savoir : la char- 
pentc , la fente, la raclcrie, etc. 

On appelait ceuvres autrelois les construe- 
'■ons navales et civilcs ; c'cst delà qu'est ve- 
"He la dénomination de bois-d'anivrcs, qn'on 
Ifouve dans les ancicniics ordonnanees, pour 
désijjner les bois propres aux construclions dc 
'uute espèce. Anjourd'hui, ou appelle alusi 
lout ce qui n'csl pas bois de chanlTafre. 

I/article 5S, du cabier des cbarjjes, que 
"ous avons publié daus l'artiele Bois ass 
aOMliiriS ET BES ÉTABLISSE«ENS TOBllCS , VCUt 
'pie tons les bois d'a;uvrcs soient coupés à la 
''agnéc. 

Bois d"ouvrage. 

Ccst cclui qu'on travaillc dans les forêts 
"'ínies, pourcn fairc différeus ouvrages, tels 
^"c sabots, sebillcs, sauuièrcs, arçons dc 
Sclle et de bât, altelles de collicrs, etc. 

Bois du Boi. 

On appelle ainsi, dans les anciennes ordou- 
"anccs, tons les bois qu'on uonune nn jourd'hui 
bois de Víital ou lois domaniaux. Voyen 
''ais IIK E'ÉTAr. 

Bois éhoupés. 

On nomme éhoupés les arbres dout on a 
coupé la cimc ou les branebes. 

1,'art. 2, du titre XXXII, de rordonnanee 
de 1069 , porte : 

« Ceux qui aurout éboupé, ébrancbé et ■ 
déshonoré des arbres, payeront la mêmc 
ameude, an pled le tour, que s'ils les avaient 
abattus par le pied. Voyez Déeiis roHEsiiEas. 

Bois encroué, encorné ou encroúté. 

On donne ce nom à Tarbec qui a été ren- 
verse sur un antre, et qni demenre embarrassé 
daus les brauchcs de ce dernier. Il est expres- 
sémcut enjoint aux adjudicataires de vciller 
à ce que les arbres soient abattus de manicre 
à tomber dans les venlcs, sans cndominager 
ceux qui n'en fonl pas partic, A pcine do lous 
dépens, dommages et intérets. Et sM arrive 
que quclqu'nn de leurs arbres demeure en- 
croué, ils ne pcuvent faire abattre l'arbre 
auquel il est accrochc, sans la pcnnission des 
agens foresliers, lesquels ne pcuvent la leur 
accorder sans avoir pourvu préalablcment A 
rindemnité. (Art. 3, du tili^o XV, de rordon- 
nanee de 1069.) Celte indemnité ne peut clre 
inoindre de 30 franes, pour l'arbre moderne , 
et de 60 franes, pour l'arbrc ancicn. 

Si l'arbre encroué ou endoinmagé était resté 
en iftaMt, c'est-à-dire sur pied, et pouvait 
encore profiter, Pinspccteur ou lesons-inspce- 
teur en règle le doraniagc. 

l/adjndiealaire, sou facteur ou parde-vento 
en siguc le proeès-verbal, lequcl doit étre 
rcruis au rccevcur des domaines, jiour opérer 
le reconvremcnt de rindemnité. 

Ces disposilions doivent fairc robjet d'au- 
tant de clauses particulières du cabier des 
ebarges. Ellcs fornient rarticle 34 de celui 
que nous avons reproduit dans rarticle Bois 
I)EL'Etat. 

Bois én defende. 

Ce sont ceux dont I'entrée est interdite aux 
bestianx. 

Les bois sont toujours en defende tanl 
qn'ils n'ont jias été expressémcnt déclarés 
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défensalles. Lo droil d'usage seul ne suíRt 
plus pour autoriser les usagers à introdiiiro 
leurs bestiaux dans les forêts. 11 faut en outre 
nn acte de l'adrainislration forcstière qui en 
declare la dcfensabilité : et lorsqno cct acte 
existe j ils nc peuvent faire passer en pacage 
leurs animaux qfle dans les endroits qa'il 
designe. ( Arrêté du 6 vendémiaire an 0; 
décret du 17 nivôse an 13.) 

Quant aux bois appartenant à des particu- 
liers, 1c consenteinent du proprictalrc pcut 
remplacer la déclaration de défeusabilité. 
Voyez Bois iífensasles. 

On appelle aussi défends ou réserve, une 
portion délerminée de bois, que l'on destino 
à croitre en futaie. 

L'art. 13 , du titre XXV de l'ordonnancc 
de 1669, veut que les bois ahroutis soient 
récépés aux frais des communautés, et lenus 
en défends commetous lesaulres taillis, jus- 
qu'à ce que le rejet soit an moins de 6 ans. 
Avant I'arrété du 5 vendémiaire an 6 , il 
résultait de là qn'i\ 6 ans ccs bois étaicnl 
ouvertsan pâlurage. 11 n'cn est plus de mème 
à présent. 

Bois en étant. 

On appelle ainsi les arbres qui sonl de- 
bout, vifs ou rnorts. Suivant Tart. 6 du titre 
XVII de Tordonoance de 1669 , il est dé- 
fendu de vendre les arbres en étant, sous 
prélexte qu'ils ont été fourcbés ou ébran- 
chés par la chute des cbablis. 

léart. 33 du titre XXVII défcud aussi aux 
oíFicicrs des íorcts, de délivrer aux usagers 
aucuns arbres, perebes, mort bois, scc ou 
vert, en étant; et aux usagers, d'('n prendre 
aulrcs que yisant, nonobstant lous litres. 
arréts ou priviléges conlraires , à poine 
d'amende , restitution, dommages et interêts. 

La dernlère partiede cette disposition n'cst 
pas obligatoire en Bclgique, oú la jouissance 
des usagers est réglée par des édils particu- 
licrs ou par des tilres que Tordonnance do 
1669 n'a pasinlirmés. 

Bois en grúrie , gruirie , ségrairie , tiers 
et danger. 

C étaient des bois dans lesquels le roi avait 

la justice, et une portion quelconque des 
coupes. 

Ces bois étaient administrés comnie ceux 
du Rol, et les amendes et coníiscations résul- 
tant des délils qui s'y commeltalcnt, appar- 
lenalent au íise. 

Le titre XI de la loi dn 29 seplembre 17911 
avait soumis les bois possédés en grurie et par 
indivis avec TÉtat, au mème réglmc que les 
bois natlonaux. Mais un arrélé du gouverne- 
ment du 30 messidor an 11 a déclaré q"e 

les droits de grúrie ont été supprimés par 
les lois abolilives des droits scigneuriaux, 
íéodaux et dépendans do la justice seigneu- 
riale; et le conseil-d'état a jugé, le 17 ven- 
tôse an 13, que les droits de grúrie, tiers 
et danger, ne peuvent être réclames par l'ad- 
ministration qu'autant qu'elle scralt en état 
de prouver, par tilres spéciaux, que ces droits 
avaient purement et simplement pour cause 
Ia concession dn fonds, sans aucun mélauge 
de cens ou autres droits féodaux. 

Voyez Garaie. 

Bois épars. 
On eutcnd par ccs mols , non pas seulemenl 

le arlrés épars , mais les boqueteaux situés 
isolément dans les terres. On les appelle coin- 
munément pré-hois en Franco. 

Oeux qui appartienncnl à TEtat sont sou- 
mis aurégime Ibrcslicr, qucllc que soit leur 
contcnance. 

S'ils appartiennent à des établissemens pU' 
blies ou à des communes, et qu'ils aient pb|S 

de 15 hectares, ils sont assujettis au mème re- 
gime ; mais lorsqu'ils n'ont pas cette contc- 
nance , ils sonl administres conformément 
aux arrèlés des lOmai 1815 et 37 mai ISl"- 
Mais aux lermos de Fart. 83 de la loi com- 
munale du 30 mars 1836, ce régime u'est que 
provisoire. 

Eníln,s'ils appartiennent à des particulicrSi 
ils sont régis de la mème manlère que les 

aulrès bois Icur appartenant. 
Voyez Bois des cojimiines et des étasi19' 

SEMENS PUBLIOS , BOQUETEAUX ET AlUIUES Ér»*9' 

Bois gisant. 

On appelle ainsi le bois coupé, arraclllf 
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0li lombé qni cst couché sur la tcrre. Cesl le 
contrairc du bois en étant. 

íes usagers qui n'ont que le droit ãe ra- 
""isser hois, ne peuvent prcndre que celui 
l"! est gisunt. II leur est interdit de se servir 
''s crochet ou autres instrumens propres n 
Cll,iper ou à arrachcr. 

Voycz Usa o es. 

Bois incenãiés on hrúlés. 

D'anciens réglcmcns defendent aux usagers 
'' envoyer leurs besliaux dans les endroits 
011 le feu a passe, avant rexpiratlon d'un cer- 
niu nombre d'annces, 

Ces réglcmcns doivent toujours être exé- 
cUtés, savolr : pour le taux de ramende dans 
'es localités pour lesqucllcs ils ont etc faits; 

quant à la prohibition de mener leurs bes- 
baux dans les cantons inccndiés avant qu'ils 
soient déclarés défensablcs, dans toule l'é- 
'endue du pays. 

Mais dans ce dernicr cas, c'est-à-dire, 
'orsqubl n'y a pas de réglcmenl particulier 
'lui détçrmine la peine , ce sont les dispo- 
s'tions du tilrc XIX de Tordoonancc de 1069 
eontre ceux qui fontpailrc leurs bestiaux dans 
'es cantons non déclarés défensablcs, qu'il 
^ul^appliquer aux contrcvcnans. 

Voycz Bois aesix, Bois béfkxsables et Incenbie. 

Bois indivis. 

On appelle ainsi les bois qui sont possédés 
e» commun ou indivisémenf par plusieurs 
pfopriélaircs. 

1. I.es bois indivis entre TÉtat et d'autres 
ea-propriétaires, soit parliculicrs, soit com- 
["anes ou élablisscmens publies, sout tou- 
J'j'irs souinis au régime forestier, et aüminis- 

eés par les agens et préposés de ce régime. 
(Ordonnance de 1669 , litre XXIII, art. 8, 9, 

11, 16ct 26. — Loi du29 seplembrc 1791, 
Otrc 1, art. 3 , et titre XI, arliclc uniqne.) 
" résulte de là plusieurs conséqucnccs: 

Io Les coupes y sont assises et vendues 
^ apres les niémes formalités que dans les bois 
''e ''État. ( Ordonnance de 1669, titre XX11I, 
arl. 10 et 13.) 

3o Les délits qui se commettent dans les 
bois indivis avcc l'État, sout punis des mimes 
peines que s'ils se commetlaicnl dans les bois 
appartenant aTÉtat seul. (Arrêt de cassaiion 
du 18 juillet 1811.) 

3° Les amendes et conliscations adjugées 
pour ces sortes de bois appartiennent à TElat; 
mais les co-propriétaires ont aux restitutions, 
dommages et intérets, la meme partqu'ils ont 
droit ou coutumc de prcndre dans les ventes. 
(Ordonnance de 1669 , titre XX11I, arl. 11 
et'12.) 

4° D'aprcs Tart. 1 du même titre, la chasse, 
la paisson et la glandée dans ces bois appar- 
tiennent au domaine, à moins qu'à l'égard 
de la paisson et de Ia glandée il n'y ait titre 
au conlraire; mais cette disposition n'ayaiit 
pas été publiée en Belgique , nJa pu enlevei- 
aux copropriétaircs du domaine les droitsqu'iIs 
tiennent des auciens réglcmcns, de leur titre 
ou d'une possession constante. 

5o Les co-propriétaires ne peuvent y prcn- 
dre aucuu arbre vif, qu'ensuite de la marque 
et délivrance des agens forestiers ; et ces der- 
niors, ebaque fois qu ils en délivrent aux co- 
propriétaires, doivent en faire vendre et 
couper au prolit de l'État, pour une valcur 
proportionéc à sesdroits. {Idem, art. 16.). 

6o Aux termes de l'art. 17, les co-proprié- 
taires prennent leur cbaulTage sur les ventes 
ordinaires , lorsqu'ellcs ont licu ; et s'il n'y 
a pas de ventes ouvertes, aucun cbauffage 
ne pcut étre pris qu'en bois mort ou mort- 
bois, suivant les tilres. 

Mais cette disposition n'est point obliga- 
loirc; et les droits des co-propriétaires au 
bois de chaufiagc, de construclion ou de 
réparation , ne peuvent être excrcés aujour- 
d'liHÍ que conformémcnl à leur titre et à 
Tusage. A défaut de titre ou d'usage , Tad- 
ministration peut s'opposer à ce qu'il soit 
disposé des bois autreinent que par adju- 
dication. 

7° ll doit étre fait arpenlage, figure et 
description de toutes les foréts , bois et buis- 
sons oú l'Étal a des droits indivis ou autres. 

Les li ais de ces opérations sont prélevcs sur 
les ventes, de manière qu'ilssoient supporlés 
par le domaine et ses co-propriétaires, dans 
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Ia proporlion (le Icnrs droits rcspcclifs. {Ibid, 
arl. 33.) 

8" Les hois indivis, quels qu'cn soiont les 
co-propriétaires, doivcnt tonjours ôtre par- 
tamos, lorsque Time dos parlics intércssces 
Jc rcquicrt. (Art. 813 du codc civil, arrêl 
do la cour dccassatipn du 4 thcrmidor au 7.) 

Voycz IliDIVISIOK. 
Lorsque les demandes en parlage de bois 

indivis entre TÉtat et desparticuliers, ou des 
demandes en échanfje ou aliénation donncnt 
lieu à des expertises, les experts sont tenus 
d'indiquer dans leurs procès-vcrbaux l" la 
contcnanec des bois ; 3° 1'évaluation du fond; 
3o révaluation de la supcrlicie, en distinguant 
1c taillis d'avec la vicille écorce, et en men- 
tlonnant les elaires-voies, s'il y ena; 4o les 
rivièces flotlables ou navigables qui servent 
aux débouches, ctlcsvilles et usines à la eon- 
sommation desquclles les bois sont employés. 
( Décrel du 31 jnillet 1810.) 

9" Lc ebap. 111 du caliier des eharges sou- 
met les adjudicataires des bois indivis entre 
VEtat et d'autre.s propriétaires aux rcjjles 
suivautes: 

a Arl. 43. Les coupes indivises scront cx- 
ploitécs exelusivement par les adjudicataires. 

» Art.43.Les co-propriétairesrecevront leur 
part cn argentet non en naturc , chacun se- 
lou Ia quotité de ses droits. 

» Art. 44. Le prix de Ia vente des coupcs 
indivises scra verse, soit eu traites, soit en 
uuméraire intéfjralcment dans les caisscs do- 
maniales, lorsque le droit des co-propriétaires 
n'aura pas éte rcconnu ct déterminé avant Ia 
vente; et la répartition s'en íera entre les 
ayant-cause par le direeteur de l'enréjjistrc- 
menl et des domaines 

» 43. Lorsqu'antéricurcmcnt à la vente. 
la portion allércnte au co-propriétaire aura 
été régléc par des actes de Tautorité com- 
pétente, le prix des adjudications scra di- 
vise , et les adjudicataires souscriront des 
traites séparées pour chacúne des parlics 
prenantes, jusqu'à concurrcncc de la part ap- 
partenant à chacunc d'elles. 

» Si le prix principal de l'adjudication ne 
s'éleve pas à 300 fr. , Tadjudicalaire acquit ■ 
lera eomplant avant le lc' juillet 1833, à 

chacun des propriétaires la part à laqucllf 
il a droit.- 

» 46. Dans ce cas, les quotites des parts, re- 
venant à chaque co-propriétaire, seront énon- 
cées au procès-vcrbal de vente , ct les traites 
souscritcs scront dislribuéesaux intéressés paf 
les rcccveurs des domaines, qui en recevront 
décharge. » 

Ces deux dispositionsont été insérécs dans 
lc cahier des eharges, par suite d'unc dcci' 
sion du ministre des finances, rapportée dans 
la circulaire du 36 germinal au 10. 

Cclte même circulaire veut que les états 
des produits ne comprennent que la partir 
afférentc au domaine, et que lc surplus soit 
porté pour mémoire dans Ia colonne d'ob- 
scrvalions, 

« 47. L'art. 6 du présentcst applicablc au* 
traites souscriles et aux sommes duesen faveur 

des co-propriétaires, et ramende sera à lcur 

profit dans la proporlion de ces traites ct d0 

ces sommes dues. 
» 48. Les dix centimcs par franc scront 

toujours perçus sur les produits enliers de l'1 

vente des coupes indivises sans distinclion 
de la part à écboir aux co-propriétaircs. 

» 49. Si les eo-propriétaires sont cux-nie" 
raes adjudicataires , ils ne pourront se sooS' 
traire à 1'cxéculion de l art. 44 ci-dessqs, 
moins qu'ils ne soienl dans lc cas prévu píir 

Lart. 45; et alors, ilsseront sculcmcnl dispen' 
sés de souscrirc des traites pour lcur part • 
dont ils rellendront le montant et délivrc 
ront qiiiltancc au rcecveur des domaines. 

» 11 sera toujours lail mention de ces cir- 
eonstances au procès-vcrbal d'adjudication j 
mais ils ne seront jamais cxcmpls de lourio1 

caution et certificaleur de caution pour l'1 

valeur du prix qui apparticndra au domaine- 
ct pour la garantie de l'exploilalion et l'1 

responsabililé des délils qui pourraient se 
commettrc.» 

3. Les bois indivis entre des comnumes ct 

des partieuliers, entre des communcs et de' 
élablissemcns pmblics sont soumis au rnènie 
régime que les bois eommunaux. 

3. Les bois indivis entre des établiss1'' 
meus publies et des partieuliers sont rég1^ 
de la méme manière que s'ils apparlenáie"1 
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l>5[clusivcnient à des établisscmens>piiblics. 
-t. EuGii, Ifis bois indivis enlrc particulicrs 

"unt afFranchis du régimc forestier, ct ad- 
"miislrcs par cnx comme bon leur semblc. 
^'"yez ce que nous avons dit à ce sujct au 
'ilre I. chap. II, pag. 237. 

Bois-mort. 

1. On appelle ainsi leboisquiest sec, sans 
''istinction s'il est demeure debout ous'il est 
ijisant. 

2. II ne faut pas le confondrc avcc 1c bois 
S(-'c : celle deruicre dénomlualion s'applique à 
'•> vérité au menu bois, qui est mort ct tombé 
par terrc, ou qui tient encore aux arbres;mais 
' ''e uc s'applique jamais aux arbres toul en- 
l|i'rs qui seralent morts debout ou gisants. 
^ uyez Bois sue. 

3. II faut moins cucore le confondrc avcc 
^mort-lois, nomqu'ondonne dansle Luxem - 
'íourg aux arbres qui ne portent pas de fruit. 
(Sobel, instituis de droit, liv. II, lit. L1V, 
"0 30.) En France, on donnc le même nom à 
Jes arbrisseaux de peu de valeur, tels que le 
saule, le inarsault, 1'épine blanehe, 1'épine 
""ire, le sureau, 1'aulne, le genet, le genc- 
Vrier. les rouces. (Charle normande de 1315 ; 
"rdounance de 1669, til. XXlll,art.5.) Voycz 
•IIORT-BOIS. 

4. Si le bois mort est abattu par le vcnl 
1)11 par d'aulres eas extraordinaires, il s'ap- 
pelle chaòlisou bois verse. Voyez Iíoischxbus. 

5. Ccux qui ont droit d'airouage oudecbaul- 
'age dans les forêts, ont par cela même le 
droit d^ enlcvcr lebois mort. (Art. 91 du ré- 
u'ement-gén. ral du 14 seplembre 1617 pour 

duebé de Luxembourg.)* 
Blais sans avoir ancun droit de ce genre, les 

Pauvres sont accoutumés à ramasser le bois 
'"orl pour leur chauffage, et l'on a toujonrs 
'"léré cet nsage par bumanite. 

Tonlefois, les abus auxquels les pauvres, 
'"s alTouagers ct d'aulres se sont livrés dans 
"s forêts, ont nécessité quclquesincsures con- 

Servatüires : les maraudeurs ct les picoreurs 
'"'saient périr les arbres par le pied, pour les 
"'dever cnsnite quand ils étaient inurts. 

Plusicurs édits ont obvié, dans les Pays-Bas 
TOUB 111. 

autriebiens, aux dommages qui pouvaient ré- 
sullcr de celtc malveillance. 

Les édits des 6 mai 1560, 21 novembro 
1823, et 9 seplembre 1643 ont défendn , 
sons des peines scvères, de faire mourir le 
bois vert. 

Le même éditdu 21 uovembre 1623, et un " 
autre du 31 betobre 1571 ont défendu d'en- 
trer dans les forêts avec des instrumeus de 
fer, tels que haches, scies, couperets, fau- 
cillcs, sous pretexte d'y prendre du bois 
mort. 

La mêmedéfense cxistail au paysde Liége. 
(Blandernent de 1725, art. 3.) 

II était même defendo dans la forêt dcSoi- 
gnes, non-seulement de feudre du bois ou 
d'cnlever du boisfendu, mais cncore de grim- 
per sur les arbres, soit vifs, soit morts.(Édit 
du 11 rnars 1619.) 

Des dispositions analogues se trouvent dans 
l'ordonnance de 1669 et dans le code penal 
de 1810. 

L'art. 2 du tit. XVII de rordonnancc dé- 
fend aux usagers et autres de prendre, enle- 
ver ou ebraueber les cbablis, sous pretexte 
d'usage ou de contumc. 

L'art. 22 du tit. XXVH defend de cbarmer, 
de brúlcr ou d'écorcer les arbres. 

L'art. 2 du tit. XXX11 punit cenx qui ont 
çhoupò, ébranché on dísbonoréles arbres de 
la même manièrc que s'ils lesavaientabaltus. 

Euíin , les art. 445 et 446 du code penal , 
punissent d'un emprisounement de 6 jours à 
6 mois pour ehaque arbre , sans que la tota- 
litc puisse exceder 5 ans, ceux qui ont abattu , 
mntilé, conpé ou éeorcé des arbres qu'ils sa- 
vaieut appartcnir B autrui. Blais ccs disposi- 
tions ne concerncnt que les arbres plantes 
dans les ehamps ou sur la voie publique. 
Voyez Délits ioeiístiees. 

6. l/art. 33 du même lilre défcnd toute dé- 
livrance de mort-bois. sec, ou verd, en elunt, 
et ne permet aux usagers que de prendre , 
couper et enlever le bois gisant. La même 
défense se trouve dans le réglement général 
dn 14scplcmbrc 1617 pour le duche del.uxem- 
bourg. Cetle disposition n'est pas obligaloire 
dans les autres provinces de Belgique, àmoins 
que des lois spécialcs, le lilre des usagers, ou 

49. 
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1'iisage n'y alt sancfionné iles dispoüitions 
analogues. 

Une proclamation royalc du 3 novembre 
1789 pcrmet anx iisagcrs d'ciilcver le bois 
scc et gisant, mais sans se servir d'aucunc 
espòce de ferrement, mêmc de crochcts, sons 
pcine d'aniende et de confiscation. Mais cette 
proclamation n'a pas cté publiée en Delfyique , 
de sorte t|ue dans notre ])aj-s c'est tonjours 
par les titres, la contorne, on les lois spécia- 
les ípie les usajers doivent se régler dans 
l'exercice de leurs droits. 

Bien que 1'iisage soit établi de permeltre 
anx panvres d'cnlever le bois raort dans les 
1'orêts de 1'Elat, cet enlèvement n'est ponr- 
tant permis qn'à bras d'lioinmes. La conr de 
cassation a jnjjé, le 2 octobrc 1807, que l'en- 
lèvement de bois mort et de chicots snr des 
charrcttes, par des parliculiers non adjndica- 
taires ou usagers, est nn dclit anx termes de 
l'art. 2 dn titre XVII de 1'ordonnance de 1669. 

«Et attendu, dit cet arrêt, que d^près 
cet article, le législatcur, en prohibant de 
cooper et cnlever les branebes des arbres 
abattns par les vcnls, declare nécessairement 
qü'il entend conservcrdans la propricté na- 
tionale les branebes que les vents anraient 
enx-mêmes détachées des arbres d'une lorêt ^ 
que .si rhumanité do gonvernement tolere 
1'cnlèvement des brdhcbcs òo cbicots de bois 
ainsi ietés à terre, lorsqoe cet enlèvement est 
fail à bras ou à hottes, il ne pcut jamais en 
rísnlter le droit d'cnlever ccsbranebes ou cbi- 
cots sur des cbarretles ; que cet enlèvement 
avcc charrcttes, en violant la propriété natio- 
nale,détruit en mêmc temps, au préjudicc des 
pauvres , voisins des forêts, 1c bienfait de la 
tolérancc d'humanité que le gouvernement 
exerce en leur faveur; que cet enlèvement 
est donc. tont à la fois nne contravcntion à la 
loi, et un actc spoliateur nuisiblc á 1'indi- 
gçnt ; que la conr de justice crimincllc du 
déparlcmcnt de Loir-ct-Cher, en aequitlant 
llonoré Cornier, sons prétcxlc que sa ebarrette 
trpuvée chargée danslafbrôt, ne Lètait que 
de bois scc et chicots pourris, abatlus par les 
vents, a contrcvenn à l'art. ci-dossus cité. » 

La mème conr a décidé, par un autre arrêt 
du 15 frnetidor an 10, que 1c droit d'amasscr 

le bois scc dans les forêts, ne donnc pas celm 
de le cooper. 

Bois non ajfranchis. 

On donne ce nom en Belgiqnc, anx bois do- 
maniaux qni ont óté aliéncs en verlu de lal"' 
du 27 décembrc 1822, et à Légard desqnels 
les acquéreurs n'anraient pas payé 1'intégra- 
lité de leurs prix d'acbat, ni fourni au do- 
mainc le cautionnemcnt requis. 

L'administration forestièrc a Ia surveillanre 
des bois non alTrancbis. Elle délivrc anx ac- 
quéreurs les coupes ordinaires, conformémen' 
anx articles 20 et 23 du cahicr des cbnrgi's 

qui a réglé la vente de ces bois. 
ll entre spécialement dans les attribulions 

des gardes forestiers,« de veiller à co que dans 
les bois doraaniaux vendus,'qni nc sont pa5 

alTranoliis de la surveillancc de l'administra- 
lion forestièrc, il nc soit fait aucnne coupe o" 
exploitation , avanl d'cn avoir rcçu 1'avis dc 
leur supéricurimmédiat,et qu'ils ne se livrent 
à des exeès de coupes ou à des exploilalions 
désordonnées , ou à lout anlrc entrepriscqncl- 
conque, pouvant diminuer les produits des 
bois : en cas de contravention à cet cgard i 
les gardes en informeront sur le cbamp le»1' 
snpéricur immédiat. » (Circulaire du 19 mar5 

1831, art. 34.) 

Bois pelard. 

Cest celui dont on a enlcvé 1'ccorce snr 
pied, pour en faire du tan. Ce bois, qui es' 
fort sec et de pur chênc, fait beàucoup de 
Ilamme et donne un feu três ardent. 

Les adjudicataires, dans les bois de l'Etati 
nc peuvent, sons aucun prétcxlc, à moins q1,e 

le procès-verbal d'adjudication n'cn co»' 
tienne la elansc expresse, pelcr ni écorcer s»' 
pied aucun des arbres dc leur vente ; et 

lorsqu'il est permis, par le procès-verbal dbid- 
judication, de peler ou écorcer sur pied Ie' 
bois dc taillis ou de fulaie, Uadjudicataic" 
doit commenccr par faire détachcr cnlièrc- 
ment 1'écoree par une cntaille circulaire' 
immédiatcment au-dessus dc la souebe, afio 
que les racincs restent absolument intacles- 
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t-es adjudicataires ijni contreviennent à 
^ctlc disposition, doivcnl payer, à tilre d'in- 
dpiiinilé, quatre francs pour cliaque sonclie 
L'"doinma{{ée par 1'effet de récorcement. 

L'adjiidlcataire est lenu aussi de faire relc- 
v6r et façomier, avant le 15 juillit, les ra- 
"uers provenant des bois écorcés. ( Cahier dcs 
'-'liarjjes, pour l'adjndicatiun dcs coiipes do- 
"lanialesde 1834.art. 30. } 

L'art. 28 du mème cabier dcs charges veut 
"lue lesbois et arbres à écoreer soicut coupés 
cl abaltus dans les 10 jours qui suivent l'c- 
curcement. 

Une disposition analogue se trouve dans les 
réglemens, que les états-dépnlcs dcs provin- 
ces ont publiés pour les conpes de bois com- 
"lunauxjet les pcines que les affouagers ou 
adjudicataircs eneourent, en easdecontraven- 
lion,sont, outre 1'indenmité, la réparation 
des dommages cl la révocation de Ia faculté 
d écorcer. ( Ucglcment pour la province de 
Uiégc, du 9 novembre 1831, art. 38 et 39.) 
Voycz Ecoucement. 

liois possédés en commun par des parti- 
culiers. 

II y a des bois qui ne sont classes ni parmi 
les bois domaniaux, ni parmi les bois des parli- 
culicrs:cc sont ceu\ que possedentencommun 
<iu cerlain nombre de citoyens. Voieilc cas. 

Des particuliers, en nom personnel, avasent 
des droils d'usage dans une forít: il leur en 
lut délivré une porlion à tilre de caiilonnc- 
inent, par un arret du 1" aoiU 1775 , portant 
qu'ils jouiraient de cctte portion en loute 
liropriété et en cominunauté, et qu'ils seraient 
dispenses de Ia reserve prescrito par Tordon- 
"anee de 1669, relalivemcnl aux bois des 
Communautés, sous la seule condition de uc 

•pouvoir faire aueune coupc, qu'aprcs la mar- 
que cl la délivrancc qui leur eu serait falte par 
'e juge du lieu. coiilormémeot aux ordon- 
Oances et réglemens. 

Des bois possédés ainsl en commun, doi- 
Vcnl-ils ítre-administres commc ceuv qui ap- 
parliennent á dcs fcommuncs, ou seelions de 
Communcs? Non. ll sullil que les propriétalres 
de ces bois áicnt ílé nominativement desi- 

gnes dans 1'acte de eessiou, pour qu'ils soient 
réputés propriétaires particuliers, et qu'ils 
puissent toujours, aux lermes de l'art. 815 
du eode civil, procéder cntr'cux au partage 
de la propriété qu'ils possèdent en commun. 

L'obligation qui leur ctait imposée par , 
l'actc de jouir en communauté, n'y fait môme 
point obstaclc, puisque 1'article cité du eode 
civil dit expressément que le partage peul 
étre provoque, nonobstant toutes prohibitions 
ou conventions contraires. 

Celle question , qui s'était préscnléc en 
France, a été résolne en ce sens par un avis 
du comitê des íinances, en date du 23 juil- 
let 1819. 

' Observons ccpendant que celto rêgle no 
pourrait s'appliqucr aux bois qu'une por- 
lion nolable des habitans d'une coinnmnc 
posséderait en nom collectif, à 1'exclusion 
dcs autres habitans. 

II 11'est pas nécessaire , en clfet, pour con- 
slater Ia qualilê de bois communal, que 
1'univcrsalitc des babilans d'une communc ait 
un droil de co-proprlcté dans cc bois; il sulíit 
d'un nombre indéterminé d'habitans pour 
que, pris collectivcment, ils constituent une 
secllon de communc et que les biens dont 
ils jouissent à ce tilre, soient administrés de 
la même manière que les bois communaux. 

Ccst ainsi. par exemple, qu'il y a dcs eom- 
munesqui n'ont point admis à Ia jouissancc 
de leurs biens, les étrangers qui sont venus 
s'clablir sur leur territoire , et qui ont conti- 
nuê de rcslrcindre la jouissancc de ecs biens, 
aux maisons primitivement êtablies. 

Cette circonstance u'a pu faire perdre aux 
biens de cctte espèce, la qualite communale 
qidils avaient dcs le príncipe; et les seelions 
de communc qui les possèdent, sont soumi- 
ses aux memes règles que les counnunes en- 
tièrcs. ( Voycz au surplus , Bois inbivis et 
Section de comumES. 

Bois rubougris. 

Ou donne cc nom à dcs bois petits, malve- 
nans, d» mauvaisc apparence, arrêlês dans 
leur pousse. Plusieurs causes rêduiscnt les 
bois à cel ctal, notammcut Ic brout dcs aui- 
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liiauv sauvajjes et domestiqucs, qui par ce 
motif constilue un dclit. 

Si on laissait les bois rabongris dans cot 
«tal, ils no Icraieiit que d« faibles prodnc- 
tious, ct sotivciii inêine ils dcpériraient entic- 
rcment. Mais si on a soin de les réccper, ils 
lonl par Ia suite des pousses vigouretiscs et 
se rclablissent. Vüycü UtcÉPAOE. 

Bois récépé ou de récépoge. 

Ccst un bois qni,ayant «tédegrade par l'a- 
broutisseincnt des bestiaux, les fortes gelces, 
les inccndies, etc. , a cté eoupé par fc picd 
pour cn faire repousser d'aulre de plus bellc 
venue. Voyez Récípaoe. • 

Bois rési teux. 

On appello ainsi les bois qui prodnisenl 
de la resine, tels que le pin, le sapin et le 
inclÈze. 

Les propriétés particulièrcsqui distinguent 
les arbres résineux, les ont fait ranger dans 
nnc classe séparée , et cxigenl qu'ils soient 
soumis à un genre d'ainénagcmcnt et d'cx- 
ploilation particulier. 

Les coupes pcnvcnt bien étre déterminees 
par conlcnance, mais non exploitees à tire 
et aire comme dans les bois cn feuilles. 

On les exploite ordinairement en jardi- 
nant, c'cst-à-dirc cn prenant snr la surfacc 
on snr la partie- de la surface d nne forèt 
les arbres les plus múrs. 

Ce mode d'exploitaliün est autorisé par les 
réglemcns , ct Ta etc en dernier lieu par un 
décret du 30 thermidor an 13, qni porte: 

« L'cxploilation en jardinant, de tons ar- 
bres queleonqnes dans les bois elforfits, nc 
ponrra avoir lien qu'àl'égard dos sapiiís seu- 
lement, ou dans les forèts mèlées de liêtres 
et de sapins.» 

On entend ici par sapin tons les arbres ré- 
sineux, aussi bien les pins ct les inélczcs 
que les sapins ( ropremcnt dits. Voyez Kx- 
1'l.niTATION Ct Sapins. 

ll resulte d'nue circulaire en date dn 20 
aoiil 1806, n" 334, que le décret cite ci- 
dessus ne s'appliquc point anx arbres épars. 

Comme les bois résineux sont ntiles dans la 
constrnction des vaisseanx, ils avaient ele 
compris dans la défense, faite par les anciens 
réglemens de Franco anx particnliers, d'a- 
battre ancun arbre de hante futaic , sans an- 
torisalion, íi pcine de 3,000 fr.d'arncndc. Mais 
Ic décretdu 15avril 18X1. dont l'cxéculion a 
été maintenue, dans les cas de coupes cx- 
traordinaires , par 1'arrêté du 14 mars 1814- 
idobligc pas les particnliers à coniprcndrc 
dans leur déclaralion les pins et sapins qiflls 
veulent abattre. 

I/amcndc pour délit de sapin est réglée par 

l'art. 1 dn tit. XXXII de 1'ordonnancedc 1069. 
à 2 fr. 50 cent. par picd de tour, mesuré a 
demi-pied près de lerre : ct à parcillc soniuir 
de restifntion, par I'art. 8 du mêmc titre. 

L'amende est doublc qnand le délit a et" 
commis de nnit, avec fer ct seio. [Ibid , arl'- 
cle 5.) 

Bois sec. 

En termes de forèt on entend par bois se'' 
le menu bois qni est mort ct tombe A terre 
ou qui lient encorc aux branclics; mais on ne 
donne pas cc nom anx arbres tout entiers qi" 
seraient morts. Voyez Bois mobt. 

Bois sur pied. 

On appollc ainsi les bois non abaltus: "" 
leur donne aussi le nom de bois en étant. 

Les bois snr pied sont immenbles : mais il'! 

sont consideres, commc objets mobiliers. di" 
qu'ils sont conpés ou vendus pour l'èli'e. 
Voyez Bois de-pabticijliebs, sect III, pag. 353. 

Bois taillis. 

Ce sont les bois réglés en coupes ordlnaires 
dé 10,15,20,25 ou 30 ans, soit d'aprcs un amé 
nagemcnt régnlier, soit d'après les usages. 

r,cs bois ainsi réglés, sont répulés tailb" 
jiisqu'à 30 ans. (Loi du20juillet 1791.) 

Ils sont considérés commc fruits naturels 
ct appartieuncnt par conséqucnt à 1'iisi1' 
fruilier. 
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Voyez cc que nous avous dit à l'article 
Bois de particcliers sur les bois taillis con- 
sidérés comine mcubles et irameubles (Sec- 
lion 111, pajj. 353.) 

Ponr Ia contribution foncièreles taillis s'é- 
va!uei!t conformément aux lois des ler dé- 
ccmbre 1790,30 juillet 1791 ct3 frimaire an 7. 

bcs dégâts dans les taillis dcs communes 
et des particuliers sont punis d'après la loi du 
28 septembre-6 octobre 1791; mais les délits 
eommis sur la futaie doivent l'ètre d'aprcs 
1'ordonnancc dc 1669. Voyez Bois de particu- 
iiebs, secl. V, pag. 358. 

l.'amende de 6 fr. jusqu'à 10 fr. est appli- 
cable à celui qui fait ou laisse passer des 
bostiaux ou auimaux de charge, de trait ou 
de monture dans un bois taillis appartenant à 
autrui. (Code penal, art. 475.) 

Bois teyidre et Bois ãur. 

Les bois tendres sont ceux dont la contex- 
ture est faible et molle, tcls que les peu- 
pliers, les saules, les sapins; les bois durs au 
eonlraire onl la contexlurc ferme et la libre 
grosso , comine le cbène, le bètre, etc. 

Ccttc dislinetion est plutôt scicnlifique 
qu'administrativc , et même les auteurs nc 
sont pas d'aecord entre eux sur Ia classifica- 
lion des espèces d'arbrcs en durs et tendres. 
Voyez Bois bearc. 

Bois tenus à titre de douaire , échanye 
enyayement, concession ou usufruit. 

1. On appelle ainsi les bois qui, provenaut 
uriginairement de la couronne, sont possédés 
par des particuliers à qui la jouíssancc eu a 
élé transportéc sons certaines condilions. 

L'ordomiance dc 1669 et plusieurs édits 
particuliers traitent de cette matière avec 
bcaucoup d'étcndue ; mais cllc est aujourd'bui 
presque saus inlérêt cn Bcljjiquc. 

Cependant nous allons reproduiro sommai- 
rcmcnl les disposilious dcs lois nouvellcs qui 
s'y rapportent. 

3.1ailoi du 18-36mars 1791,publióecnBel- 
gique le 7 pluviòse au 5, dispose : 

1" Qu'il scra provisoireinent sursis par les 

apanagistes, engagistes, donalaires, couccs • 
sionnaircs, et tous autres deteuleurs à quelque 
ti Ire que ce soil, dcs bois et forêts appartenant 
à TEtut, et par tons les échangistes dont les 
cebanges ne sont point consommés, à toule 
coupe de futaie, sons peine de conliscalion 
des bois coupés et d'amende (Art. 1) ; 

3o Qu'il leur est interdit dc faire dcacou- 
pes de taillis autrenient que d'après les amé- 
nagemens; età défaut d'aménagement, d'après 
l'àge auquel lesdits taillis sont dans Tusage 
d'ctre coupés (Art. 3); 

3o Qu'il est défendu dc commencer l'ex- 
ploitatiou sans en avoir obtenu la permissiou 
des maitrises, sons peine deconliscation et d'a- 
mende (Art. 4) ; 

4o Qu'il est égalemcnt défendu de faire au- 
cuu défricbement, à peine dei500 liv. d'amende 
par arpent. (Art. 7.) 

L'art. 8 de cette loi porte forraellcment que 
toutes les disposilions ci-dcssus rapporfécs 
seront exccutées dans les provinccs belgiques 
comine dans les autres parlies du royaimic. 

3. La loi du 33 novembre-ler décembre 1790, 
après avoir déterminé la natnre du domaiuc 
national, a prescrit, relalivement aux bois 
domaniauxtenus à titre de conccssiou ou d'tn- 
gagement, lesrègles suivantes: 

« Art. 33. Aucun concessionnaire, ou dé- 
lenteur, quelque soit son titre, ne pcut dis- 
poscr des bois de baute futaie, noa plus que 
des taillis recrus sur les futaies coupées et dé- 
gradécs. 

» Art. 33.11 cn est de même dcs pieds-cor- 
niers, arbres delisière, baliveaux ancicns et 
inodernes, dcs bois taillis dont il est d'aillcurs 
défendu d'avancer, dc rclarder, ni d'iulcrvcr- 
tir les coupes. 

» Art. 34.11 est exprcssémcnt enjoint par ce 
décret à tous les concessionnaircs ou délcn- 
teurs de biens nationaux , à quelque titre 
qifils eu jouissent,dc présenter au comitê 
des domaines de 1'asscmblée nationalc et au 
directoire du département de la siluation du 
cbef-Iicii dc ces domaines, dans trois mois d 
compter du jourde la publicaliou .du préscut 
décret, des Copies sur papier libre collalion- 
nécs par un olficier public, des titres de Icurs 
acquisitions, dcs procès-verbaux (jui onl dü 
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précéder leur cnlréc cn jouissance, des qnit- 
lances de finances, si aucuncs ont cté payécs, 
des Laux qni cn auraient été consentis, et cn 
jjcnéral de tous lesacles, titres cl renseigne- 
mcns qni pourraient en constatcr la consis- 
tance, la valeur et le produit , et faire con- 
naitre le montanl des charges dont i!s sont 
grevjés; et fautc par cux d'y satisfaire dans le 
dclai prescrit,ilsserorit condamnés à larestitu- 
tiondesfruitsdii jourqu'ilsscront en demeure. 

» Art. 35. Les engagistes ou eoncessionnai- 
res à vie ou pour un temps déterminé, des 
bicns et droits domaniaux, leurs lieriliersou 
ayant - cause se renfcrmeront exactement 
dans les bornes de leurs titres sans pouvoir 
se inaintcnir dans la jouissance desdits bicns 
après I'cxpiration du tcrme prescrit, à peine 
d'être condamnés au payement du double des 
fruits pcrçus dcpuis leur indue jouissance. 

» Art. 36. La prescription aura lieu, a l'avc- 
nir, pour les domaines nationaux dont Talié- 
nation cst permise par les décrets de l'assem- 
bl ée nationale ; et tous les dctcnteurs d'une 
portion quclconque desdits domaines , qui 
justificront cn avoir joui par cux-mèmes ou 
par leurs auteurs à litre de propriélaircs, 
publiquctnent et sans trouble, pendant qua- 
ranle ans continueis, à compler du jour de Ia 
publication du present décret, seront à l'abri 
de toutes rccbercbes. 

» Art. 37. Les disposilions comprises au 
présent décret ne seront cxéculées, à l'égard 
des provinces réunies à la Franco poslérieu- 
reraent à 1'ordonnance de 1566 , qu'en ce qui 
concerne les aliénatlons faites depuis la date 
de leur réunion rcspcclive, les aliénations 
précédentes devant êlrc réglées suivant les 
lois lors en usage dans ces provinces. 

» Art. 38. L'assembléc nationale abroge, en 
tant que de besoin, loute loi ou réglemcnt 
conlrairc au présent decret. » 

Cesarllcles ont été publiéscn Bclgiquc lc7 
pluviòso an 5. 

4. L'art. 2 du titre Ide Ia loidu29septeinbre 
1791, disposc que les bois tenus du ei-devant 
domainc de la couronne , à litro de conccs- 
sion, engagement, usufruit, ou à loul aulre 
tilre révocablc, seront somnis à la mème ad- 
miuislration que les hois de VÈlat. 

Ce titre a élé publié dans nolre pays par 

un arrêté du 7 pluviôse an 5. 
Le titre X de la même loi, après avoir 

répété les disposilions généralcs de Tart. 2 
ci-dessus menlionné, y apporte quelques mo- 
difications cn ce qui concerne la nominalion 
des gardes; mais ce titre n'est pas obliga- 
toire cn Belgiquc, faute de publication. 

11 faut donc tenir pour règle que les bois 
dont il s'agit sont purement ct simplement 
somnis à la méme administralion que les bois 
de TÉtat. 

Voycx Bois de i,'État, Bois som affranciiis, 
DoMAINE NATIONAL et EngAGÈBES. 

BOISSEAU. 

Le boisseau est une mesure ancicnne, dont 
1'nsageaété aboli par l'inlroduction du sys- 
tème métrique des poids et mesures. 

Sons 1'empire, le ministre de 1'intérieur l'a 
rélabli par arreté du 28 mars 1812, pour le 
conimcrce de détail et les usages journalicrs; 
mais cet arrêté est aujourd'bui sans force cn 
Belgique. Voycz Poids ct Mesiikes. 

BOISSONS. 
Cet articlc cst à considérer sons deux rap- 

ports différens; Io sous le rapport linancícr, 
commeobjetdépcndantdePadminislration des 
accises, et 2o sous le rapport de la police, 
comme objet de salubrité publique. 

1. Sous le rapport ílnancier, les boissons 
íignrcnt cn premièrc ligne parmi les objets 
de consonunation, que notresystème d'impüts 
a soumis aux droits d'accise. (Loi du 12 juil- 
Ict 1821.) 

Les boissons snrlcsquellesportent ces droits 
sont les bierres, les eaux-de-vie , lesyenié- 
vres et les vins. (Lois des 2 aoàt 1822 sur les 
bierres et vinaigres ; 26 aont 1822, ct 28 
juillel 1833 sur les eaux-dc-vie indigènes; 
2 aoiit 1822 snr les boissons dislillées a 
1'étranger, et 12mai 1819,27 juillct 1823 
et 24 décembre 1829 sur les vins.) 

Chacun de ces objets a une législalion par- 
tlculière, qui sera dévcloppée dans 1'article 
qui le coueerne. 

Sous ce mème rapport, un décret du 22 oc- 
lobre 1810 permet aux villes d'établir un 
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i'roit sur les boissons ou marchandises cn cn- 
írcpòt ou cn transit, lorsque les tarifs qui en 
rÈglcnt la pcíceplion,auront ctc deliberes par 
'cs conseils municipaux, et arretes conune 
'es tarifs d'oclroi. Voyez Octroi coujuihal. 

On trouxera la législalion sur Pentrée et la 
sortic des boissons dans les articles Accises , 
Uroits d'esikée etdesortie, Doüane et Transit. 

II. Sous le rapport de la salubrité publi- 
que, 1'autorité locale a une survcillanee sé- 
vère à exercer sur les boissons. 

1. L'art. 9 dn tit. I de la loi dés 19-23 
juillet 1791 autorise les officicrs de police à 
entrer dans les cafés, cabarets, boutiques et 
aulreslieux dedébit, pour vérifier la salubrité 
des comeslibles et médicamens. 

L'art. 13 permet aux municipalités de com- 
'nettrc àrinspcction de lenr salubrité unnom- 
''re sníTisant de gens de l'art, lesquels, après 
avoir preté serment, remplisscnl, à cet égard 
sculemcnt, les fonetionsde commissaircs de 
1'olicp. 

L'article 84 de la loi communaledu 30 mars 
1836 confere lemême droitaux conseils com- 
uiunaux; mais il n'est point à notre connais- 
sance que leS administratlons commnnales 
aient jamais usé de cctte faculte. 

Les articles 20 et 21 du meme titre, et 
l'art, 38 du tit. II, puuissent de diversos pci- 
Ues ccux qui exposent cn vente des comcsti- 
'des ou des boissons gâtcs ou falsiliés, mais 
ces dispositions ont cté remplacées par les 
articles suivans dn code penal: 

« Art. 318. Quiconque aura vendu ou dé- 
luté des boissons falsiliécs,contenant desraix- 
lions nuisiblcs à la santé , sera puni d'un 
crnprisonnement de six jours à dcux ans, et 
d'unc amende de seize franes à dcux cents fr. 

» Seronl salsies et confísquces les boissons 
falsifiées trouvécs appartenir aux vendeurs 
OU débitans. 

■> Ari. "475. Seront punis d'amende depnis 
six franes jusqu'à dixfranesinelusívement  
®0 Ccux qui anront vendu des boissons fal- 
S|fiécs , sans prejudico des pcines plussévères 
qui seront prononcòes par les tribunaux de 
Police correclionnellc, dans le casou ellcscon- 
'lendraicnt des mixtions nnisibles à la santé. 

» Art. 470. Pourra, suivant les circonslan- 

ces ôlre prononcé, oulre ramende portée cn 
1'article précédent , 1'emprisonnenient pen- 
dant trois jours au plus contre  les ven- 
deurs ou débitans dc boissons falsifiées. 

» Art. 477. Seront saisis et confisqués  
2" les boissons falsifiées , trouvées apparte- 
nir aux vendeurs ou débitans; ces boissons 
seront répandues.» 

Ces dispositions présentent quclqnes lacu- 
nes qui ont été comblées par une loi du 19 
mai 1829. 

Cette loi punit d'uu emprisonnement de 
deux ans à cinq ans et d'une amende de dcux 
cents à cinq cents llorins, ccux qui inélent 
des matièrcs vénéncuses à des boissons ou à 
des snbstances qui entrent dans leur fabrlca- 
tion, lorsque ces boissons ou substances sont 
destinécsàêtrcyenduesou distribuées.(Art.2.) 

Le coupablc est en outre privé desa patente 
et du droit d'en obtenir une nouvclle pen- 
dant la duréc de son emprisonnement. 

Les mêmes pcines sont applicables à ceux 
qui, sachant que des matièrcs vénéneuscs sont 
mélées à des boissons ou à des substances qui 
doivent servir à les fabriquer, auront vendu 
déblté, distribué ou sculemcnt tenté de ven- 
dre, déblter, distribuer ou fait distribuer les- 
dites boissons. 

Elles s'appliqucnt également à quiconque 
aurait vendu ouprocuré lamalière vénéneuse, 
sachant qifellc devait être cmployée à com- 
metlrc le délit. (Art. 3.) 

L'art. 4 de la même loi stafue que les pei- 
nes |)rononcées par l'art. 310 du code pénal, 
sont déclarées applicables á quiconque aura 
mclé des matièrcs nuisiblcs à Ia santé, non 
seulement à des boissons, mais encore d des 
substances qui servent à les fabriquer , quaml 
elles sont les unes et les aulres destinées á 
étre vendues ; ainsi qu'à toute pcrsonnc qui, 
sacbant que des matièrcs nuisiblcs à la santé 
sont mclécs à ces boissons ou substances, les 
aurait vendues, débitées ou distribuées, on 
aurait tenté de les vendre, débiler, distri- 
buer on faire distribuer. (Art. 4.) 

En cas de Vécidive, il y a liou d'appli- 
quer Pari. 68 du code pénal. (Art. 5.) 

Les jugemens doivent étre publiés et aíb- 
cbés aux frais du condamné. (Art. 6.) 
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Enfin, I'art. 7 dü la même loi ordoimc dans 
loas les cas Ia confiscation ct la dcstructiün 
ilcs Iioissons et substances saisics. 

Ainsi, la prccaution de icpandrc les bois- 
soiis falsifiées, doit s'étendre aux boissons 
mélées de choses nuisibles à la sanlc, quoiqne 
Tarl. 318 du code pénal n'eii parle-pas expres- 
sémcnt. 

11 ne faut jamais les répandrc qidaprcs la 
condamnation da contrevenant. parce qu'en 
cas d'acqiiiltement, il y anrait lleu à restitu- 
iion et à des dommages-intérèts. Mais il faut 
que la saisie des boissons falsifiées soit faitc 
de lelle sorte que, si le marcband les con 
serve provisoircment en sa posscssion, il ne 
puisse en ricn débiter jusqifà cc que 1c jngc 
ail prononcé sur la conlravention ou le délit. 
Voyez à ce sn jet la formule du procès-verbal 
ra|)porlée ei-aprcs. 

II y a lieu de saisir non-seulcment les 
boissons falsifiées à desseln. mais encore cel- 
les qui auraient été viciées par des causes 
ualurcllcs, comme de grandes chaleurs ou des 
variations atmosphériques; mais, dans ce cas . 
aucunc peine n'est appücablc au coutreve- 
nant, à ruoins qu'en débitanl ccs boissons, 
il ne conuút Tétat d'altération 011 ellcs se 
Irouvaient. 

Le modèlc de procès-verbal, que nous pu- 
blions ci-après, indique les formalilés à rem- 
plir par les olficiers de policc põur procéder 
a la saisie des boissons falsifiées. 

3. La vente de boissons sur lavoie publique 
esl interdite et punie par lart. 471 , n0 4, 
du code pénal, lorsqu'elle a lieu dans des 
éeboppcs ou sur des étalages qui cinbarras- 
senl la voie publique; mais cette disposition 
ne pourrait étre appliquéc aux débitans qui 
se servent ilc canlines portatives ct ne sta- 
tionnent pas dans les rnes. 

3. Tons les licux oú l'on debite des boissons 
qui se consoniinent sur place, duivcnt èlre 
robjet d'nnc survcillancc parliculière. Dans 
presque toulcs les communes il existe à col 
égard des réglemens que nous examincrons 
au inol Cabauet. 

Modele de ]>: ocès-vcrlml jiour vente de 
huissons falsifiées 

L'an , le . . . . du mois d. .. ., à .Iicu- 

resd...., nous ( rolFicicr pnblic), d'après 
les divers avis qui nous onl élé donnés que 
le sieur K . . .. marcband de viu (ou aulres 
boissons), deinenranl en cette villc , rue.— i 
n0 débitant de boissons fasifiées, délit 
prévu par les art. 318, 475, nc 0, 476 ct 477 
du code pénal , nous soranies rendu, accom- 
pagné du sieur A.... (noms et demeures 
d'un ou de dcux cxpcrls dégustalcurs ) 
commissionnés par (indiquer rautorité q"1 

les a commissionnés ) , dúmcnt patente, 
ainsi qu'il nous en a justifié, chez ledit 
sieur N....; oíi étant, nous 1'avons somme 
de nous conduire dans sa' cave; cc à queu 
ayant obtempéré, nous avons requis ledit sieur 
A.... de dégnstcr différeiitcs espèccs de vins 
existans dans ladile cave; ledit sieur A  
ayant procédé à la dégustation,nous adéclare 
que le vin rouge contenu dans telle futailb' 
de tant de lilrcs, marqucc (indiquer la mar- 
que de la fulaillc), était falsifié ; que ce viu 
lui paraissait contenir une subslance nuisible 
(ou dangereuse), laquclle ne pouvait se rc- 
connaitre que par une analysc exaclc dudit 
vin ou laquelle lui paraissait provenir d'uu 
mélangc de (indiquer la substaucc), qifil }' 
avait en conséquence lieu d'interdire 1 a vente 
de cetlc boisson , et de prendre loules les pre- 
cautions nécessaircs pour eu arréler ou e.in- 
pêcher le débit. A cct effel, nous (folli' 
cicr pnblic), susdit et soussigné, avons " 
1'instant extrail du tonncau deux écbantil- 
luns que nous avons mis dans deux bouteillcs, 
sur le bouebon dcsquelles , coupé au ras du 
goulòt, nous avons apposéàl'un notre secam 
à l'autrc le cachei dudit sieur N.... avec une 
ctiquctte indicalivcà chaquc bouteiIle,signcc 
du sieur N.... et de nous : nous avons laissé a 
la garde dudit sieur N.... la boutcille sccilee 
de notre sceau , à Ia chargc par lui de l-1 

représenter <à lonlc réquisition, et avons 
gardé pour ctre anncxéc à notre prócts-vei" 
bat, 1'aulre boutcille revetue du cachei dudit 
sieur N....; ct de suite nous avons requis led'1 

sieur N.... d'cnlever le robinel placé á ladit" 
futaille, ct d'y substiluer un bouchon q110 

nous avons fait coupcr au raz de la douve , ct 

sur lequel nous avons apposé notre secai'j 
nous avons, aussi placé deux bandes croisce5 
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(<le rubans dc toile oii papicr), snr la bonde 
'bidit tonueau , après 1'avoir ferméc liermé- 
tiqucmeut, et y avons éjjalcment apposé notie 
sceau aux quatro cxtrémités dcsdites bando, 
après nous ctre assuré que rexlérienr dn ton- 
Ucau était cn bon ctat, et qu'il n'y exislait 
point de fosseis ( s'il existe un ou plusieurs 
fosseis Ic dcclarer,les couper auras de la 
douvc , et apposerle sceau dessus); nous avons 
•Hissi plaeé snr ledit tonncau une étiquette 
"idicative, signée de nous et dudit sieur N..., 
ct 1'avous falt conduire à ( riiòtel-de-ville , 
'a maison comnmne ou tout autre lieu oú 
le tonueau puisse èfre gardé à vue), par le 
sieurD...,voiturier,auquel ilestdú Ia somme 
de.... ponr son salaire. II cst éjjalement dú au 
sieur A... , dégustateur cellc de.... <à laquellc 
'1 s'est taxé pour scs honoraires, lesquclles 
sommcs nous avons à 1'instant payées auxdits 
fienrs sur leurs quittances, ou lesquclles som- 
uies scrout payées auxdits sicurs snr le fonds 
des frais de poliec judiciaire, sauf rcmbour- 
sement par le délinquant, s'il y a lieu. 

í Ou peut aussi, pour éviter le transporl, 
laisser les boissons saisics à la garde du dcbi- 
lant, à charge par lui de les rcpréscnter á 
•oule réquisition ; mais en ce cas, il faut que 
''olllcier soit certain que le débiteur n'a aucuu 
moycn d'abuser du dépòt.) 

De tout ce que dessus, avons dressé le 
préscnt procès-verbal, qui a étó signé par le 
sicur A..., dégustatcur, ledit sieur N et 
nous. (Si le délinquant refusc de signer. le 
■nentionncr.) 

ISOITES D'ARTÍFICE. 

Voyez Aetiuoe. 

BOITES DE SCRUTIN. 

Voyez Eleotiox et Sgkoti.x. 

BOMBES. 
Voyez Matériee. 

BONNE AVENTURE. ( Diseurs DE; 
Voyez Devim. 

BONN1ER. 

Cesl une mesure de superfície donl Fusagc 
ntait géncral dans 1'ancicmie Bclgique. 

1'étendue du bonuicr n'était pas alors la 
TOME III. 

méme dans toutes nos provinces; elle variait 
suivant les locaIités,et cettc diversité cst 
un des motifs qui ont déterminé la supprcs- 
sion de toutes les mesures ancicnncs. 

La mesure qui, dans le systeme métrique 
actuellement en vigueur, approche le plus 
des divers bonniers ancicns, porte le nom 
A'hectare; vn arrêté du 29 mars 1817 avait 
merao changé cette dénomination cn celle 
de bonnier des Pays-Bas, sans toutefois en 
ebanger 1'étenduc : mais une loi toute récente 
du 18 juin 1836 lui a rendu son nom primilif 
et systémalique A'hectare. 

Voyez Poois et mescres. 

BORNAGE. 

Le hornaye consiste à planler, conlradie- 
toirement et avec les forraalilés requises, des 
bornes dans un endroit pour séparer deux 
héritages contigus, et assigner ainsi à leurs 
propriétaires respectifs la portion qui appar- 
tient à chacun d'cux. 

ll diffère de la délxmitution en ce que celle- 
ci a plus spécialement pour objet de déter- 
miner les limites d'unc élendue considérable 
de terraiu , par exemple , du territoire d'unc 
coramunc, d'unc province, d'une forèt, de tellc 
sorte que la délirnilalion n'est que la ligne 
séparative de deux terriloires ou propriétés, 
tandis que le bornage constilue légalement 
cette ligne. 

11 dillère aussi de Vahorneme.nt. qui est I'o- 
pération, purement matérielle, deslinée à 
fixer d'une manière invariable les sigues de 
la délimitaliün ou du bornage. Voyez Abor- 
NE51ENT Ct DÉtimiTATIOX. 

1. Le bornage peut s'eÜ"ectuer à 1'amiable 
ou par autorité de justice. 

Lorsque deux propriétaires sont d'uccord 
pour borner leurs héritages, le bornage s^- 
jière à 1'aminble; et dans ce cas, ils ont une 
précantiòn à prendre pour cn assurer Feffet. 
C'est de le régler cn préscncc des aulres 
voisins inlércssés à ccltc mesure, et de dres- 
scr un procès-verbal de 1'opération , soit de- 
vant notairc, soit sous-seing-privé, etrevélii 
de toutes les lonnalités requises pour qu'ii 
puisse à 1'avcnir étre produit comme un titre 
non suspect. 

50. 
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r.orsqii'il s'a{jlt (l'iine propricté appartc- 
nanl à 1'Etat, à nnc provincc,à une com- 
mune ou à uu élabllssement puhlic, 1'acte 
ou le procès-vcrbal doit toujours Étre passé 
cu forme authentique. 

Lorsque le bornage ne peut s'opércr à l'a- 
niiablc, faute par Dun iles proprictaircs il'y 
consentir, il dolt étre ordonné en justice, 
conformément à 1'articlc 646 du code civil 
qui porte : 

«Tout propriétaire peut obliger son voisin 
au bornage de leurs proprictés contigucs. Lc 
bornage se fait à frais communs.» 

Dans ce dernier cas, 11 est tou jours dresse 
proccs-vcrbal de 1'opéralion par les arpen- 
teurs à ce commis. 

2. De la différence que nous avons établic 
ci-dcssus entre Ic bornage et la dclimita- 
tion, il resulte que 1'actlon en bornage est 
admissible alors méme qu'il existe déjà une 
délimilalion quelconque des héritages qu'on 
peut borner. Cest ce qu'a jugé la cour de 
cassalion de France par arrêt du 30 dé-, 
ccmbre 1818. 

3. Lorsqu'll n'y a poiut de contcstalion 
sur la limite de deux propriétés contigucs, 
lc bornage est un acle dc simple adminis- 
tralion qu'un tiiteur peut faire sans y étre 
aulorisé par le conseit de farnille. Ccllc règle 
doit s'appliqucr, par analogie , aux fonetion- 
naires et aulorités cbargés de 1'udminislra- 
tion des biens dc 1'Etat, des provinces, des 
communcs etdesclablisscmcns publics.Toute- 
fois si les dépenses qu'cnlrainc le bornage, ne 
sont pas préalablement allouécs à leur bud- 
jct, il est besoin d'unc autorisation qui les 
juslilic. Voyez Busjet. 

Jjorsqu'au contraire il y a coritcslalion sur 
ia conlenance des héritages à borner, ou 
lorsque l'un dos proprictaircs s'oppose au 
bornage , il y a lieu à une action judiciairc 
qui ne peut étre inlcntée pour 1'Etat, les 
provinces, les communcs ou les établisse- 
mens publies, sans 1'accornplissement de tou- 
tes les formalités requises pour ester en jus- 
tice. Voyez Action judiciaiee. 

On peut consultcr sur le bornage des forèts, 
Darticle Bois. Tit. II, cbap. 1, p. 264 et 
suiv. 

BORNES. 

C"cst le nom qu'on donne aux signes ser- 
vant A séparer deux béritages conligus; cc 
sont ordinairement des pierres, des arbres, etc. 

Les bornes doivent, autant que possiblc, 
porlcr une forme exlcricurt, qui manifeste 
leur naturc, de manièrc à ne pas s'y mé- 
prendre. II n'y a pas dc règle généralc q'1' 
établisse le signe caractéristique d'une borne; 
on suit sur ce point, commc en bien d'autres, 
l'usage des lieux. 

Lorsqn'un bornage a cu lieu, soit à l'a- 
miable, soit par autorité de justice , les bor- 
nes se trouvent placces sous la sauve garde 
dc la loi. Et ceux qui les enlèvent, les sup- 
priment, ou les dcplacent, sont passibles des 
peines prononcces par les articles 389 et 456 
du Code pénal. 

BORNES ou CHASSE-ROUES. 

On appellc aussi bornes ou cbasse-roucs 
les blocs ou piliers en pierre on en metal 
qui se placcnt à 1'encoignure ou au-devant 
des murs dc face, pour les garantir du frot- 
lemcnt ou du cboc des voitures. 

Ellcs ne peuvent étre placécs sur la voie 
publique sans une autorisation du collége 
des bourgmeslrc et écbevins ; et s'il s'agit 
d'en ótablir sur une route dépcndanlc de Ia 
grande voirie , cette autorisation doit étre eu 
outro approuvce par la députaliou des ciais- 
(Arrêté du 29 février 1836 ; loi communale 
du 30 mars I836,art. 90, n0 7.) 

Il est convenable que les réglemcns dc 
petite et de grande voirie determinent d'une 
manièrc uniforme la largeur que peuvent 
avoir les bornes ou cbasse-roucs, afin quc 

leur saillie n'entravc pas Ia clreulation eu 
rétrécissant la voie publique. Leurs dimen- 
sions doivent étre proporlionnécs à la largcuf 
des rues. Voyez Saii.ues. 

BORNES IIIILLIAIRES. 

Ces bornes scrvcnl à marquer lcsdiílunc«s 

sur les grandes routes. On les nommc mil' 
liaires parce que la dislancc d'nne borne a 
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' autre ítait autrefois de niille toiíes (une 
demi-ljcue de poste.) 

Ellcs purlent toutes une série de numéros, 
à eompler du point de dcparl qui est ordi- 
"airenienl le centre de la capitale, jusqu'à 
'a frontière du pays. 

l.es pcincs portões par les articles 389 et 
d50 du codc pénal pour enlèvement, suppres- 
sion ou placement de bornes, ne parais- 
sent pas dcvoir s'appliquer aux bornes nnl- 
liaires; mais il y aurait licu,sclon nous. d'ap- 
(diquer à ce cas Tarticle 257 du même code, 
porlanl; « quiconque aura détruii , abaltu , 
mulilé ou dcjjradé dcs monumcns, statues 
ou nutres ohjets^destinés « Vutilité ou à la 
décoratioti publique, et élcvéspar I'aulorité 
publique ou avec son autoOsalion, serapuni 
d'un cmprisonnemeut d'un mois à deuxans, 
«t d'unc amende de 100 fraucs à 500 francs.» 

BONS DU TRÈSOR. 

I. Indépendainment de Ia deite consliluec, 
do la dctlc inserite au grand livre, soit 
qu'elle porte intérèt, dcs à présent, soit que 
le paiement de Ia rente ne doive avoir lieu 
qu'après un certain nonibre d'année$, plu- 
sieurs nalions ont une deite flottante. 

Cctle dernière est spéclale dans sa forme 
comme dans son objet. Ellc est tantôt mo- 
tncnlanée, et ne sert qu'à pourvoir à des be- 
soius pour lesqnels les fonds ne scront fails 
que plus tard; lanlôt elle est périodique, 
et alors elle a pour objet de rélablir l'c- 
quilibre entre récbéance des déponses et Ia 
renlrée des revenns ordinaircs de l'Etat. 

Ainsi les contributions dircetes, dans nolre 
syslême d'impòts, ne se perçoivcnt pas avec 
'"égnlarilé; les ròlcs de cliaqnc année ncsunl 
eiécutoircs en general qii'au mois d'avril, 
ee (pii laissc un vide dans le trcsor pendant 
quatro mois. Ainsi les droils de douane ou 
d'acciscs prélevés sur eertains objels, rap- 
portcnl beaucoup plus dans une saison que 
dans une autre, landis que les dépenses aux- 
quelles le trésor doit subvenir, soul lou- 
Jours régulières et ne souRrcnt pas dcretard. 

Pour parcr aux iuconvénieiits qui naissent 
de celle inégalité entre les receites et les dé- 

penses , on a imagine nu moycn de crédil 
semblablc à celui qu'un cmploic dans le 
commerce : on autorise le gouverncment à 
cmeltrc des promesscs à teime portant in- 
térèt. 

La facllité de negociei- ccs elfels, l'em- 
prcsscment du public à les prendre, parce 
qu'ils olfrcut un placement aux capitanx mo- 
mentanément disponibles, ont dounc lieu à 
des émissions plus nombreuses, tantôt pour 
subvenir, comme nousravonsdittoutáPbeure, 
à des besoins estraordinairc dumomenl. tan- 
tôt pour masqucr des déficits. 

2. Le gouverncment bclge s'élail passe de 
ce raoyen de crédit pendant les trois pre- 
mières annécs de la révolution ; mais le 16 
février 1833 , il obtint des chambres une loi 
qui 1'autorisa à émettre dcs promesse à ter- 
me, pour une somrae de quinze millions de 
francs,sons la dénomination de bons du trésor. 

Cetle loi porte que 1'émission des bons du 
trésor a lieu pour faciliter le scrvice du 
trésor pendant l'cxcrciee de la même année. 
L^mission, dit l'arlicle 2, peut se renou- 
velcr plusieurs. fois dans le couraut de l'an- 
née,de manière que Ia quantité en circu- 
lation ne dépassc pas la sommc slipnléc 
de 15,000,000 fr. , et 1'article 4 autorise le 
gouverncment à racbeter les bons. 

De celle manière, le gouverncment a Ia 
facililé de régler la circulalion d'après scs 
besoins, landis que le controle de la cbambre 
des comples, eonlròle assuré par un visa 
préalable, garantil le public contrc les abus. 

Le crédil de Ia Belgique était cncorc mal 
assis à celle époque; les promesscs à termc 
émiscs en 1838, n'avaient pu le consolidei-; 
aussi la loi, tout en obligcanl le gouvernc- 
ment à n'émcttrc les bons du trésor qu'au 
pair,1ui avait-elle donné la latitude depaycr 
6 p. % d'intérêt animei et 1 p. % de frais 
de négocialion par semestre. 

Un arrêté du 1" mars 1833 a réglé la 
forme des bons du trésor et le modo de leur 
émission, dans les lermes suivans : 

« Ari. 1. Les bons du trésor sont à ordrc 
ou au portem-, lis conservcronl Ia qualité de 
bons au portcur jusqifà co que Tordre y soit 
forinellemenl iuscrit. 
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» Art. B. llgseroutgravés confonnément an 
modfcle ci-joint, sur papier, portaat pour 
filajirammc: hon du trésor, ct auront dotiblc 
talon, dout Tun deraeurei-a à la cnur des 
comptcs , 1'aHtre à Ia Irésorerie géiicrale. 

» Ari. 3. ll n'en será pas créé d'unc va- 
leur au-dessous de mille írancs. 

» Art. 4. Cliaquo bon comprendra le mon- 
tant de Tinléret pour le temps qu'il aura à 
courir. 

«Cet intérÊt est fixé à 0 p. %ran jusqtfà 
disposition ultérieure. Toute fraction iiifò- 
rleurc à cinq centimes , sera retranchée du 
décomptc des inlérêts. 

» Art. 6. Les frais de uégociation seront 
réglés par le ministre des finances. lis seront 
bonifiés au comptant, au mornent des vcr- 
semcns. 

» Art. 6. lis seront payablcs par le caissier 
general. Ils porteronl la signature de l'ad- 
ministrateur de la trésorerie générale. le 
visa de Ia conr des comptes et le timbre sec 
du minislère des finances. » 

En verlu de cet arrêlé des bons du trésor 
lurent cmis immédiatcmcnt, aux ócbéances 
des leraoút, lcrseptenibre etlcroctol)re. pour 
une sornme de onze millions-, ct. plus tard, 
na arrete du 12 septembrc de la méme année 
permit au ministre des finances une créa- 
tion nouvelle de bons pour pareille somme , 
daus la méme forme et teneur, au fur ct ;i 
mesuredes besoins du trésor ctdel'extinction 
de la circulation existantc. 

3. L'empIoi de ce moycn financier ayant 
répondu à l'attcntc du gouvernement, ou y 
a rccouru depuis à diversos reprises. 

La loi du budjct des voies et raoyens pour 
Cannée 1834 a d'abord aulorisé le gouver- 
nement à maintcnir ct renouveler Ics bons 
du trésor jusqidà roncurencedc fr.16,000,000. 

Ensuite la loi du l1'1' mai 1834, relativo à 
rétablissemcnt d'un systéme de chemins de 
ler, autorisa, cn attendant, Ia levécd'un cm- 
prunt pour pourvoir à rexdcution de cette 
vaste entreprise , autorisa , disons-nous , 
le gouvernement à émettre des bons du tré- 
sor pour une nouvelle somme de dix millions, 
aux conditions dcjà déterminées par la loi 
du 16 lévrlcr 1833. Par cunséquent la cir- 

culation des bons du trésor put êlre portéc 
à fr. 25,000,000, somme pour laquelle l'c- 
mission a élé confirmée ct roaintenue par 
la loi des voies et moyens pour 1'année 1835. 

Dans la méme année , une transaction 
passée entre les concessionnaires de la cana- 
lisation de la Sarabre, et le ministre de Tin - 
térieur donna naissance à une loi du 20 scp- 
lembre, qui permit une circulation nou- 
velle de fr. 1,490,000, ce qui porta le total 
des bons dont le gouvernement pouvait falro 
écus, à fr. 26,490,000. 

Enfin , cet état de cboses u été maintenu 
par la loi des voies et movens pour l'année 
1838. 

4. Depuis la première énlission des bons 
. du trésor en 1833 , le crédit de la Belgique 
s'étant élevé snccessivemenl au niveau de ce- 
luldesautres nations curopéenncs , l'iutérêt a 
été sans cesse en diminuant; il n'étail plus au 
commencemcnt de 1838 que de 4 à 2, sni- 
vant que le terme de remboursement ctait 
plus ou moins éloigné. Une circonslanee par- 
ticullére a iuílué sur cette baisse d'intérèt : 
c'est que Ia rarelé , presque continue, du pa- 
pier sur Paris a fourui au ministère un moyen 
d'nccréditer les bons du trésor, cn les ren- 
dant payablcs dans cette dernièrc ville, à 
la volonté du portenr. 

5. Généralement les bons du trésor sont 
payablcs à Bruxclles et à Paris; mais pour 
jouir de cette dernlcre faculte ic porteur doit 
les faire présenter, dixjours avant 1'échéan- 
ce, chcz MM. De Ilothschild, frèrcs. Les 
frais occasionnés par la provision ct le mou- 
vement des fonds , se relrouvent dans la dillé- 
rence des intérêts, qui lixes à 4 pour les bons à 
unan, l'étaientà3 poursix móis, à 2 1/2 pour 
quatro móis et à 2 pour troismuis. 

G. La bunilicatíon payée au mornent de 
1'émission, en vertu de 1'arliclc 6 deUarrêlc 
du 1« mars 1833, est d'un par mille franes , 
ct lorsquc, par cxception , le prencur re- 
nonce innnédiatemcnt à la faculté d'avoir 
des bons payablcs A Paris, ou lui bonilic cn 
entre 1/8 de franc pour cent. 

7. A 1'époque oü, par suite de contestalions 
avec la Societé yénéralo pour favoriser 1" 
commcrce et 1'industric , )c gouvernement a 
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craint la suppression suliite da caisses tré- 
Parjjnes, il a, pourobvicr à cet inconvénient, 
cans par mesure d'exception, cn 1835, tlcs 
lions dn trésor payables dans les chefs-Iieux 
de province; voulant faciliter par-là l'emploi 
des fonds dont le placement babitucl allait 
ítre interrompu. Depuis, les difficultés avec 
'a Société gcnérale ont été applanies, et pcu 
de bons ont été émis en provinec. 

8. L'abaissement successif de l'intérét et 
1'avancement des travanx des chemins de fer 
«nt enfin délerminé le gouvernement à pro- 
puser l'emprnnt nécessaire à 1'exécution de 
'a loi dn l^mai 1834.Cet emprunt, montant 
a trenle millions de francs, capital nominal, 
aété antorisc par la loi du 18 juin 1830; et 
celte loi en alTecte une partic au rembour- 
senicnt des bons dn trésor émis, tant pour 
la construclion du chemin de fer , que par 
suite de la transaction concilie avec les con- 
uessionnaires de la canalisation de la Sam- 
'íre ; de tclle sorte qu'aiijourd'lmi le maxi- 
"iiun de la circulalion se trouve réduit an 
ubillre primitit de ir. 16,000,000. 

En conséqnence de cette loi, le ministre 
des finances diminua de nouveau les inté- 
rèts des bons du trésor, et les régla commc 
suit, à savoir : 3 1/3 pour un an ; 3 pour 
Six móis; 3 1/3 pour quatre mois, et 3 pour 
troismois , par cent francs. (Décision du 19 
juillet 1836.) 

BOUCUEU. 

On appclle houcher cclui qni achète, tue 
ut vend les bcsliaux destinés à Ia nourriturc 
des hommcs, 

§ 1. Legislation. 

1. On a senti, de tout tcmps, la nécessité 
de surreiller rexcrcice de Ia profession do 
bouchcr, parce qu'elle intércssc, au plus 
''aul degré, lasalubrité publique et la sâreté 
des citoyens. 

En France. il existe à cet égard des ré- 
glemens nombrcux, dont le plus aneien re- 
"lonle au quatorzièmc siècle; ce sont les 
'etlres-palentes du roi Jcan, datées du mois 
d'aoiit 1363 ; 1'édil de Cbarles IX, du 4 février 
'567; celui de Henri lli, du 21 novembrc 

1677; les leltres-pateutes de 1779, et celles 
du 1 juiu 1783. Cos dernièrcs conticnuent le 
réglemcnt le plus complet sur cette malière. 
{ Desessarts, Dictionnaire universal de po- 
lice, tom. II, p. 114, 130, 146 et 157; édit. 
de 1786.) 

L'anciennc Bclgiquc nvait aussi ses régle- • 
mens sur la profession de boucher; nous cite- 
rons notammcnt les édits poliliques, publiés 
à Namur en 1687 , et rappclés dans un arrcté 
du collége des bourgmestre et échevins de 
celte ville, en date du 31 déccmbre 1817. 

La loi du 19-33 juillet 1791 a confirmé, 
tant pour la Franco que pour la Belgique, 
ceux de ces anciens réglemens, qui avaicnt 
pour objet, la salubrité des comesliblcs 
( Titre I, art. 39 ); mais ils sont tombes cn 
désuétude, dans nolre pays surtout, parce 
que d'nne part, ils étaient ou incomplets , ou 
exagérés dans leurs disposifions, et que de 
l autre, la nonvelle législalion, cl particu- 
lièrement les lois du 14 décembre 1780, du 
16-34 aoút 1790 et du 19-33 juillet 1791 , ont 
investi les administrations communalcs, du 
droil de réglcr clles-mêmcs tout ce qui, dans 
la profession de boucher, peut intéresser la 
propreté. Ia salubrité, la súrcté et la tran- 
quillité publique. Cest par suite de "cette lé- 
gislalion qu'aujourd'hui la profession de 
boucher n'cst plus assujcltie dans nolre pays 
qu'à des réglemens commuuanx. 

2. Ces réglemens varient suivant les loca- 
lités. et cela nc peut élre autrement, parce 
que le pouvoir communal dont ils émanent, 
est obligé de subordouner ses prescriptions à 
une foule de circonstanccs, qui dilfèrcnt de 
communc à conunune, et souvent d'un quar- 
tier à l autre de la même ville. Ainsi dans les 
grandes cilés, on ne peut laisser aux bou- 
chers la meme latitude que dans les com- 
munes ruralcs; dans les villes oú il existe des 
abattoirs, on ne peut Icur imposer les mêmes 
obligaliohs que dans celles oú il n'en existe 
pas. 11 nous scrait par conséqnent impossible 
de suivre dans leurs dispositions parliculièrcs 
celte foule de réglemens divers; nolre láclic se 
bornera à fixer les príncipes qui doivent leur 
servir de baseà tous, et les objetsqublsdoivcnl 
embrasser. 
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Io La profession do bouolicr osl libre ; pour 
l'cxerccr, il suflit d'une patente. Mais l'anto- 
rilé communale, par cela mème qu'elle a 
chargc de veiüerà la prupreté, à Ia salnbrité, 
à la suretó et à la tranquillitc publique , peut 
astreindre tout bouchcr qui s'ctablit, à faire 
sa déclaration au collége dcs bourgmestre et 
échevins, et à indiquer le liou qu'il a choisi 
pour son étal ousa boutique. Un état de tous 
les bouchcrs, contenaut leurs noms, pré- 
noms et domiciles, doit ètre déposé dans les 
bureaux de l'administration comnuinalc, afin 
que la pollce puissc porter sa survcillance sur 
cbacun d'eux, et qu'il ne se forme nullc part 
de boucheríes ou demajjasins de viandes clan- 
destins. (Loi du 14 décembre 1789, art. 50.) 

Quoique la profession de boucber soit libre, 
l'autorité ne doit pourtant pas pcrmetlre à 
ceux qui l'cxerccnt, de se coaliser ou d'em- 
ployer des mauceuvres pour faire hausser le 
prix des viandes. Cest dans ce but que la 
plupart des réglemcns defendent aux bou- 
chcrs de laisser leurs étaux dégarnis de 
viandc pcndant un ecrtain nombre de jours. 
( Arrêlé du 8 vendémiaire an 11, pour les 
bonchers de Paris. ) D'nn autre còlé, 1'cxer- 
cice conlfnu de cctte profession est un besoin, 
uno necessite socialc; toule interruption, 
mème moraentanée, peut entrainer les plus 
graves inconvéniens. On a vu récemmenl dans 
les villes du midi de la Francc, les boulan- 
gers fermcr tout-à-coup leurs bouliqncs, 
racme les abandonner par la crainle d'uue 
épldéniie, et aggraver par cette condnlte la 
pusitiun de leurs eoncitoyens. Cet exemple 
auífit pour indiquer 1'importance des régle- 
mens de police, sur 1'excrclee des professions 
dcslinées, comme celles de boucber et de 
boulanger, à subvenir aux besoins.conslans 
et inévllables de la consoramation. Aussi eu 

. Franee les réglemcns défendent-ils aux bou- 
chcrs de renoncer à leur profession , sans cn 
prevenir Pautorité qnelques mols auparavant. 

3o Les bouchcrs doivent, comme les aulres 
marcbands de denrées qui se vendcnt au 
poids, subir 1'inspeclion que la police exerce 
sur la fidélilé du débit. (Loi du 10-24 aoút 
1790 , tit. XI, art. 3, n0 4; code pénal, 
art. 479, n»3 5 et 0. ) 

3o lis sonl do mime assujeltis à Finspeetion, 
que la police est tenue d'exercer sur Ia sa- 
lubrité des comcstibles exposés en vente 
publique. (Loisdu 16-24 aoiit 1790, tit. XI» 
art. 3 , n0 4; et du 19-22 juillel 1791, lil. 1» 
art. 20 ; code du 3 brumaire an 4 , art. 603 
code pénal, art. 484.) 

Dans les villes oú il existe des boucheries 
publiques, 1'autorilé localc peut mème, dans 
ce but, prohiber Ia vente à domieile et le 
colportage des viandes de boueberie. Cette 
défense est le raeilleur moycn de prévenir le 
débit elandestin des viandes gâtées ou pro- 
venant de bestiaux morts, éloulfés ou alla- 
qués de maladies dangereuses. 

4° L'autorité communale a le droil de 
tarifer le prix de la viandc de boueberie; et 
dans ce cas, les bouchcrs ne peuvenl vendre 
au-dessus de la taxe établie. ( Loi du 19-23 
juillet 1791 , tit. I, art. 30. ) Voyez Viasue. 

5o Sous le rapport de la súrelé publique, 
la profession de boucber a d'autres dangers 
que 1'administralion doit prévenir. Les régle- 
mcns qu'elle fait à cet égard, doivent ordon- 
ncr notamment que les bestiaux, lorsqu'ils 
sont conduits à 1'étable , à 1'abrcuvnir ou à la 
luerie , soicnl tenus à 1'altacbe; et defendre 
qu'ils soient hareelés , ce qui arrive sou- 
vent par les ebiens qui les accompagnent. 
Des prccaulioiis semblables cl'plus rigoureii- 
ses cncore, doivent êlre observées au moment 
d'abattre les animaux, ( Code pénal, art. 475, 
n" 7 et 479 , n» 2.) 

Dans les villes et communes oú il n'existe 
point d'abaltoir public, 1'autorllé locale peut 
autoriscr les bouchcrs à aballre les bestiaux 
dans leur domieile, lorsqu'ils eu ont rcconnu 
la possibilite et la convcnancc; sinon, elle 
doit désigner un licu commnn, oú Fabaltag® 
puissc se faire sans ineonvénicntpour la súrele 
et la salubrité publique. 

Elle doitvciller égalemenl à ce que 1'abat- 
lage ne se fasse que par des individus à ef 
coinmis, possédant les capacités requises à cet 
cffct, et dúment patentés. 

0° Sons le rapport de Ia salubrité publi- 
que, les lueries, écbaudoirs, fonderies de 
graisse et d'aulres malièrcs, les magasins de 
viandes, les triperies, etc. sonl rangés paf 
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1'arrêté du 31 janvicr 1834. an nombrc <les 
®tablissemens iiicommodes , insalubres ou 
dangereux, cjui ne peuvent être crijjís ou 
cliangésde place, sans une autorisation pría- 
'able du collégc des bourgmestre ct échevins 

l.'autoritc communale doil, sous le mèmc 
rapport, cmpccher tout ce qui pcut nuirc à la 
propreté dans les rues, et «à la santó des ci- 
'oyens. Ainsi ellc doit défendre : 

De fairc écouler sur la voic publique, cl 
niême de laisser eu staguation dans les tue- 
ries le sang des bestiaux abattus : il convient 
d'ordonner qu'on le reçoive dans des cuvelles 
0U dans un puisard, pour le porter cnsuite au 
debors , dans des endroits oii il n'y ait poiut 
d'inconvénient à craindrc; que le pavé des 
obaltoirs soit lavé à grande ean, ct que ja- 
uiais on ne laisse écouler dans la rue quedes 
eaux rousses et sans odeur; 

De laver les dépouilles des bétes abattues, 
■Uix fontaines ou pompes publiques ; 

De jeter dans les rues et canaux les débris, 
qui provienuent de l'aballagc; 

De conserver ccs débris dans les tueries, 
ou de les amasser pres des endroits habites, 
Ponr les eonverlir cn engrais; 

D'abaltrc les bestiaux avant la visite des 
oxperls ou des arlistes vétérinaires, chargés 
de vérifier sMls ne sont ni malsalns, ni mala- 
des; et d introduirc dans les tueries, les 
líélcs mortes de maladies ou étoulFées. 

En cas d'épizootie, il y a, cn outre, des pré- 
oautions particulieres àprendre, relativement 
o 1'abattage des animaux. Voici cc que porte 
:i ce snjct, une circulaire du ministre de 
1'intérieur, en date du 33 messidor an 5, 
oendue obligatoire le 27 du mènie mois par 
"n arrélé du direcloirc cxccutif, et pronml- 
ftuéc en Belgique, le 17 vendemiairo au 11: 

« Les propriélaircs des betes saines cn pays 
"ifeclé, pourront cn fairc lucr chez eux ou 
ou vendre aux bouchers de leur communc, 
Utais anx conditions suivantes : 

» Io 11 faudra que 1'cxpcrl ait constatéque 
ces betes ne sont pas inaladcs ; 

» 2o Le boucher n'cntrcra pas dans Eétablc ; 
» 3o Le boucher tuera les bétes dans les 

^4 heures; 
» 4o Le proprictaire ne pourra s'cn dessai- 

sir et les bouchers les tucr, quMls nVn aient 
Ia pertnission du maire qui en fera mention 
dansson état.'fonte contravention à cet égard 
scra punie d'une amende de .200 fr.; le pro- 
prictaire ct 1c boucher demeurent solidaires.» 
(Art. 8de 1'arrêtdu conscildu lOjuillet 1746.) 

Tels sont les ohjets principaux que doivent 
embrasser les rcglemens sur la profession de 
boucher. Voyez au surplus les articlcs Abat- 
TOIR, líOUCHERIE , HiL/.E A IA VIANDE, EcUAB- 
noia ct Viahde. 

§11. Compétenee admhiistrative, pénalités. 

1. Les réglemens i-clalifs àces diversobjets 
doivent emaner des conseils municipaux. Ainsi 
le vculent les lois du 14déccmbre 1789, du 
16-24 aoút 1790 ctdu 19-22 juillet 1791 , qui 
ont attribué aux corps municipaux le soin de 
régler tout ce qui interesse la propreté, Ia 
salubrilé et la sureté publique; ainsi le Veut 
cncore la loi du 30 raars 1836, dont Eart. 78 
chargc spécialement les conseils municipaux 
de fairc les ordonnanccs de police. 

Toutcfois, ces rcglemens ne peuvent être 
contraires aux lois. Ainsi, on ne pourrait 
subordonncr 1'cxcrcicc de la profession de 
boucher à une autorisation préalable, comme 
cela se pratique en France, ni ordonncr pour 
quclquc contravention que cc soit, Ia fer- 
mclure des clanx ou boutiques. De parcilles 
dispositionsvioleraicntlalibertcdcfindustrie, 
cl par conséquent les lois qui la consacrent. 

3. Les peines dont les conseils communaux 
peuvent sanctionncr leurs réglemens , sont 
celles de simple police. (Art. 78 de la loi du 
30 mars 1830.) 

3. L'exécution dos réglemens communaux 
apparticnt aux colléges des bourgmestre ct 
échevins (Ibid. art. 89); et les commissaires 
de police doivent, par de fréqucntes visites, 
s'assurcr s'ils s'cxécutent partout avec la ré- 
gularité convcnable, dresser proccs-verbal 
contre les conlrçvcnans, etc. (Ibid. art. 137.) 

En France , pour garantir davanlage la 
stricte observation des réglemens sur cctte 
matièrc, on a curecours à 1'orgauisation des 
bouchers cn Corporation. Ce moyen rappclleun 
pen des temps qui sont loin de nous; cepeu- 
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danl les corporations , lorsqii'elles ont pour 
but uniquc de crécr une survoillance plus 
eflicace, sans constitucr de priviléjje, sans 
porter atleinte à la libre concurrence, peu- 
vent encere ètre ntiles. 

Mais il est resulte delà qu'au lieu de laisser 
à l'administration communalc le soin, que les 
lois lui attribuent, de rcjjler rcxcrcice dela 
profession de boucher,le {jouverneraent s'en est 
emparé. 11 n'appartient à la vérité qu'au gou- 
verneraent de donncr 1'cxistencc et la qnalile 
de personne civile k une Corporation rcli- 
jjieuse ou laique ; mais tout cn usant de son 
droil sous ce rapport, il l'a étendu à divers 
objets de police qui , suivant les décrets des 
14 décembre 1789 et 16-24 aoút 1790 nc re- 
gardent que les corps municípaux. Quoiqu'il 
on solt, les bouchers de Paris ont été consti- 
tués en Corporation rcijulière par arrèté du 
8 vendémiaire an 11. 

D'aprcs les dispositinns do cet arrete, tons 
les individus exerçanl Ia profession de bou- 
cber, doivent se faire inscrirc à la préfecture 
de police. — Lc préfct de police nommc 
parmi cux trente individus, dont dix sont 
pris panni ccuxquipaient lc droit proportion- 
ncl de patente le moins considérable. — Ccs 
trente individus nommfint parmi les bou- 
chers un syndic et six adjoints. — Los bou- 
chers sont tenus de fournir un cautionnc- 
ment, sans intérêt, fixó à 

3000 fr. pour la lre classe; 
2000 fr. pour la 2e dito; 
1000 fr. pour la 3e dito. 

— Les intérôts de ces eaulionnemens for- 
ment une caisse destinée à donner des sc- 
cours aux bouchers qui éprouvcnt des acci- 
dcns,ct ccs sccours consislcnt cn prets sur 
cnjjajjemcut personnel de commcrce.—Aucun 
houcher ne peut quilter son commcrce que 
six mois apròs en avoir fait Ia déclaralion au 
prefet de police. — Tout étal de bouchcrqui 
reste dégarni de viande pendant trois juurs 
eonsócutifs, est ferrné pour six mois. —EnGii 
le commcrce de la viande de boucherie ne 
peut avoir lieu dans les marches publies 
que deux jours de la semainc seulement. — 
Lc nombre des bouchers est limité. 

Dans les autres villes auxqucllcs on a ap- 

pliqué ce syslème, ce sont les maires qui nom- 
ment parmi les bouchers les individus, cbargés 
de choisir parmi leurs confrèrcs, un syndic 
et des adjoints. — lis accordcnt, sur l'avis 
de ccs derniers, les autorisations nécessaires 
pour exercer la profession de bouchcr. — li-' 
donnent Icur décision sur les prets à fairc par 
la caisse des bouchers. — lis arrêtcnt et rc- 
mettent au préfct le comptc dc cetle caisse ; 
ils reçolventles déclarations de ccux qui veu- 
lent abandonncr leur profession et les auto- 
risent à Ia quitter. — Les syndics et les ad- 
joints leur présentcnl un projet de réglement 
sur le regime et la discipline intéricure des 
boucherics. 

11 n'est pas probable que ce systòme s'in- 
troduisc jamais cnBelgiquc, parcc qu'il est 
peu compatiblc avec la liberte de Tindustric 
qui est devenue un besoin gcnéral, et que 
d'aillcurs il blesse 1'esprit d'indépendancc et 
d'égalité qui règne ici dans toutes les pre- 
fessions. Si cependant 1'administration cow 
munale jngeait à propos de recourir à 1'orga- 
nisation des bouchers en Corporation po»r 
mieux assurer 1'cxécution des réglcmens, i' 
ne faudrait pas perdre dc vue que ce systèmc 
ne peut être mis en pratique sans un arrétí 
royal qui Tautorise. 

BOUCHERIES et HALLES A LA VIANDE. 

1. On donnc en gcnéral lc nom de low 
cherie à 1'endroit réscrvé, tant pour Tabat' 
tage du bctail que pour la vente publique dc 
la viande. Cependant Ia vente et 1'abatlage 
étant deux opérationsdistinelcs, qui ont pres- 
que toujours lieu dans des cmplaccmcns se- 
pares, il scrait plus exact d'appeler houche' 
rie le lieu oú l'on lue, ct halle « In boucherie 
ou halle à la viande, celui oú l'ou vend.Ma'5 

1'usage cn Bclgiquo est contrairc à cette dis- 
linetion. Nous ferons toulefois remarquer qi|C 

dans 1'arlicle 3 do 1'arrêté du 31 janvicr 1834 
le mot boucherie est cmployé dans le scns 

restreint de tucrie ou nbattoir. Voyez ei' 
après § 1. 

2. La plupart des boucberies ct bailes " 
la viande ont élc construites anciennemcnti 
soit par les seigneurs A chargc dc cerlai"-' 
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•Ifoits de hanalitc, soit par les comiruincs à 
íoargedc cerlaiues rétribulions (pie payaient 
'es bouchers, suit par lescorporations de bon- 
c''ers mcmes qui les exploitaient à Icurprolit. 

3. La révolution françalse a obangé cet état 
de cboses. D'abord Ia loi du 15-38 mars 1790 
supprima, sans indemnité, tons les droitsper- 
íus on naturc ou cn argent . à raisnn de l'ap- 
Port ou du dépòt desviandes, bestiaux, etc., 
dans les niarchés, placcs ou bailes, dcquelque 
fature qidils fusscnt: et disposa que les hâ- 
bmens et les bailes continueraieut d'appar- 
lenir à leurs propriétaires , sauf à eux à s'ar- 
Langer á l'amiable, soit pour le loyer, soit 
pour raliénation, avec les municipalitcs des 
''eux, et qu en eas de conlestation, les diíll- 
eultés relalives à ces arraugeincus, scraient 
soiiraises à Tarbitragc des assemblées admi- 
ftslralivcs. (Tit. 11, art. 19.) Voyez Hali.es. 

Lbirticlc 33 du raèmc titrc abolit également 
'ous les droitsde baualitcde boucherie. Voyez 
"uxauté. 

Eusuite Ia loi du 3-17 mars 1791, qui a 
s"pprimé les corps de métiers, atlribua à la 
f lion les bicns , et par conséquentles bailes 
et boucherics, qui apparteuaicnt á des cor- 
poralions de bouchers; cnfin un dccrct du 

mars 1806 abandonna, sur estimation con- 
leadictoire, aux communes les bailes à la 
V|aude et autres, dont Ia rcgic des domaines 
etait encorc en possession à cettc époque. 

Ou voit par les diverses lois que nous ve- 
®0ns de citcr, que Tesprit de la législation, 
Sous le gouvemeincnt français, était d'ériger 
'"utcs les bouchcries et bailes existantes eu 
Propriétés comumualcs. Aujourd'hui rieu 
" eiupêcbe les particulicrs d'cn posséder qui 
Soiciit leur propriété privée, ainsi que fious 
'e vcrrons lautòt. 

La police des boucherics , soit commuuales, 
Soit particulièrc», appartieutà 1'administra- 
''oii des communes oú ellcs sont situées. Elle 
"* pour objel Io leur élablissemcnt, 3ul'np- 
'""Ovisiounement, 3° lasalubrilé publique et 

Ia súretc des babitans. 

' 1 ■ De Vétahliisement Jes buucheries et 
halles à In viande. 

Le droil d'établir des boucherics appar- 
roas lu. 

lieul auJonrd'bui nou sculement aux adminis- 
trations commuuales , mais encorc à de sim- 
ples particulicrs, isoles ou réunis en compa- 
gnic ; c'est ce qui resulte de Tart. 3del'arrêté 
du 31 jauvicr 1834. Alais aux lerracs de ce 
mcme article. les particulicrs ne pcuvent éta- 
blir ni huucheries. ni maga sins de viande» , 
sans une autorisation du cotlége des bourg- 
mestre et échevins; et ccux qu'ils établissent, 
quoiqu'cntièrcmcnt iudépendaus de l'autorité 
sons le rapport liiiancier, sont assujetlis à sa 
surveillauce sous tous les autres rapports de 
police. 

Quant aux communes, elles ne péuvent eu 
établir à leurs frais qu'aprcs délibération du 
conseil coram unal, approuvée par la députation 
permanente.Cettc délibération, alnsi que l'ap- 
probatiou de la députation, doit porter spécia- 
lement sur les projets de construetion et les 
raoycns de fairc face à la dépcnse. 

La construetion des boucherics et bailes à 
la .viande doit êlre telle qu'clles présenfent 
le moins d'inconvéniens possible pour lasa- 
lubrilé et la sanlé publique. Ou couçoit aisé- 
menl que, faule d'être convenablement em- 
placces et aerécs , elles peuvent devenir des 
foyers d'inléction. 

L'établisscmcnt des bailes et boucherics 
publiques a un double avantage : il facilite 
la surveillauce de Ia police sur la salubrité 
des viandes, et donue à la commuue un re- 
venu par ia loeation des élaux. 

Les étaux se loucnt, soit par adjudication . 
soit d'aprcs uu prix d'abonnement, arrèté d'a- 
vance par un réglcmeut communal. Par exem- 
ple, à Bruxelles et à Liége, le prix d'un étal 
est de 3 llorins par mois ; à Namur, au con- 
trairc, les élaux s'adjugent au plus oflraut. 

Ce revenu et les frais d'eutretien doiveut 
aunucllcmcnt ligurcr au budgct de la com- 
muue. Cependaut Pautorilé communale peul, 
siellele jugeconvenablc, traiter avec des par- 
ticulicrs pour la loeation d'uiie boucherie cn- 
tièrc. Voyez ci-après le rcglcmcnt du34 mars 
1835 ,conceruan tia baile àla viande de Liége. 
Dans ce eas, il sufllt de porter au budget ia 
somme pour laquelle on a traité. 

Les conscils cummunaux sont juges des eas 
dans lesquels , pour favoriser une concur- 

61. 



'lOS BOUCHERIES ET HALLES A LA VIANDE. 

rence utile, il convient d'nilmettre des mar- 
chands forains dans los hallcs ou bouchcrics 
publiques. Ces dcmiers sont alors sourais, 
coimnc ccux de la ville, aux rcjjlemeus de 
police pour 1'oiiverture ct la clòture du mar- 
cbé, 1c nctlojajje etbalayagc, le mobilier do 
leu rs étaux, la qualilé, la taxe ct le dcbit des 
viandcs. 

Des bailes de ce genro ont etc autorisées 
à Namur par un arrete du 2 mai 1818, 
à Bruxelles par un arrêté du 30 septembre 
suivant, etc. 

§ II. De la police des houcheries et halles 
à la vi ande. 

La police des boucberies ct des halles à 
Ia viande reposc Snr les principes de salu- 
brité , de propreté ct de sureté publique , 
dont nous avons déjà parle dans 1'arlicleBoo- 
ciiER.Seulcment, plus il y a de boucbcrs réunis 
dans le mémccmplaccment, pluscetle police 
a d'importance. Cest sans doute par ce inolif 
que la plupart dos administrations comnmna- 
les, usant de la faculte que leur doune la loi 
du 19-82 juillet 1791, ont clabli, pres chaque 
bouchcric, un inspectcur juré qui en a Ia sur- 
veillance. Ces inspcctcurs sont autoriscs.après 
avoir prété sermeat, à rcmpllr les fonetions 
de commissaircs de police. (Tit. I, arl. 13.) 
Voyez Inspegteuiís jures. 

Uneordonnance communale détermine leurs 
obligations, tant envers lacommune qu'cn- 
vers les boucbcrs, et règle la manicre dont 
ils doivent exercer leurs fonclions. 

Voici les dispositions do cclui que la ré- 
gence de Licge a rendu sur cclte malière, 
le 24 mars 182S : 

« Art. 1". A dater du 1" aoút 1826, on ne 
pourra vendre ni étalcr de la viande fraicbe 
de boeuf, taureau, vacbe, génisse, veau, 
mouton et agneau , ailleursque dans I a grande 
baile siluéc dans 1'arrondisscment du nord, 
sons pcine de dix à vingt-cinq llorins d'a- 
mende et du doublc cn cas de récidive. 

»Il est défendu sous Ia même pcine de col- 
porter des viandes fraíches, même celles de 
porc. 

» Les contraventions à eet articlc, scront 

poursuivies sur les proecs-verbans qui scront 
dressés, ct sur les plainlcs qui cn seraient 
faites. 

b Art. 2. Il y aura nu inspectcur-jurc nom- 
mc par le conseil de régence. 

» II sera ebarge des receites ct de la police 
de la baile. 

»ll fourniraun cautionncmenten numeraire 
de 500 llorins non produetif d'intérêts, q"1 

sera verse dans la caisse municipale. 
» Il aura pour emolument le cinquième de b' 

receite; plus la moitiédcs amendes qu'il aura 
reconnues. 

»11 devra être constamment à la baile pen- 
dant les henres d'ouverlure, qui sont lixécs 
savoir : du premier novembre à la (in de fevriC 
de 7 beures du matin à 8 beures du solr; dn 
premier mars à la lin d'avril et du ler septcW 
bre à la (in d'octol)re, de six beures du mali" 
à huit beures dusoir; et le reslant de Eanliéc, 
de 5 beures du matin à 9 beures du soir. 

»La baile devra enoutre être ouvcrlc, seU' 
lement aux boucbcrs ct dctaillans pour dépc 
ccr leurs viandcs, tons les samedis á 3 beurc' 
du matin. 

b Les dimanchcs et les iètes rcscrvccs, l'1 

baile nc sera ouverte que jusqu'à midi précis- 
8 Les boucbcrs, dctaillans ou les personne' 

cmployécs par eux, devront se retirer de I»1 

baile une demi-beure après ccllc llxée pour 

la fermclure; le son de la clochclle annoii' 
cera Tune et 1'autre. 

8 II a ledroit de dresser dcsprocès-vcrban* 
pour les contraventions qui se commettraicn1 

dans 1'intérieur de Ia baile ; celles exteric'1' 
res scront surveillées ct conslatces par de' 
agens spéciaux et notammcnt par la police. 

8 Art. 3. La baile devra être tenue propre e 

en bon ordre, sous Ia responsabililé de l in'' 
pecleur; cn conséquence, il est tenu de fa|rl'' 
tons les jours, un ncltoiement général a sf 

irais avant 1'ouvcrture ou après ITicure dc ''' 
fermclure de la baile. Toutc iufraction à cet'1 

disposition fera cncourir à l'inspeclcur-Jlir 

une amende dc dix ilorinsauprolit dc la cais5' 
communale. 

a L'éclairagc dc la baile se fera aussi pare' 
aux frais dè 1'inspecteur juré; cn consíqucO'1 

Ia régence lui fournira les lanternes qu'c''' 
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•Icstine à cc scrvicc; les frais de bureau et 
aulres sont également à sa chargc. 

« Art. 4. L'inspecteur ne pourra exercer 1c 
c,Jmnicrce deboucher, ni par lui,ni par autrui; 
■' est passible, en casde négligcnce, soit dans 
sun service, soit dans la visile des vlandcs, 
'Tone retenue sur ses émolumens, laqucllc 
s'ra fixée par le collcge des bourgmestre et 
échevins, d'aprèsles dilíérentcs circonstauccs 
cl'ii y anraicnt donné lien; il est cn outre 
'ívocable à la volonté dn conseil. 

» Art. 5. L'inspecleur-juré remetlra 1c cinq 
Oe cbaque mois au reccveur principal des 
'axes inunieipalcs, un comptc du prodnit des 
idaces occupées et Ini versera en mOme lemps 
rc prodnit; ce receveur devra vérifier le eompte 
sur les registres de 1'inspecteur, cl s'assurcr 
que ceui-ci soient exaclcnient tenns ; un 
double dudit comptc devra ítre en mòrne 
lemps remis aux bonrgmcstre et échevins, 
<lui pourront tonjours fairc conlrôicr ses re- 
gistres et se les faire représenter. 

» Art. 6. L'inspectenr jure présentera aux 
''ourgmestre et écbevins une personnc qui 
devra ctre assermentéc, laquelle pourra mo- 
nientancment (en cas d'enipéclicmcnt bien 
Jnstilié) le rcmplacer avcc leur autorisallon, 
a ses trais et sous sa garanlic. 

» Le délcgué admis aura les mêmes altribu- 
Dons que le remplacé. 

«Art. 7. Le rneuble néccssairc (autre que les 
outilsetinstrumens donlles boucbers doivent 
se munir), scra fourni aux frais de laville, qui 
en fera dresser 1'invenlaire ; sa conservation 
d son entretien scront à la ebarge et aux 
Irais de 1'inspecteur ; mais tout rcnouvelle- 
'nent et remplacemcnt, résultant de Tusage 
Sculcmcnt, sera aux frais de la villc ; 1'irispec- 
teur aura son rcconrs contrc ccnx par le fait 
uesquels les degradations anraicnt lien. 

wi/échevin dcléguéaux travaux publiesfera 
dresser cbaque année,l'état du mobilicr; et en 
eas de relraite ou de renvoi de Tinspectenr- 
Jnrc, celui-ci sera tenu de paycr les degrada- 
tions, soit aux mcubles, soit aux bâlimens, qui 
Seront rcconnnes, par ledit écbevin, provenir 
dn défantde soin ou de survcillance. 

«Ari. 8. Les viandes ne seront introduiles 
dans la baile que par les portes latéralcs et 

cn suivant la direction intérieurc qui sera in- 
diquée par l'inspecteur-juré, sous peine de 
paycr trois florins d'amende. 

» Art. 9. Tout étal qui ccssera d'étre garni 
de viande pendant trois jonrs consecutifs, 
donnera liencontre lelocataire, à une amende 
de cinq florins ; en cas de rccidivc, il eu sera 
privé pendant un mois sans restitution du prix 
d'occupation. 

«Art. 10. Les viandes cxposécs en venle, 
devront ètre saine: l'inspccteur-juré s'assu- 
rcra par de freqüentes visites, s'il n'y en a pas 
de gàtées ou corrompues ;il saisira celles qui 
seront dans cc cas; les fera enfouir aux liais 
du propriétaire dans un licu à designer par Ia 
régence, en obscrvanl les mesures de police 
prcscrites en parcille circonstancc ; et nonob- 
stant cetle saisie, le boucber ou débitant sera 
puni d'une amende de cinq à vingt florins. Et 
dans le cas oú ceux-ci ne vondraient pas s'en 
rapporter à la décision de 1'inspecteur, cc 
dernier fera appeler, à tour de role, un des 
dcuxexperts nommés pourlc service de Tabat- 
toir public,qui, conjointemenl avec un expert 
déslgné par le propriétaire, décidcront;et eu 
cas de dissentiment, ees deux expertss'adjoin- 
dront un Iroisièmc : chacun d'iceux aura cin- 
quantccents par vacalionqui sera payée par Ia 
personnc qui aura réclamé à lorl leur minislèrc. 

«Si la viande estreconnue saine,Ia vacation 
desexperts sera payée par Einspecteur ;la villc 
lui en tiendracompte àson premierversement, 
sur levu du procès-verbal qui aura étí dressé. 

» Art. 11. Les étaux seront mnnérolés. 
» Art. 12. 11 scra payé pour roccupalion 

d'im étal trois florins par mois. 
» Art. 13.Lesplacesseront tirécsau sorlpu- 

bliqnemcnt, sous la direction de 1'inspccteur- 
juré ; ce lirage sera renouvelé le dernier jour 
de cbaque mois, à deux heures de Eaprcs- 
midi; le son de la clocbctle 1'annoncera. 

» Art. 14. Personnc ne scra admis au lirage, 
si, au préalable, il n'aversé le prix d'oceupa- 
tion de la, on des placcs dont il aura fait la de- 
mande, et ce aux condilions reprises à 1'artiolc 
suivant. 

» Ne sera également pas admis ancun indi- 
vidu en rclard de payer les amendes dues à la 
villc, ainsi que les réparalions ou remplacc- 
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mcns qui auront étú rcconnus êlre A scs 
cliarges. 

» Art. 15. Les bonchers ou détaillans qui 
désireront occupcr plusieurs élaux, qui ne 
pourront copcndant exceder le nombre de 
trojs, scront les premiers admis à tirer le 
billet de Ibirne, afm qu'ils soient réunis, cn 
commençant néanmoins par celui qui deman- 
dera le plus grand nombre ; eu conséquence, 
les números qui sulvront celui obtenu au lirage, 
soront ceux qu'ils occupcront eu supplément, 
pour autant qu'ils soient susceptibles de réu- 
uioiiel dansla négative,les numéros inférieurs 
scront ceux assignés. 

» Si cepcudant, par le numéro du lirage, il 
u'y avait pas do possibilite de reunir les étaux 
demandes, ce numéro scra déposé de nouvcau 
dans l'urne et le boucher réadmis à tirer 
jusqu'à ce que le sorl indique une réunion. 

»Art. 16. Personne ne pourra vendre, 
eéder ni échanger la placeque le sort lui aura 
assignée. 

a Ari. 17. Les boueliers ou détaillans ne 
pourront fairc du bachis sur le billot faisant 
parlic de l'étal, à pciníe de payer un á trois 
ilorins d'amende; des places seront assignées 
à celte fin. 

» Art. 18. Avant d'occuper sa nouvello 
place d'après le sort du tirage, le boucher ou 
détaillant doit remeltre Tétal qu'il quittera, 
dans un ctat de propreté parfaite, à peine de 
payer un floriu d'amendc; la visite cn sera 
faite par l'inspecteur, qui s'assurera cn oulre 
S'il n'y existe pas de délériorallon, et dans 
1'aflirmalive, il les indiquera à I'évacuant, 
afln que,dans les 24heures au plus tard, l'étal 
soitremis dans un bon ctat; iaute de ce faií e, 
il y scra pourvu Ases Irais par 1'inspecteur- 
jurc, dans un court délai, indépcndamment 
de l'amende ci-dessus fixée : le boucher qui 
refuscrait de quitter sa place après le móis 
d'occupaliou et à l'heurc qui lui sera indiquée 
]iar rinspccteur, payera une amende de cinq 
Ilorins, et pour chaquejourdc retard 20 Ilorins, 
sans préjudico deloutesautres voiesde coércl- 
tion et de dommages et inlérêls envers celui 
dont iltiendrait la place. 

» Art. 10. Chaque ctal porlcra à sa façade 
lénom du boucher ou débitant; celte inscrip- 

tion sera faite par et aux frais de 1'occupanl 
d'après un modele uniforme admis par la 
régence. 

» Art. 20. On ne pourra furher ni lâchcr 
Tcau dans la baile. 

» Art. 21. Il ne pourra être introduit des 
cbiens à Ia baile. 

» Les conlraventions A cct articlect àcebu 
qui precede, seront punies d'une amende d'un 
à cinq florins et du double en cas de récidivc. 

« Art. 22.11 est défendu de troublcr l'ordre 
dans la baile, à peine d'en être expulsé et 
poursuivi à la diligencc de la police. 

» Art. 23. Les habitans qui auraient des 
plaintes à former à cbarge des boucbcrs, 
débitans ou autres personnes employées pai' 
ceux-ci, devronts^dresser à 1'inspectcur jure 
et consignerleurs mollfs dans un registre A co 
destine ; un extrait do ce registre scra adressé 
parcelui-ci, dans les 24 heures au plus tard, a 
la régence, pour y ètre statué ce qu'au cas ap- 
partiendra. 

n Les plaintes qui seront relatives à 1'inspec- 
tenr, seront adressées par un écrit au collége 
des bourgmestre et échevins, au plus tard dans 
les 48 heures de Tarrivée du motif qni y aurait 
donné lieu. 

v Ari. 24. Indépcndamment des visites or- 
données à 1'inspecteur juré, la police fera 
les reconnaissances qui sont dans scs attribu- 
tions, ainsi que lesagens de Eadministration 
des accises. 

« Art. 25. Les eommissaires et agens de la 
force publique sont cbargés de prêtcr main- 
forlc, lorsqu'ils seront légalement requis, v 

Ce réglement donne lieu à quelques ob- 
servations. 

Il s'applique aux bailes Ala viande etnon 
aux boucbcrics proprement dites; nousren- 
voyons pour Ia police intérieure de cellcs-c 
A 1'article Abattoik. 

Les pcines, dont il punit les diversos coii' 
traventions à la police des bailes, doivent 
être mises cn barmonie avec 1'article 78 de Ia 
loi communale du 30 jnars 1830. 

A Ecxemple do plusieurs autres réglemens, 
celui que nous venons de rapporter, prive le-s 
boucbcrs de la jouissanccdc leurs étaux pen- 
dant un mois, lorsquMIs cesscnt , pendant 
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trois juurs consccutiís, d'êtro jjamisdc vian- 
dcs. (Art 0 ). Considcrác comnie peino, cetto 
privalion ne poiirrait clr<; prononcée aujoiv- 
d^iui par un' ré^lcment communal; ccpen- 
dant comme elle est très-cfficace pour as- 
surer 1'approvisionnemenl des bonchcries, on 
pourrait, en réglant !a locallon des ctaux , 
slipuler que les bouchers $'obligcntà les te- 
oir constammcnt garnis, à peine de résilia- 
líon de leur bail sans indemnité. Cette clause 
11'aurait ricn d'illégal et produirait le mème 
cflct. 

Bicn que rcniière liberte des consciences et 
des cultos , consacrée par les art. 14 et 13 
do la eonslitution, ne permette plus de dc- 
fendre aux bouchers d'étaler et de vendre les 
dimanches et fètes réservécs , il est toujours 
facullatif à l'autorité commnnale d'ordonner, 
comme Ta fait la régence de Llégc, que les 
bailes et boucheries appartenant à la cora- 
inune, seront fermees à parcils jours; mais 
ou ne pourrait étendre cette prescription à 
des bailes ou boucheries particulièrcs. 

La défense d'étalcr et de vendre de la 
fiande de bouchcrie ailleurs que dans les 
bailes, a quclque chose d'exorbitant, que Ton 
concilie didlcilement avcc la liberte despro- 
fessionsindustricllcs. Cependant cette mesure, 
quand elle a pour objet de faciliter la sur- 
Veillanec de la salubrité des viandes , n'ex- 
cèdc pas les attributions de l'autorité com- 
•nunale. Cest ce que la cour de cassation 
de France a jngé par arret du 7 décembre 
1826. Il scrait plus difllcile de la justifier 
dans le cas 011, d'après le prcambule même 
de l'arrêté qui la conticnt , elle n'aurait 
pour but que de prevenir la désertion des 
bailes publiques. An surplus, il est dilficile 
de rendre cclte défense ciíicace , parce que 
Cest souvent au basard que l'on doit la de- 
converte des contraventions de cc genro. La 
tégence de Liége a cssayé par les dispositions 
suivantes d'cn assurer 1'exécution : 

Io 11 est itérativement defenda de vendre 
>4 domicile d'aulrcs viandes que celles de 
cochon et de dépouille; toutes nutres doivent 
cti-e vendues au local de la hallc. 

S" Les personncs entrant cn villc avcc des 
tinndes dépccées ou des quartiers de bêtes, 

soul tênues de prendre , au premier bui eau 
d'entrée , un bulletin (avec indicalion de la 
quantitó peséc exactcincnt) à charge de Ia 
hallc aux viandes , ou ellcs devront èlre 
conduites directement; ce bulletin sera visé 
aux btireaux des portes , ou les viandes se- 
ront repcsées, pour s'assurcr qu'il u'en a pas 
cté vendu pendant le trajet: rinspectcur de 
la baile en fera de mème, et veriliera cn 
outre la qualité. 

3° Pour assurance de resccution de Par- 
licle précédent, les porteurs devront con- 
signer le double droit, qui ne leur sera res- 
titué que sur la reproduetion, dans les vingt- 
quatre heures, du ccrlillcat apposé au dos 
du bulletin par 1'inspeeteur de la baile aux 
viandes, qu'elles y ont éte réellement ap- 
portées. 

4o Les porteurs de viandes dépccées, ui 
les bouchers et revendeurs de viandes de 
la villc, ne pourront en porter cbez les ha- 
bitans que de celles déposées à la hallc, 
avcc un permis par écrit de 1'inspccleur de 
la baile indiquant les quantités et les per- 
sonncs pour lesquelles clles sont destinées. 

5" Les infractions aux dispositions qui 
prccèdent seront paSsibles des amemlespro- 
noncées par 1'arrèté du 24 mars 1825 ou 
par le réglcmcnl des taxes municipales sui- 

.vant les cas, soit cumulativement, soit sé- 
parément. 

6o L'inspecteur des taxes municipales et 
celui de la baile aux viandes sont chargcs, 
chacun cn cc qui le concerne, de 1'exécu- 
tion du présent arrêté , qui sera comrauni- 
qué aux nobles élals deputes , cn confor- 
mité do 1'article 70 du réglement organique 
de la rcgcuce. (Arrêté du 16 juin 1826.) 

BOUÉE. 

Cest un morceau de bois ou un baril vide 
llottant au-dessus de l'cau, et servant à 
marquer 1'cndroit oú 1'ancrc est mouillée , 
ou les pienx , debris do vaisseaux, ecueils et 
passages dangercux que la mer recouvre. 
Voyez Amers et Balise. 

BOUES. 

L'enlèvemcnt des boues est un objet de 
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police bien csscntiel, surlont dans les villcs 
populcnses : les subslances animalcs el véjjé- 
talcs (]ii'elles lienncnl en ■pnlréfaction, dé- 
jfagent des exhalaisons dont relTet est parli- 
culièrernent nuisible dans les temps bumidcs 
et cbauds. 

Dans les carapagnes, les boues dcs mares 
et marais, celles qni proviennent du curage 
des fosses et dos cananx, celles qni s'amas- 
senl dans les tourblères par la ncgligence ou 
l'ignorance des ouvricrs, nc sont pas moins 
dangereuses; c'cst à clles qu'il faut altribuer 
beauconp de maladies épidémiques. 

1.'cnlèveraent des boues fait partie des ob- 
jets de poliee , que la loi du lfi-24 aoút 179Ü 
a conlics à la vigilance des autorités locales. 
( Tit. XI, art. 3. ) 

11 est pcu de villcs oü il n'existc à ce sujet 
quelque réglcment, qui oblige les particullers 
à balayer les parties de ruc qui corrcspondeut 
à leur habitation. Ceux qui négligent de sa- 
tisiaire A celte prescription, sont passibles 
des peines prononcées par l art. 471, n" 3 , du 
code péual. Voyez rarlicleBAiAVAGE. 

11 est des villes oú 1c uettoiement des rues 
se fait par cutreprisc. La eour de cassation de 
France a jugé que, dans cc cas. Ia pciue por- 
téc par 1'arliele 471 dn code penal, est appli- 
cable à 1'eutrepreneur, qui, ayant été subrogé 
à 1'ubligation des habitans, et s'étaut souiuis 
à celle peiue par les clauses de sou adjudiea- 
lion, uéglige de fairc ce ncttoiemeut. ( Ar- 
rèt du 12 uovembre 1813. ) 

Les réglemeus de pelile voiric doivenl 
défeudre aux babitans de jcler dans les rues 
lout ce qui peut conlribucr A les reudre 
boucuses. 

Lorsque. par suile dn balayage, les boues 
sont mises eu Ias dans Ic» rues, 1'antorilé les 
íail eulever aux frais de la commune , ou ad- 
jugc Ic droil de les eulever, moyennnaut 
iudemnité, conuuc uous le verrons dans le 
uuiuéro suivant. 

2, Les boues sout nu engrais que les cnl- 
tivaleurs recherchent dans cerlaines eonlrées. 
Sons ce rapporl, les conseils communaux ont 
A cxariiiuer, si 1'enlèvciuent eu doil ôtre per- 
mis aux particuliers, ou bien s'il scra ad jugé 
A nu cutrcpreueur. 

A Bruxclles cet enlèvement se fait par 
entrcprise, et procure A la ville im rcvcnu 
considérable. On eu jugera par les clauses 
suivautes du cahicr dcs charges do la der- 
nièrc adjudlcalion : 

« L'eutrepreneur dcvra fotirnir un cantiou- 
ncmeul do 60,000 fraucs, eu immeublcs situés 
daús le royaume ou cn munerairc, avaut 
d'eutrcr cn jouissance de la feruic. Le lermc 
de 1'entreprise sera de six ans , qui prendrout 
cours le 1" juillet ponr Unir le 30 juin 1842. 
L'administration municipale se reserve la fa- 
culte de rcnoncer les trois premières années, 
eu averlissant neuf inois d'avance. La valcur 
du matériel servant actuellemcut A 1'exploi- 
taliou de la ferme , et appartenant A la ville, 
est üxée,en ce qui concerne ccllc-ci, A la 
soiume de 52,855 fraucs , A raison de laquclle 
1'adjudicataire restcra garant, et pourra faire 
usage de ce matériel au moycu du paicinent 
anuuel de 5 p. c. du capilal. Au momcnl ou 
commencera le scrvice , 1'eutrcpreneur devra 
porter les tombcrcaux atteles au nombre de 
soixante. L'cnlèvemeut des boues et iinmon- 
dices devra êtrc tcrininé cbaque jour. pen- 
danl les six mois ddiiver, A qualrc bcures de 
relevée , el pendanl les six mois d'été A cinq 
heurcs; après ces heures, il scra loisible à 
cbaque particulier d'cnlever les boues A' sou 
prolil. Quanl au ucttoyíge des égouls, lalii- 
nes, etc., les dispositions autérieurerneut ar- 
rèlées sont inaiulcuues. 

» La ville fournira trois emplacemcns ponr 
servir de dépòts A la ferme des boues, savoir .' 
le local actuel de la ferme dos boues avcc 
acccs par la rampe de 1'ancicn rempart y cxis- 
taul encorc ; un dcnií-heclare au moins dans 
une prairie, siluce coulre la digne du cana! 
sous la conimunc d'Ever, nrcsde la propriélé 
de MM. Vau Eeckhont, frères; un lerrai» 
ayaut fait partie des ancieunes fortilicatious 
de la ville, situe sous Saint-Gillcs conlre le 
chemin de ronde couduisant de Ia porte de 
Hal A celle de Namur. Quaut au droit de na- 
vigation existaul sur le canal, les baleaux 
pour le trausport des boues jusqu'A Kver ue 
paieront d'autres droils que celui d'cud)ar- 
quemcut ou de débarqucment A raisSu <le 

3 ccutimes par lounean ; il en scra aulremcnt 
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'[uand ils dépasscront cct cndroit. L'cntreprc- 
leur ne paicra ni loycr ni inderanilc pour 
''tisage des prédits emplacemens, sauf la con- 
tribiilion foneière (jui scra à sa charge. » 

Le réglcment de la petite voirie da lcrjiiia 
1827. impose cn outrc à 1'adjudicalairc les 
obligalions sulvantes : 

« Art. 20. Inimédlalemenl après les henres 
fixées ponr le balayage, 1'adjudicatairc des 
boucs devra, successivement ct sans ancim 
repôs ni inlcrvallc, faire enlever toutes les 
bonés ct inimondices, de manièrc à ne pas 
lalsser aperccvoir Tendroit oú ils claient 
amoncelcs ; á cct eflet, cbaquc conductcnr 
de tombcrean devra ètre muni d'im balai ct 
d'une pelle, an moyen dcsquels tont sera 
nettové et ramassc avec le plus grand soin ; 
le tont suivant les directions à donncr par 
les commissaires et agcns de police. 

» 11 fera de mcme enlever toutes les ordu- 
res qui se tronveraient daas les places pu- 
bliques, rucs ou ruelles indislinctement, cn 
conlravention à l'art. 18 qui precede. 

» 21. Les conducteurs qui dolvent accom- 
pagner les tombcrean x, scront tenus de ver- 
ser dans ccttc voilurc les baquets ou vases 
conlcnant les immondices qui leur scront rc- 
mis par leshabilaus, chaque fois que ceux-ci 
les présenleront. 

» 22. Pendanl les pluies, lorsque les boucs 
n^lTriront pas assez de cousislance pour pou- 
voir élre cnlevécs facilcmcnl, l'adjudicataire 
sera obligé de faire garnir 1c fond de ses 
tombcreaux de paille ou de long fumier, pour 
que les immondices ne puisscnt pas aussl 
facilement s'ccouler. 

» 23. L'adjudicalairc sera alors encore 
obligé , aussitôt qu'il en rcccvra Einvitation 
des commissaires de policc, de faire jelcr 
dans les endroits requis, des pailles menues 
ou du fumier long , pour facilitcr 1'amoDCel- 
lemcnt cl l'enlcvemenl des bonés. 

» 24, Lorsque radjudicataire ne fera pas 
enlever les boucs de la manièrc prescrito par 
le préscnl rcglcmcnt, il y sera procede d'of- 
fice et à ses frais; les cnlèvcincns d^llice, 
tdauront ccpendant licu qu'après proeès-vcr- 
bal dòmcnt dressé, et réquisition sulllsaute 
faite au fermier, dans la personne de cclui 

qui le représentera, avcc délai de 24 heures 
pour opérer les enlèvcmens. 

» 25. La vidange deslatrincs. qui eslà cbarge 
de radjudicataire, devra sc faire au moyen de 
tonncaux bien fermes, de manière que rien 
ne puisse en découler. et ne pourra avoir licu 
qu'aux bcures ci-après, savoir : toujours/i 
commenccr apres Ia clochc de retraite ; ct à 
terminer, depuis le íer octobre au 30 avril, 
à 6 heures du matin; et depuis le 1" mai 
jusqu'à la fin de septembre, à 4 heures du 
matin ; 1c tout à peine d'unc amende de 
12 florins, pour chaque charrette trouvée en 
conlravention. Bien enlendu qifaucuue de 
ces charrettcs ne pourra cireuler cn ville, 
avaul ni après les heures indiquécs ci-dessus 

Daus les autres villes, ce sont ordinaire- 
menl les habitans des comrauncs ruralcs, qui 
vienncnt enlever gratuitement les boucs pour 
les répandre sur leurs terres; et quand ce 
moyen ne suflit pas à la propreté de la veie 
publique, l'administration y suppléc aux frais 
de la communc, par voie d'enlrcprise ou au- 
trement. Dans l'un ct Tautrc dc ces cas, les 
boucs se versent d'ordinaire, comme les dc- 
combres, dans les endroits que l'autorilé 
localc designe á cct clfet, tels que fosses ct 
autres fonds destines à ètre comblés. 

3. Aux termes dc Parlicle 3 de rarrêlc 
du 31 janvier 1824, nul ne peut élabllr des 
réceptacles ou tas dbmmondices, de boues ou 
de limon , sans y ètre aulorisé par le collège 
des bourgmestre et cchcvins. Le collcge ne 
doit permellre l'établisscment dc pareils ré- 
ceptacles qu'à une dislancc tcllc des habita- 
lions, qifils ne puissent iucommoder les 
voisins. 

BOULANGER, BOULANGER1E. 

1. Ou appcllc boulauger celui qui fait, cuil 
ct vend du pain au public : cetlc profession 
esl une des plus importantes, puisqu'ellc est 
iudispensablc pour fournir à I bommcson pre- 
micr aliment, lo seul dout il ne puisse se 
passer dans 1'état actuel dc notre civilisa- 
tion. Ellc inlércsse toutes les classes dc la 
sociélé ; aussi n'y a-l-il rien d'ctraugc à ce 
que 1'autorité l'ait soumisc dc tons temps à 
des règles scvères de policc. 
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3. Lcsréglemcns ancicns, snr cctte inatiòrc, 
se rcsseiitent ile leur époque : un édit tlu 13 
octobrc 1541 ordonnait an magistral dc vi- 
silcr trois fois par semaine les boulangcries, 
afm dc s'assiircr qu'il nc s'y commettait pas 
de fraude dans 1c poids da pain. 

Les placards du 33 aoiit 1586 et du 10 sep- 
lembi e 1587 defendaient anx boulangcrs de 
fairc provision de grains pour plus do trois 
mois et dc 1'acheter ailleurs que dans les mar- 
cbés publies. D'aprcs un autre placard du 
33 mai 1546, ils ne pouvaient faire, dans 
Icscomniuncs du plat-pays, ni pain blanc, ni 
tartes, gâtcaux ou gaulTres. 

S.Ces rcglcmcns et une foule d'autres, qui 
avaient pour but de prevenir le monopolc, 
ont été cn vigueur, dans notre pays, jusqidà 
1'époquc oú les lois des 14 décembre 1789, 
16-34 aoút 1790 etl9-33 juillet 1791 ont con- 
(ié aux administrations communales 1c soin 
dc vciller à tout ce qui concerne la santé des 
citoycns, 1'ordrc et la súrcté publique, Ia 
probité du commcrce, ele. 

4. Cest en effet sous ces dillercns rap- 
ports, que la profession dc boulanger inte- 
resse la société, et que 1'administration doit 
par oonséqucnt cn réglcr 1'exercice 

5. Pour mieux atteindre cc but, le gouver- 
nemont français a constituo les boulangers 
cn Corporation rcgulière , sous Padministra- 
lion d'nn syndic et de plusieurs adjoints. 
I^cs réglemcns qui les organisent dc la sorte 
sont du 19 vendéraiaire an 10, pour 1'cxercice 
dc la profession de boulanger à Paris; du 33 
décembre 1813 pour les villes de Bordcaux et 
de Marseille : du 14 juin 1813 pour Ia ville de 
Nantcs; du 6 novembro 1813 pour cellcs de 
Lyon, Harlcm et Amsterdam; dti 35 novem- 
bro pour Utrccbt; dos 11 juillet, 3o septembre 
ct 36 octobrc 1814, 11 et 14 janvicr et 34 
février 1815 , ct 30 novembre 1810 pour Gre- 
noble; du 3 janvicr 1833 pour les villes dc 
Falaisc, Ilonllcur. Aire, Scns, Draguignan, etc.; 
ct du 31 octobrc 1837 pour celle dc Thion- 
villc. 

Voici la substancc dc ces réglemcns: 
« Io Nul nc pcut exercer la profession dc 

boulanger, sans une permission spécialc du 
mairc; ct cctte permission n'cst accordée qu'n 

ccux qui justifícnt élre de bonne vie et mceurs 
et avoir les facultés suílisautcs. 

» 2o Chaque boulanger doit se soumctlre 
à avoir constammcnt en réserve dans son ma- 
gasinun approvisionnemcntcn farines defro- 
ment de première qualité. Ces approvision- 
nemens varient suivant la population des 
villes ; mais tons réunis , ils doivent être suf- 
íisans pour subveuir pendant un mois aux bc- 
soins de la consommation. 

» 3o Cbaque boulanger s'obligc, par écrit, á 
remplirtoulcslesconditions imposées à 1'cxer- 
cice de sa profession ; ils alfectent, pom ga- 
rantir 1'accomplissement de celte obligation , 
1'intégralilé de leurs approvisionnemcns res- 
peclifs, ct souscrivcnt à toutes les consé- 
quenccs qui peuvent résulter de la non exé- 
culion. 

» A" La permission délivrée par le maire , 
constate le dépòt de cetlc soumission , 1'exis- 
tencc de 1'approvisionnement, et le quarticr 
dans lequcl chaque boulanger exerce sa pro- 
fession. 

» 5o Le boulanger qui change dc quartier, 
doit en faire la déclaralion au maire dans 
les vingt-quatre heures. 

>i 6o Le maire s'assure par lui-même ou 
par un dc ses adjoints, si les boulangers onl 
constammcnt cn magasin Ia quantité de, fa- 
rine requise pour leur approvisionnemcnt. Tou- 
les mois, il en transmet 1'état, cerlillé par 
lui, au préfct qui cn envoie une copie au 
ministre de 1'intérieur. 

» 7" Les boulangers ne peuvent, sous aucun 
prétexte, refuser la visite dc leurs magasins. 

» 8° Les principaux o lespíus ancicns nom- 
ment, cn présence du maire, un syndic 
et plusieurs adjoints. 

» 9o Le syndic ct les ad joints classent les 
boulangers en calégories, et détcrminent le 
nombre dc fournées que chaque boulanger 
doit faire journcllemcnt. 

» 19° Ils survcillcnt la quantité et la qua- 
lité des approvisionnemcns de réserve. 

» 11° Les boulangers admisne peuvent quit- 
ter leur établissement que six mois après 
la déclaralion qu'ils en doivent fairc à la 
mairie. 

» 13° lis ne peuvent restrcindre.sans fau- 
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•orisation du maire, le nombre dc fournécs 
auxqucls ils sont obligús, cbacuti suivant sa 
classe. 

» 13° Tout boulangcr qui contrevicnt aux 
dispositions comprises sous les números 1,2, 
10 et ll,peut étre intcrdit par le maire, soil 
tcmporairement, soit défiuitiveinent, sauf 
rccours à 1'autorité supérieure j dans certains 
cas, les approvisionnemcns peuvent être 
saisis. 

» 14° Tout boulangcr est tenu dc pcser lo 
pain qu'il vcnd, s'il cn est requis par 1'achetcur. 

» 15° Nul boulanger ne peut vendre son 
pain au-dessus de Ia taxe légalement faitc 
ct publiée. 

» 16° Indépendammcnt de ces dispositions 
géncrales , les raaires peuvent eneore fairc 
des réglcmens locaux sur la naturc , la qua- 
'ité, ia marque et le poids du pain en usage 
dans leurs commnnes, sur la police des bou- 
langers et débitans forains qui ont coutu- 
me d^pprovisionner les marches, et sur la 
taxation des diflerentes espcccs dc pain; 
mais ces réglemens nc sont exécutoires qida- 
près avoir reçu Tapprobation du ministre dc 
1'intéricur.» 

On voit par ces dispositions, qu'en France 
Ia profession dc boulanger est presque à In 
uierci de Fautorité administrative. Voycz ce 
que nous avons dit à ce sujet dans 1'article 
bouciiEK , qui a d'ailleurs avec celui -ei bcau- 
coup d'autrcs rapports. 

6. En Belgique, la profession dc boulanger 
est libre. 11 suflit pour 1'cxcrccr de payer 
patente, (bois du 2-17 mars 1791, art. 7 , ct 
du 21 mail8I9). 11 est vrai qu'il faut, eu 
ontre, avoir obtenu du collcge des bour- 
gmestre et échevins , 1'autorisation nécessaire 
<1 1'établissement des fours; mais cctte auto- 
fisation a senlement pour objet dc prévenir 
'cs incendies ct les incommodités résultant 
du voisinage des boidangerics. (Arrété du 31 
janvier, 1824. art. 3.) 

11 resulte dc ce príncipe que les boulan- 
gers nc peuvent jamais être interdits défi- 
"Uivement dc 1'exercice dc leur profession. 
" n'cst qu'nn seul cas oii il peuvent ètre 
punis d'unc interdiction temporaire, c'est 
celui de la loi du 13 mai 1829, dont il será 

TOME ui. 

parlé ci-après; et eneore n'appartient-il 
qu'aux tribunaux de prononcer cette peine. 

Mais cette liberté n'exclut pas le droit de 
surveillance que Fautorité a toujours sur les 
professions ^le ce genre. Nous avons déve- 
loppé dans 1'arlicle Bouoiies ,lcsprincipes qui 
servent de basca cette surveillance, les ob- 
jets qu'elle doit embrasser, et la competence 
des autorités qui Fexercent. Nous nous bor- 
nerons à les résumer ici, en y ajoutant ce qui 
concerne spéclalcment les boulangers. 

§ I. Taxe du paiu. 

L'arlicle 30 du titre I de Ia loi du 19-22 
juillet 1791 a établl en principe que les 
corps municipaux ont le droit de taxer le 
pain; Farticle 3 , n» 4, du titre XI de la loi 
du 10-24 aoúl 1790, aulorlse les tribunaux 
à prononcer des peines de simple police cen- 
tre les boulangers, qui vendent le pain au- 
delà du prix fixé par la taxe légalement 1'aite 
et publiée. L'art,6ü5, n° 6, du code du 3 
brumaire an 4. maintenu par Farticle 484 
du code penal, prononce les mèmcs peines. 
Voyez Paih. 

§ II. Salubrité du pain. 

Les articles 50 du décret du 14 décembrc 
1789, ct 3, n» 4, du titre XI de la loi du 
16-24 aoút 1790, cbargent les corps muni- 
cipaux de veiller sur la salubrité des comes- 
tibles exposés cn vente publique. 

Les arlicics 20 de la loi du 19-22 juillet 
1791, et 605 , n0 6 , du code du 3 brumaire 
an 4, maintenus par Farticle 484 du code 
penal,punissent dela confiscalion,deFamcnde 
et de Femprisonnement, les boulangers qui 
vendent des comestiblcs gátes, corrompus 
ct nuisiblcs. 

La cour de cassai ion de Francea jugé, le 2t 
mai 1829, que Fçmploi du vitriol hleu , daus 
la fabrication du pain, est une contravention 
qui tombe sous Fapplication de ces articles. 

En 1829 plusicurs boulangers dc Bruxcllcs 
se sont avises de fairc emploi de cette sub- 
stancc pour donncr au pain plus de blanebeur; 
mais les eífets en ont cté leis que le gou- 

52. 
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verneincnt a proposé tont cxprcsaux chambres 
une loi pour en proscrire Pusage : c'cst celle 
du 19 mai 1829, qui punit d'un cmpristm- 
neraent de deux à cinq ans, d'imc amcnde 
de deux cents à cinq cenls ílorins, de Ia con- 
fiscationct d'une interdiction, égalc en durcc 
au temps de l'eniprisonncnient, les boulan- 
gers quí raêlent dn sulfate de cuivre (vitriol 
blen),dn sulfate de zinc (vitriol blanc) ou 
loutc autre substance vénéncuse au pain ou 
á des substances, qui entrent dans sa com- 
position. Nous avons rapporté dans Tarticle 
Boissons les dispositions de cctte loi. 

Les réglemens de police localc sur la sa- 
lubrilé des comestibles, doivent défendre 
égalcment Pemploi de l'alun et 1'usagc dos 
vaisseaux de cuivre dans lesqnels les boulan- 
gers ont coutumc, en quclqucs cndtoits, de 
conscrver leurlcvain. 

Le pain fait avec du levain conserve dans 
des vaisseaux de cuivre, peut étre aussl nui- 
sible à la santé, que si l'on y avait mêlé du 
vitriol bleu. 

§ III. Súreté pullique. 

L'article 3* de 1'arrêté du 3 janvier 1824 
défcnd d'établir aucun four à cuire, sans une 
autorisation prcalable du collège des bourgr 

mestre et ccbcvins. 
Ccst aux conscils communaux à prescrire 

la forme de ces fours, et la distancc dont 
ils doivent être íloignés des raurs voisins. 
( Art. 674 du 'code civil; réglement de la 
ville de Namur, en date du 28 juin 1820, 
art. 9 et 10, rapporté dans 1'arlicle Batiment.) 

L'autorité locale doit ordonner que 1c ra- 
monage des fours ait lieu plusicurs fois l'an- 
nce. L'arliclc 9 du tit. 2, de la loi du 28 sep- 
tembre — 6 octobre 1791 recommandc aux 
officiers municipaux de faire cctte visite 
au moins uno fois par an , et dWdonncr la 
réparalion ou démolilion des fours qui, par 
leur état de délabrcment, pourraient occa- 
sionner des inccndics. Enfm les art. 471 et 
474 du code pénal punissent de 1'amcnde 
d'un á cinq Irancs, et de l'emprisonncment 
en cas de recidive, ccux qui auront negligé 
d'entrctcnir, réparer ou ncltoycr les fours et 
usines, oú Ton fait usage du feu. 

L'autorifé communale doit enjoindre anx 
boulangers d'enfernicr dans dos vases de 
cuivre ou de for bermétiqncment cios, les 
charbons ou braises qu'ils retirent de leurs 
fours. Celte injonction a été faile aux bou- 
langers de Paris par une ordonnance de 1781, 
laquellc leur délend aussi de faire sécbcr 
leur bois dans leurs fours; mais Pcipérience 
a prouvé en Bclgique, que cette dernière 
precaution est superílue. 

§ IV. Approvisionnemens. 

En Belgique, 1'autorilé n'a pas jugé à pro- 
pôs d'imposer anx boulangers 1'obligatiou 
d'avoir toujours en reserve un approvision- 
nement do grains ou de farine, de faire un 
certain nombre de fournées, et de tenir leurs 
boutiques constammcnt garnies de pain. Dans 
les lemps ordinaires, cette obligation est 
sans objet, et la libre concurrence sullit à 
1'approvislonnement des villes, même les plns 
populcuses. En temps de disette, elle est 1c 
plus souvcnl iuutile. Ainsi 1'autorité a rai- 
son , selon nous, de ne pas entraver, par 
des règles fixes, le libre exercice des profes- 
sions, sous le prétexte d'une disette éven- 
tuelle ou d'accidens qui nc sont pas ordinai- 
res. 11 vaut toujours mieux remédier à de 
pareils maux par dos réglemens improvises 
au moment mémc du danger, parco qu'un 
mal, dailleurs inévitablc, dont on pculap- 
précier Ia source et la nature, rend plus fa- 
cile la découverlc et 1'application des moyens 
qu'il faut eraploycr pour le comballrc. 1' 
n'en est pas de même ccpendant des cas oii 
la disette des grains serait le résultat d'une 
coalilioti coupable entre les boulangers. í/au- 
torité locale pcnl et doit aller an-devant de 
ces coalitions, par des réglemens sur Ia po- 
lice des marebés, et fairo poursuivre b'4 

délinquans conformémcnt aux arlicles 419 et 
420 du code pénal. Voyez AecArABEMENT. 

D'aprcs Ia loidu 9 aoút 1793, les boulan- 
gers dos villes dans lesquelles il y a des 
greniers d'aboudancc, peuvcnt, cn cas de 
besoin , être mis cn réquisition par 1'autorité 
communale, pour activcr les fours publies. 

Dans les temps de disette, 1'autorité locale 
peut aussi enjoindre aux boulangers de ne 
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faliriquer qii'iine sculc cspòce d« pain. Cest 
ce qidavait cxpressémcnt ordonnc le décrct 
dti 35-26 brumairc an 2. 

§ V. FiJelite du débil. 

Pour que les commissaircs de police puis- 
sent convenablcment exercer la stirveülance, 
que la loi du 16- 24 aoút 1791 leur altribuc 
sur Ia lidclitc du débit des comcsliblcs, il y 
a plusieurs mesures à prcndre. Il faut déter- 
uiiner les cpèccs de pain qu'il est permis de 
1'abriquer. ainsi que la forme et le poid.s 
qu ils doivent avoir. Voici ce que dispose à 
ce sujct un réglemcnt de la réjjence de 
Namur, en date du 1" scptembrc 1817 : 

» Art. 1. A dater du 4 septcmbrc, présent 
móis, le poids et la forme des pains seront 
üxés comme suit ; 

» Io Le pain de luxe devra avoir une forme 
alongce, de raanicre qn'il soit au moins deux 
lois aussi long que large; son poids est à Ia 
volonlé du boulanger. 

» 2o Le pain tamisé devra avoir une forme 
ronde, et nc pourra peser que l'un des trois 
poids suivans, savoir : 5 hcctogrammcs ou 
"ne livre, 15 hectogrammcs ou trois livres, 
et 25 bectogrammes ou cinq livres. 

» 3° Le pain non tamisé devra avoir la 
môme forme, et ne pourra peser que l'un des 
trois poids suivans, savoir : un kilogramme 
ou deux livres, 2 kilogrammes ou quatro li- 
vres , et 3 kilogrammes ou six livres. 

■» 4° Le pain de seiglc aura égalemcnt la 
forme ronde, et ne pourra être que du poids 
d'une, de deux, de trois, de qualre, de cinq 
et de six livres. 

» ll est ordonné, d'une manicre expresse, 
achaque boulanger d'apposcr sa marque par- 
licnlière sur les pains de seiglc et de fro- 
nient, tamisés et non lamisés. 

» Ari. 2 Le prixdc la livre de pain será lixe 
par la taxe, d'aprcs le prix du grain qui se 
Vendia ebaquejourde marche à la baile. 

» Ari. 3. A cbaque varialion sensiblc dans 
'c prix du grain, la taxe scra changée dans 
une proportiou égale à sa dimioution ou son 
augmentalion. 

» Ari. 4. Les painsqui n'auront paslc poids 
et la forme voulus par 1'article premier de 

cet arrêté, seront confisqués, cl lesboulan- 
gers conlrevcnans subiront, cn outro, une 
amende de cinq llorins quatorze cents ou dix 
franes qualre-vingt buit ccnlimes pour la 
premicre fois, du double pour la deuxième, et 
de dix-sept llorins quatorze cents ou trenle- six 
franes vingt-huit centimes pour la troisièmc, 
conformément aux réglemcns de police , pu- 
blics cn cette villc le 37 juin 1746 cl le 
13 septcmbrc 1748; le fout sans prejudice 
des autres peines à prononcer par les tribu- 
naux, devant lesqucls ils seront traduits Les 
mòmes peines atteindront les boulangers, qui 
ne se conformeront pas ponctuellement à la 
taxe, dans les prix et qualités de leurs pains. 

» Art. 5. Le présent arrêté será public et af- 
ficbé ; cbaque boulanger en reccvra un exem- 
plaire , qu'il devra placer, avec Ia taxe, dans 
1'endroit le plus apparent de sa boutique. » 

Les peines prononcees par les réglemcns 
de ce genro, doivent être mises cn harmonie 
avee lart. 78 de la loi communale du 
30 mars 1836. La plupart de ces réglemcns 
ordonncnt Ia saisic et la confiscation des pains 
qui n'ont pas le poids voulu; mais cette peine 
n'étant plus légalc, les olllcicrs de police 
doivent au moins faire couper en raorccaux 
les pains trop légers, afin que les délin- 
quans ne puissent continuer à les vendre, si 
ce n'est en détail et au poids de la balance 

Un boulanger qui vend des pains entiers, 
n'ayant pas le poids prcscrit par les régle- 
mcns, est en conlravenlion , cncore bieu que 
ces pains soient vendus au prix du tarif et 
d'après leur foids rcel. (Arrèt de cassaliun 
du 5 pluviòse an 13); mais il n'cn serait pas 
de mème s'il les vendait par morccaux, à 
moins qu'un réglenient local n'eút prohibé 
cclle raanière de vendre. 

Les coupablcs nc pcuvcnt être rcnvoyés des 
poursuites sur le motif que le déficit provicnl 
de ce que, à cause de la forme parliculiére du 
pain, 1'aclion du feu a éte plus grande, ni 
sur ce que le déficit est d'ailleurs si léger, 
qu'il éearlc loute idcc de fraude. (Arrét de 
cassalion du l" avril 1826.) 

La disposition qui, punit des peines de 
simple police les boulangers, qui vendent le 
pain au-delà du prix fixé par la taxe, s'ap- 



412 ISOULAKGERIE M1LITAIRE. 

plique au cas ou ils vendeut du paia d'une 
qualité diíFérente dé cclle qui lenrestpres- 
crite par les réglemens. (Arrêt de cassation 
du 11 ventôse an 12.) 

í.cs commissaires de police , dans les visites 
qu'ils font chez les boulangers , pour vérilier 
1c poids du pain, dolvent coastater les con- 
traveotions par des procès-verbaux. Ces pro- 
eès-verbaux doivent être faits á domicile, au- 
íant que possible, en présence de Ia partie 
inculpée^ et contenir ses dirc et défense.Ils 
devront surtout indiquer Tespcce de pain sur 
laquelle le déficit a été remarque , le nombre 
de pains trop légcrs , ct la quotité du déficit 
pour chacun d'eux. Ces précautions sont né- 
cessaires, parcc que la saisie des pains trop 
légers, comme pièces de conviction, ne pour- 
rait cn rien éclairer la conscience dujuge, 
le pain étant sujet à cbanger de poids par 
riiumidité ou Ia sécheresse. Ainsi quelques 
pains brulés et amoindris, trouvés sur une 
certaine quantité d'autres qui ont leur poids, 
ne doivcnt-ils pas être matière à procès-ver- 
bal, surtout chez un boulanger dont la ré- 
putation est intacto. Cest un ensemble de 
pains trop légers , c'est Ebabitude de Ia frau- 
de, c'est la conviction que le boulanger a agi 
scicmment, quidoitdétcrminer les poursuites. 

BOÜLA1VGER1E MILITAIRE. 

1. Parmi lés moycns que Padministration 
a mis en usage pourfournir le pain aux tron- 
pes dans les garnisons, moyens dont nous par- 
lerons en général à 1'article Sobsisiawces, il en 
est un qui incritc de íixer ici notre attention 
d'une manière spéciale : c'est celui des bou- 
langeries militaires. 

Frappé des nombrcux iuconvénicns qu'cn- 
traine presque toujours dans son application, 
le modo d'cntrcprise pour la fourniture du 
pain aux troupes , ct convaincu que le mede 
de régie générale adopté en Franco, ne pou- 
vait produire que des avantages illusoires, le 
commissaire-général de la guerre decida, sons 
le gouvernernent des Pays-Bas , qu'il scrait 
établi comme essai, dans quelques villes , des 
boulangeries militaires, dirigécs par des olfi- 
cicrs de la garnison de ces villes, sousla sur- 

veillance des" agens du départemcnt de la 
guerre et des commandans de placo. 

L'essai de ce système ayant parfaitement 
réussi, on 1'étendit successivcment aux au- 
tres villes, dont Ia garnison présentait un 
cbiffre assez élevépour que les frais de pre- 
mier ctablissement et les dépensesinvariables 
ne fussent pashors de proportion avec Ia quan- 
tité de pains à fabriquer , et n'augmentassent 
pas sensiblement le prix moycn de la ration. 

2. A la révolution de 1830, ces établissc- 
ment cessèrent nalurellemcnt d'exister par Ia 
désorganisation de Tarmee des Pays-Bas, ct 
Pon ne songea point à les rétablir, tant qu» 
les troupes belges, cantonnées sur la fron- 
tière du Plord , ne présentalent dans les villes 
de garnison qu'un chiffretrop faible pour cm- 
ployer ce mode d'alimentation. Plus tard,le 
souvenir des avantages qu'on cn avait retires, 
et les plaintes sans cesse renaissantes qui s'é- 
levaient contre le système de fourniture par 
entreprisc, ont déterminé le gouvernernent à 
reveniraux boulangeries militaires. Par arrete 
du 25 novembre 1834, le Roi a autorisé le 
ministre de Ia guerre à en établir dans les 
villes de Gand et de Namur, à l instar de col- 
les qui existaient autrefois dans cesdeux villes. 

La reussite de ces deux établissemens per- 
met d'espércr que le gouvernernent en multi- 
pliera bientôt le nombre. 

3. Nous exposerons succinctement les prín- 
cipes sur lesqucls est basée 1'adminislration 
des boulangeries militaires; et nous renvoyons, 
pour plus de dclails, au Tom. XVIII du He- 
cueil milittiire liollandtns , et au Tom. VII 
du Recueil administratif de M. Bemelmans, 
oíi l'on trouvera le réglemcnt du 25 novem- 
bre 1834, qui régit ces établissemens. 

I. Peruo miei. — La direction supéricure ct 
la surveiüancc desboulangeriesmilitairessont 
conficcs à Pintendant ou sons-inlendantmi- 
litaire, ct à leur défaut, au commandant de 
la place ou cllcs sont élablies. 

Toute boulangerie militaire est administréc, 
soit par un lieutcnant ou sous-lientenant de 
la garnison, soit par un employé spécialemcnt 
désigné par le ministre de la guerre. 

Au licutenant, sous-lieutenant ou employé, 
chargé de 1'administration, apparlicnnent Ia 
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Mirveillance du travail et la tenuo des écri- 
turcs de l'établissement. ll rcçoit une indcm- 
n|té mensuelle de 20 francs par mois pour 
^rais de bureau. 

Un sous-oíllcier cst cbarjjé de la policc de 
'a boulanjjerie, et il aide radministrateur. 11 
•'eçoit une indemnité mensuelle de 10 francs. 

Lcs ouvriers boulanffers sont pris parmi les 
soldats de la garnison, qui ont exerce cette 
profession avant leur entrée au service. A 
leur défaut, le ministre de la guerrc peut au- 
toriser 1'administrateur à employcr des ou- 
vriers civils ;et dansce cas , il lixe le montant, 
de la solde à lenr accorder. 

Le boulangcr le plus capable de la brigado 
est désigné comme cbef-ouvrier ou brigadier. 
— II rcçoit une indemnité d'un franc parjour, 
tant à titre de rctribution pour son travail, 
qne pour Tindemniser de rcxcédant de con- 
sommation de linge, que cc travail occasionne. 

Cette indemnité est de 50 centimes pour les 
mililaires cmployés comme simples boulan- 
gcrs. 

II. Manutention. — Lcs achais de grains, de 
combuslibles et d'autres objets de consomma- 
tion, sont conGés aux soins de Tintendant 
niilitaire; ils se font au complant et sont ac- 
quillés, ainsi que toutes les autrcs dépenscs 
de la boulangerie sur la caissc du dcpôt du 
régiment d'infanterie qui se trouvc dans la 
place. Néanmoins, lcs mennes dépenses jour- 
lalières sont payécs dircctcment par 1'admi- 
nistrateur, au moyen d'nnc avance de fonds 
qui lui est faite par mandat de Tintendant 
niilitaire sur ladite caisse. 

La mouture des grains a lieu par arrange- 
nicnt avec un meunier; et Ton donne Ia pré- 
'érence à cclui qui possède un moulin à cau. 
Cette opération est surveilléc pardeuxsous- 
olficiers de planton, désignés par le com- 
niandant dela place, sur la demande de l'in- 
tendant niilitaire. 

Cadministrateur est personncllcmcnt res- 
ponsable de la bonnc fabricalion du pain et 
de 1'exactitudc du poids de la ration. 

III. Comptahilité. — Lcs distribntions dc 
pains se font sur des bons journaliers, déli- 
veés par les corps ou dctacbcmcns; à l'cxpi- 
ration dc ebaque mois, ou au départ des 

troupes dela garnison, cesbons sont totalisés 
en bons géncraux, qui servent de base à Ia 
comptabilité dc la boulangerie militairc. Lcs 
décomptcs des dépenses de 1'établisscment 
sont dressés par trimestre , de tclle manière 
que le ministre de la guerre puisse eu déduirc 
le prix de la ration. Cette fixation est trans- 
mise par rintendant railitalre, chargé dela 
direction de la boulangerie, à la commission 
des corps qui ont partlcipé aux distributions, 
à Eclfet de comprendre la valeur des rations 
recues dans leurs revues générales dc comp- 
tabilité. 

L'intcndant militaire adresso au conseil 
d'administration du dépòt, cbargé d'acquit- 
ter les dépenses de la boulangerie, un relcvé 
general, par corps, des rations distribuces 
pendant le trimestre expire. Le dépòt qui avait 
porté ces dépenses au Déhit, sous la rubrique 
d'Avances pour la boulangerie, crédite ce 
compte du montant de cbacun des rclevés, 
suivanl le prix fixé par le ministre, et il en 
debite les corps, pour leur quote-part, au 
Compte avec ífirers, jusqu'à cc qu'ils cn aient 
acquilté le montant. Voycz Masses. 

BOULES DE SCRUTIN. 

Voycz Vote. 

BOULET. 

Ce mot a dcux significations bien dislinc- 
tes. Il designe une peine militaire , que Tar- 
reté du 19 vendémiairc au 12 appliqnait aux 
déscrteurs : clle a étéabolie par Ic code pénal 
militairc actuellcment en vigucur. 

11 designe une baile defer coulé , de forme 
sphériqne , dont on cbarge lcs canons. 

Voyez Matíkiei et Veines. 

BOULEVAUD. 

Le boulevard est, à propremcnl parlcr, Ia 
terrasse destinéc à la garde et à la conser- 
vation des rcmparls ou des fortificalions ; 
mais on applique aussi cctlc dénomination à 
dc simples promenades eu terrasses , qui ser- 
vent d'enceinte à une villc. 

Dans 1c premier sens, la construction , 
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Ia {jardo, et Ia conscrvation des boulevards 
ooncernent 1c génie uiililaire. Voycz Foaim- 
IIATIOK. 

Dans le se;1)iid, ellcs rcgardcnt l'admi- 
nistration communale. Voyez Pkomenade pü- 
BLIQUE. 

Le réglemcnt do la pctite voirie pour Ia 
ville de Bruxelles , cn date du ler jtiin 1817 , 
défcnd d'cscaladcr et de dégrader les murs 
ou talus des boulevards, d'ébrancbcr les 
arbres, de fairc ébouler les torres et d'en- 
dommager les barrières et poteaux qui s'y 
trouvont placés, d'y iaire dos trous ou des 
fouillcs, d'y prcndre du sable , des gazons 
ou d'autres objets, d'y laisscr paitre ou er- 
ror des vacbcs, pores, cbèvrcs , moutons ou 
autrcs animaux , d'y jcter des pierres ou de 
s'y livrer à d'autres jeux quelconques qui 
pourraient gêncr ou incormnodcr les passans 
ou les voisins, d'y passcr avec chevaux ou 
voilurcs dans les allées alTectees auxpiétons, 
et de circuler dans les alies latcralcs, qui 
longent le mur de clòture, aprcs certaincs 
heurcs détcrminces du soir. (Art. 84, 87 , 
88, 89 , 00 et 01.) 

BOULINE. 

Ccst une pcinc qui s'Inlligc sur les vais- 
scaux, ct qui consiste à faire courir le cou- 
pablc entre deux baies de marins , lesqucls 
lui donnent chacun un coup de garccltc ou 
de corde. Le décret du 5 germinal an 12 
la prononce contre la déscrtion des marins. 
Voycz Peixes. 

BOUQUINISTE. 

Ou nomrae bouquiniste celui qui acbète 
et revend de vieux livres. 

Les bouquinisles nc pcuvent vendre des 
livres neufs. En France une declaration du 
roi, cn date du 29 mars 1778, contient à cet 
cgard une défense expresse. Eu Belgique cellc 
proliibilion n'cst exprimee dans aucune loi, 
niaiselle resulte de ce que le droitde patente 
auquel sont assujellislcs bouquinisles est dil- 
fércut de celui que paient les libraires. (Iioi 
du 21 inai 1810, lableau XLV , n" 81 et 87 , 
laril' B.) 

La profession de bouquiniste est assujet- 
liecn Francc à des régleroens déjâ ancicns, 
dont quelqucs dispositions ont étó renouve- 
lées par une ordonnance de policc du 19 sep- 
tembre 1829. D'après ces réglèmens, ils "c 

peuvcnt acbeter aucuns livres ct papiers des 
enlans , écoliers ou servilcurs, sans le con- 
senteracnt par écrit des pèros ou maitres. 
(Arrèt du conscil du 28 févrler 1723 , art. 7.) 

lis sont obliges de retenir les livres qi" 
leur seraient presentes par des personncs iu- 
connues, ct de les remettre dans lesvingt- 
qualre heures au commissaire de policc. 
(Ibitl., art. 8.) 

Ils sont tenus d'avoir deux registres vises 
ct paraphés par les oíllcicrs de policc, et d'y 
inscrire, jour par jour , de suite et sans 
aucun blanc ni rature , les livres par eux 
acbelés, le nom et le domicilc du vendeur, 
ct le prix qu'il ont payé. (Ordonnance de 
police des 8 novembre 1780 ct 19 septembre 
1829.) 

En Belgique, toutes ces précautions sont 
ncgligées, et les bouquinisles n'ont pas d'au- 
tres obligations à reinpllr que les libraires. 
Voyez ce mot. 

BOURDAIKE. 

Voycz Bois de Bourdaine dans 1'arlicle 
Bois, tit. V , p. 302. 

BOURG. 

Jl estassez diflicile de bien ddlermincr ce 
qu'il faul entendre aujourd'hui par ce mot. En 
général, on appelleainsi un endroit pluscon- 
siderable qu'un village et moins considérablc 
qu'une ville; mais on pourrait, souslc rapport 
administratif, désirer une dcfinilion plus 
precise. 

La convention nalionale adecrelé le lObru- 
maire an2 que les noins de ville. do huunj 
ct de villaye scraicnt suppriinés ct rcmplaccs 
par cclui de commwne, Cependant on relrouvc 
cncore le nom de bourg dans quelqucs actcs 
du gouvèrnemcnt postéricurs à cellc époque, 
notammcnl dans Ia loi du 28 pluviôse an 8ct 
dans le décrct du 23 prairial an 12, qui défcnd 
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toute inliumatlon dans Venceintedea villes et 
hounjs. 

11 semble rcsultcr dcs termcs dc ce décrct 
lu'!! faut cntondrc par hourg une commimc 
rtirale considcrable et renfermée dans une 
e>iceÍ7ite quelconque, à la différcnce des vil- 
'agcs ou conimunes ruralcsordinaircs,quisont 
otivertcs de toutcs parts. 

La loi communale du 30 mars 1838 ne fait 
aucune distinction entre Ics villes, les bourgs 
et les villagcs; elle les range tous sur la 
oiênie Iigne,sauf quelquesdispositions parti- 
ndlères aux communes mrales et aux villes 
dont Ia population n'alteint pas 5000 ames, 
'esquclles sont placécs sous la surveillance 
(l'im conimissaire d'arrondissement. (Loi pro- 
^incialc du 30 avril 1836, art. 132 et suiv.) 
Voyez CoaatJKES. 

BOURGEOIS et BOURGEOIS1E. 

On appcllait íoaryeoís sous l'ancicnne lí- 
gislalion dcs Pays-Bas Aulricbiens, ceux qui 
laisanl leur residence habituelle dans une 
ville, y jouissaicnt, à ce tilre, de divers avau- 
Llges et privilcges. 

I^imanièred'acquérirle droitde bourgcoisie 
variait suivant les localitcs. 

Les privilcges, attachés au titre dc bourgcois, 
variaient aussi suivant le nombre et Eimpor- 
lance des libertes et franehises, que chaque 
ville avait obtenues du souverain. En général 
ces privilcges étaicnt considcrablcs dans loutes 
'es villes de notre pays, et partlculièremcnt à 
' iege ou il clait passe cn proverbe de dire : 
a lourgeois de Liège, tout jmuvre qu ilsoír, 
estroi dans sn maison.» (Sobet, instit. du 
droit, liv. I, lit. LVI, n0 24.) 

Tous les droitsdebourgcoisie ont été impli- 
eitenient abolis par les lois de la revolution 
Iran^-aise, et notamment par cclle du 4^ 8, 7, 
® et 11 aoút 1789, qui pour pnrvenir ri 
l union intime de toutes les parties de 
1 empíre,abolit sans retour et confond dans 
le droit commun de tous les Français, tous 
lesprivilègesparticuliers des villes et com- 
Utunnutés d hnbitans. (Art. 10). 

Dcpuis ccttc époque une foule d'aulrcs lois 
0nt tantòt eonsacré et tantõlappliquc le prín- 

cipe que tous les citoycns sont égaux devant 
Ia loi; et c'cstcncore ce qu'a proclamé recem- 
ment Tart. 6 de la Conslilulion Belge. 

Aussi la dénomination de bourgeois ne 
s'cmploie-t-c]le plus aujourd'hni que par op- 
position à cclle dc militaire ou de forain. 
Voyez Belge et Habitaxt. 

II serait inutile de nous étendre davanlage 
sur cet article ; ceux qui dcsircralent plus de 
details pcuvcnt consultcr Sobet, Instit. du 
droit, liv. I, tit. LXV et LXVI; De Ghevriel, 
Instit. du droit Bclg., 1" part. lit. II, § 12; 
et Mcrlin, Repert. de Jurisp. \° Bourgeois. 

BOURGMESTRE. 

Cest le nom que portaient autrefois, dans 
ccrtaines parties de la Ilollande, dc TAlle- 
magne ct de la Bclgiquc, les chcfs de l'ad- 
ministralion des villes. Après la rcuniou de 
ccs pays à la France, cclle dénomination a 
dispam avec le regime ancien des communes. 
pour taire placc à de nouvelles institntions; 
sous 1'Empire, les chefs de radministralion 
communale ont reçu le nom de maires, et 
après 1815, lorsque la Belgique et la Ilol- 
lande ont clé détacbées dc la France pour 
former le royaume dcs Pays-Bas, ou est re- 
venu à la dénomination de bonrgmeslrc, 
comme étant plus conforme à nos mceurs 
d'autrcfois. 

Les atlributions dcs bourgmestres ont aussi 
varié à ccs dillerentes époques : anjourd'hui 
clles sont définitivement réglées par la loi 
communale du 30 mars 1836. 

Elles diflèrcnt csscnticllement dc celles 
que les maires exerçaient dans nolrc pays, 
sous Fempire dc la loi organique du 28 plu- 
viòse an 8, ct qu'ils continucnl, sauf qucl- 
ques modillcalions, d'exercer cn France. 
Ccttc observalion est importante pour les 
bourgmestres actuels : la plupart d'entr'cux 
n'ont guèrespu, jusqn'à préscnt,ctudicr leurs 
droils ct leurs devoirs que dans dcs livres 
administralifs, écrits sous le régime et Fin- 
llucncc dcs lois françaises; et ils ne sauraient 
trop se prémunir conlrc Ics traditions impé- 
rialcs qui règncnt cncore dans les bureanx. 

Les bourgmestres, dans notre régime com- 
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munal , ii'ont pas (Tautorité qui leur soit 
propre; cclle qa'ils excrcent reside dans le 
Conseil de la commune ou dans le Collège 
dcs Lourjjmcstre et cclievins qu'ils président. 
Le conseil a la direction de tout cc qui in- 
teresse Ia commune : le collège eu a 1'admi- 
nistration proprement dite, de tcllc sorte que 
les bourgmestrcs , eu tant qu'ils agisscnt 
seuls, ne le font que comme dclégués de 
Tun ou de 1'autre de ccs corps, {I,oi du 
30 mars 1836, art. 1, 75 , 90 ct sniv. ) 

II resulte de là que nous ne saurions pari cr 
ici des bourgmestres eu particulier, sans nuire 
à rcnsemble do notre travail sur le Collège 
ct le Conseil des communes. Cest en trai- 
tant du pcrsonnel de l'un ct de l'autrc, que 
nous examinerons tout ce qui concerne la 
nomination, la démission, la révocation. le 
costume et le trailement dcs bonrgmestres. 

Quant auxíbnctions qu'ils cxerccnt, comme 
présidens de 1'administration délihérante et 
de 1'administration adive, c'cst cncore eu 
parlant des attributions du conseil ou du 
collége, qu'il y aura lieu de s'en occupcr. 
Nous rcnvoyons par conséquent le lectcur aux 
articles Coixège des boiírgmesike et échevihs, 
COJIMUKE, ct CONSEIL COM31UNAL. 

BOURSE D'ÉTUDES. 

Voyez Eondatioms ct Instkdctiok pdbliqde. 

BOURSE DE COMMERCE. 

§ I. Considérations générales. 

L'articlc l'!r de la loi du 28 vendémiaire 
an 4, appcllc hozirse de commcrec, le lieu 
oú se rassemblcnt les négociaus ct marcbands 
munis de patentes, pour leurs opcrations de 
banque ct de commerce. Le codc de com- 
mcrce cn donnc à-pcu-prcs la mcmc défini- 
lion :«Ia bourse, dit 1'article 71, est laréunion 
qui a lieu, sous 1'auloritc du Roi, des eom- 
mcrçans, capitaines dc navires, agens de 
changc ct courliers.» 

L'originc des bourses de commcrec remonte 
à des temps fort rcculcs ; les villcs dcBrugcs, 
d'Amsterdam, dc Vcnise ct de Londres avaicut 

chacune leur bourse do commerce dans l1, 

15me siècle; Paris n'oblint la sienne que dans 
les premièrcs années du siècle dernier. 

Ou conçolt aisément les avaufages que pro- 
cure au commerce 1'établisscmcnt des bour- 
ses, en donnant aux coUrtiersla facilité d'a- 
juster promptement les parties, ct de con- 
clure des raarcbés considcrables, Dans le 
commerce tout dépend quclquefois d'un mo- 
ment; ct par le moyen des bourses, les affaircs 
se traltent avcc bcaucoup plus de rapidité 
et de succès que lorsque des agens ou cour- 
tiers de cbange sout obligés de parcourir le» 
maisons de banque et de commerce, pour nc- 
gocier leurs lettrcs et eflets. Tout ce qui pent 
distraire le négociant, ou arrèter la promp- 
titude de ses opcrations, est nuisible au com- 
merce cn (jénéral ; tout cc qui facilite ct 
accélèrc ses opcrations , est avanlagcux- 
Que deviendrait le commerce d'Amsterdani 
et de Londres, sans leurs bourses? Sous un 
autre rapport les bourses, cn fixant et cn 
rendant public le prix courant des marchan- 
dises, sont utiles à 1'Etat et aux particulicrs; 
à 1'Etat, parco que la somme dcs ricbesscs 
sociales n'augmentc pas , Iorsqu'on vend une 
marebandise au-dela de sa valeur : 1'ache- 
teur qui la paie plus qu'elle ne vaut , perd 
tout cc que le vendeur gagne; et ce cas, 
loutes les fois qu'il arrive, est fàcheux pour 
la morale, qui reçoit un double outrage par 
une pcrle qui n'est pas méritcc d'une part, 
ct par un gain qui ne 1'cst pas davantage dc 
1'autre ; aux particulicrs, parce que la lixa- 
tion et la publicité du cours empêchent qu'on 
ne les trompe à la bourse ou ailleurs, sur 
la véritable valeur des objets dc commerce. 

La désignation olRciellc d'un lieu de réu- 
nion pour traiter les alfaircs de commerce 
présente donc des avantages inconteslablcs; 
mais 1'abus dans cc monde est inscparablc 
dcs institutions les plus utiles. Lá oú le com- 
merçant honnétc et laboricux devait rcncon- 
trer 1'occasion d'acbclcr ou de vendre à dcs 
prix librcmcnt determines par Ia concurrencc 
ct les besoins de l'industrie, dcs fainéans, 
des fripons ont trouvé 1'occurrence dc spé- 
culer sur la bausse ou la baisse dc mareban- 
dises qu'ils n'avaicnt ni les moycns, ni Ia 
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volontc de vendre ou d'achetcr récllcmcnt; 
''ajfiotajje s'cst cmparé des bourses, y a in- 
trodait un jeu funestc au commcrcc lui-même, 
el conlrainl l'aiilorité de rceonrir A des me- 
siires scvèrcs ponr rendre les bourses à leur 
vérilablc destinalion. Malheureusement, des 
besoins nésde circonstances extraordinaires, 
enl déterininé plus tard les gouverncmcns 
a mettre eiix-mèmes dans le commcrce des 
valeurs qu'ils avaicnt intérêt à faire hansscr 
de prix; cl alors, pour aujjmenter la concur- 
rcnce , on a fcrmé les ycux sur des abus qu'il 
anrail faliu réprimer. Aujourd'!!!!! l'état de 
nos inceurs réclame, sous cc rapport, des re- 

■nièdesprompts et eíllcaces : le gouvernement 
bcljje Ta senti, et nons avons 1'espoir qu'il 
saura remplir sa mlssion avcc courage et fcr- 
nieté. Kolre pays mérite d^tre délivré du 
déau que nous signalons ; la bonnc foi ,1'lia- 
bitiidc du travai), et Tesprit d'économie qui 
caraclériscnt scs habitans; la prospérité tou- 
Jours croissantc de sou industrie qui reclame 
d'inimcnses capitaux; les facililés que pré- 
senlrnt au commerce sa position topogra- 
pbique, ses rivières, ses canaux, ses routes 
et scs ehemins de fer, tout concourt à le 
rendre digne d'une législation qui le préserve 
des malhcurs de Tagiotage; tout exige que 
'es bourses de commerce soient réorganisécs 
eu Belgique de manicre à prevenir les désas- 
tres, qui depuis quelque tcmps y ont com- 
promis les forlunes les plus honorables. Ccst 
surtoul dans ce but que nous examinerons 
'ei la législation cxistanle sur cette maticre, 
hcurenxsi, parvenus aux articlcs Cojimekce et 
Coiirtikb , nous ctions à méme d'cxposcr nn 
syslême nouveau dWganisalion et de police 
qui répondit cnticremcnt aux besoins de 
l'époquc. 

§ II. Étallissement des hourses dc commerce. 

1. Sous 1'ancien regime il n'appartcnait 
qu'aux souverains d'établir des bourses de 
commcrce dans leurs états; tous les actcs 
d'instilulion qui remontent A cctle époqnc , 
font foi dc cc principc. 

2. II cn est dc méme sous Tcmpirc des lois 
nouvelles. 

TOME III. 

Au commencement dela republique françai- 
se, loutes les bourses exislantes furcnl fermées: 
c'clait une conscquence néccssaire des évé- 
nemens- poliliques, de la création des assi- 
gnats et surtout du décret du 11 avril 1793, 
portant que « la monnaie de la-républiquc cn 
or et en argent n'était pas marchandisc. Mais 
quelque temps après, la Convention nationale 
reviut à des notions plus saines d'économie 
socialc; le C lloréal an 3 clle révoqua cc dé- 
cret, et disposa : « Tous les licux connussous 
le nom de hourses , oú se tieuncnt les assera- 
blées pour la banque, Ic commerce etleclian- 
ge, scront ouverts. » (Art. 1 et 4.) 

Par la suite, quand Ia France eut repris 
une assictte plus lixe ct plus tranquille, une 
loi du 28 ventosc an 0 délégua au pouvoir 
exécutifle droit d'établ ir des bourses partout 
oú le bcfoin s'cn ferait sehtir. Cette íoirègle 
aujourd'bui la matière, elle porte: 

a Art. ler Le gouveruement pourra étabür 
des bourses de commerce dans les lieux oú il 
n'en existe pas, et oú il le jugera convenable. 

» Art. 2. Il pourra afléctcr à la tenue de la 
bourse, les édifices et emplaccmcns qui ont 
été ou sont encore employés à cct usage, et 
qui ne sont pas aliénés. 

» Il pourra assigner à cette destination tout 
ou partic d'un édifice nalional, dans les licux 
oú il n'y a pas de bàtimcns qui aicnt été ou 
soient alléclés à cet usage. 

» Les banquiers , négocians ct marchands 
pourront faire des souscriplions pour cons- 
truirc des établissemens de cc genre, avcc 
rautorisation du gouvernement. 

» Art. 3. Le gouvernement pourvoira A l'ad- 
minislration des édifices cl emplaccmcns oú 
se tieuncnt les bourses, ct de ceux qui seronl 
alléclés ultérieuremcnt A la méme destination, 
ou construits par le commerce. 

» Art. 4. Ics dépenses annuellcs , relativcs 
A 1'cntretien et réparalion des bourses, scront 
supportées par les banquiers, négocians cl 
marchands : cn conséqucncc, il pourra élre 
levé une contribulion proportionncllc sur le 
total de ebaque patente dc commcrçanl de 
premièrc et deuxièmc classes, ct sur cellcs 
d'agcns de change ct dc courlicrs. 

» Le montanl cn sera fixé ebaque aunée, cn 
53. 
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raison des besoins, par uh arrete du préfet 
d ii départcraent. 

» Art. 5. Le {[ouverncmcnt réfjlera le mode 
suivant leque! serout faits la perccplion et 
1'emplol, et sera rendu lo compte des fonds 
provcnant de cette contribulion. » 

Enfin, le principc que consacre Tarticle 1 
de cette loi a eté confirme en 1810 par Tar- 
ticle 71 du codc de commerce que nous avons 
déjà cité. 

A ccs dispositions si claires, si positives , 
on fait pourtant une objection.Ondil: le code 
de commerce et les lois qui l'ont prccédé, dé- 
finissent la boursc un líeu de réunion oò l'oii 
s'assemble pour les allaires de commerce, de 
banque ct de chanjje : or , les articles 19 et 20 
de la Constitution permettcnt aux citoyens de 
s'assembler et do s'associer sans Tautorisation 
du gouvernement, et Earticle 138 a abrogé 
tQiites les lois anlérieures qui scraient con- 
traires à ce principe; par conséquent, rien 
rdcmpcche aujourd'hui les commcrçans, capi- 
taines de navires, agcns de change et courtiers 
de fonder des bourscs de commerce et de s'y 
livrer à tous les genresde uégociation. 

Ee raisonnement qui tendrait à légitimer 
les bourscs clandestines ctles maisons de jeu, 
pÉche par sa base. Si les bourses de commerce 
n'étaient que des rcunions ordinaires de com- 
merçans, il ne faudrait cortes ni autorisation, 
ni intervenl.ion du gouvernement pour en cta- 
blir; mais tellc n'est pas la nature de ces ins- 
titutíons. Elles ont, cllcs dolvenl avoir un ca- 
ractcrc officiel etpublic,souspcinedemanquer 
leur but. Ce sont bien des assembléesde com- 
mcrçans qui trailent de leurs affaircs; mais 
le résultat de leurs operations determine le 
cours du change, des marchandiscs, desas- 
suranccs , du prix des transports par terre et 
par eau, des cllels publies et autres dont le 
cours est supceptible d'ctre coté. 11 faut par 
conséquent que ce résultat soit constalé d'unc 
manière oíTiciellc, et il ne peut l'étre sans 
rintervention d'agens commissionnés à cet 
cffct par l'autorité publique, bc cours, une fois 
determine, devient une règle pour le pays 
entier, mème pour les pays étrangers: or com- 
ment cctte règle pourrait-elle élre obliga- 
íoire pour les tribunaux, si cllc n'étail ctablic 

que par une réunion ordinaire de commcr- 
çans? Ainsi, rien n'empêclie à la verité Ics 
commerçans de se reunir comme ils l'enteo- 
dent pour traiter de leurs alTaircs; mais Ia 
loi peut refuser sa proteclion aux actes qui 
se passent dans leurs assemblées; ellc peut 
interdire aux agens de change ct aux cour- 
tiers de s'y rendre en cctte qualité,d'y prètcr 
leur ministère auxtransactions commerciales; 
elle peut, par des lois de police, défendre ct 
reprimer toutes les operations qui portent al- 
teinte à la bonne foi, ou qui ticnnent dela 
nature des jcux de hasard ou des loteries. 
D'un autre cóté, 1'article !9 lul-méme de Ia 
Constitution, tout en accordaut aux citoyens 
le droit de s'assembler, les oblige à se con- 
former aux lois qui réglent 1'exercicc de ce 
droit, et dcs-lors ils ne peuvent se constiluer 
en bourses, sans se conformer à la lói du 2S 
ventôsc an 9, et à 1'article 71 du code de 
commerce, qui exige à cet eífct Rinterven- 
tion du gouvernement. 

3. La perception ct Temploi des conlribu- 
tions, destinées à 1'cntrcticn des bátimens af- 
fectés aux bourses de commerce, ont élé 
réglés, de la manière suivante, par 1'arrèlé du 
12 brumaire an 11 : 

Io Les contributions sont recues par les 
perceptcurs des communes, dela mémc ma- 
nière et aux mèmes termes que le droit total 
des patentes. 

2o Le gouverneur de la provincc rend exé- 
cutoire le role de ces contributions. 

3o Le perceptcur a, sur la perception qu'!! 
en fait, la méme remise que sur le role des 
patentes, et le montant de cette remise doil 
étre compris additionncllcment dans cha- 
que cote. 

4° Le montant des receites est versé entre 
les mains d'un des négocians, agens dc 
change ou courtiers de la ville, delégue par 
le gouverneur, ct ce dépositaire acquille les 
mandats que le gouverneur délivre pour 
1'cxécutlon des travaux. 

5o Les travaux à fairc sont dctcrniinés par 
le gouverneur, avec les mèmes formal iles que 
les travaux publies nationaux, ct mis en ad- 
judication au cabais, si 1c montant du devis 
eslimalif cxcède 500 franes. 
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0° I,e comptc dcs fonds provcnant Jcs con- 
tributions est examiné, à Ia fin de chaque 
;<iinée , par 1c tribunal de commcrce , et ar- 
fète par le gouvcrneur. (Art. I, 2, 3, 4, 5 et 0 ) 

§ III. Oljet etpolice des bourses de com- 
merce. 

1. l/objet des bourses de commercc est 
1° De réunir au mêrae lieu et en meme 
temps le plus grand norabre possible de né- 
gocians, afin d'activcr et de faciliter ainsi 
les opérations de comraerce, de banque et 
de change. 

2o De prévenir ou de vider promptcment 
'cs contestations auxquelles ces opérations 
peuvent donner lieu , en leur imprimant un 
caraetcre publie et olficiel, par Tinterven- 
tion des eourtiers et agcns de change. 

3o De déterminer, par le rcsultat des né- 
goeiations qui s'opèrcnl dans chaque boursc, 
le cours du changc, des marchaudiscs, des 
assurances, du frêt ou nolis, du prix des 
transports par torre et par eau, des eflets pu- 
1)1 ics et autres donl le cours est susccptible 
d'étre cote; et de prémunir ainsi le com- 
luerce et Findustric contre les surprises de 
'a fraude ou de la raauvaise foi. 

2. La police des bourses dc coiumercc doit 
répbndrc pleincmenl à ce but. Cette police 
avait été organisée d'abord par Ia législa- 
lurc elle-mcme. (Décrets du 3 fructidor an 3 
et des 20 et 28 vendémiaire an 4.) 

EUc le fut cnsuite par le gouvernement. 
( Arretes des 7 pluviôse, du 2 venlôse an 4 ; 
'oi du 28 ventôse an 9; arretes des 29 ger- 
minal an 9, et 27 prairial an 10; code de 
commercc. art. 73; décrets des 22 uovembre 
1811 et 17 avril 1812. ) 

Enfín, le réglement de cette matièrc a été 
abandonné aux administrations communales, 
sous l'approbalion du gouvernement. (Arrê- 
lés du 21 décembre 1816, et du 22 avril 1830.) 

Nous donncrons ici 1'analyse dc cette lé- 
gislation, aGn de racltre les régcnces des 
villcs et le gouvernement à même de remplir 
eclte attribulion avcc uue cnlicre eonnais- 
sance de cause. 

§ 1Y. Lègislalion. 

Pcu de temps après 1'onverture des bour- 
ses décrélée le 6 lloréal an 3, le gouverne- 
ment senlit la uécessité de prévenir les abus 
qui «'y étaicnt déja introduits. 

Un décret du 13 fructidor au 3 défeudít 
d'abord à tout individu, à Paris et daus tou- 
tes les places de commerce oú il y aurait 
bourse, de vendre ailleurs qu'à la boursc 
même, dc Por et dc 1'argent, soit monnoyés, 
soit en barre, en lingot ou ouvré, et toule 
cspècc de marebandises qui ne serait point 
exposée en vente sur le lieu même oú la venlc 
s'en fait. ( Art. 1 et 2.) 

Cette probibitiou avait spécialcment pour 
objet de prévenir 1'agiotagc qu'on poursui- 
vail alors avec une grande énergie; et elle 
était d'aulant plus nécessaire, qu'à cette épo- 
que, il n'y avait point cncore de cours ofll- 
cicl pour le change et le prix des mareban- 
dises. 

l/année sulvanle, la llxation dc ce cours fut 
ordonnée par la loi du 20 vendémiaire an 4, 
qui disposa; 

a Ari. 1. Le cours du change et cclui dc Por 
et de Pargcut, soit monnoyés, soit en barre, 
scront réglés chaque jour à Pissue dc la bourse. 

» Art. 2. Les comitês de financesct dcsalut 
publicréuuis nommeront deux agcns de change 
qui seront cbargés de calculer ce cours, d'en 
déterminer Ia llxation et dc Pafllchcr à la 
boursc dans les lieux les plus apparens. 

» Art. 3.Tout autre ageut qui se permcttrait 
de publier un autre cours que cclui légalc- 
ment conslalé, sera sur le cbamp destitué 
et puni de trois mois dc détentiou. » 

Après ces premlères mesures, un décret 
du 28 du même mois organisa la bourse de 
Paris. Nous en citcrons d'abord le préambule, 
parce qu'il indique les abus auxqucls la con- 
vention nalionale voulait particulièrcmcnl 
remédicr: 

« Considérant que Pordre et Ia liberté 
qui eu est la suite, doivcnl régner dans Pcn- 
ceintc dc la bourse; que la súreté du com- 
mcrce exige que les fonetions des agcns dc 
change et eourtiers de marebandises , soient 
classécs et détcrmiuées; 
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» Que cette liberte ét collc sureté néces- 
saires au commerce, ne pcuvent être con- 
fouduesavec la llcencc et le trafic de l'agio- 
tagc ; que le néjjociant honnête a réclamé ct 
obtenu, dans teus pays commerçans , des 
lois prolectriccs sur Ia légalité de ses opéra- 
tions et qui en assnrent 1'exécution, landis 
que 1'agioteur a cherché partout à les violer 
et à s'y soustraire; 

» Que celui-là est agioteur criminei, qui, 
par choix, met son inlérêt cn compromis avec 
sen dcvoir, en faisant des opérations d'une 
naturc tellc, qu'elles ne peuvcnt lui rappor- 
ler qnelques béncfices qn'au détriment de 
la chose publique; que tcl est le cas de celui, 
qui achète à terme des matières ou cspèccs 
métalliqucs, dans la coupable esperance que 
le jour oíi le marche se réalisera , les -espèces 
auront baussé de valeur, et que la monnaic 
nationale aura perdu la sienne; que tel est 
cncore le cas de celui qui, sans besoiu de 
commerce, achète, accapare des leltres de 
change sur rétranger, dans Tespoir de les 
revendre avec bénéliee, lorsque Tassignal 
será déprécié; que celui qui vend à ter- 
me sans avoir des intentions aussi blâma- 
bles s'expose, par son imprudence , à pro- 
duire les mêmes cíTets, savoir ; 1'avilisse- 
ment de 1'asslgnat, le rcnchérisscment de 
toutes les marchandises et de lous los ob- 
Jets de première néccssité ; 

» Considérant que de pareilles spécula- 
lions sont inimoralcs, destrnetives de tout 
système economiquc, de tout crédit natio- 
nal, ct ne pcuvent être conçues ct opérées 
que par des égoislqs ou des cnnemis de Ia 
chose publique, 

» Decrete, etc. » 
Quant anxdispositions mêmes du décret en 

voici la substance t 
Dans le chapitrc I, il déflnit Ia hoursC, un 

licu oíi se rasserablent les négocians et tuar- 
chands, munis de patentespour leurs opé- 
rations de banque ou de commerce. ( Ari. 1.) 

í/artiolc 3 exclut de la bourse tout pou- 
voir militairc, et en confie Ia poliee é 1'au- 
torité administrativo. 

L'article 3 cbarge 1'ndministralion de 
rendre facile et acccssible 1'cntrée de la 

bourse ct de dissipei' tout attroupement. 
L'arlicle 4 veutquele local inlerieur de Ia 

bourse soit disposódcmanière que chaque né- 
gociant puisse y cboisirune place determinée. 

Les articles 0,7 ct 8 commettenl un cer- 
tain nombre d'agens de cbange destinís, les 
uns aux opérations et négocialions cn ban- 
que et papier sur Rétranger dans Paris, les 
autres à 1'acbat et vente des espèces mon- 
noyées et des matières d'or ct d'argcnt. 

D'après 1'article 9, la vente et 1'achat des 
matières d'or et d'argent ne pouvaient se faire 
aux mêmes heures que les opérations de ban- 
que et les négociations de leltres de cbange", 
et toute vente ou acbat de ces matières de- 
vait être proclamé à baute voix. A cet cflel, 
chaque agent de cbange nommait un cricnr 
qui, à chaque marché conclu, devait annon- 
cer à baute voix les sommes vcndnes et le 
prix de la vento, tenir registre du nom du 
vendeur, de celui de 1'acbeteur, du prix de 
la vente ct de la quotité des objets vendus. 
Undouble de ce registre devait être déposé 
chaque iour «à 1'administration de la poliee- 
(art. 10.) 

I.es articles II du chapitrc Ict 6 du chapi- 
trc II chargent les agens de cbange du rc- 
metlre un bulletin signé d'eux, tanl au ven- 
deur qu'à 1'achcteur, au moment meme oú 
ils ont conclu une vente de matières métalli- 
qucs ou une négociation de papier ; lequcl 
bulletin doit contenir les mêmes désignations 
que le registre dont nous venons de parlcr. 

Les articles 12 du chapitrc I, 0 ct 10 du 
chapitrc II disposent que le prix des es- 
pèces ct raaticrcs d'or et d'argent ct le cours 
du change scront déterminés par les agens 
de change, alhebés sur le ehamp à la bourse, et 
imprimés dans lous les journaux. Aucün agent 
de change ne peul préter son minislcre pour 
quelque vente ou acbat de matières en espèces 
métalliqucs, ou pour quelqucnégociation de pa- 
piers que ce soit,dans 1'intcrvallc d'une bourse à 
l'aulre,à des prix supérieurs à ccux qui auroiit 
élé déterminés à 1'issuc de la bourse précédcn te. 

Les articles 13 du chapitrc 1 et 8 du cha- 
pitrc II ne reconnaissent valables que les 
actes ct négocialions qui auront été faits 
par le ministèrc des agens de change. 



BOURSE DE COMMERCE 421 

Les articlc 15 <lu cbapitrc 1 et 2, 3 et 
4 dn chapitre II «léfendentles ventcs, acliats 
et opérations à ternie ou à prime , ainsi que 
'es ncgocialions en blanc , et ordonuent que 
• oiites Ics ventes se fasseut au eomptaul avec 
livraison daus les vingt-quatre heures. 

L'arliclc X, du chapitre II défcnd aux agens 
de chatige de prcudre des lettres de cbange 
pour leur propre compte. 

L'article õne permet de négocier du papier 
sur la place qu'eiitre négocians patentes et 
ayant en France maison de cominerce et do- 
mjcile fixe. 

Les articles 11 , 12, 13 et 14 sont relatifs 
aux négociatioas plusleurs fois répctées des 
mémes lettres. 

Les articles 15, 10, 17, 18, 19 et 20, 
conccrnent la rechercbe et la poursuite des 
contraventions. Enfin, 1'articlc 21 ctend les 
disposilions générales du décret à toules les 
placcs de commerce de France. 

Ces mesures n'aj,ant pas reçu Icur pleine 
et cntière exéculion , le direcloire rendit, le 
2 vcntôse an 4, un arrete dont le préambule 
indique 1'objet en ces termes : 

a Voulant assurer 1'exécution des lois des 
13 fniclidor et 28 yendemiaire derniers, et 
par lá faire cesscr les manceuvres criminellcs 
et sans cesse renaissautes des agioteurs , qui 
parviennent às'introduirc àla boursede Paris, 
et qui y jouent, de la manière Ia plus scan- 
daleuse, à la. bausse et à la baisse ; 

» Considérant qu'en assignant un tempssuf- 
fisantpourque cbaquejour lecoursdu cbange 
soit clabli, et la laxe des négociations fixée, 
il est nccessairo de retraneber tout 1c temps 
qui n'csl cmployé qu'aux combinaisons infà- 
uics de 1'agiotage et aux mainciivres perfides 
de la malvcillancc; 

» Considérant que la lol du 28 vendémiaire 
destine cxprcsscmcut Ia bourse au rassem- 
blemcnt des négocians et marchands munis 
de patentes j>our leurs opérations de banque 
ou de commerce , qu'ainsi son iutention est 
«videmment d'cloigncr de la bourse ceui qui 
Ue sont ni banquiers ni comracrçans, ayant 
'uaisoii de comincree.et doniicilc fixe; que 
"lèine elle s'expliquc clairement à cet égard, 
en ne pcrmellant, chapitre II, art. 6 . Ia né- 

gociation du papier quVntre les personnes 
qui vienncnt d'ctre désignées; qu'enfin il est 
d'une extreme urgencc de purger la bourse 
de celtc nuée d'agioteurs sans état, qui s'y 
introduisent cbaque jour sous Ia vain litro 
de marebands forains, etc. » 

En conscquence, il ordonna que la bourse 
ne serait ouverte qued'unc beure jusqu'àdeux 
pour les négocians de toute nalure (art. 1); 
qu'on n'y pourrait vendre ou éebanger les 
matiòres ou espcces métalliques, à moins de 
justifier qu'onen estactuellement possesseur, 
et ce par Ia produetion d'un certificai con- 
statant le dépôt des objets cbez un agent 
de cbange ou un notaire (art 2); que la 

. criée et Fenrégistrcment de toutes ventes, 
acbatsdc malièresetespèces métalliques com- 
preudront le nom et le domicile des déposi- 
laires, afin que la police puisse constater la 
réalité du dépôt (art. 3): que les marchés 
de marebandises scraicnt criés et enregistrés 
comme les ventes ou achais d'or et d'argent 
( art. 5); enfin qu'on n'admettrait à la bourse 
que les agens de cbange et courtiers legale- 
raent nomraés, et les banquiers et négocians 
qui, iudépendammenl delcurs patentes ^jus- 
tlfieront qu'ils ont uno maison de banque ou 
de commerce en France, et un domicile fixe. 
par un certificai de leurs municipalités, visé 
par le bureau central de police ou par 1'admi- 
uislration de departement. (Art. 7.) 

Ceflc dcrnièrc disposition n'abrogea pour- 
tant point Farrclé du 7 pluviose précédcnt, 
qui accordait 1'entréc de la bourse aux négo- 
cians, étrangers, sur 1'exbibition de leurs 
passeports , signés par les ministres ou agens 
de leur nation, attcstant leur qualjíé de né- 
gociant, et visés par la section de leur ré- 
sidence. 

Cet état de législaliou a subsislé jusquVi 
I'époquc oíi la loi du 28 ventose au 9 in- 
vestit le pouvoir cxécutif du drolt d'établir 
des bourses et de nomraer des agens de cbange 
et courtiers partout oii il le jugerait con- 
vcnablc. Cetto loi dispose : 

tt Art. 10. Le gouvcrneuient fera pour la 
police des bourses et en général pour l'cxé- 
eutiou dela présente loi, les réglemcns qui 
serout nécessaircs. « 
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En conspqucncc de cot articlc , un arrêté 
consulaire du 29 germinal suivant disposa • 

a Art. 14. Lapolice de la bourse appartient, 
à Paris, au prcfet de police ; à Marseille, 
I.yon ct Bordcaux,aux coramissaires-généraux 
de police, et dans les autres villes aux maires. 

» lis désigneronl un des commissaires de 
police ou un des adjoints, pour ctre présent 
à Ia bourse , et en exercer la police pendant 
sa tenue. 

» Art. 15. Les agens de change de chaque 
place se réuniront et norameront, à la majo- 
rité absolue, un syndic et six adjoints, pour 
exercer une police inlérieure , rechercber les 
contraventions aux lois ct réglemens , ct les 
laire connallre à 1'auforité publique. 

» Art, Ifi. S'il arrive contestation entre les 
agens de change relalivement à 1'exercicc 
de leurs fonetions, elle sera portée d'abord 
devant le syndic et les adjoints qul sont au- 
lorisés à donner leurs avis. 

» Si les interesses ne veulcnt pas s'y con- 
former, 1'avis sera renvoyé au tribunal de 
commerce, qul prononcera s'i) s'agit d'inlc- 
rêts civils; 

» Et aux commissaires dn gouvernement 
près le tribunal de prcmière instancc, s'il 
s'agit d'un fait de police et de contraven- 
tionaux lois et réglemens, pour qu'il exerce 
les poursuites sans dclai : le tont sans préju- 
dice du droit des parties intéressées. 

» Art. 17. Le préfet de police de Paris , les 
commissaircs-généraux de police de Marseille. 
Lyon et Bordcaux, ct les maires des autres 
places de commerce pourront proposcr la sus- 
pension des agens de cbango qui nc se confor- 
meront pas aux lois et réglemens , ct prévari- 
queront dans leurs fonetions. Le préfet de 
police s'adresscra à cet eifct au ministre de 
Pintérieur; 

» Les commissaircs-généraux de police aux 
préfets; 

» Les maires aux sous-préfcts, qui en ren- 
dront compte aux préfets. 

» Sur le compte qui lui sera rendn , le mi- 
nistre de rintérieur ponrra proposcr au pre- 
micr cônsul de prononcer la destitution de 
1'agent do ebange incnlpé, après avoir tonlc- 
fois fait deinander 1'avis des syndic et ad- 

joints, devant lesquclsleprévenu sera enlcndu. 
» Art. 18. Les dispositions des art. 15 , 15 

et 17, sont communes aux courtiers de com- 
merce. 

» Art. 10. Le préfet de police de Paris, sauf 
l'approbation du ministre de Piuléricur, les 
commissaircs-généraux de police et les mai- 
res, sauf 1'approbation du préfet du dépar- 
tement, pourront fairc les réglemens locaux 
qu'ils jugeront nécessaircs pour la police in- 
térieure de la bourse. » 

Cet arrêté fut bientôt suivi d'un autre qui, 
sous la date du 27 prairial an 10, disposa: 

« Art. 1. Les bonrses de commerce seront 
ouvertes à tous les citoyens, et même aux 
élrangers. 

» Art. 2. A Paris, le préfctde police réglc- 
ra, de concert avec quatre banquiers, quatre 
négocians, quatre agens de changc ct qua- 
tre courtiers de commerce désignés par le 
tribunal de commerce, les jours et heures 
d'ouvcrture, de tenue et de fenneturc de la 
bourse. 

» Dans les autres villes, le commissaire- 
général de police ou le maire fera cetle 
fixation de concert avec le tribunal de com- 
merce. 

» Art. 3. Il est défendn de s'asscmbler ail- 
leurs qu'à la bourse, ct à d'autres heures qu'á 
ccllcs fixées par le réglemenl de police, pour 
proposer ct faire des négociations, à peine 
de destitution des agens de ebange ou cour- 
tiers qui auraient conlrcvenu ; ct pour les au- 
tres individus, sousles peinesportécsparla loi 
contre ccux qui s'immlsccront dans les négo- 
ciations sans titre légal. 

» Le préfet de police dc Paris, ct les maires 
ct oíllciers de police des villes des départe- 
mens sont chargés de prendre les mesures 
néccssaires pour Pexéculion dc cet arliclc. 

» Art. 4. II est défendn, sous les peines 
portées par les articles 13 de 1'arrêt du con- 
seil du 20 novembre 1781 ct 8 de la loi du 
28 ventòse an9, á toutes personnes, autres 
que celles nommées par le gouvernement, de 
s'immiscer , en façon queleonque ct sous 
quelque pretexte que ce puisse être, dans les 
fonetions des agens do change et courtiers de 
commerce, soit dans Pintérieur, soit à Pex- 
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têricur de la bourse. Les commissaires de po- 
'ice sont spécialcment chargés de vciller à 
'"c qu'il ne so.it pas contrcvcnu à la préscnlc 
disposition. 

» II est néanmoins permis à toutparticulicr 
de ncgocier, entre cux et par enx-mèmcs, les 
'etlrcs de chance ou billets à leur ordre ou 
ou porteur, et tons les elTets de commcrce 
qu'ils {jaranliront par leur endossement, et 
de vendre aussi par cus-mcmes leurs mar- 
ebandises. 

» Art. 5. En cas de contravention à l'arti- 
clc ci-dessus, les commissaires depolice, les 
sjndics ou les adjoints des agens de change 
et courtiers de commerce, feront connaitre 
'es conlrcvenans au préfct de police à Paris, 
et aus maires et ofllciers de police , dans les 
départemens; lesquels après la vérification 
des fails et audition du prévenu, pourront, 
par mesure de police, lui interdire 1'cntrée 
de la bourse. 

» En cas de récidivc, il sera , par le gou- 
Vernement, declare incapablc de pouvoirpar- 
Vcnir à 1'élat d,agcnt de cbange ou de cour- 
tier; le lout sans préjudicc de la traduetion 
devant les tribunaux, pour faire prononccr 
les pcines portões par les lois et arréts du 
conscil ci-dessus cités. 

» Art. 6. ll est defendu, sous lespeines por- 
lees contre cenx qui s'immiscent dans les né- 
gocialions sans être agens de cbange ou cour- 
tiers, à toulbanqnier,négocianloumarcband, 
de coníier ses négociations, ventes ou achais, 
et de payer des droits de commission ou de 
courtage, à d'autrcs qu'aux agens de cbange 
et courtiers. 

» Les syndics et adjoints des agens de 
cbange et courtiers, le prõfet de police de 
Paris , et les maires et oíliciers de police des 
anlrcs placcs de commerce sont spcclalc- 
nicnl cbargõs de veillerà 1'cvéculion du pré- 
sent arlicle, et de dõnonccr les contrevenans 
aux tribunaux. 

» l.c commissairc du gouvernement sera 
tenu de les poursulvre d'o(rice. 

» Art. 7. Conformémenl à 1'arliclc 7 de la 
'oi du 28 vcntòse an 9, toutes négociations 
'aites par des intcrmédiaircssansqualité, sont 
déclarécs nulles. 

» Art. 8. Les compagnics de banque ou de 
commcrce qui émcltcnt des aclions, sonlcom- 
prises dans la disposition des articles prõcé- 
dens , et nc pourront exiger d'autre garantie 
que celle prescrito par les lois et réglemens. 

»Art. 9. Les agens de cbange pourront faire, 
concurremment avcc les courtiers du com- 
merce, les négociations en venlcs ou achais 
des monnaies d'op ou d'argcnt et matièrcs 
métalliques.» 

Les autres disposilions de cet arrèté sont 
relalivcs aux obligations des agens de cbange 
ct courtiers, aux droits qu'ils sont autorisés 
àperceyoir, et à la discipline intérieure de leur 
compagnie. Voycz Agextdecharge et Coertieb. 

L'arl. 72 du code de commerce a confirmé 
lout ce qui concerne la détermination dncours 
du cbange, des marchandises, des assurances, 
du frêt ou nolis, du prix des transports par 
terre ou par eau, des effets publies et autres, 
dont le cours est susceptiblc d^tre coté. 

L'art. 73 disposc que les divers cours sont 
constatés par les agens de cbange ct cour- 
tiers, dans la forme prcscrite par les régle- 
mens de police généraux ou particuliers. 

Sous le gouvernement des Pays-Bas, un ar- 
rete du 21 déccmbrc 1815 a abandonnéaux 
régcnces des villcs la nomination des agens 
de cbange et courtiers: mais le gouvernement 
belgc a ressaisi ce droit par un arrclé du 23 
avril 1836, qui dispose en outre : 

« Art. 5. Les régences des villcs ou existent 
et oú scronl établies des bourses de commerce, 
feront un réglemcnt depolice de la bourse, 
qui déterminera égalcment les devoirs des 
agens de cbange et des courtiers, ainsi que le 
taux de leurssalaires.Ccréglemcntscra soumis 
ànolreapprobation danslcdélai de six mois ú 
dater des présenles. 

» Art. 6. Dans le méme délai, lesdites ré- 
gcnces, après avoirpris Tavisdc la chambre de 
commerce de leur ressort, nous adresseront 
leurs propositions sur le nombre des agens de 
cbange et courtiers nécessaires au service 
de la bourse ct sur leur elassilleation. » 

Cesdcrnièrcs disposilionsnousdounenll'çs- 
poir que bicntòt la police des bourses répon- 
dra cnlicremeut aux besoins du commerce , 
de rindustrie et de la morale publique. 
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Parmi les mcsures qui méritcnt particulii'1- 
rcmcnt de fixer Paltcntion dcsrégcnccs et dn 
{jouvernement, nous en sijnalcrons surtout 
dcux: 

La première esl rclativc à la crice puldique 
cl à 1'annotation sur les registres des agens 
de change et courliers, de toutes les négocia- 
lions qui s'opcrent à la bourse. L'eflicacité de 
ccttemcsure est inconleslable. 

L'arrêté du 27 prairial an 10 contient à 
cc sujet des dispositions spécialcs à là bourse 
de Paris,et qu'll scrait utile d'introduire dans 
les principalcs bourses de Belgiquc. Les voici: 

a Art. 23.11 será ctabli à la boursede Paris, 
un lieu séparé, et placé à la vue du publie, 
dans lequel les agens de cbange se réuniront 
pour la négoeiation des effets publies et par- 
tieuliers , en cxécution des ordres qu'ils au- 
ront reçns avant la bourse ou pourront rcce- 
voir pendant sa durée : 1'entrée de ce lieu 
séparé ou parquet scra interdite à tont au- 
tre qu'aux agens de changc. 

» 11 scra également établi un lieu separe 
convenablc pour les courtiers de commcrce. 

» Art. 24. Les agens de cbange étant sur 
le parquet, pourront proposer à baute voix 
Ia vente ou 1'achat d'cfrcts publies et parti- 
euliers; et lorsque deux d'cntr'cux auront 
consommé une négoeiation, ils en donneront 
le cours à un crieur qui 1'annonccra surle cbamp 
nu publie. 

» Art. 25. Ne scra crié à haule voix que le 
cours des elTcts publies : quant aux actions 
de conimercc , leltrcs de changc , et billcts, 
tanl de 1'intérieur que de Pétrangcr, leur 
négoeiation en cxigeaut 1'cxhibition et 1'cxa- 
men, ellc nc pourra étre faite a baute voix ; 
et les cours auxquels clle aura douné lieu , 
seront recucillis apres la bourse par les syn- 
dic cl adjoints, cl cotés sur le bulletin des 
cours. » 

S'il résulte de ces dispositions qu'à Paris 
on nc peut pas cricr é baute voix les acbatsct 
vcnles d'actions commcrciales, les agens 
de cbange n'cn doivcnl pas moins étre lenus 
do coler les actions de toutes les compagnies 
légaleincnl constituées. Ccst une conséquencc 
de Particle 8 du méme arrêté. 

La seconde est rclal ive aux personiics qui 

seront admises à la bourse. On est généralcmenl 
d'aceord aajourd'hui qu'il est dangereux de 
permettre 1'entréc desbourses à tout le monde; 
maisc'cst une questionfort épineusc que celle 
de savoir si les régcnces peuvent restreindre 
cctte faculté dans 1'état actuel de la législa- 
tion. Voici ce qu'on dit pour la négative: 

Sous la loi de Pau 4, on n'admcttait à Ia 
bourse que les négocians munis de patentes , 
ayant raaison de banque ou de commerce en 
France, et domicile fixe; mais sous Pcmpire 
de la loi du 28 ventôsc an 9, le gouverne • 
ment avait ouvert les bourses de commerce 
à tous les citoycns, méme aux étrangers, et 
c'est en présencc de cette dernièrc loi et de 
Parrèté du 27 prairial an 10, que le codc de 
commerce a disposé que la bourse est la réu- 
nion qui a lieu, sous 1'autorité du Iloi, deq 

commerçans , capitaincs de navires, agens de 
changc et courtiers. (Art. 71.) Or, d'après 
les règles ordinaires d'interprétation, cette 
disposition est simplement énouciative, et nc 
peut pas cxclure de la bourse ccux qui ne se- 
raientni commerçans. ni capitaincs de navires. 
ni agens de change ou courtiers; et Pon peut 
par conséquent en conclure que, d'apròs la 
législation existante, tout le monde peut se 
rendre à la bourse, bors les seuls faillis non 
réhabilités que le code de commcrce lui-méuie 
en exelut par une disposition expresse. (Ari- 
614.) D'oú résulte que les régenccs ni le gou 
vernement ne peuvent aujourd'hui limiter " 
certaines calégorics de personnes le droitde 
fréqucntcr la bourse, sans se meltrc cux- 
mêmes en opposllion avec la loi, saus cv 
cédcr les bornes de leur attribution. 

On peut répondre a cc raisonnemcnl q1"' 
cc n'cst point une loi, mais nn sirnple act'' 
du pouvoir exéculif, à savoir Parrété du 2' 
prairial an 10, qui a permis Pcntréc des bour- 
ses à tous les citoycns; qu'au contrairc, o" 
altribuant la police des bourses au gouver- 
nement, la loi du 28 ventôsc an 0 a laiss® 
au pouvoir exécutif la latitude de prcscrir1' 
à cet égard ce que les circonstanccs lui pa' 
raitraient exiger; et que le code de commcrce, 
loiu de restreindre en ce point le droit da 
gouvernement, Pa au contrairc conlirmé d' 
disant que la réunion des commerçans, ca' 
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|jitaincs de navires, agens de cliangc cl cour- 
ticrs a ücii sons Vuutorité du roi. Dès-lors 
le roi ou les régenccs, à qni il a délégué celtc 
altribution, pcuvcnt sans cxcíjs de pouvoir 
ordonncr que les bourses ne scront ouvertcs 
qidà telles ou telles catégories de personnes. 
Voyez Agest de change , Agioiage , Comherce 
el Codriies. 

BOUTIQUE. 

Cest 1c lieu oü les marcbands étalent ct 
vcndcnt leurs marchandiscs, oú les arlisans 
travaillcnt, cie. 

1. Les boutiques ct magasins dcs marcbands 
sotil placés, par l'article 9 du tllre 1 de la 
loi du 10-22 juillet 1791, au nombre des 
lieux publics oú les officicrs de police pcu- 
vcnt entrer à toutc bcurc du jour, soit pour 
prendre connaissance dcs désordres qui s'y 
comrnettent, soit pour vcrificr les poids et 
mcsurcs, 1c tilre des malières d'or cl d'ar- 
gcnt, la salubrilc des comestibles, soit enfin 
pour s'assurcr de 1'exéculion de tous les ré- 
gleiticns que 1'autorilé communale a jugé à 
propos de faire sur rexercicc de certaines 
profcssions. 

2. Les monlres dcs boutiques ne pcuvent 
êlre construiles en saillie sur la voic publi- 
que, sans une permission du collège des 
bourgmestre ct échcvins, ou de la deputation 
permanente du conseil provincial. (Arrêté du 
29 février 183R ; loi du 30 mars 1836, art. 90, 
n» 7 el 8. ) Voyez Avvest, Banhes et Saulies. 

3. Les marcbands ne pcuvent également, 
sans autorisation , élablir des boutiques lixes 
ou mobiles sur la voie publique. 

Ils dolvent renfermer leurs raarebandises 
et leur travail dans leur boulique , et ne pcu- 
vcnt lesélalerau-dchors ctau-dcvanlde leurs 
maisous, sans conlrevcnir à 1'articlc 471 du 
code penal. 

4. Les obligalions ct défenses ci-dessns 
uientionnécs, font ordinairement l objct de 
quelques disposilions particulièrcs dans les 
réglcmcns de voiric communale. Voyez Eta- 
Eage ct Maecuand. 

BOUTONS (Eaehiqde de). 

Aucune fabrique de boulons ne peut, aux 
tome m. 

termes de 1'arrèlc du 31 janvier 1824, s'é- 
lablir sans une autorisation de la deputation 
permanente du conseil provincial. ( Art. 2.) 

Cettc disposition ne distingue pas entre les 
boutons de mélal, d'os ct de bois. Les fa- 
briques de boulons métalllques n'ont d'aulre 
ineonvénicnt qu'uu bruit continuei et désa- 
gréable ; ecllcs dcs boulons d'os cn ont de 
pias grands , lorsque les os se nettoyent ct 
se préparcnt dans 1'établissemcut inême ; et 
quant aux boutons de bois , leur fabricalion 
nous parait de nature à ne présenter ni in- 
coiivénlens ni dangers d'aucune cspèce pour 
la súrelé et la salubrite publique. 

BOUVERIE. 
í 

On donne cc nom à 1'endroit ou A 1'ctablis- 
sement destine à recevoir les bccufs qui doi- 
vent ítre vendus dans les marches publics. 

Les bouveries prcsentenl, dans 1'intéricur 
des villes, quelques iuconvéuicns et mème 
dcs dangers pour Ia santo et la súreté des 
babitans. Cepcndanl l arrelé du 31 janvier 
1824 n'exigc pas d'autorisation préalablc 
pour en établir. Voyez Faíriqdes et Manc- 
FACTDRES. 

Mais s'il est permis d'établir dcs bou- 
veries sans autorisation, les conseils com- 
munaux n'en pcuvcnt pas moins , et doivent 
mème prcscrire à leur cgard toutes les mc- 
surcs de précaution que rcclament la sú- 
relé et la salubrité publique. (Art. 50 du 
décrct du 14 déccmbrc 1789; art. 3, tit. Xi 
du décret, du 10-24 aoút 1790; art. 46 du 
décret du 19-32 juillet 1791 ; art. 75 et 78 
de la loi du 30 mars 1830.) 

On peut, sur la nature de ces précaulions , 
consuller 1'arlicle Vaciiegie. 

BOYAUDE1UE , fabrique de cobdes a 
INSTKUBEST. 

Ou appellc boyaudcrie 1'établissement oú 
se préparcnt ct se lilenl les cordcs à boyaux 
pour les instrumeus de musique , les raquet- 
tes , etc., etc. 

L'odcur Ires-désagréable el insalubre que 
répandent le netloyomcnt et la préparation 
dcs boyaux , a nécessilé 1'intcrvention de 

54. 
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rantorité dans rétablisscmcnt dcs boyau- 
dfrics. 

Le dícret du 15 oclobre 1810 les avail 
rangcesdaus Ia classe des mannfaclures qui 
ne pcnvent êlrc établics sans une aiitorisa- 
lion royalc, et qu'à une cerlainc dislancc 
des habitations; mais l'arrcté du 31 janvicr 
1824, qui remidacc cn Belgique le décret 
précité , nVxijjU qidune aiilorisalion de la 
dépntalion permanente du conseil provincial. 
(Art.2. ) 

Cet arrclé nc parle pas dcs précautions 
auxquelles doivent êlrc aslreintcs les boyau- 
dcrics. Ij'aulorilé provinciale a loute latitude 
à cet éjjard ; ellc peut, dans chaque cas par- 
liculicr, se détcrraincr par les circonstanccs 
et les localités. En France, une ordon- 
nance du prcfet de policc, en date du 14 
avril 1819 , prescril les précautions suivan- 
les, que nous rcprodnisonsici commc exemples 
et non comme rcgles oblijjaloircs ponr nolrc 
pays : Io Les emplaccmens oíi l'on demande 
à établir des boyauderies , doivent êlre isoles 
à cent luèlrcs, au moins, de loute habitation, 
et situes autant que possible, sur le bord 
d'unc riviòrc ou d'un ru ; à défaut de cours 
d'cau, il doit y êlrc suppléc par un pnils cn 
élat de fournir de l'cau en abondancc. 

2o II est défcndn d'établir aucun puisard 
pour rccevoir les cauç. de curagc et de ma- 
cération. 

3o On ne peut faire ccouler les canx de 
curage et inaecralion sur la voie publique, 
ni sur guelque porlion de lerrain que cc 
soit : ces caux doivent être recueillics dans 
des tonues pour êlre cnsultc versées à la 
voirie , dans un égout ou dans une rivière 
voisine. 

4° Les tonncanx destines à la macération 
des intestins, doivent être placés sous un 
hangar, ou dans un atelier dallé, et s'il 
est possible, ouvert à tons les vcnls. 

Voyez pour les íbrmalités à remplir l'ar- 
ticle Fabriques et Makufactuhes. 

BRABANT. 

Ccst le nom que portait autrefois l'une 
des dix-scpt provinccs des Tays-Bas. Ellc a 

cté réunie <à la Francc par la loi du 9 ven- 
démiaire an 4 , et fondne en conséqHcnce 
dans les départemcns de la Dylc , dcs Deux- 
êiòlbcs, de 1'Ourlhc et de la Meuse-Inférieurc. 

Aprcs la réunion de la Belgiquc à la llol- 
landc, ellc aformédeux provinccs du royaume 
des Pays-Bas, qui portaienl l'une le nom du 
Brabant méridional, et 1'anlrc celni de Bra- 
bant scptcnlrional. Depnis la révolnlion de 
1830, qui a separé la Hollande delaBclgiqnc, 
la dcrnière de ces provinccs est demeurée au 
pouvoir du gouverneracnl hollandais, ct Fau- 
tre forme aujourd'hui sous le nom de llrti- 
hant. Time dcs neuf provinccs quieonsliluent 
le royaume de Belgiquc. (ConstitutionBelge, 
arl. 1.) 

BRACOMIER. 

Ce mol avait autrefois une significalion 
très-honnêtc. ll derive du mot français Brac, 
dontona fail Braque , cspcce de chiens de 
cbasse, bons quêteurs et fort habiles à dé- 
couvrir le gibicr par 1'odorat. Les bracon- 
niers étaicnt dans Forigine des cbasscurs 
qui avaicnl le lalenl de dresser ces sortes 
decbiens, qni avaient soin d'cux, qui étaicnt 
chargés de les conduirc et qui s'cn servaient 
à la cbasse. Cettc qualificalion les diftinguait 
dcs didércnles cspèces de cbasscurs qni fc- 
saient usage d'aulrcs cbiens ou animaux, 
tels que les fauconnicrs, louvetiers, lou- 
Iriers, pcrdrisseurs, etc. 

Aujourd'bui le nom de braconnier ne s'em- 
ploic plus qu'en mauvaisc pari, et Fon com- 
prend sous cette dénominalion tous cenx 
qui, sans Fautorisation du propriétairc ou 
sans permis de port-d,armcs, chasscnl furlivc- 
ment et habituellcment sur le terrain d'autrui. 

I,c braconnagc est une violalion du droit 
de propriété , parce qu'il a pour résullat de 
privcrle legitime possesseur» d'un droit qui 
lui appartient. La loi devait donc le répri- 
mer comme tous les autres délits qui por- 
tent altcinlc à la propriété, et c'cst cc qu'clle 
a fait. 

Les braconniers doivent êlre Fobjct d'une 
survcillancc aclivc de la part des gardes 
champêtres et foresliers, sur-lout dans 1c 
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Vüisinage des bois de TÉtat, des coramuncs 
cl des élablissemens [)ublics. 

Voyez Rarlicle Ciiassb. 

BRANCARD. 

Cest une espèce de civicre à bras et à 
pieds, sur laqncllc on transporte les ma- 
ladcs et les blessés qui ne peuvent sup- 
porler le monvement des voilnres ordinaires. 

Il doit s'en trouver dans tons les hôpitaux 
civils ct militaires ponr 1c serviee de ecs 
élablissemcns ; ct il serait à desirer qii'il 
s'en lrouvàt,dans toutes les villes, au moins 
un ou plusieurs à la disposition dcscommis- 
saires de police pour le transport des ma- 
lades, des blessés ct des eadavres. 

Ces brancards doivenl clrc mnnis do tons 
leurs aeccssoircs, comme brelelles, crochets, 
inatelas ct couvertures. 

BRANCIIAGE, BRANCHES D'ARBRES. 

1. L'article 073 du code civil disposc que 
« celui surla propriété duquel avaneent les 
branebes des arbres du voisin, pcut con- 
traindre celui-ci à coupcr ces branebes. » 

Cette disposition ne donne pas anx proprié- 
laires le droit de coupcr cux-mÉmcs les 
branebes qui s'ctendcnt sur leur terrain ; ils 
n'ont qn'une acllon devant les tribunaux 
pour contraindre leurs voisins à le fairc ; 
mais le jujjement qui inlcrvicnt dans ccs 
sortcsdcniatièrcs, fixe ordinairement nn délai 
dans lequel 1'clajjagc doit átre elTectué, et 
autorise le propriclairc à reffectucr aux irais 
du voisin, s'il ne s'est point execute dans 
le délai prcscrit par le tribunal. 

3. Il n'en esl pas de mêmc à 1'cgard des 
branebes qui s'étendent sur la voie publique. 
Cellcs-là ne porlent pas sculemcnl atteinte 
an droit de propriété, elltís nuisent cacorc 
à la viabililé des roules et cbemins, cn 
rendcnl renlrctien plns dilllcilc , etc. Aussi 
les réjjlemens de voirie communale contien- 
ncnl sur cet objet des disposilions spécia- 
les que iious examincrons au mol Élagage. 

3. Nous examincrons sons Ic méme mot Ia 
question de savoir si rarlicle673 duCodecst 

applicable aux arbres des bois ou forèts qui 
bordent une propriété particulièrc. 

4. Ecs branebes, copeaux, et tout cc qui 
reste des arbres coupés ct abatlus pour la 
construclion ct Ia réparation des bâtimens 
de TÉtat , doivent, aux termes de l'arlicle 5 
du lilre XXI de Tordonoance de 1669, êlre 
vendus avec les fonnalilés prcscrites pour 
la vento des cbablis. Voyez Bois ciiablis. 

Ee meme article délcnd aux bíicherons 
d'cniportcr aucun brancbaffe, sous prélcxtc 
de fouée ou autrement, à peine d'amende 
arbilraire cl de restitution du doublc de la 
valcur. 

E'arlicle 13 du titre XXXII de la nicme 
ordonnance défend aussi de couper des bran- 
ebes dans les bois de TÉtat des conununes, 
des élablissemcns publies ct des parliculiers, 
pournoces,í'étcs, confréries ou pour quelque 
aulre cause que ce soit, à peine d'amendc , 
restitution, doinma(jes ct intérêls, selon les 
tinir et qualilé du bois. Voyez DÉlir foeestier. 

BRAS DE R1VJÈRE. 

Les bras d'unc rivière sont une dépendance 
de la rivière meme. lis doivent par consé- 
quent êlre régisvpar les mêmes lois et ré- 
jjlemcns qu'clle. 

Ainsi, quant à la propriété, lesbrasnon 
navigables ni llottables de rivicres qui sont 
Tua ou Tautre, apparticnncnt à TÉtat. (Ar- 
liclcs 538 ct 646 du code civil. ) 

Ainsi, quant à Ia policc, on assimile aux 
rivicres navigables et llollables les bras 
qui iTont ni Tun ni Tautre de ccs caracteres. 

Cctlc disposition, dit monsicur Garnier, 
dans sou Traifé des rivicres , n» 8 , a pour 
but de inaintenir Tnsage complcl de la na- 
vigation , en prohibant les usurpations qui, 
déjà trop Tréqucnles, le dcviendraienlbeau- 
coup plus encore, si les riverains avaicnl Tcs- 
poir de les conscrver. 

Durcslc, cllccsl consacrée cnFrancc par un 
arrél du conscil dn roi, en date lOaoút 1694 : 
clle Ta éte égalcment par un arrél du 
conseil - d'étal rendu le 33 janvier 1824 
entre MM. llaebc , Saycr cl Quesné ; ct nous 
ne doulons (ias qiTcu Bclgique les tribu- 
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iiaux, sculs compétcns aujourd'hui, cn ma- 
l.iòrc de propriété ct de contravcnlion aus 
lois ct réjflcuiens de police, n'adoptent cettc 
jiirisprudence. Voyez Rivières. 

RUAS SÉCULIER. 

On désignait ainsi sons 1'ancien regime, 
1'aut.orité dn gouvernement, cn tant qu'ellc 
était implorée par les jugcs ccclésiastiqucs 
pour faire executor leurs ordonnanccs, ou 
pour faire subir à un ccclésiastiquc coupable 
d'un dclit privilegie, les peines que rolTicial 
ne pouvait pas lui imposer. 

La constitution de 1831, cn consacrant la 
übcrté des cultes et des conscienccs, ainsi que 
rindépendance de 1'autorité religicuse dans 
les choscs qui dcpcndent de sou ressort, ne 
pcrmct plus au gouvernement de prêter son 
appiti à l'exéeution des ordonnanccs épisco- 
pales. LV;glisc cst réduitc aujourd'hui, pour 
eeltc cxécution, à 1'femploi de peines pnre- 
mcnt spiriluelles. Toutefois le gouvernement 
reste obligé à Uégard des ccclésiastiqucs, 
commc des antros cltoycns , de Icur garantir 
Ia pleine et entiére jouissance de lenr droits. 

Voyez Évèqde ct Pobvoir. 

BRASSERIE. 

Ou donne cc nom aux fabriques de bierre. 
La fabrication de cettc boisson étant ran- 

gée parmi les industries qui peuvcnt ctre iu- 
commodes ou désagrcables à ccux qui habl- 
tcnl levoisiiiage des brasseries, ct la bierre 
ellc-mème ctant un objet d'impôt, d'impor- 
tation et do eonsommation, nous avons à 
uous occupcr des brasseries sous un triple 
rapport: leur établisscmcnt , 1'accise et la 
douanc. 

§ 1. Etublissement des brasseries. 

1.1,'arrêté royal du 31 janvier 1824 a range 
les brasseries dans la catégorie des éla- 
blissernejis q"' nécessilcnt une autorisatiou 
próalablc. 

'fontes les fois que l'on veut ériger une 
brasserie nouvclle , ou apportcr dos ehan- 

gemensà une brasserie exislante, l'on dolt 
s'adrcsscr à la deputation permanente du 
conscil provincial, qui n'accorde 1'autorisa- 
tion qidaprès avoir fait proceder à une infor- 
mation de eommodo et incommodo, pour 
laquelle on entend les babilans dos mai- 
sons situées près de la fabrique, et l'on fait, 
s'il y a liou, mention dans le procès-verbal 
des motifs de leur opposltion. (Art. 2et4). 

L'autorisation peut ctre conditionncllc, 
soumcttre les demandeurs à ccrtainos obliga- 
tions pour prevenir la gene, le préjudice ou 
le danger qui peut résulter de rérection do 
leur établisscmcnt; ct si, dans un délai qui 
leur cst assigné, ils ne se conforment pas à 
ces conditions, la permission leur est relirée, 
sauf recours au gouvernement. (Art. 6, 7 ct 8). 

Le même rccours est ouvert aux deman- 
deurs contre le refus d'autorisation, et aux 
voisins contre l'autorisation accordée par la 
deputation provinciale : un arrèté royal, pris 
sur le rapport du ministre do 1'intérieur, statnc 
cn dernier ressort. 

Ccpendant lesformalités prescritos parEar- 
rété du 31 janvier, n'ayant d'autre objet 
qidune bonne police, les autorisations ac- 
eordées ne préjudicicut en rien aux actions 
judiciaires, qui pourraient être intcntées 
pour soutenir des prétentións de tiers à un 
droit particulier, fonde sur des centrais, 
sur la possession ou sur d'autres lilrcs sern- 
blables : le prononcé du juge demfiure à cot 
égard libre de toute entrave. (Art. 10). 

D'mi autre côté , pour concilicr le besoin 
d'une autorisatiou avec 1'cxercicc libre de 
1'industric, le mérne arrèté défcnd dans 
rexamen des demandes, d'avoir égard au 
nombre d'établissemens du méme genre 
existans déjà dans lalocalité, ou aux besoins 
de Ia population, pour en faire un motif 
direet ou indirect de refus. (Art.0). 

2. ladépcndamment dos formalités qui pré- 
cèdcnt, les brasseries étant un objet sournis 
à la surveillancc dos employés du lisc pour 
assuror la rentrée de Timpôt ct prevenir la 
fraude, la loi du 20 aoiit 1832 exige, pour 
les établir à 5500 metres de la fronlièro de 
torre, et a 2000 mètres des còlcs, une auto- 
risatiou royale , qui s'accorde sur le rapport 
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<lii miiiislre dcsfinances (art. 177 ot 180): ct la 
ioi du 23 aout de Ia mème aiinée les assujcltlt 
tontes à des déclarations prcalables. Voyez 1c 
5 siiivanlíjlii trailc de Taccise. 

Une loi du 7 juin 1832 ayant substitué un 
rayon unique au double rayon ctabli par 
celle du 26 aoút 1822, rautorisation royale 
est devcnue obligjaloirc dans tout le territoire 
situe à un myriamètre des fronticres de tcrre, 
et à uu dcmi-myriamctre des frontièrcs de 
mer. Un arrêté dn 24 juin suivant a rendu 
cclte autorisation obligatoire à dater duX5 juil- 
let 1832, landis qu'un antre arrêté, de la 
mème date, a spécifié pour cbaque province 
les limites du territoire reserve. 

Ccst cjjalcment pour éviter la fraude, 
qu'une résolution ministérielle du 18 mars 
1828 défend d'établir une brasscric ct une 
dislilleric dans un même local. 

§ II. Accise. 

IVous avons dcjà dit à 1'article Aocisk, que 
la bicrre avail cté un des objets sur lesquels 
l'impòt avait frappé avec le plus de con- 
slance; nous avons même parlé dos dilfé- 
rens modes d'asseoir ce droit. 

Frappé au moment de la produclion, l'imr 
pot est moins sensible au consommateur ct 
plus facilc à percevoir; assis cn raison de 
Ia maticre employée à Ia fabrication, il est 
réparli d'une raanière plus éjale. Aussi les 
dilfércntcs lois qui ont régi la malière, ont- 
elles exigé le payemcnt de Timpòt par forme 
d'nvance des brasseurs, ct celle qui est eu 
vijjueur impose les matières mêmes, tout 
eomme celle qui I'a précédée. 

I.a Ioi du 12 juillet 1821, qui posait les 
bases dbm nouveau systéme d'impòt, con- 
scrvail Faccise, dont les bierrcs étaicnt frap- 
pécs, en ccs termcs: « I/impôt scra de 70ccnts 
par cbaque hectolilrc de conlcnancc , des 
ouves-malicres ou aulres vaisscaux servant à 
préparcr les matières premicres dans les 
brasscries de bicrre ; la perceplion cn aura 
lieu conformcmcnt à la Ioi du 13 mai 1810, 
sauf leis cbangemcnsqui pourraient être jugés 
'lécessaircs, principalemcnt sous 1c rapport 
de la quantité de moulurc employée » 

l.a loi spéciale qui fut promulguéc, le 
2 aoút 1823, en exécution du príncipe posé 
dans celle du 12 juillet 1831, apporla au fond 
pcu de cbangcmens àlalégislation antéricure, 
si ce nest un surcroit de formalités devcnues 
nécessaires par 1'introduction de la loi sur la 
mouture ; mais Fimpòt sur la raouturc ayant 
été aboli par la loi du 34 décembre 1829, 
toutes les sujétions relalives à 1'cmploi ct au 
reccnsement des farines dans les brasscries, 
ont été supprimées. 

Ifarticlc ler de la loi du 2 aoút 1823 n'cst 
autre cbose que Ia répétition du paragrapbc 
ci-dessus rapporté, dela loi do 12 juillet; les 
articles suivans prescrivent les formalités né- 
cessaires pourassurer la perccption de 1'impôt, 
lequel est íixé à un franc quarantc-huit cen- 
timespar hcctolitre de contcnancc des cuves- 
matières, cbaque fols qu'il en est fait usage. 

Ccs formalités ont le double but d'cmpccbcr 
que les brasscries ne se soustraient cntièremcnt 
au controle de 1'admlnistration liscale, ct 
de prévenir ou de rendre apparentes les 
fraudes dans la manipulalion des matières 
prcmières pendant les opérations de détail 
d'un brassin. 

Ainsi Farlicle 5 veut que quiconque con- 
struit uno nouvclle brasserie, ou vent cn rc- 
metlre une anciennc en activité, en prévienne 
le préposé de 1'administralion, dans sa com 
mune, par une déclaration contenant : 1° la 
date et le lien de 1'établissemenl; 2° les 
noms, prénoms, raison de cotnmcrce ct 
demeure des propriétaires ou sociétaires; 
3o les noms ct prénoms du géranl et sa 
demeure ou résidence ; 4° la commune oú est 
situé 1'établissement; 5o la désignation des 
ruc, quai ou avenue publiquequi y conduisent, 
du numéro et des autres marques distinetives 
des bàtimens, ct si c'cst en pleine campagnc, 
lenr distance de 1'enecinte de la commune; 
6" le nombre ct la contenance des cuvcs- 
matièrcs et des différentes rbaudières; 7" 1c 
nombre , la contenance ct 1'cndroit oú 
sout placés les baes refroidissoirs, ou autres 
baes ou vases servant à refroidir la bicrre, les 
cuves guilloires , reverdoirs et autres baes , 
dans lesquels on tientles matières ou bierrcs 
cn réserve; 8o eulin le nombre et Ia désigna- 
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tio» Jes caves cl aulres lieux de dépôt, des- 
tinís à garder les bierres. 

Les locatalrcs sont égalcment tenus, àlcur 
catrée dans une brasserie, de faire pareille 
déclaration. 

Dans tons les cas, 1'eniployé qui reçoil la 
déclaration, doit délivrer un certificai dc la 
reinisc qui lui cn est faite. 

L'artlclc 6oblige, sons pcinc dc 312 franes 
d'amcndc, les possesseurs de brasseries non 
cn activité, ou d'ustcnsilcs et chandièrcs qni 
scraient propres à former cnscmble une fa- 
brique , ou à eircctuer la fabrication cnlière 
ou partielle des bierres, á cn faire cgalement 
Ia déclaration. Les cbaudronnicrs et lonnc- 
liers sont seuls cxccptés de cctte disposition, 
pour les appareils qu'i)s ont dans leurs bou- 
tiques ou ateliers; encore faut-11 qn'ils ne 
soient pas fixés de manicre à pouvoir servir 
à la fabrication. La déclaration de non-ac- 
tivité est suivie, à la dlligcnce des cm- 
ployés desaccises , de 1'apposition des sccllés 
sur les cuves-matières et sur les chaudièrcs ; 
elle se fait par denx employés qni dressent 
un procès-verbal de Eopération, dans lequcl 
l'établisscmcnt, les ustensiles et ontils sccl- 
lés, le nombrs-des sccllés et la date dc Fap- 
posilion sont désignés. En cas d'absence du 
déclarant, il en est fait menlion au proccs- 
vcrbal; dans le cas contrairc, il est rcvêlu 
dc sa signalure, oii menlion est faite de son 
refus de signer; une copie de cc procès-vcr- 
bal est délivréeau rcdevable conlre son rcçu, 
et , s'il refusc de l'acceptcr, elle est déposée 
à Eadminislralion cornmnnalc. Ces disposi- 
lions font l'objet dc 1'article 7 de Ia loi, qui 
comminc une amende dc 313 à 848 franes, 
conlre le bris ou 1'altération des scellés ou 
la non-reproduetion des ustensiles qui au- 
raient élé scellés. 

L'arliclc 8 fixe 1c minimumdc capacité des 
cuves-maüères pour loutes les brasseries é 
criger ou A modificr, sans cllét rétroactif 
pour les él-ablissemcns existans; dans les 
communcs donl la popnlation est inféricure 
à 5001) Ames , chaqnc brasserie. doit avoir 
une cuvc de 10 hectolitres au moins , et dans 
loutes les aulres la cuve doit élrc au moins 
de 30 hectolitres. 

L'articlc 0 ordonnc que les cuves et chau- 
diòres soient placécs dans renceinte desmurs 
de la brasserie et fixécs ; il prescrit d'ail- 
leurs la vérification préalable de la conte- 
nanco des cuves et des chaudièrcs, soit par 
jcaugeage, soit par cmpolteraent ou dc- 
pottemcnl, au gré de 1'administration. Le 
résultat dc celte vérification est constate 
par un procès-vcrbal, dans la forme pres- 
ente par 1'arlicle 7 , signillé au brasseur ; il 
est de plus indiqué, ainsi que le numero 
altribué à chaque cuve, sur les cuves mêmes, 
au moyen d'nne incision, d'une empreinte par 
le feu ou de Ia coulcur à l'huile. 

Les articlcs 10 et 11 défendcnt loulc es- 
pèce de changement aux vaisseaux et usten- 
siles dc brasserie, sans déclaration préalable 
aux employés du fisc. La défense dc vendre, 
céder, prèter ou diminucr la grandeur des 
cuves-raalièrcs et des chaudièrcs, est sanetion- 
née par une amende do 212 franes, cl une 
ameude quadruple frappe cclui qni agrandit 
lesdits vaisseaux. Cependant, en cas d'ac- 
cident qui pourrait néccssiler la démolition 
imracdiate dc tout ou partic d'iine brasserie, 
la loi autorise, cn 1'abscnce des employés, 
1'administration locale à accordcr 1'aulori- 
salion provisoirc, sauf à cn réfcrcr à l.'eni- 
ployé supérieur des accises. 

Les brasseurs sont tenus, par l'artlclc 13 
ctsous pcinc d'unc amende dc fr. 21-30 c., de 
faire inscrirc cn couleur à 1'builc Ic mol 
brasserie an-dessus de chaque entrée dc 
leur établissemenl, et à Ia hautcur de 3 à 5 
mètrcs au-dcssns de la porte; ou si le local 
nc le permet pas, de 3 à 5 mòtres au-dessus 
du sol. 

Telles sont les disposilions qui ont pour 
but le controle general des brasseries ;noiis 
allons .examiner les précautions prisespar le 
législaleur pour éviter la fraude dans le 
détail des opéralions des brasseurs. 

En vertu dc l'article 13, les brasseurs sont 
tenus, chaque fois qn'ils vculcnt opérer, d'en 
faire la déclaration la veille dujourfixé p""r 

la misc du feu sons la cbaudièrc afin dc cliaul- 
fer l'eau nécessaire au brassiu, à un cmployé 
prépolé à cet clfet par l'adminislration des 
contributions. — La déclaration est recuo 
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cnlre 0 hcurcs dn matin et 3 hcurcs <lc re- 
levée; ccpendant dans les villes fcrmécs ct 
dont Ia population surpasse 6000 âmcs, elle 
peut, dans dcs cas particuliers, se fairc qua- 
tro Iieurcs avant la misc à feu. 

Celtc déclaration faite par écrit sue un 
registre à souche, déposé an biireau des 
préposes de l'accisc , contient le lieu, la date, 
te nom du hrasseur, la désignation de la bras- 
scric, l'heiire de la mise à feu , la contenancc 
de Ia obaudicre ct riicure à laquellc on 
cessera de chauíTer; 1c numéro ct la conle- 
uancc de la cuvc-raatière, le numero et Ia 
contenancc dcs chaudicres dont on fera usage; 
l'lieure à laquellc on commcncera à mouiller 
et travailler les substanccs dans Ia ouve, ct 
cclle à laquellc ce travail scra termine; 
l'eniploi des paniers, s'll cn est fait usage; 
1'addition de farine dans les chaudicres, s'il 
y a lieu; l'espèce de bierre; enfin les beures 
auxqnellcs seront terminés la dernière ébnl- 
lilion et l'cntonncment. 

La prolongaliou de Tcbullition de la bierre 
et celle de 1'entonnement, de plus d'une 
bcure au-delà du temps fixé dans la déclara- 
tion , est punie dbme amende de 213 franes ; 
une amende quadruple est indigee pour la 
misc à feu sons la chaudière à ['clfet de 
cbaulTcr Teau et pour le commcncement des 
travam dans la cuve-maticre, avant le temps 
indique, ou pour Ia prolongation de ces deux 
operations, de plus dune bcure au-delà de 
cclle quia élé dcclarée. 

L'art 14 explique que récoulement de tout 
le liquide est compris dans le travail de la 
cuve-matière, ctjque, par conséquent', tout 
retard de cc chef est puni comme une pro- 
longation de travail, sauf dans les loealités 
ou une survcillance aclive permet à l'admi- 
nistration de prevenir les abus qui pcuvcnt 
résulter du retard dans I'écouIcment. 

L'arlicle 15 autorise à décompter cinq 
ccntimètres de la profondeur dcs cuves-ma- 
tiéres employces, dans l'estimation de l'accisc 
due pour chaque brassin , ct cc cn compcnsa- 
tion dc la perte occasionncc par les faux 
fouds. D'un autre cétc, Tarticle 0 interdit 
■'usage dcs bausses mobiles, sous peinc de 
848 franes d'amende, cxceplé pour les cbau- 

dièrcs oíi Ton ajoulc de la farine ct pour 
lesquellcs on itaic un, droit supplémentaire; 
dans cc cas, le maximum dc baulcur des 
bausses est fixe à nu décimctre. 

La faculte qu'onl les brasseurs d'ajouler de 
la farine nu du grainécrasé, non prepare ou 
soumis au travail dcs cuvcs, était penl- 
ètre nccessairc pour ne pas entraver Tindus- 
tric; mais cllc donnerait lieu à une inéga - 
lité dc répartilion de 1'impôt, si dans ce cas, 
indépcndammcnt des cuves-matièrcs , les 
cbaudières ne servaient pas à fixer la quo- 
tite de l'accisc: Tarticle 16 dc la loi a pourvn 
à cctte exigcnce. 

Lors donc que le brasseur met de la farine 
dans Ia chaudière, s'il ne fait usage que 
d'un seul appareil, il paie un tiers de plus 
d'acclse, si la chaudière ne surpasse pas la 
capacite dc la cuve d'uu dixièmc; si cllc 
est plus grande, l'accise est due ^ indepen- 
damment de la cuve, pour la moitié de la 
chaudière. 

Lorsquc 1c brasseur fait usage simultanc- 
ment de deux cbaudières, et ne met dc la 
farine que dans l'une, il doit déclarer la 
plus grande ; si, au contrairc, il ajoule dc 
la farine dans les deux cbaudières, on réunit 
la capacite dcs deux vaisseaux pour calcu- 
ler l'augmcntation de 1'accisc comme dans le 
casprécédcnt. Dans ces différentcs hypolhèscs 
1c numero , la contcnance ct 1c temps du tra- 
vail de la chaudière ou des cbaudières doi- 
vent étre déclarées sous peine dc 848 franes 
d'amcndc; et, pour ne pas rendre illusoire le 
bénélicc que peut procurer le sureroit de 
farine, 1'cmploi d'une cuve de translation ou 
dc clarification, d'uuc contenancc qui ne 
depasse pas d'un dixieme celle de la cuve- 
matièrc , est admise. 

L'eroploi d'unc paroille cuve est cn outre 
aulorisé, quaud la manière dc brasser l'exigc, 
mais à condiliou d'en fairc la déclaration 
avcc toules les indications requises pour les 
aulres vaisseaux, sous peine dc l'ameudc ci- 
dessus énoncée ^ 

La même amende est prononcée par l'ar- 
ticle 17 pour 1'usagc dcs cuves ou cbau- 
dières aulres que celles déclarées, ou pour 
un brassin fait sans déclaration préalable. 
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Dans ces doux cas, il y a lieu en outro au 
payement de raccise. Si le brassin, fail sans 
déclaration, Tcst par un brasseur dont la fa- 
brique est déclaréc cn non-aetivité, ou par 
un partieulier travaillant à Tinsu de l'ad- 
ministration , les matlcres et les ustensiles 
sont de plus confisques. 

Les articles 21 et 22 rangent parml les 
brassins clandestins et punissent dcs mêmcs 
pcines, Texistence de substances farlncuses 
et antrcs matières prcmières détrempées et 
évidemmcnt proprcs à faire de la bierrc; la 
découvertc de bierres en ébulition, partout 
aillcurs que dans les cbaudières déclarées; 
celle de bierres dans les bacs rcfroidissoirs 
ou partout aillcurs que dans les magasins, 
après Flieure llxéc pour la fin de l'entonne- 
mcnt; celle de mares ou résidus cbauds dans 
les cuvcs ou cbaudières, usines ou raagasins, 
après l'heurc dcclarcc pour renlèvement, 
et enfin celle d'eau cbaudc dans les cbau- 
dières. 

Un tarif, que le Roi pcut modifier sui- 
vant les bcsoins de la fabrication et que nous 
transcrirons plus loin, fixe le tcrnps pour la 
durée dcs dilTérentes opérations dans la cuve- 
inatière, ct cclui qui est nccessairc pour 
chaufler l'cau; les brasseurs dont les cuves- 
uiatièrcs sont d'une contenance inférieure à 
45 bectolllres, nc peuvcnt commcncer le 
travail de la cuve matière qu'entre 4 et 12 
hcures du matin, depuis le 1" avril jus- 
qu'au 30 septembre, et entre 8 ct 12 heu- 
res pcudant le reste de Eannéc. Dans les 
eommuncs rurales, l'heure du commcnce- 
incnt du travail peut èlrc anlicipéc d'une 
heurc pour les grandes brasseries : une sur- 
veillance plus facilc permet, dans les villes, 
d'airranchir les grandes brasseries d'une dé- 
signalion d'heuru pour la misc cn traiu des 
opérations.^ 

L'article 18 autorise toulefois de prolon- 
ger le teinps lixé pour les opérations, si 
un accidcnt imprevu survient ct que le 
brasseur cn informe radminislralion. Ifar- 
licle 19 donnc la mêmc lacullé, lorsque la 
quantitó de matière cmployée Csl plus grande 
que celle dont il pcut, eu égard à la capa- 
eité des cuvcs, extraire la substance propre 

àlabierrc, pourvu que le brasseur paieTaccisc 
en raison de la dimension des cuvcs , qui cor- 
respond au temps qa'il désire cmployer. 

Ifarticle 20 ordonne renlèvement du marc 
des cuvcs ou cbaudières une heure après Ia 
fin de l'entonnemcnt, sous peine de 63 franes 
d'amendc, en permettant à fadminislration 
de modifier la rigucur de cette disposition 
cn faveur des brasseurs qui font usage de 
cuvcs-matièrcs de 70 bectolitrcs au moins. 

Enfin, 1'article 62 enjoint aux brasseurs 
qui veulent abandonner leur profession ou 
faire cbomer leur fabrique , d'cn faire la dé- 
claration écritc aux préposés de Tadministra- 
tion quinze jours avant de cesser leurs tra- 
vaux. Les administrateurs d'iinc succession et 
les syndics d'une faillite sont tenus à faire 
la mêmc déclaration. 

Tclles sont les mesures que le législateur 
a cru devoir prendre pour assurer la renlrée. 
dc l'impôt, et qu'il a considérécs comme con- 
ciliables avec les progrès de 1'industrlc. Au- 
cun cbangemcnt, aucune modillcation légale 
n'cst intervenue depuis 1822 ; ccpendant une 
loi du 3 juin 1830 avait majoré Raccise sur 
les bierres de 5 pour ccnt, à partir du 1" jan- 
vier 1831; mais clle a éte rapportée le 28 
décembrc 1830 par un décret du Congrès, 
avant d'avoir éte raise à exécntion. 

Le gouvernement a cru devoir donncr difle- 
rentes instruclions pour assurer l'cxécutioii 
de la loi, ct éclaircr les employés dc Tadmi- 
nistration aussi bien que les brasseurs sur 
leurs droils et leurs dcvoirs rcspeclifs ; nous 
donnons ici 1'aualyse des arrêtés ct résolu- 
tions qui peuvcnt éclaircir dcs doules, ou 
lever des difilcullés. 

Une preraièrc résolulion minisléricllc du 
12 févricr 1823 déclarc qu'il csl facultali' 
d'cmployer pour la fabrication des bierres- 
tclles matières prcmières qu'on trouvera bon, 
puisque Raccise se prélèvc par brassin sur Li 
capacilé de lacuve cmployée à la préparaliou 
des matières. Une aulrc du 15 mai de la mêmr 
année, parlant du mêmc príncipe, porte que 
les brasseurs peuvcnt faire dcccs brassins, au- 
tanl debierre qu'ils le jugent convcnablc 

Une résolulion du 12 févricr 1828, ordonne 
aux employés qui découvrent une brasseru-' 
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clandestinc, de bico distinguer dans Icur pro- 
cès-verbal, si elle est en activilé ou non , 
pour, dans 1c sccond cas, conclure simple- 
nnent à 1'amendc stipulée dans l'article 6 de 
Ia loi et exiger dans lesecond, non seulement 
les pénalités prononcées par rarticle 17.mais 
encore l'amende encourue pour manque de 
patente. 

te 17 juin 1828, une résolution accorde Ia 
faculte de chauffer Teau nécessaire au brassin 
dans deux chaudièrcs, pourvu qu'il en soit 
fait déclaration, et que le chaulTage dans 
l'une cesse à l'heure oú Ton fait cuire les 
trempes. 

Une aulre résolution du 25 aoút 1830, règle 
la manière d'opérer pour fixer Ia contenance 
des vaisscaux, !orsqu'elle doit être exprimée 
en fraction. Les fractions au-dcssous de 0,25 
doivent être négligces; cellcs qui seraient 
comprises entre 0,25 et 0,74 comptécs pour 
"n demi; et cellesde 0,75 ouau-dessus,prises 
pour un entier. 

Enlin, une dernièrc résolution du 23 octo- 
bre 1832, reconnait valable la déclaration de 
travail falte par un brasseur à un cmployé 
autre que celui préposé à cctte fin par Tad- 
ministratlon. 

Les employés des accises et les brasseurs 
ayant respectivcraent la faculté de faire jau- 
ger les vaisseaux employés à faire Ia bierre aussi 
souvent qu'ils le jugent ulile, un arrété royal 
du 15 févricr 1834 déterraine les cas oü l'o- 
pération serait aux frais du contribuable et 
la quotilé de ces frais. 

Les cuves-maticres et les cbaudiòres sont 
les seuls appareils pour lesqucls une percep- 
tion de frais pcut étre requise, et seulement 
dans les cas suivans : 1° de réparalions et mu - 
tations á l'un ou l'autre vaisseau de nature à 
devoir nécessiter un nouvcau jaugeage; 2o de 
placcment de vaisseaux neufs, soit pour rem- 
placer des uslcnsiles détériorcs, soit pour 
augmenter 1'iinportaiice des usines; 3° de 
cession d'établissemcnt ou de vaisseaux, né- 
cessitanl un procès-vcrbal do jaugeage sous 
Un nouvcau nom; 4" et enfinde contre-véri- 
fication demandée par le contribuable,lorsqifil 
est reconnu que le premier jaugeage a été 
Iden opéré. 

TOME III. 

Les frais à charge des brasseurs dans les 
quatre cas qui précèdent, sont fixés , savoir ; 
pour une cuve-matière ou une cuve de clari- 
fication, a 2francs, si la contenance estau- 
dessous de 40 bectolitres; à 3 franes, pour 
une contenance de 40 cà 80 bectolitres;à4 
franes de80 à 120 bectolitres ; et à 5 franes , 
de 120 et plus d'bectolitrcs ; pour une chau- 
dière, à 4 franes, lorsquc la contenance est 
au-dessous de 40 bectolitres; à 6 franes, 
lorsque la contenance est comprise entre 40 
et 80 bectolitres; et à 8 franes, lorsque la 
contenance est plus considérable. 

Nous avons déjà fait observer que Taccise sur 
les bierres était un impôt de consommation ; 
nous avons dit pourquoi il était perçu i la 
sonrcejmais ce mode d'asseoir 1'impôt serait 
un obstacle au développement de Tindustrie, 
cncc qu'ilexigeraitdescapitaux considérables 
des fabriquans, s'il n'était adouci par la faculté 
d'obtenir untempspluson moinsconsidérable, 
en rapport avec la vento ou le débit, pour 
acquitter le montant de 1'accise. La loi sur 
les bierres, comme généralement toutes cel- 
les qui frappent le consommateur dansla per- 
sonne du fabriquant ou du commerçant, ac- 
corde un délai au contribuable et lui ouvre 
un compte avec l'administration,- 

L'accise est due, en confonnité de Ia dé- 
claration prescrito par 1'article 13, suivant 
le taux établi par 1'article 1", aussilôt que 
la déclaration est faite; .cependant si la dé- 
claration de mise à feu pour cbauffer Teau 
n'est suivie d'aucune aulre opération, le flsc 
ne peut exiger aucune redcvance. (Ari. 46.) 

Le montant de l'impât dà est inscrit dans 
un compte que l'administration ouvre à cba- 
que brasseur, immédiatemcnt apres sa décla- 
ration, sauf à tenir compte des déduetions ou 
augmentations slipulées par les articles 15, 
10 et 19. En lete du compte, le brasseur, ou 
son fondé de pouvoir, inscrit une déclaration * 
par laquelle « il engage sa personne et ses 
» biens pour le payemcut des droits, qui, par 
» suite de ses déclarations suecessives, seront 
» reporlécs du registre des déclarations des 
» brasseurs à son compte. » (Art. 47.) 

L'arliclc 48 lixe le crédit des brasseurs : 
ils doivent payer l'accise du pour unmois dans 

55, 
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Ics vingt premicrs joiirs du raols suivant, si 
lu lolallténe surpassc pas 434 francs; si elle 
cst comprise entre celte somnie et celle de 
1060 francs, ils ne doivcntpaycr qu'une moi- 
tié dans le tcmps ci-dessns indique, et 1'aulre 
moitié dans lesvinjjt premiers jours du sccond 
raois ; si elle s'élève de fr. 1060 à3120, il esl 
cgalement accordc deux tcnnos de paycmcnt; 
le premicr doit s'eflccluer dans Ics vingt pre- 
miers jours dn second móis après cclui de la 
déclaration, cl le second un mois plns tard. 
Enfin, lorsque Taccise dú potir unmoissur- 
passe 2120 francs, les brasseurs peuvcnl paycr 
en trois termes écliéanl les vlnjftièmcs jours 
des troisicme, qnatrièrae et cinquicme mois 
après celui de la déclaration. fa transcription 
de 1'accise est autorisóe , par 1'article 49, du 
cornpte d'un brasseur à cclui d'un vinaigricr, 
lorsque la bicrrc cst dcstinée à être convcrtie 
eu vinaigre. Elle l'est de méme, par Tart. 53, 
pour la livraisonde bierres à un autre fabri- 
quant ou négociant dcraeurant dans la mêrae 
provincc cl pour des quantilés dont Timpôt, 
en principal, n'cxcèdc pas 636 francs. 

Lorsque le montant du crédit d'un brasseur 
dont la cuve-matièrc cst d'une contenanco 
nioiudre que 70 hectoUlres, dépassc 4240 fr., 
ou lorsque, Ia cuve élantd'uncontenanceplus 
forte, le crédit surpasse 8480 francs, il doit 
fournir cantion, aux termes de Tart. 62. 

L'apurenient du compte des brasseurs peut 
se faire non sculement par le paycmcnt des 
termes échus, mais encore par la livraison 
avcc transcription de 1'impôt et par l'cxpor- 
lation à Eétranger, de bierres dont le terme 
de crédit n'cst pas échu. 

Lorsque 1'accisc n'cst pas acqulttée à l'é- 
chéancedcs termes de paycmcnt, le receveur 
envoie, en vertu de rarlicle 54, une som- 
mation au redevablc, à Eclfet de paycr dans 

un délai de trois fois ving^-quatro heures. 
Une résolution ministérielle du 15 octobre 

1824 enjoint, en oulre, an receveur de faire 
signifier , dans ce cas, une renoncialion de 
crédit au redevablc qui, dès-lors, cst exclu 
de la faveur accordée par Earticle 46 de Ia 
loi ct tenu à payer 1'accise au moment oii ü 
fait sa déclaration. 

En cas de décès ou de falllite d'nn rede- 
vable, aucun décomptc , aucun partage, au- 
eune liqnidation ne peut ctre faite, dit 1'ar- 
ticle 62 de la loi, qu'après que le compte avcc 
l'adininislration aura été apuré et elos, ni, en 
cas de conteslation, avant qu'il alt été fourni 
une cantion suffisantc. 

L'arllcle 56 accorde une restitution de 
fr. 1-38 pour 1'cxportation des bierres non dé- 
tériorées, ct d'une qualité non inféricurc anx 
bierres ordinaires, lorsque Texportation a lien 
par mer, et cn quantité qui ne soit pas moin- 
dre de 40 barils, quels que soient les vais- 
seaux qui la renferment, ct sons Ia condition 
de se conformer aux formal ités presentes par 
Ia loi générale. L'article 61 permet, pour la 
mêmc quantité, 1'emprunt duterritoire élran- 
ger , à relfct de transporter les bierres d'un 
endroit du royaume à Tautre. 

L'articlc 63 ct dernier de la loi rcgle le 
prix du timbre collectif des quitlances de 
1'accisc ct des passavans nécessaires à la sor- 
ticet ala rcntréc du royaume, conformément 
à la loi générale. Voycz Accise. 

Le timbre collectif cst calcnlé d'après le 
montant de 1'accisc depuisvingt-cinqccntimes 
jusqu'à 31 francs; le timbre de passavans 
est de IX centimcs pour 40 bcctolilres et de 
fr. 2-12 pour 400 hcctolitrcs et plus; les 
quantités intermédiaires sont sonmiscs à nu 
timbre jproportionncl. 

\ 
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TARIF du lemps fixóponr les irataux de la cucc-ma ict c. 
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tMPLOI D UNE SEULE C11AUD1EBE 
POUB UNE CCVE BE 

100 hecloliírcs et au-d ssus 
75 etau-dcssons de 100 
50 » » » 75 
30 » » » 50 
20 » » » 30 

An-dessous de 20 hectolltr. 

POUR ÜN BRASSIPi DE 

niliiuili liRÜNE. 

Iloures. 
24 
22 
20 
18 
16 
15 

Hcures. 
22 
20 
18 
16 
14 
13 

miíRRliJAUNE. 

lleiircs. 
22 
20 
18 
16 
14 
13 

Ileures. 
20 
18 
16 
14 
12 
11 

BlEUliE IILANCIIE. 

Iloures. 
20 
18 
16 
14 
12 
11 

EMPLOI DE DEUN GHAUDIEKES 
DIINT1A CAPACITE NE DÉPASSE 

PASCEELEDE EA CUVE, 
PODE UNE CÜVE DE 

100 hcclolitres et au-dessus 
75 et au-dessous de 100 
50 » » B 75 
30 B B B 50 
20 B B B 30 

Au-dessous de20liectolilr. 

Hcures. 
22 
20 
18 
16 
15 
14 

Heures. 
20 
18 
18 
14 
13 
12 

Heures. 
20 
18 
16 
14 
13 
12 

Heures. 
18 
16 
14 
12 
11 
10 

Heures. 
18 
16 
14 
12 
11 
10 

EJIPEOI DE DEliX GHAUDIEKES 
DONT EA CAPACITÉ SDRPASSE 

CEEEE-DE EA CUVE , 
POUH UNE CUVE DE 

Heures. Heures. Hcures. Heures. Ileures. Ileures. 
100 hectolilres et au-dessus 21 19 19 17 17 15 
75 et au-dessous de 100 19 17 17 15 15 13 
50 B B B 75 17 15 15 13 13 11 
30 B B B 50 15 13 13 11 11 9 
20 B B B 30 14 12 12 10 10 S 

Au-dessous de20heclülitr. 13 11 11 9 9 7 

* Le máximum ue s'accorde qu'aux brasseurs qui se scrvent de paniers i)our clarifier le 
produítdes deux prcinières Ireaipes ; le minimuin cst accordò aux autres brasseurs. 

ludépendauimeut du temps déterminé ei- Teau avaut le couimenccraent dos travaux 
dessus pour les travaux daus la euvc-niatière, dans Ia dite cuve matiére. 
il sera accordé le teuips suivaut pour chauiTer 

Í100 licctolitres et au-dessus, 8 Iteures. 
75 et au-dessous de 100 0 b 
50 B 75 5 B 
25 B 50 4 b 

au-dessous de 25 3 b 
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3. Douaiie. 

I/égalité cn maticro d'impôts d'uni3 part, 
et de l'autro la nécessité de no pas préju- 
diclcr à Ia fabrication indlgène au profit de 
la fabrication étrangère, cxigeaient que la 
consommation des bierres fabriquées hors du 
íoyaume et importées , fut également soumisc 
à 1'impôt. Aussi la loidu 12 mai 1819 avait- 
ellc frappé les bierres ctrangères d'un droit 
d'accise. Depuis, la loi du 12 juillel 1821, 
etecllesqui en sontles corollaires,ont changé 
la nature del'imp6t,et raugé les bierres étran- 
gères dans les objets soumis à un droit do 
douane à l'entríe dans le pays. Lelégislateur, 
trop préoccupé d'abord du système protcctcur 
qui pèsc sur 1'Europc, a ctabli un droit pres- 
que dccuple sur les bierres venant de l'étran- 
ger, et plus tard , frappé de la petite quan- 
titéqui s'cn importait, ila trouvé plus simple 
de les assujétir à un droit d'entrée , et de les 
soumettre aux formalitcs de la douane. Lela- 
rif qui fut arrêté à ce sujet cn 1822 a étó 
modifié par la loi du 24 mars 1826; il fixo 
les droits d'entrée comme suit; en cercle, par 
bectolitre fr. 25-44; en boutcilles dellOau 
plus par baril, les 100 boutcilles fr. 44-52, 
et en cruches fr. 03-00. 

Le translt des bierres cst assujeltiàun droit 
de fr. 6-36 par bectolitre ou par cent bou- 
tcilles, et de fr. 10-60 par cruchons. 

La sortie n'cst assujcttie qu'à un droit de 
contrôle de 42 centimes, et de 63 centimes 
lorsquVllc a lieu en cruchons ; mais ellc ren- 
contre d'autres impôts à payer cn entrant sur 
le territoire ctranger. Ainsi, Tcntrée de nos 
bierres en Franoe, pays oü nous faisons qucl- 
ques exportations, est frappée d'un droit de 
franes 6 par bectolitre; en Prussc le droit 
cst quatre fois plus élevé. 

RREBIS, MOUTONS, BOUCS et CIIÈVRES. 

Voycz Bois DétENsABiES , Díi.its tobesiiers et 
Patbeagb. 

BREUVAGE. 

Ce mo t nc s'applique guèrcs qn'n des 1 iquenrs 
désagréablcs ou dangercuscs, c'est dans ce 

sens qu'il est employé dans 1'article 317 du 
code pénal relatif à 1'avortemcnt. 

Les médecins, cbirnrgiens et pharmaciens 
ne peuvcnt procurcr des breuvages pour 1'a- 
vortemcnt d'unc femme, sous pclnc des tra- 
vaux forces à teraps dans le cas oú 1'avortc- 
ment s'en serait réellemcnt suivi. 

Voyez a Uarticle Boissoss ce que nous avons 
dit des boissons falsifiécs ou contenant des 
mixtions nuisibles. 

BREVET. 

Cest Tactc officiel qui constate une nomi- 
nation, une délégation de droits ou de pou- 
voirs , une créance sur le trésor public , la 
propriété d'nnc découverte, etc. Ainsi l'on 
dit un brevet d'oiricier, de commandant, de 
juge ; un brevet de pension , un brevet d'in- 
vention ou de pcrfeclionnemcnt. 

Le brevet scrt de titre à celui qui exerce 
les fonetions ou les droits qu'il confère ou 
constate. 

BREVET nbnvENiioN, DE teufectiohnement ei 
d'impoht ation . 

Considérations générales. 

1. On appellc Irevet d'invention 1'acte par 
lequel le gouvernement, pour récompcnscr 
1'auteur d'une découverte , lui accorde pour 
un ccrlain temps le droit exclusif de fabri- 
quer et de vendre les produils de son in- 
vention. 

Si. au lieu d'une invention nouvclle, il 
s'agil seulement d'améliorations apportécs à 
des procédés ou métbodcs de fabrication 
déjà connus, 1'aclc qui constate le droit de 
1'invcnteur se nomme hrevet de perfection- 
nement. 

Enfin on appellc hrevet d'importntion ce- 
lui qui a pour objet la prcmiòre introduc- 
tion dans un pays de découvertes déjà cx- 
ploitécs dans un autre. 

L'autcur de VInstruction théorique et pra- 
tique sur les hrevets, publiée à Paris en 
1829 , a défini d'une manière générale lo 
brevet envisagé sous ccs difierens points de 
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vuo : c'est, selon lui, a le titre que reçoit un 
» particulier, ensuite de la déclaration qu'il 
» a falte ít dont 11 lui a étd donné acte ad- 
» ministrativcment, d'avoir inventé, perfec- 
Btionné,ou importé des procedes ou moycns 
» suscepliblesd'applicaliondans les arts d'in- 
» dustrie, lequel rinvestit du droit exclusif 
»d'cxploiter à sou profit ces proccdés et 
» moyens, jusqu'au terme quele titre spécifio 
u et oúil deviennent d'un usage libre et com- 
n mun; sauf à lui, eu cas de trouble ou de 
» réclamatlon , pendant sa jouissance priva- 
»tive , à s'y faire maintenir par Pautorité 
» competente. » 

2. La liberté dont jouit Pindustrie et Ia 
concurrence qui en est le rcsultat, auraient 
placé les inventeurs dans une position fort 
défavorable, si, en recompense de leurs re- 
cberchcs et des dépcnses qu'ils ont dú faire 
pour mettre à exécution leurs découvertes, 
on ne leur avait pas accordé le privilége de 
confectionner et de vendre seuls les objets 
qui proviennent de leur invention ou qui la 
constituent. 

Mais d'autre part la société ne profiterait 
{juère des invenlions nouvclles , si ce pri- 
vilége était illimité, parcc que les inven- 
teurs, n'ayant aucune concurrence à craindrc, 
pourraient ne vendre qu'à des prix cxlrème- 
ment élevés les objets de leur fabrication , 
et s'enrichir outre mesure aux dépens des 
consommateurs. 

Pour obvicr à cet inconvénicnt, )c brevet 
ne s'accordc que pouruncertain nombrcd'an- 
nces, à 1'expiration desquelles 1'invention 
tombe dans le domaine public et devient 
praticable pour tout le monde. Alnsl le bre- 
vet d'invention ifcst qn'un terme moyen 
entre les inconvéniensd'unc concurrence trop 
large qui dócourageralt les inventeurs, en 
les privant du fruit de leur travail, et les 
exijjenccs de Pintcrét privé qui nuit à Pin- 
dustrie et au commcrce. En assurant a Pau- 
teurd'une invention le droit exclusifd'en tirer 
profit pendant un laps de temps déterminé , 
et à la socictc les benéficos de Pinvcntion 
après que son exploitalion prcmière a récom- 
pensé Pinventcur, on concilie tous les in- 
tcréls. 

Le brevet d'invention n'est pas, commc 
les autres priviléges, nne faveur enlièremcnt 
personnelle; c'est aussi un moyen efllcace 
d'encoura[|er Pesprit de rccherche et de spé- 
culation, et d'assurer ainsi les progrès de 
Pindustrie et le bien-être de la société. Si 
après de laborieuses recherclies, il fallait 
faire des essais pratiques, multipliés etquel- 
quefois ruineux, sans la perspective d'un dé- 
dommagement, la plupart des découvertes 
resteraient de vaines tbéories, les auteurs 
ne prendraient guères la peine de les pu- 
blier;pasun homme pratique n'y consacre- 
rait son temps, et, à part les découvertes 
des savans qui se font dans un intérèt purc- 
ment scientifique ou d'amour-propre, les arts 
resteraient cn quelque sorte stationnaires. 

3. On a souvent manifesté Popinion qu'!! 
serait utile de confier à des juges spéciaux 
la concession des brevets d'invenlion. Mais 
parle faitmêmede Pétablissement des juges, 
on leur accordcrait le droit d'examiucr nu 
fond le mérite des inventions , et par consé- 
quent celul d'accueillir ou de rejeter les de- 
mandes de brevets. La théorie et Pexpé- 
rience sont d'accord pourrepousserce droit: 
elles nê veulent pas que le pouvoir ait mis- 
sion de contrôler , soit par lui-même, soit 
par des juges délégués, ce que bien souvent 
il ne comprcnd guèrcs ; elles ne lui deman- 
dent qu'unc chose, c^st de constatcr un 
fait. 

Ce fait esl Pinvention qui lui est déclarée, 
et le brevet ne doit rien établir si ce n'est 
que tel individu, se disant inventeur d'uii 
procédé ou d'un syslême nouveau, aderaandé 
acte de cclte invention et qn'il a élé auto- 
rlsé , non pas à la mettre à exécution , car 
il n'a pas besoin de pcrmisslon pom* cela , 
mais à Pexécuter seul pendant un nomhre 
ôíannÉes que détermine le brevet. S'il y a 
contcstation sur la nouvcauté , le mérite ou 
la réalité de Pinvcntion, le gouvernement 
n'en doit pas étrejuge, car le brevet qu'il 
aurait accordé pour une découvcrtc qui ne 
serait pas nouvelle, on qui serait illnsoire, ne 
pourrait servir de titre au breveté. Les tri- 
bunaux seuls prononccraicnt entre cc dernier, 
et les concurrcns qui lui disputcraienl son 
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invunüon, parce qu'à eux sculs appartient 
Ia iníssioii <lc décider sur les contestations 
relatives au droit de propriété. 

Les brevcts de pcrfeclionnement et d'im- 
porlation doivcnt étre assujettis aux mÉmes 
formalités, et donncr les mémes droits que 
ceux d'iiivention; mais à leur cgard il ne 
sullit pas que le gonvernerncnt se borne à 
enregistrcr un fait. Si le pcrfcetionnemeut 
cst peu important, la demande d'un brevet 
a pour but d'entrer en concurrcnce avec 
1'inventeur, et la dclivrancc du titre prive 
celui-ci de la recompense ou du dédom- 
majycmcnt qui lui avait cté accordé. Quant 
à 1'importation, si elle peut se faire sans 
encouragcmcns , sans raonopole , le brevet 
devient une recompense sans cause , un ob- 
staclc sans but utile à la libre concurrence 
et au dcveloppcment de Ia production in- 
duslrielle. Il y a donc lieu d'examiner, 
rclativemcnt à ces deux espèces de brcvets, 
si rcellemcnl 1'amclioratlon qu'on prétcnd 
avoir apportéc à une découvcrte défà pri- 
vilégice , méritc un nouvcau privilège ; et si 
1'importation qu'on se propose de faire d'une 
dccouvcrte déjà connue à 1'étranjjer, ne se 
ferail pas d'elle-même et sans brevet. 

§ L Législation, 

Avant Ia révolution de 1789, le sort de 
toute invenlion de procedes nouveaux pour 
rexercice des arts et métiers, dépendait en 
Erancc du caprice du jjouvernement: sur le 
rapporl d'examinatcurs, dont les jujjemens 
u'élaient pas toujours éclairés et impartianx, 
il accordait ou refusait des privilèçes cx- 
clusifs aux auteurs do découverlcs nouvel- 
les. 11 en étail autrement en Angletcrrc; là 
un stalut de 1623 consacra le droit des in- 
venteurs sur la propriété de leurs décou- 
vertes, et disposa qu'il leur scrait délivré , 
sans exntnen ni des objctsqu'ils presentaient, 
ni des proeédcs dont ils $'étaient servis pour 
les obtenir, des litres servant à leur as- 
surer , pour des termes plus ou moins lon<;s , 
la jonissancc et 1'exploitation exclusive de 
leurs invenlions. 

Ce príncipe adopté par les États-Unis en 

1790, fut introdult en Francc par les dc- 
crcls des 30 décembre 1790, et7ijanvicr 1791, 
qui forrncnt en ce pays la base de Ia législation 
acluelle sur la matière. 

Le préambule du premicr de ces décrels 
exposeen ces termes le systèmc de la nouvellc 
législation : 
' « L'assemblée nationale, considcrant que 
toute idée nouvelle dont la manifcslation ou 
le développemcnt peut devenir utile à la 
société, appartient primitivement à cclui qui 
l'a conçue, et que ce serait altaquer les 
droits de 1'liomme dans leur esscnce, que de 
ne pas regarder une découvertc indnstriellc 
commela propriété de son auteur; considérant 
en mème-temps combien le défaut d'unc dé- 
claration positive et authentiquc de cette vé- 
rilé, peut avoir contribuo jnsqidà présent 
à décourager 1'industrie française en occa- 
sionnant 1'cmigration de plusicurs arlistcs 
distingués, et en faisant passer à 1'étrangcr 
un grand nombrcd'invenlionsnouvellcs, dont 
cet empire aurait dii tirer les premiers avan- 
tages; considérant cnlin que tous les prínci- 
pes de justice , d'ordrc public et d'inlérct 
national lui commandcnt impériensement de 
lixer désormais 1'opinion des ciloyens fran- 
çais sur ce genro de propriété par une loi qui 
la consacre, décrètc, etc. 

Ces príncipes ont été largcment formulés 
dans les dispositions suivantes : 

Art. lcr Toute découvorte ou nouvelle in- 
venlion dans tous les genres d'induslric, cst 
la propriété de son auteur; en conséquencc 
la loi lui en garantit la pleine et cnlière jonis- 
sancc , suivant le mode et pour le temps qui 
scront ci-après déterminés. 

Art. 2. Tout moyen d'njenter à quelquc 
fabricatiou que ce puisse étre un nouvcau 
genre de pcrfection, será regardé commc 
une invention. 

Art. 3. Quiconquc apportcra le premicr en 
Francc une découvcrte étrangère, jouira des 
mémes avantages que s'il en était 1'auleiir. 

Ari. 4. Cclui qui voudra couserver ou s'as- 
surer une propriété industrielle du genre de 
celles cnoncécs aux precédens arlicles, scra 
tenu i 

1° De7 s'adresser au sccrétarial du dircc- 
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loirc de son départcnicnt ct d'y déclaror par 
écrit si l'objctqu'il presente est d'invcntion. 
de perfectiou ou seulement d'importation; 
2o de déposcr sons caclict une dcscriplion 
exacle des príncipes, moyens et procedes qui 
conslituent Ia découverte, alnsi que les plans, 
cuupes, dessins et modeles qni ponrraient y 
èlre rclatifs, pour ledit paquet êlrc ouvert 
au moment ou 1'invcntcur recevra son titre 
de propriélé. 

Art. 5. Quant anx objets dbine utilité {jc- 
nérale mais d'unc excention trop simplc ou 
d'une imilation trop facile pour établir au- 
cune spéculation commercialc; et, dans tous 
les cas, lorsque 1'inventeur aimera micux 
trailcr direclement avcc le g-onvernement, 
il lul sera libre dc s'adresscr soit aux assem- 
blécs administrativos, soil au corps léjjisla- 
tif, s'il y a licu , pour confier sa découverte, 
cn demontrer les avanlages cl solliciter une 
recompense. 

Art. 6. Lorsqubm inventeur aura préfcré, 
aux avautajres personnels assurés par la loi. 
1'honncur dc faire jouir sur le champ la na- 
tion des fruits de sa découverte ou invention, 
ct lorsqu'il prouvera, parla notorictépublique 
et par des attestations léjjales que cettc dé- 
couverte ou invention est d'une vérilablc 
utilité, il pourra lul être accordé une ré- 
compcnsc sur les ibnds destines aux eneoura- 
gemens de Tindustrie. 

Art. 7. Afin d'assurer à tout inventeur ia 
propriété ct jouissance temporaire de son 
invention, il lui sera délivré un litro ou 
patente, selon la forme indiquée dans le ré- 
glement qui sera dressé pour 1'eiécution 
du préscnt décret. 

Art. 8. Les patentes scront donnécs pour 
cinq, dix ou quinze années, au cboix de 
Einvcntcur; mais cc dernier terme ne pourra 
jamais ítre prolongé sans un décrct particu- 
lier du corps législatif. 

Art. 9. L'cxcrcice des patentes accordécs 
pour une découverte imporlée d'un pays 
élrangcr ne pourra s'étendre au-delàdu termo 
lixé dans ce pays à rcxercice du premicr 
inventeur. 

Art. 10. Les patentes cxpédiécs cn parche- 
uiin et scellées du sceau nalionnal, srrout 

enréglstrécs dans les sccrétariats des direc- 
toires de tous les déparlcrnens dn royaumc, 
et il sullira pour les obteuir, de s'adresscr à 
ccs directoires qui se chargcrònt de les pro- 
curcr à Einvcnteur. 

Par un décrct additionncl,qui porte la date du 
14-25 mal 1791,cet arlicle acté ainsi modifié: 

« I^invcntcur sera tenu, pour obtenir les- 
dites patentes, de s'adresser au directoirc 
de son département qui cn requerra 1'cxpé- 
dition. La patente cnvoyée à ce directoirc y 
sera enrégistréc, et il eu sera en même-temps 
donné avis par le ministre de Pintéricur aux 
directoires des autres déparlemens. » 

Ari. 11. Il sera libre à tout citoyen d'aller 
consulter, au secrétariat de son départcmenl, 
le catalogue des inventions nouvcllcs ; il 
sera libre de mêmc à tout citoycn donii- 
cilié dc consulter au dépôt général ctabli à 
cet eflet, les spécilications de dilTércntcs pa- 
tentes actucllemcnt en cxcrcice : cependant 
les descrlptions ne scront point communi- 
quées dans le cas oú 1'inventcur, ayant jngé 
que des raisons politiques ou communalcs 
exigent le secret de sa découverte, se serait 
présenté au corps législatif pour lui expuser 
ses molifs, ct en anrait oblcnu un décret par- 
ticulicr sur cet objet. 

Dans le cas oú il sera déclaré qu'une des- 
cription demeurera sccrctc, il sera nommé 
une commission pour veiller à 1'exactitudc 
de la description, d'aprcs la vue des moyens 
ct procédés, sans que 1'auteur cesse, pour 
cela d'être responsablc par la suile de cetle 
exactitude. 

Art 12. Le propriétairc d'unc patente 
joulra privativementde Pexerciccet des fruits 
des tlécouvcrlcs, inventions ou perfcctionne- 
mens pour lesquelles ladile patente aura élé 
obleuuc ; en conséqucncc il pourra , en don- 
lunit Lonne et suffisante enution (1) rcqné- 
rir Ia saisie des objets contrefaits ct tradnire 
les contrcfacteurs devant les tribunaux. 
Lorsque les contrcfacteurs scront convaincus, 
ils seront condamnés, cn sus dc la conlis- 
calion , à paycr à 1'inventcur des dommagos 

(i) Ci-s inoti. ont «té supprimt'-» par le dreret atldítionufl 
du 14 ^í» mui 1791 • 
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intérêts proportionnés à 1'iniportance de la 
contrefaçon, et en outre à verser dans la 
caísse des pauvres du dislrict, une amende 
fixéc au quart du montant desdits-dorama- 

. ges-intérêts, sans toutefois que ladite amende 
puissc exceder la somme de trois raille li- 
vres , et au doublc en cas de récidive. 

Art. 13. Dans le cas oú la dénonciation 
pour contrefaçon, d'après laquelle la saisie 
aurait eu lieu, (1) se trouverait dénuce de 
preuves, Pinventcur sera condamnc envers 
áa partie adverse à des dommages et intérêts 
proportionnés au trouble et au préjudice 
qifclle aura pu en éprouvcr;ct, cn outre, 
à verser dans la caisse des pauvres du dis- 
lrict une amende fixée au quart du montant 
desdits dommages et intérêts, sans toutefois 
que ladite amende puisse cxcéder la somme 
de trois mille livres, ct -au double en cas 
de récidive. 

Art. 14. Tout propriétaire de patente aura 
droit de former des établissemens dans toute 
Pétendue du royaume, et méme d'autoriser 
d'autres particuliers à faire 1'application ct 
Eusage de ses moyens et procédés; et, dans 
lous les cas, il pourra disposcr de sa pa- 
tente comme d'unc propricté mobllicre. 

Art. 15. A Pexpiration de chaque patente, 
la découvcrte ou invention devant apparte- 
nir à la société, la description en sera ren- 
due publique, et Pusage endeviendra pcrmls 
dans tout 1c royaume , afin que tout citoyen 
puissc librement Pexercer et en jouir, â 
moins qu'un dccrct du corps législatif n'ait 
prorogé Pcxercice de la patente ou n'en 
ait ordonné le secret dans les cas prévus 
par Part. 11. 

Art. 16. La description de la découvcrte 
énoncée dans une patente sera de raêmc ren- 
due publique , ct Pusage des moyens ct 
procédés rclatifs à cctte découvcrte, scraaussi 
déclaré libre dans tout le royaume, lorsquc 
Ic propriétaire de la patente cn sera déchu, 
ce qui n'aura lieu que dans les cas ci-après 
déterminés. 

1" Tout iuvcnteur convaincu d'avoir. cn 

(t) Ccsxnots onl étésupprimés par ledécret additionncl 
du i4-25 mai 179U 

donnant sa description, révélé ses vérila- 
bles moyens d'cxécution, sera décbu de sa 
patente. 

2o Tout inventeur convaincu de s'être servi 
dans sa fabrlcation de moyens secrcts qui 
n'auraient point élé détaillés dans sa descrip- 
tion, ou dont il n'aurait pas donné sa décla- 
ration pour la faire ajouter à ceux énoncés 
dans sa description, sera déchu de sa pa- 
tente. 

3o Tout inventeur ou se disant tel, qui sera 
convaincu d'avoir obtenu une patente pour 
des découvcrtes déjà consignées et décrites 
dans des ouvrages imprimés et publiés, sera 
déchu de sa patente. 

4o Tout inventeur qui, dans Pespace de 
deux ans, à eompter de la date de sa pa- 
tente , n'aura point mis sa découvcrte cn ac- 
tivité, ct qui n'aura point justifié les raisons 
de son inaction, sera déchu de sa patente. 

6o Tout inventeur , qui, après avoir ob- 
tenu une patente en France sera convaincu 
d'cn avoir pris une pour le méme objet cn 
pays étranger, sera déchu de sa patente. 

6o Enfin tout acquéreurqui adroit d'cxercer 
une découverte énoncée dans une patente, 
sera soumis aux mêmes obligations que Pin- 
venteur; et s'il y contrevient, la patente 
sera révoquée, la découverte publiée et Pu- 
sage en deviendra libre dans tout le royaume- 

Art. 17. N'entend Passcmblée nationalo 
porler aucunc atteinte aux privilègcs ex- 
clusifs, ci-dcvant accordés pour inventions 
et découvcrtes, lorsque les formes legalcs 
auront élé observécs pour ces privilcges, 
lesquels auront leur plein ct entier eflet; ct 
seront, au surplus, les possesseurs de ces 
anciens privilcges, assujétis aux disposilions 
du préscnt dccrct. 

Les autres privilcges fondés sur de simples 
décrets du conscil, ou sur des leltres-jiatentcs 
non enregistrees, seront converlis, sans Irais, 
en patentes , mais seulement pour le temps 
qui leur resteà courir , en justiíianl queles- 
dits privilègcs ont été oblenus pour décou- 
vcrtes et inventions , du genre de celles énon- 
cécs aux précédcns arlicles. 

Pourront les propriélaircs desdits anciens 
privilègcs enregistrés, ct de ceux convertis 
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cn patente, cn disposer à leur gré , confor- 
niémcnt à l'art. 14. 

Art. 18. Ees comitês d'agriculturo et de 
commerce rénnis au comitê des impositions, 
présentcronl à Fassemblée nationaleunprojel 
de réglemcnt qui íixera les taxes des patentes 
d'invcnteurs , guivant la durée de Icnrexer- 
cice, et qui embrassera tous les détails re- 
latifs à 1'excciition dei divers articles con- 
tenns an présent décrct. 

Cetle demicre disposition a donné lieu au 
décrct. rcglcmenlairc du 14-25 mai 1791, 
qui complete les dispositions ci-dessus rap- 
portées, et determine les formalités à rem- 
plir pour obtenir les brevets dMnvcntion 
ainsi que les droits et les obligations des 
brevetes. 

On lisait à l'art. 1" de cc décret, que les 
brevets seraient délivrés sur simple requéte 
au roi et saus examen préulahle , à toutes 
pcrsonnes qui voudraient exécuier ou faire 
exécuter dans le royaume des ohjets d'in- 
dustrie jusqu'alors inconnus. 

L'arlicle 2 établit à Paris un directoire 
des brevets d'invention , à qui les demandes 
dcvaieut parvenir par rinterraédiairc des se- 
crélariats de départcment. 

Les autres dispositions sont rclativcs aux 
formalités à rcmplir, tant par les deman- 
deurs que par les secrétaircs de départcment 
el le directoire des brevets. 11 est inutile de 
les reproduire ici, parce qu'ellcs ont été 
remplacécs pournotre pays par un réglcmenl 
du 26 mars 1817, que l'on trouvera ci-après. 

Un décret du 20-25 septembre a inlcrprcté 
cclui du 30 décembre 1790-7 janvier 1701, 
cn cc sens que les brevets d'invention ne 
pcuvciilclrcaccordés qu'aux autenrsde tonta 
découvcrte ou nouvelle invenlion relativo 
aux arts et métiers , et qu'il serait daugercux 
de les étendre à des établissemens de tinance. 
Ein conséqucnce il disposa que le ponvoir 
exécutif nc pourrait plus cn accordcr à ce 
genre d'établissemens , et supprima Ueffet de 
ecux qui auraient été accordés. 

Un arrêlé du 15 vendemiaire an 9 a con- 
üé au ministre de 1'inlcrieur les fonetions 
précédemnieul cxccrcées par le directoire 
des brevets d'invontion . etordonné que les 

tome in. 

brevets seraient délivrés tous les trois mois 
par le prender cônsul et promulgués par le 
bullctin des lois: 

L'art. 2 de ce décrct mérite d'êtrc cité 
textuellcmcnl. 

« Pour prévenir 1'abus que les brevetés 
peuvent faire de leurs titres , il sera inséré, 
par annotation, au bas de cbaque expédi- 
tion, la déclaration suivante. 

» Le gouvernement, en accordant un 
hrevet d'invention, snns examen préala- 
ble , n entend garantir en aucune manière, 
ni la priorité, ni le mérite , ni le succès 
d'une invention. » 

Des contestations et des réclamalions s'é- 
tant élcvées sur la manière d'intcrprétcr la 
date des années de jouissance des brevets, 
et sur cclle de conslater Ia priorité ddnven- 
tlon , un décrct du 25 janvier. 1807 stalua 
à cetégard: 

Art. 1". Les années de jouissance d'un 
brevet d'invention, de pcrfectionnemcnt ou 
d'imporlation , commencent à courir de la 
date du certiflcat de demande délivré par 
notre ministre de 1'inléricnr ; ce certificai 
établit, en faveur du demandeur, une jouis- 
sance provisoirc qui devient définilive par 
1'cxpcdition du décret qui doit suivre cc 
ccrtificat. 

Art. 2. La priorité d'inVcntion, dans le 
cas de contestations entre denx brevetés pour 
le même objel, est acquise à celui qui le pre- 
mier a fait, au sccrétariat de la>préfeclure 
du départcment de son domicile, le dcpòt 
des picces exigé par I'art. 4 de la loi du 30 
décembre 1790-7 janvier 1791. 

L'état de législation que nous venons d'e.x- 
poscr est devenu applícable à la lielgiquc, 
par suite de 1'arrêté du 7 pluviôse 6, qui 
y a ordonné la publication des décrets du 
30 décembre 1790-7 janvier 1791, du 14-25 
mai 1791 , et du 20 septembre 1792.- 

Après 1'organisation du royaume desPays- 
Bas , une loi nouvelle, qui porte la date du 
25 janvisr 1817, a raodifié ce syslcme. 

Nous la reproduisons textucllement, afin 
de pouvoir la comparcr avec les lois frau- 
çaises qui précèdent. 

« Ari. ler Des droits exclusifs pourront 
56, 
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ílrc accordcs par nous, pour nn tcmps li- 
mití, par leltres-patentes, sons le nom de 
l)revels d'in¥entlon , sur Ia demande qni nous 
cn scra faite , à ccnx qni, dansle royaume, 
auront fait une invention ou un perfection- 
nement essenliel dans quelque branchc des 
arts ou de Eindustrie , ainsi qu'à ceux qui, 
les premiers . introdulront ou mettronl en 
oeuvre dans le royaume, une invention ou 
nn pcrfcctionnement fait à 1'étranger, 

» Art. 2. La concession des brevets d'in- 
vcnlion se fera sans préjudice des droits ac- 
qnis d'un tiers; elle sera nnlle. s'il est prouvé 
que Einvention ou le perfeetionncmcnt pour 
lesquels qnelqu'un aura éte breveté , ont été 
employís,mis cn ceuvre ou exerces par un 
autre dans le royaume avant 1'obtcntion du 
brevet. 

» Art. 3 Les brevets d'invention seront ac- 
cordés pour Tespace de 6, 10 ou 15 ans. Les 
droits à paycr par Eobtcnteur seront propor- 
tionnés à la durée du brevet et à 1'impor- 
tance de l'invcntion ou du perfectionncment, 
mais ne pourronl jamais surpasser la somme 
de 1500 franes ni ítre moindre de fr. 300, 

» Art. 4. Un brevet d'invention aceordé 
pour 1'cspace de Sou 10 ans, pourra aussi 
élre prolongé à 1'expiration de ce terme , s'il 
existe des raisons majcurespouraccueillir la 
demande faite à cel effet; mais sa durée to- 
tale ne pourrajamais exceder le terme de 16 
années. 

» Art. SfeLes brevets d'invention pour l'in- 
troduetion ou 1'application d'inventions ou 
de perfectionncmens faitsenpays étranger, et 
dont les auteurs y scraient brevetés , ne se- 
ront point accordés pour un plus long espace 
de tcmps que celui de la durée du droit ex- 
clusif accordé pour ces objets à 1'étranger, 
et conliendront les clauses expresses, que les 
objets mentionnés seront fabriqués dans le 
royaume. 

» Ari. 6. Les brevets d'invcntion donne- 
ront à leurs possesseurs ou leurs ayant droit, 
la faculté. 

» A. De confectionncr et de vendre ex- 
clusivcmcnl par tout le royaume pendant le 
temps fixé pour la durée du brevet, les objets 
y mentionnés, ou de les faire confectionner 

ct vendre par d'aulres qu'il3 y autoriscraient. 
» R. Do poursuivre devant les tribunaux 

ceux qui porteraient attcinle au droit ex- 
clusif qui leur aura été accordé et de pro- 
céder contrc cux cn justice à reffel d'ob- 
tenir la confiscation, à leur profit, des objets 
confcctionnés par la partie mentionnée au 
brevet d'invcntion , ct non encorc vendus, 
ct du prix d'achat des objets qui seraient 
déjà vendus, ainsi que d'instituer une action 
cn dommages ct intéréts cn tant qu'il y aura 
lieu. 

» Art. 7. Celui qui formera une demande 
àFelTet d'obtenlr un brevet d'invenlion, scra 
tenu d'yjoindrc, sons cachet, unedescription 
cxacte , détaillée ct signée par lui, de Tobjel 
ou du secret pour leque! le brevet est deman- 
dé, accompagnée des plans ct dessins néccs- 
saires ; cclte description sera publiée après 
1'cxplration du tcmps de la durée du brevet 
d'invention , soit originaire, soit prolongé, 
ou plutòt, cn cas que le brevet pour quel- 
qu'un des motifs à montionner ci-dessous , 
soit déclaré nul. 

» Le gouvernement pourra néanmoins dif- 
■ férer celte publication, s'il le juge conve- 
nir, pour des raisons importantes. 

» Art. 8. Un brevet d'invenlion sera déclaré 
nul pour les causes suivantes : 

» A. Lorsque roblcntcur, dans la descrip- 
tion jolnte à sa demande, aura mallcicusc- 
ment omis de faire mention d'une partie de 
son secret, ou Uaura indiqué d'une manière 
fausse. 

» B. S'il paraissait que 1'objct pour lequel 
nn brevet aurait été accordé fút déjA décrit 
antérieuremcnt à cclte époque dans quelque 
ouvrage imprimé ct publié. 

» C. Lorsque 1'acquéreur , dans 1'cspacc 
de deux années, à compter de la dalc dc 
son brevet, n'cn aura pas fait usage, si non 
pour des raisons majeures dont le gouverne- 
ment jugera. 

» D. Si celui qui aura obtenu un brevet 
d'invention cn obtenait ensuite un pour Ia 
mème invention dans un pays étrauger. 

» E. S'il paraissait que Einvention pour 
laquclle un brevet d'invention aurait été 
accordé, fút par sa nalure ou dans son ap- 
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(ilication , dangereuse pour la súreté du 
royaurae ou de ses habitans. 

» Ari 0. ll sera tenu un compte séparc 
des droits à payer par ccux qui obtiendront 
un brevct d'invention, et 1c produit en sera 
employé en primes ou en recompenses pour 
Pcncouragement des arts et de 1'industrie na- 
lionale. » 

» Art. 10. Sont abrogés et mis hors de vi- 
gueur, par Ia presente , les lois et régle- 
mcnsexistans sur les brevets d'invention, et 
aulres droits exclusifs semblables ; bien en- 
tendi! néanmoins ,que ceux à qui des octrois 
de brevets d'invention ont été délivrés et ac- 
cordés jnsqu'à ce jour seront maintenus dans 
lajouissance de tous leurs droits.» 

li cst importánt de remarquer qu'il existe 
une diíTérence notable entre 1'csprit de cette 
loi et celui du systcme français. En Franee, 
te droit de propriété de 1'iavention est for- 
mcllcmenl accordé à 1'inventeur; lei au con- 
trairc on se borne à statuer que le gouveí- 
nernent peut accorder des droits exclusifs, 
ce qui suppose le droit de refuser. 

La loi du 14-25 mal 1791 va mêrae plus 
loin : d'aprcs 1'art. l6"1, il suffit d'une simplc 
requète au Roi pour 1'oktention des brevets; 
ct nul examen préalable n?est exigé pour leur 
delivrancc. 

Le respcct pour le droit de propriété était 
nicme si entier, sous cette législation, que 
le gouvcrnçment accordait des brevets à tons 
ceux qui lui en faisaient la demande, quelle 
qucfut la nature dePinvention ;et siladécou- 
verte ctait conlraire aux lois du royaume , 
a la súreté publique ct aux réglemcns de po- 
lice, ce n'était que par suite d'une décision 
destribunaux que le brevet élalt declare nul. 
Alors Icministèrc public pouvaitprendrcpour 
ia répression dudclit ,lelles conclusions qu'il 
appartenait. 

La loi du 25 janvier 1817 , porte au con- 
lraire « que le brevet sera déclaré nul s'il 
» paraitque 1'inventiou pour laquelle il a été 
« accordé cst, dans sa nalure ou danssonap- 
» plication, dangereuse pour la súreté du 
» royaume ou de sesbabitans. » Et cette nul- 
lilé cstprononcéeparPauloritéadministrative. 

Enfin, la loi actucllcment en vigueur no 

parle nnllement de la propriété des inven- 
lions, ni de 1'intervention destribunaux dans 
lesquestions qu'elle peut soutenir, de sorte 
que Ia concessionet 1'exploitation des brevets, 
et par conséquent 1'excrcice du droit de pro- 
priété, sont abandonnés sans aucunc garantie 
à la discrétion du pouvoir. 

§ II. Marche administrative. 

La marche à suivre pour la demande et la 
délivrance des brevets d invention, de perfec- 
tionnement et d'importation, a été fixée par 
un réglcment du 26 mars 1817. En voici les 
dispositions : 

tt Art. lerCelui qui voudra oblenir un brevfet 
d'inventioii, d'importation ou de perfectiou- 
nement. devra remcttre au grefller des états 
de sa province une requête au Roi, contcn^mt 
1'objet général de sa demande, Findication 
de ses noms, prénoms et domicile , ainsi que 
du temps pour lequel il désire obtenir un 
brevet et pour lequel le même objet qurail 
déjà pu ètre breveté à 1'étranger. Il y join- 
dra, sous cacbet, une description exacte , dé- 
lalllée ct signée par lui de 1'objet ou du secret 
pour lequel Ic brevet cst demandé, accom- 
pagnée des plans et dessins nécessaires, con- 
formément à l'art. 7 de la loi du 25 janvier. 
1817. 

d Art. 2. Le grefller des étalsdç la province 
dressera procès-verbal, au dos du paquet, de 
la date preciso du dépôt de Ia requète et piè- 
ces jointes, et ceprocès-verbal sera signé par 
lui et par le demandeur, auquel il eu íera 
délivré un doublc. 

» Art- 3. Le gouverneur adressera de suite 
ct au plus tard dans les dix jours, à dater 
de celui oú le dépôt aura été cflectué, au 
commissaire-général de Finstruction, des arts 
ct sciences (aujourd'bul le ministre de 1'inlé- 
rieur), toutes les demandes de brevet din- 
vention, perfectionnemcnt, importation, etc. 

» Art, 4. Le commissaire-général présen- 
tera au Roi, aveesonavis, les demandes de 
brevet dinvention, pcrfectionnemcnt, impor- 
tation, etc., et lorsquil aura reconnu qu'une 
demande est de nature à êtrc accordée, il join- 
dra à son rapport le brevet à signer par S. M. 
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» Art. 5. Lorsquo le Roi jugcra convenable 
de nc point accorder Ia demande, ou de l'en- 
voycràravis, soit de 1'Instltut rojai desPays- 
Bas, soit de PAcadémie royale des sciences et 
bellcs-lettrcs de Bnixcllcs , il en scra donné 
connaissance au demandeur. 

» Art. 6. Le brevct contiendra la descrip- 
lion de 1'invcntion; il indiquera les droits 
qu'il donne à Fobtenteur, coníbrmément à 
l'art. 0 de la loi du 25 janvier dcrnicr, et 
mentionncra cxpressément que le «fouverne- 
iiient,cn accordant le brevet, ne garantit en 
rien ni la priorité, ni le raérite de rinvcntion, 
et qu'il se reserve la facullé de la déclarer 
nulle pour une des causes indiquces à l'art. 8 
de la loi. Le brevet d'importation pour un ob- 
jet déjà brevcté à Pétrangor, contiendra de 
plus la niention expresso que le gouver- 
ncment ne garantit point la vérité de 1'asser- 
tion du demandeur sur la durée du brevet 
accordé à 1'étranjjer. Il contiendra aussi la 
elausc prescrite par I'art. 5 de la loi, que les 
objets rnentionnés seront fabriques dans le 
royaume. 

» Art. 7. Celui qui voudra obtenir une pro- 
longation pour un brevet de 5 ou 10 ans (art. 4) 
devra en faire la demande au commissaire- 
général de 1'instructlon des arts et des scien- 
ces, qui fera son rapport au Roi. Ces prolon- 
gations seront également signées par le Roi. 

» Art. 8. Tout propriétaire d'un brevet , 
qui, par de nouvelles découvertcs, aura per- 
fectionné cclle pour laquelle il est déjà bre- 
vcté, pourra obtenir, soit pour la durée du 
promier brevet seulcment, soit pour un des 
termes fixéspar Pari. 3 de Ia loi du 25 jan- 
vier, un nouveau brevet pour 1'exercice de 
ces uouveaux moyens. 

» Art. 9. Pour obtenir cc brevet, 11 faudra 
remplir les mêmes formalités que pour les 
aufres. Quant aux droits à acquitter , ecux-ci 
seront réglés à proportion du laps de temps 
pcndantlcqucl onjouirade Foctroi, et d'après 
1'importance des moyens de pcrfeetionncment. 

» Ari. 10. Si quelque personne annonce un 
inoyen de pcrfectionnement pour une inven- 
Lion déjà brevctéc, clle pourra obtenir un 
brevet pour rexercicc privatif dudit moyen 
de pcrfcctiomicmcnt, sans qu'il lui soit per- 

mis, sons aucun prétexle, d'cxécutcr ou faire 
exécutcr 1'invention principale, aussi long- 
temps que dure le brevet délivré,el réciproque- 
ment sans que 1'inventeur puisse faire exécuter 
parlui-mème, le nouveau moyen depcrfeclion. 

» Ne seront pas mis au rang des perfcctions 
industriei les, les changemens de formes ou 
de proporlions, non plus que les ornemens, 
de quelque genre que ce puisse étre. 

» Art. 11. Los propriétalres de brevets qui 
voudraient faire la cession de leurs droits en 
tout ou enpartie, seront tenns d'obtenir préa- 
lablement 1'autorisation du Roi. lis devront, 
sous pcinc de nullité, faire enrégistrer cc^c 
cession au grelfe de la province, oú II en 
sera dressé un procès - verbal, qui scra de 
suite transmis au commissaire-général de 
rinstruclion, des arts et des sciences. Cc pro- 
cès-verbal 'sera consigné au régistre dont 
il sera parlé ci-aprcs. 

» Art. 12. De méme celui ou ceux qui, par 
droit de succession, deviendraicntpropriclai- 
resd'un brevet, devront,avant de jouir de leurs 
droits, faire enrégistrer cettc acquisition au 
grelfe de la province, oü il en, sera dressé un 
procès-verbal, qui sera de suite transmis au 
commissaire-général de Pinstruction, des arts 
et sciences. Ce procès-verbal sera consigné au 
registre dont il scra parlé ci-après. 

u Art. 13. A Pexpiralion des brevets d'in- 
vention, ou lorsque un brevet sera déclaré 
nul, pour un des casprévus parPart. 8 de la 
loi du 25 janvier, le commissaire-général de 
Pinstruction prendra les mesures couvenablcs 
pour rendre publiques les découvertcs et in- 
ventions qui auront été brevetées 

» Ari. 14. Si, à Pexpiration d'un brevet, 
ou par suite d'iin des cas prévus par Part. 8, 
le commissaire-général de Pinstruction neju- 
geait pas convenable, pour des raisons po- 
litiqucs ou commerciales , de rendre publique 
la découvertc de Pinvention, il en fera sou 
rapport au Roi qui décidera. 

u Art. 15. Le commissaire-général de Pins- 
truction enverra les brevets d'invcntion, d'im- 
portation ou de pcrfectionnement, accordés 
et signés par le Roi, au gouverneur de la 
province, oii est le domicilc du demandeur, 
eu lui indiquant la sommc à payer [lour les 
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brevcls. Lc gonverneiir les remcttra aux 
dcmaudeurs, lorsqiie ceux-ci auront justifié 
avoir versé chcz le receveur de la province 
les ilroits fixés par le tarif. 

» Art. 16. Lelarif des droilsà payer. ponr 
1'oktention des brcvets, est réglé de Ia ma- 
■lière suivante: 

Pour un brevet de 5 ans francs 300. 
Pouruu brevet de 10 ans fr. 600 ou fr. 800, 

sulvant 1'iinporlaiice de Pinvenlion ou du 
pcrfectionneraent. 

Pouruu brcvelde ISans fr. 1200 oufr. 1500, 
suivanl 1'iinporlauce de 1'invention ou du pcr- 
fectionneinent. 

Pour mie cession ou acquisition par droit 
de brevet fr. 18. 

» Art. 17. Lorsque 1'annulation sera pro- 
uoncéc pour une des causes racnlionnées à 
l'art.8 de laloidu 25 janvier, les droits paycs 
pour ces brevets, seront reslitués au prorata 
du temps qidils avaient encore à courir. 

«Art. 18. Le ministre desfinances fera pas- 
scr annuellemcnt au commissaire general de 
Pinstruclion un élat exact des sonunes prove- 
nant des droits paycs pour Pobtention des 
brcvets d'invcnlion , d'importalion ou de per- 
fcclionnement. Lc commlssaire-général pro- 
poscra au Iloi Pemploi de ces fonds, coufor- 
mément au voeu de Part. 9 de Ia loi du 25 

..janvier dernier. 
«Art. 19. Il sera ouvertunregistro au com- 

missariat-gcncral de Pinslruction , dans le- 
quel les brcvets délivres seront inscrits , ainsi 
que les ccrtificatsdc concession et de transla- 
lion de droits; ce registre pourra ílrc con- 
xnlté par ceux qui se proposent de demander 
un brevet. 

» Art. 20. 11 sera faitmcnlion dans lesfenil- 
les ofliciellcs des brevets délivres et du nom 
de ceux qui les auront obtenns.» 

Un arrètc royal du 17 aoüt 1829 , a pres- 
crit en oulre, les fonnalités suivantes : 

« Avons trouvé bon. .. ., d^utoriscr notru 
ministre de 1'intcrieur: 

o 1° A exiger que, lors du dépôt des re- 
quêtes et pièccs à Pelfel d'übtcnir des bre- 
vets , les pétilionnaires remetlcnl une dc- 
elaralion écrite, par laquelle ils s'obligeut 
à leverccs brevets dans les trois moisà partir 

de leur date , et se soumellent à voir annuler 
ces brevets et publier les inventions qui eu 
font Pobjel, s'ils ne salisfont point à ceíle 
obligalion. 

» 2o A exiger des porteurs de brevets déjà 
délivres, de fournir la preuve qu'ils onl mis 
eu pratique, dans le royaume,dans lc délai 
établi par la loi, les inventions qui font 
Pobjet de ces brevets, sous peine de voir, 
confotmément à la loi du 25 janvier 1817 , 
déclarcrnuls leurs brevets , et publier les in- 
ventions pour lesquelles ils élaicnt accordés.» 

Eofín, une circulaire inédite du ministre 
de Pintérieur, en date du 9 janvier 1832, 
prcscrit aux personnes qui sollicitent des brc- 
vets d'invention, de joindre à leur requêle 
des plans et dessins en donble. 

On nous saura gre de rcprodnire ici les 
modèlcs des dilférens actes à dresser pour Ia 
demande et la concession des brevets. 

I. Modèle d'un procèsverhnl de dépôt pour 
un brevet d'{nvention , d'importation ou 
de perfectionnement. 

N0 d'ordre. — Province de-. . ■■ 

Aujourd'bni, jonr du móis de  
183...., á   heures du matin, le 
sieur , (nom etprénoms), domicilié à 
   a déposé entre nos mains une rc- 
quèle au Roi et le préscnt paquel scellé de 
son cacbet, qu'il nous a dit renfermer en 
double toules les picces et dessins descrip- 
lifs de [énoncer Vohjet invente, perfectiunné 
ou importe), pour lequel il sollicile un bre- 
vet d'invcntion (de perfectionnement mi 
d1 importation) yüinsi qii'il est porlé dans la 
rcquêtc y jointe. Et nons a déclaré lc sieur 
N , qu'il est 1'invcnleur (pcrfeclion- 
neur ou Pimportateur) de cet objet. 

S'cngageant a lever ledil brevet s'!! loi 
est accordé, dans le délai dc trois mois, á 
partir do sa date, et se soumellanl à le voir 
annuler et publier 1'invcntiun qui cn fait 
Pobjel, s'il ne salisfuil pas à celte obligalion. 

Dcsquels dépôt et engagcmcnl nous avons 
dressé actc. et apres Papposilion du sceau 
de Ia province, nous avons invilé lc sieur 
N... . j à signer avec nous, cc qui a été fait. 
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Dressé au jpelTe de la province de ... . 
A , le preraicr novembro 18ÜÜ 

Signè (legrefCer.) 
(Le pétitionnaire.) 

Dans le casou le pétitionnaire aurait joint 
aux pièces, la déclaration/-rescrite par l'ar- 
rélé royal dn 17 aoút 1827, il est iuutile de 
nicntionner dans le procès-vcrbal 1'cngage- 
inent qu'il doil prendrc de lever le brevct 
dans le délai de trois mois. 

li. Modele d'un hrevet d'invention,<rimpor- 
tation ou de perfectionnement. 

Léopoib, etc. 
Vu la demande formcc par le sienr N .. . 

{num et prénoms), domicilie à. . .., par la- 
qnelle 11 expose qu'aux termes de la loi du 
25 janvier 1817 , il désire obtenir un brevct 
d'invcntion {de perf ectionnement ou d'im- 
portation), de ...., aimccs , ponr (designer 
1'invention) , procédé' dont il a déclaré être 
1'inventeur (tou 1'importateur), ainsi qn'il re- 
sulte du procès-verbal dressé lors du dépôt 
des pièces qni a eu lieu au grelTe de la pro- 
vince de . . .., la description délaillée dndit 
procede, signée; 

Vu les dessins et le memoire dcscriplif par 
le pétitionnaire et dont la teneur suit: 

(Insérer la description.) 
Vu les plans et dessius ( s'il y en a), dont 

copie est annexée aux presentes. 
Accordons au demandeur nn brevct d'in- 

venlion de cinq ( dix ou quinze) annécs, ponr 
(énoncer 1'objetdu brevet ou de Pinvenlion.) 

Ce brevet donnera à sou posssscur la fa- 
culté, 

A. De confcclionner et de vendre cxclu- 
sivcment par tout le royaume, pendant le 
temps fixé pour la dnrée du brevct, les objtts 
y mentionncs, ou de les fairc conlcctionner 
et vendre par d'aulres qn'il y auloriserait; 

)!. De ponrsuivre devant les tribunanx 
ccux qui porteraient alteinle au droit cxcln- 
sif qni Ini aura éte accordé et de proceder 
contre oux cn justice, à Peffet d'obtenir la 
confiscalion à son prolit des objets confcc- 
tionnés par la parlie, menlionnés au brevct 

d'invenlion et non encere vendus, et du pnx 
d'achat des objets qui scraient déjà vendus, 
ainsi que d'institucr une action de dommagcs 
et intérêts en tant qu'il y aura lieu sans 
néanraoíns garantir en rien ni la priorité, 
ni le mérite de 1'invcntion. [Pourles bre- 
vets diimporlalion on ajoute : ni la vcnle 
dc 1'assertion dn demandeur surPcxisteuce et 
la durée du brevet étranger.) 

Et pourra le préseut brevct être déclaré 
nul par nous pour une des causes indiquéc» 
á 1'arlicle 8 de la loi du 25 janvier 1817 
[Pourle brevet d'importation il fautajouter: 
tons les objets relatifs à Pinvenlion ci-des- 
sus délaillée, devront être fabriqués dans le 
Royaume.) 

Si le présent brevet n^st pas levé dans les 
trois mois à partir dc sa date, il scra con- 
sidéré corame nul, et Pinvenlion qni en lait 
Pobjet sera publiée. 

Le présent brevct est accordé à cbarge, par 
le pétitionnaire, de verser au trésor dc PElal 
la sonune de. ... 
• Donné à . . . ., 1c   

111. Modele de certificai de cession d ua 
brevct d inventiojL. 

Aujourd'bni  jour du mois ne 
 183 ,1c sicur ( num et pré- 
noms) domicilié à , s'cst préscnté a 
notre grelTe ponr requérir procès-verbal dc 
Ia cession qn'il a lait au sicm [num et pré- 
noms) , domicilié à , par acte passé par- 
devant le notairc . . .., de la lotalilé (o'e 

partie) du brevct d'invention qui Ini a éte 
délivré le. ...,pour {énoncer Vohjet), 1c-- 
quel procès-verbal les parties intéressécs ont 
signé avec nous, apròs avoir acquitté lesdroils 
indiqués au tarif du réglement sur la déh- 
vrance des becvels. 

Eait au grcllc de la province de   
le  

IV. Modele de certificai diicquisition d un 
brevet d invention par droit dc sueces 
sion. 

» 

Aujourd'liui, jour du mois dc  
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183 le sieur N , [nom et pré- 
noms), domicilie à . . s'est présenté en 
notre jjreiTe poiir reqnérir procès-vcrbal de 
I'acquisition qu'il a faite, ainsi qii'il conste 
dn certificai du notaire. par drolt de snc- 
cession, de la totalité [ou partie) dn brevet 
d'invention qnl a été délivré le. pour 
(énoncer 1'objet), an' sieur...., décédé. 

isquei procès-verbal Ia partie intéresséc 
a sijjné avec nous, après avoir acquitté les 
droils indiqués au tarif du réglemcnt sur 
la délivranco des brevets. 

Fait au grefie de la proviucede.. ..,le  

§ III. Doctrine et jurisprudence. 

1. On a vu, d'après la législation française, 
que le gouvernement avait rcconnu en prín- 
cipe qii'il n'avalt aucun controle à exercer 
sur les demandes de brevets d'invention. I,e 
dépôl de la description complette de l'inven- 
tion , exigee par les lois , n'a pas pour objet 
de mettre le gouvernement à meme de juger 
du mérite de Tinvcntion, mais de faciliter la 
publication de 1'invention dans son enticrà 
rcxpiration du brevet, pour 1'avantage de 
rindustrie en general. 

Le brevet d'invention pcut être considéré 
sous trois points de vuc bien distinets. 

Xo Rcmplir envers les inventeurs l'obliga- 
tion contractée parlasocicté d'assurer à cha- 
cun Ia jouissance de sa propriété. 

2° Favoriser 1'industrie en excitant les re- 
chcrchcs par rappàt d'un privilége , et en 
assurant à 1'invcnteur 1'avantagc de rcccuillir 
le fruit de ses rechcrchcs pendant un temps 
déterminé, avantage sans lequel il porterait 
sa découvertc :i Eétrangcr , ou mourrait sans 
vouloir la faire connaitre. 

3° Prevenir entre les artistes et les indus- 
trieis des contestations qui tourneraient au 
détriment des arts, en leur assurant l'exer- 
cice d'un privilége auquel les lois défendcnt 
de porlcr la moindre atleinte sous peine de 
dommagcs-iutéréls 

Ainsi, le devoir du gouvernement, pour ce 
qui concerne les inventions est, nou de res- 
treindre 1'obteution des brevets, mais au con • 
traire de la faciliter autant que possible; car. 

si la découvertc est utile , Ia société en profi- 
tera ; si ellc est futile, la société n'y perdra 
rien , attendu qidclle n^ fait aucun sacrifice 
pour en lirer parti. Le systême français que 
nous avous exposé, reflete surtoutcc príncipe 
de libcrté large ; il u'accorde au gouverne,- 
ment aucun controle sur les demandes de 
brevet; il n'y a nulle invesligation à exercer 
pour constater 1'utllité oul'imitil5téd'unedé- 
couverte; le pouvoir exécutif est simple cer- 
tificateur et le brevet qn'il délivre alteste, 
non 1'excellence de 1'invention, mais le fait 
que tel individu s^st présenté comme in- 
venteur. 

Qucl risque, en elfet, pcut courir le gouver- 
nement , ou qqelles charges peut-il imposer 
au pays en accordant un brevet d'invention ? 

Le privilége qu'll concede, n'accordeà 1'in- 
vcnteur que le droit de profiter seul de son 
invention pendant un terme fixé dans le bre- 
vet. L'invention fut-elle inutile, il faudrait 
encore accorder le brevet, ne serait-ce que 
pour encourager Tesprit de recbcrclie. 

L'Anglcterre, si avancée en industrie, si 
riche en procédés ingénieux pour améliorer la 
produetion et économiscrsurla main-d'(Euvrc, 
accorde des brevets avec unefacilité extréme, 
sans discussion, sans examen préalable, meme 
pour les inventions les plus absurdes , et loin 
de produire du mal ,ce systême amène d'heu- 
reux rcsultats. On sait que TAnglcterre a ac- 
cordé des breveis pour le mouvement perpé— 
tuel, et ellc a sagement calculé en agissant 
ainsi. Si l'on n a pas découvert le mouvement 
pcrpétuel, lesrechercbes auxquelles il adonné 
lieu ont fait éclore des inventions utiles^et la 
poursuite d'une chimère a donné naissance à 
des syslêmes nouveaux qui, explores et ana- 
lysés daus 1'exécution , ont reudu de grands 
scrvicesaux scicnces exactes. 

Dans des ohservations sur Vobjet et la 
nature des brevets d'inveutioii, HF Costaz , 
chef de burcau au ministère de 1'intérieur, 
a dit avec beaucoup de sagesse « mettre un 
» frein à la libcrté des recbercbes, c'cst eu 
» imposer un à la liberté de penser, et quand 
» celle-ci n'cxiste pas, il n'y a plus parmi les 
» hommcs qu'ignorance et servitude.» 

Mais s'il nous parait utile de seconder,par 
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tons les moycns possiblcs, 1'csprit de re- 
cherchc et d'assurer à l'inventciir une legi- 
time recompense ; si nous croyons qnele gou- 
vernement peut se montrer, non-sculement 
sans inconvcnient mais encorc avec avantage , 
aussi liberal que possible dans la distribu- 
tion des brevets d'invcntion, il nons parait 
indispcnsable d'assigner des bornes assez res- 
Ireintcs à Pesprit de spccnlalion qui, sons 
les formes extérieures d'nne invention secon- 
dairc, chercbe à porter ali cinte au privilcge 
exelusif de 1'invcntion primitive. 

Nous voulons parler des brevets de per- 
fcetionnement. 

On avu, par 1'exposé de la législation fran- 
oaisc et bclge, qu'il peut être accordé des 
brevets pour de simples perfcctionncmens ap- 
portés à une invention déjà brcvetéc. 

Ce principe , qui a pour objcl d'cmpcchcr 
que 1c raonopole temporaire de Pinvcntcur 
ne nuise aux. développemens de Pesprit de 
recbercbe , nous parait cxcellent; maisPap- 
plicalion qu'on cn a faite a révclé de nom- 
brcux abus,aHxqucls on nc peut remédier que 
par une sage sevérité dans la déllvrance des 
brevets de perfectionnement. 

En effet, 1c sens de ce mot perfectionne- 
ment est tellemcnt vague qu'il se príte à 
toutes les interpretations. fadjonction ou la 
supprcssion de procédés très-communs, 1c plus 
petit cbangement, soit dans Ia forme exté- 
téricure, soit dans 1c procede de fabrication, 
sont souvent présentes comme des pcrfection- 
nemens. Avec ce systíme dans toule sa la- 
titude, Pinventeurprimilif peut être cn quel- 
que sorte déposscdé de son privilégc par le 
premier venu qui se présentera comme au- 
tour d'unc innovation à son procede. II n'y 
aura plus de sécurité pour Partiste laborleux 
et intelligent; un concurrent pourra lui ra- 
vir avec facilite le prix de son travail , et il 
verra produire sons ses yeux, à son détriment, 
Pobjet qui lui a coúlé tant de peines et sou- 
vcntde déper.ses, par un rival moins habile, 
mais plus adroit qui aura profité des données 
prcmifcres, révelées par Pexécution de Pin- 
vention. 

On comprcnd que de tels résullats nc sont 
pas ccux que le législatcur avait cn vuc; 

ccpcndant ils peuvent aisémcnt dériver de 
Pexécution de la loi. 

lei donc le gouvernement doit s'écarlcr du 
principe fondamcnlal cn fait de brevets d'in- 
vention. Sa mission n^st plus simplcmcnt 
de constater, il faut qu'il examine. 

Quand il a accordé le brevet d'invcntion, 
il n'a porte atteinte aux droits de pcrsonnc, 
puisque Pobjet de Pinvention n'cxistait pas ; 
mais lorsqiPil délivre un brevet de perfection- 
nement , il risque de compromettre les droits 
de Pinventeur primitif. ] I est donc placé entre 
le double écueil de commcUrc une injusticc 
envers cclui qui a réellemcnt invente, et 
d'entraver par un refus Pesprit de perfec- 
tionnement. En un mot, il existe des droits 
acquis qu'il est dans Pobligation de Icser. 

Pour que ccttc lésion n'ait aucun carac- 
tere d'injusticc, il faut qu'clle soit basce sur 
Pintérêt général qui doit prévaloir ici sur 
Pintérét particulier. 

Si le perfectionnement est rcel, c'cst-à- 
dirc s'il y a amélioration eonstatcc, sous le 
rapport de la produetion ou du prix coúlant, 
Pintérét de Pindustric exige que le perfec- 
tionnement soit recompense par un brevet, 
parce que, toutes les fois qu'il y a progrès 
sous Pun ou Pautre de ces rapports, il y a 
avantage pour Pindustrie et pour les consom- 
mateurs. 

Mais si le perfectionnement invoque se ré- 
duit à quclqucs changcmens de forme, s'il 
s'agit moins d'améliorations positives que de 
simples modifications , il faut refuser le 
brevet demandé, parce qu'il n'y a pas, dans 
ce cas, de mérite à récompenstr; il n'v a 
qu'une manccuvrc de spéculalion à déjouer 
sans pitié. 

11 résulte de là que le gouvernement doit 
faire examiner Pobjet du perfectionnement 
et nc délivrer le brevet qu'en parfaite con- 
naissance de cause. 

Nous avons eu assez d'excn>plcs de ces 
abus cn Rclgique, pour que Pexpérience ait 
sulll à démonlrcr les dangers d'une liberté 
trop largo en matière de bicvets de perfec- 
tionnement. Les parlisans de cette liberté 
rcpètcnt que la délivrance des brevets est 
dans lous les cas, un objet de concurrcnce 
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parliculièrc, dont le gouvernemcnt nc doil 
pas «'inquiéter; maisen ctiidiantscrupiilcuse- 
uicnt la question, 011 arrive à sc convaincre 
que la mission du gouvcrnement n'est pas 
aussi passivo qu'on voudrait le faire croire. 

Pour les inveutions, 1'inconvénicnt d'ac- 
corder des brcvcts sans examen n'exisle pas ; 
mais pour les perfectionnemens cet inconvé- 
nicnt deviendrait une vcritable ralamité pour 
Tesprilde recherche, puisque ceno serait plus 
ui le inérite, ni le travail, ni les sacrifices, 
qui obtiendraient un privilégc, mais sculemcnt 
1'iiitriguc et Tadresse. 

Ou a ele jusqu'à contesler le droit d'inter- 
vention du gouvcrnement cn res matières, 
mais ce droit est dans l'cssence mème du 
pouvoir gouvernemental. Sou devolr, quand 
il lui est donné de créer des droits, ne pcut 
aller jusqu'à neutraliser ccs droits; aulre- 
ment ils dcvicndraient illusoires, et le lé- 
gislateur a voulu qu'i!s fussent réels et avau- 

Jageux. Son intervcntion est d'ailleurs une 
véritable sauve-garde pour 1'industrie aussi 
bien que pour les inventeurs, puisque sans 
gcuer la concurrence dans ses déveluppe- 
meus, elle Farréte là oú clle perd son ca- 
ractère de concurrence pour revélir celui 
d'empiétement sur des droits acquis. D'un 
nutre còté, Icgouvcrnemcntdoitprotectiouau 
privllégc qu'il a accordé cn exccution de la 
loi; or, quclle proteclion aurait rinvenleur 
s'il était pennis à chacun de venir porter 
atteinte à ses droits eu s'étayant Seulcmçnt 
de légèrcs modificationsqu'on aurait apportées 
á l'objct de son invention? A la vérité, le 
brevet de perfectionnement ne donnc de droits 
que pour l'cxercice privatif du moycn de 
pcrfection , sans qu'il soit permis au litu- 
laire d'exécutcr ou de faire cxéculcr l'inven- 
tion principale; mais ccs droits, limilés eu 
príncipe, dcvicunent exorbitans dans la prati- 
que , et nous citons, pour démontrer Tabus 
qu'ou cn pcut faire, Texcmplc d'invcn- 
teurs brevetés en Francc, qui demaudaient 
égalemcnt des brcvcts cn Belgiquc, et qui 
n'out pu les obtenir parce qu'ou avait ac- 
cordé des brcvcts de perfectionnement à des 
indigèncs pour d'insignillanlcs modifications 
à Tinvention primitive. 

TOME III. 

Quant aux brcvcts d'importation, le gou- 
vcrnement a encore Ic droit d'examen, et 
son devoir est de Texercer avec sévéritc . 
parce que les iuventions et les perfection- 
nemens qui cn font Tobjet, peuvent souvent 
nuire à 1'industric nalionalc ou à des ip- 
ventions déjà brevclées chcz nous. D'ailleurs 
la nature méme des choses lui donne, à cet 
égard, plus de latitude que pour les brevets 
de perfectionnemens. 11 s'agil tout siraple- 
ment ici d,obtenir le monopole de Tinvention 
d'un autre; il ne faul pour cela ni travail, 
ni lulent, pulsqu'il suíTit de se tenir an cou- 
rant des inveutions brevetées à Tctranger; 
et Ton pourrait arriver ainsi à exercer un 
véritable monopole, cn accaparant seul tou- 
tes les inventions des pays voisins, ce qui 
empêcherait les industrieis de la Eelgique 
d'cu profiter. 

Une foule de découvcrtcs resteraient igno- 
rées si aucun dédommagement du temps et 
de Targent sacriflés, n'était accordé aux in- 
venteurs; tandis qu'une fois cettc récompcnsc 
acquise, et les premières dépenscs couverles, 
Tindustric nouvclle odre à tous des cbances 
de bénéficcs qui assurent sa propagation. 
Accordcr cn pareil cas un brevet d'impor- 
tation, c'est le plus souvent douner une prime 
exorbitante .à Tintriguc, c'est créer un mo- 
nopole sansproüt, nuire gratuitement à la 
consommation et à 1'industrie. 

Les plaintes qui sc sont élevées en France 
contre la délivrance des brevets d'imporla- 
tion, ont paru teilemenl fondées, que ia com- 
mission nommée en 1828, pour larévisioudc 
Ia législation sur les brevets, avait reconnu 
la néeessité de restreindre considérablement 
Tobtentiou de ccs brevets. 

D'après ces considérations, nous pensons 
qu'autant le gouvernement doit se montrer 
faeile pour la délivrance dos brevets d'in- 
vention, autant il doit déployer de sévérité 
et de circonspection pour les brevets d'im- 
portalion et de perfectionnement. 

11. La jurispriidcnce oílre pcu de monu- 
mens sur les brevets cn Belgique, et ccux 
que présenle la jurisprndcnce française, rc- 
posent sur des lois qui nc sont plus en vi- 
gueur dans nolre pays. 

57. 
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1. Anx termesdc 1'article 4 do la loi du a5 
janvicr 1817, le brevcté a seiil le droit do 
fabriquei- cl de veadre les objels éiioncés et 
décrils dans son brevet; et, s'il se croittrou- 
blé dans rcxcrcice de sou droit privalif , il 
peut traduire devant les tribunaux l'autcur 
du trouble prélendu. A cct cílet, son premler 
soin doil êlre de demauder au président du 
tribunal dans le ressort dnquel se trouvent 
lesobjets contrefaits, la permission deles sai- 
sir. Eu Francc, la loi du 30 décembre 1790-7 
janvicr 1791 donnait au brevcté la faculté 
de faire prcalablcmcnt saisir ccs objets , en 
donnant caution : le léjjislateur, dans la vue 
d'accorder toutes les [jaranties possiblcs au 
brevcté, s'était écarlé dans cette circonstancc 
des règles du droit commun; mais la loi du 
14-25 mai suivanl a snpprimé cette faculté,et 
celle du 25 janvicr 1817 nel'a point rétablie. 

Si le trouble dans rexercice du brevet est 
prouvé, le contrcfacleur encourt les peines 
prononcées par 1'articlc 4 de la loi du 25 
janvier 1817. 

Si la contrefaçon n'cst pas prouvéc, c'est 
le brevcté qui est condaniné aux domniagcs- 
iutérêls de la parlie saisic. 

En Francc. lors même que la saisie est ju- 
ridiquemeut déclarée uullc et vexatoire , le 
breveté n'cncourtaucunc peine, s'il legitime 
sa dénonciation par des preuves légales; 
et par ces terraes de la loi, il faut entendre 
un concours de circonstanccs d'aprcs lesquel- 
les le juge pense que les poursuites ont eu 
licu de bonne foi. Sans cette restriction , il 
arrivcrail souvent que le breveté, dans la 
crainte de s'exposer à des frais ruinenx, n'o- 
serait poursuivre le conlrcfacteur babile à 
éluder 1'esprit de la loi. Cest, sans doute , 
par cclte considération qnc le législateur 
françals a voulu Ini assurer , lorsqu'il est de 
bonne foi,une impnnltélégilime, fondécd'ail- 
leurs sur la nécessité oíi il se trouve de vcil- 
ler strictement au maintien du privilége qui 
lui est accordé. 

En Belgiquc, un pareillc restriction u'cst 
pas écritc dans la loi, c'cst au juge à décidcr 
si, eu égard à la bonne foi du breveté , il 
convicnldcréduire les dommagcs-inlérctsque 
réclame le saisi. 

2. Le brevcté n'cst pas ccnsé renoncer á son 
privilége par cela seul qn'il a souficrl sans 
erapêcbement la contrefaçon de son inven 
tion. Le tribunal d'appcl de Paris avail cc- 
pcndantjugé le conlraire, le 25 frimairean 10; 
mais sur le ponrvoi en cassation, est inlcr- 
venu 1'arrèt suivant du 28 nivòsc an U. — 
« La cour, — vu 1'art. 16 de la loi du 7 jan- 
» vier 1791, qui énonce les cas dans lesquels 
» cclui qui a oblcnu un privilége peut en clre 
» déchu, et attendu que cette loi ne plaee 
» point an nombre des cas de déchéancccelni 
» auqucl 1'inventeur privilégio auralt souflVrl, 
» pendantpluslcurs annécs, que d'autres jier 
» sonnes se servissent de son procédé; que 
» 1'cspèce dont cette loi parle, la plus rap- 
» procbée de 1'hypothèse actuelle, est celle 
» portée au n0 4 de 1'art. ci-dessus cilé , de 
» mettre sa découverte en activité dans les 
» deux ans, à partir de la patente; mais que, 
» dans la cause présente, il n'a pas été en- 
» tendu que Langé eut laissé passer deux ans 
» sans user des procédés de son invention; 
» qu'il parait au contrairc qn'il n'a cessé de 
» fabriquer des lampes en exécution de sapa- 
» tente; d'oü il suit que le tribunal d'appel 
» de Paris a excédé son pouvoir en créant un 
» cas de décbéance qui n'est pas dans la loi, 
» et fait une fausse applicalion de ecnx qu clle 
» autorisait; casse. » 

Cet arrét peut êlre invoqué cn Belgiquc, 
parce qnc, sons le rapport qui nous occupe, 
la loi du 25 janvier 1817 consacre le même 
príncipe que celle du 30 décembre 1790-7 
janvicr 1791. 

3. Il n'cn est pas ainsi dans le cas oú le 
breveté a lui-mêmc livré sa découverte á la 
publicité, et cn a fait par conséqucnt une 
propriété publique. Il n'est plus fondé alors 
á se plaindrc de ce qu'un autre a cxéculé son 
invention. Cest ce que la cour de cassation 
ajngé, le 20 févricr 1800, dans les termes 
snivans : 

« Attendu qu'il résultc du jugcmcnl alta 
qué que, dès Pan 5, les demandeurs avaient 
dévoilé le sccrct de leur invention à 1'admi- 
nistration raunlcipalc d'Orléans, qui cn avait 
fait, sur leur demande expresse, conslatcr 
1'utilité par une cxpériencc publique, et leur 
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en avait déllvré une attcstalion solennelle ; 
qnc de plus, ils avaient volunlairement cede 
1'nsajje de leur machine au sicur llacmopier, 
manufacluricr; et qu'cn livrant ainsi leurdé- 
couverte à la publicité, ils cri avaient fait 
voluntairemeut la propriété publique ; d'oíi 
le jnjjement a conclu que le brevet d'iuven- 
lion par eux obtenu postéricurcment à cetle 
publicité, n'avait pu leur conférer une pro- 
priété exclusive ; cn quoi il cst évident qu'il 
n'a ni violé ni faussement appliqué les lois 
de la matièrc ; rcjette , etc. » 

Un anlrc arrêt de la cour de cassation du 
38 nivòse an 11, décidc que le porteur d'une 
patente accordée pour une déconverle , n'cst 
jias déchu de son privilége exclusif pour en 
avoir laissé partager à d'aulres lajouissance 
pcndant plusieurs années. 

fllaiss'ilnéglige, pendant dcux années con- 
sécul!ves,d'cxercer le droit résultant de son 
privilége,il cst exposé àcncourir ladécbéancc 
de son brevet. Toulefois ccttc décbéance ne 
peut élrc prononcéc que par le gouvernc- 
inenl, ettant qrdellc ne I'cst pas, le brevclé 
conserve son droit. 

4. L"art. 11 du réglement du 36 mars 1817, 
porte que le propriétaire d'un brevet ne 
peuleéder son privilége, cn tout ou en partie, 
sans une autorisation du Roi, et qu'il cst 
tcnu, « peine de nullité, de fairc cnrégis- 
trer Tacle de ccssion au grelTe de Ia provincc. 

Cetle disposition ne concerne que Tinléret 
des tiers, et s'il s'agit d'un contrai qui a reçu 
une eiéculion pleine et entière, 1'inveutcur 
ou scs bérilicrs ou ayanl droit, ne scraient 
pas fondés à réclarner la nullité du contrat 
de ccssion, parce qu'il aurait cté fait sans 
autorisation , et sans cnrégistrement sur le 
régistre à ce dcstiné. • 

Ea cour de cassation de Francc l'a ainsi 
jugé par un arrêt du 20 novcnibre 1822. 

5. En Franco, de nornbrcuses dilTicuItés se 
sonl élevécs sur la propriété des invenlions, 
lorsqrdil y a contcslation entre deiut brevctés 
pour le mcmo objct, et sur la compétènce de 
rautorilé, soil administrative, soil jüdiciairc 
eu ce qui concerne les décbéanccs on les nul- 
lilés de brevet à prononcer. 

En ltelgiquc,il ii'y a guère de conlcstntion 

possible sur Ia compétence. Dans tous les cas 
de décbéancc, cxpriinés dans l'art. 8 de la loi 
du 25 janvier 1817 , c'esl le gouvernementqui 
prononce.(Réglement du 26 mars 1817, art. 6). 

Par eonséquenl, les tribunaux ne pour- 
raient ,sousle pretexte qu'un breveté se Iroijvc 
dans l'un de ces cas , rcnvoyer le conlrefae- 
teur de la plainte , tant que le gouverncmcnt 
n'apas déclaré mil lebrevet accordé, ni mème 
après cclte déclaration si la conlrcfaçon élail 
antérieure. 

11 n'en serait pas de mcme s'!! s'agissait 
d'un brevet accordé pour un objet d'invcn- 
tion, de perfectionnemcnt ou d'iniport aliou, 
qui aurait déjà été mis en oeuvre par un au- 
tre , dans le royaume , avanl 1'obtcntion du 
brevet. L'articlc 2 de Ia loi du 25 janvier 
1817, prononce la nullité d'un pareil pri- 
vilége ; et comme dans ce cas on suppose 
d'iine part des drolts acquis par le brevet, 
et de 1'autre des droits acquis par la mise cn 
omvre de 1'invention, antérieure au brevet , 
la contestalion cst de droit purement civil et 
du ressort des tribunaux. (Art. 92 de la Cons- 
titulion.) 

Quant aux queslions de priorité entre dcux 
individus brevelés pour Ic mêtne objct, c'cst 
cucore aux tribunaux à prononcer, parce qu'il 
ne s'agit alors que de staluer snr le mérite 
de deux litros de propriété; au reste il nc 
peut y avoir de doute sur la priorité d'unc 
invention, quand toutes les formalités requi- 
ses par le réglement du 26 mars 1817 ont été 
remplies. En elíet, le procès-verbal dressé, 
conformément à 1'article 1, par le grefllcr 
du conscil provincial, donne une date cer- 
tame à 1'invention,au perfectionnemenl et à 
l'imporlalion de 1'objct pour lequel on de- 
mande le privilége. 

En un mot, la compétence de Padminis- 
tralion sc borne à conférer 1c droit de pro- 
priété, et à le relirer dans certains cas dé- 
terminés par la loi; cclle des tribunaux a 
pour objet de juger toutes les contéstãtions 
qui pcuvcnt s'élcvcr sur 1'cxercice du droit. 

BREVET MILITAIRE. 

C'esl la pièec autbcntiquc qui constate le 
grade d'un ollleicr dans Farmée 
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Les brevetssont ordinaireincnt expédiés sur 
parchcmin, sijjnés de la main du chcf de 
l'État, scellésde sonsceau ; ilsdoivcnt con- 
tenir exactenient le nom et les prénoms dn 
titulaire , designer sa position antéricure, et 
la posilion nouvclle que lui assignele hrevet, 
entln mcntionner la date de Pacto officiel 
qui lui confere cette nouvelle position. 

Sons le gouvcrnement des Pays-Bas on 
ne délivrait pas régulièreraent de brevets aux 
ofllciers de Parmée ; ils rccevaient seule- 
rnent, du comniissaire-genéral de la gnerre , 
une lettro d'avis par laqnellc on leur annon- 
çait leur nomination ou promotion , et cette 
lettre leur servail de titre. 

Le gouvcrnement belge a suivi jusqu'à 
présent la mêmc marche : les lettres d'avis 
délivrécs parle ministre de la gnerre, por- 
tent cette formule : « le hrevet ne pouvant 
étre expedié en ce moinent» ; ce qui semble 
indiquer que plus tard ces comraissions seront 
rcmplacées par de véritables brevets. 

Le travail de classement des ofllciers de 
Parmée , dont on s^ccupe actuellement an 
miuistère de la guerre, va rendre en partie 
inutilcs les lettres d'avis dont les olPiciers 
sont porteurs à présent pour fixer leur rang 
d'ancienneté entre cux; il faudra par la 
suite remplacer ces commissions par d'autres 
pièces qui constateront les résullats du clas- 
sement des ofllciers tcl qu'il sera définitive- 
ment arrété. Ce sera le cas alors de sub- 
stilucr des brevets défmitifs , aux lettres 
d'avis provisoires dont on s'est contenté 
jusqidà ce jour. 

BREVET DE PEKSION. 

Ccst Pactc qui constato la pension dont 
le titulaire jouit sur le trésor. Voycz Pensioi». 

BR1GADE. 

1. On donne cc nom à une fractjon de la 
division composéc de deux ou de trois régi- 
nientsd'infanterie ou de cavaleric. La brigade 
est ordinairemenl formée d'une seule arme; 
ccpendant on organise par fois des brigados 
raixtes d'infantcric et de cavaleric légèrc ; 

clles sont alors plus spécialement chargées 
du scrvice d,avant-garde. 

Une brigade est commandée par un gé- 
néral de brigade ou, à défaut, par un co- 
loncl. Voyez les mots Aumée et Division. 

2. La gendarmerie nationale est organisée 
en compagnics, licutenanccsetbrigades. Nous 
donnerons à Particle consacré à cette arme le 
tableau complet de son organisalion. Nous 
nous bornerons ici à dire que chaque station 
dc gendarmerie est occupée par une brigade 
composée d'un sous-ofllcier ou brigadier 
commandant, et le plus souvent de 4 gen- 
dannes. 

Ces brigados sont réparties dans les diflé- 
rentes localités de chaquc province, de ma- 
nière à assurer un service régulier dc corres- 
pondancc et à établir une surveillance uni- 
forme et proportionnée aux besoins de la 
súreté publique. 

BRIGADIER. 

1. Le grade de Irii/adier des armées eu 
France , supprimé en 1788, était intcnné- 
diaire entre celui de mnrechal-de-canip, et 
celui dc colonel. Les fonetions attribuées ã 
ce grade , correspondaient assez bien à cellcs 
qui furent assignées plus tard aux aàjudants- 
généraux. 

2. Le titre dc hrigadier ne se donne, en 
Bclgique, que dans la cavaleric et le train 
d'artillerie, à ceux qui remplissent les fone- 
tions analogues à celles des caporaux dans 
Pinfanlerie. Ainsi que le caporal, le briga- 
dier est dans une posilion intermédiaire entre 
les sons-olficicrs et le simple soldat. 11 n'ap- 
parlicnt pas à la classe des prcmlers et com- 
mande les scconds. Voycz Artulerie , Cx- 
roRAt, Cavxlerie. 

BRIGANDAGE, BRIGANDS. 

On appclle brigandage le vol commis à 
force ouverte. 

La poursuite et Parrcstation des brigands 
enlrent dans les attributions dc Pautorité 
communale. 

Les bourgmcslrcs et les gouverneurs dc 
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province peuvent, à cot effet, reqaérir tíirec- 
tement rintervention de la garde civique et 
de l'aiitorité militaire. (Loi commuuale du 30 
mars 1836. art. 105; loi provinciale da 30 avril 
1836 , art, 1S8 et 129.) Voyez Reqtjisition. 

Ils peuvent même requérirtous les citoyens 
de leur prèter main-fortc; et ceux qui re- 
fusent dans ce cas d'obtempércr à leurs or- 
dres, sont passibles d'une amende de 6 à 10 
francs, conforraément à l'article 475, n" 13 
dn code penal. 

Cens qui donncnt seierament asile aux bri- 
gands, sont consideres eomme leurs com- 
plices,et punis eomme tels par l'article 61 
du même code. 

bes commnnes sont rcsponsablcs des bri- 
gandages qui se commettcnt sur leur ter- 
rifoire et même de ceux qui se commettent 
cn cas de naufrage sur les cotes, ou à quelque 
distance des cotes dans la mer. (Loi du 10 
vendémiaire an 4; arrêté du 27 therraidor 
an 7.) Voyez Nactrage, Pieiage et Resvon- 
SABILITÉ DES COSMUNES. 

BRIS. 

Ccst 1'action de rompre. 
I.e bris de prison , qui consiste à fractu- 

rer les portes, fenêtres ou murs d'une pri- 
son , est puni des peines portées par rarticle 
245 du code penal. 

Lc bris de scellés, qui consiste à rompre 
des sccaux apposés par ordre du gouver- 
nement ou par ordonnance de justice 1 est 
puni, suivant les circonstanccs , des peines 
prononcées par les articlcs 249, 350, 251, 
253 , 253 et 256 du même code. 

Kous croyons loutefois que ecs peines ne 
seraicnt point applicables aucas ou les scellés 
auraicnt été mis sans droit ni titreethorsdcs 
casprcvus par la loi, parce qu'alors la mise 
même des scellés constitucrait une violation' 
de domicile ou de propriété, une voie de fait 
qu'on scrait cn droit de fairc cesscr sans 
1'inlcrvention des tribunaux. Voyez Sceliés. 

t.e bris de scellés mis par convcntion entre 
particulicrs, et sans intervcntion de 1'nuto- 
rité judiciairc ou administraüve , ne donnc 
lieu qu'à une action cn dommages-intérêts 
contre 1'auteur du bris. 

BRIQUES et BRIQUETERIES. 

La brique est une sorte de pierre facticc, 
de couleur grisc ou rougeâtrc, composée d'une 
terre grasse, pctrie, mise en carré long dans 
un moule de bois , et cuite dans un four.oú 
clle acquiert la consistance nécessaire pour 
ctre employée dans les bâtimens. 

On donne le nom de briqueterie à l'atelier 
ou l'on prepare la brique. 

En Belgique on a coutume d'établir les 
briqueteries cn plein air, dans les champs,et 
autant que possible à proximité des endroits 
oú l'on se propose de bàtir, afin d'épargner 
les frais de transport. 

La cuisson des briques a plusieurs incon- 
véniens. Ia furaée qu'elle produit au com- 
mencement de la fournée est désagréable ; 
1'odeur du gaz qui s'cchappe des fours est 
nuisible à Ia santé des hommes et à la végé- 
tation; le fcu enfin peul. surlout au tcmps de 
la moisson, se communiquer aux récoltes, et 
occasionner des dommagcs aux cultivatcurs 
voisins. 

Ces motifs ont déterminé lc gouverncment 
à ranger les briqueteries, ou fours à briques, 
au nombre des ateliers incommodcs, insalu- 
bres ou dangereux, qui ne peuvent êtrc cta- 
blis sans une autorisatiou préalable de Ia 
dépntation permanente du conseil provincial. 
(Art. 2 de 1'arrêlc du 31 janvicr 1824.) 

flcttc autorisation ne s'accorde que sur l'a- 
vis du collcgc des bourgmestre et écbevins do 
la commune oú Ia briqueterie doit être era- 
placée, parce que lc magistral du lieu est 
toujours, plus à même que Tautorité provin- 
ciale, d'apprccicr les inconvéniens que ce 
genre d'établisscmcns peut présenter dans 
tclle ou telle localité- 

Elle ne doit être accordée qu'à la chargc 
de prendre toutes les précautions que com- 
mande la prudencc. Ainsi, la dépntation peut 
obliger les briqueteurs, Io à placcr leurs fours 
dans 1'endroil oú clle presume qu'ils seronl 
le molus dangereux; 3o à tenir dresse i)rès 
des fours, du còté oú le vent soufllc, despail- 
lassons pour empêcher qu'il n'cmporte dans 
lescampagnes des étincclies ou des parcelles 
de combustible enflammò ; 3o à nc pas cuirc 
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pendant que Roa fail ía moisson dans le voi- 
siaage. Eu un mot, l'autorité doit mcttre à 
rautorlsation qu'clle accorde toutesles con- 
ditions qui peuvent, dans rinlérctdc la santé 
et de la salubrilé publique, diiuinucr les in- 
convéuleus dcs briquetcrics. Voyez, pour les 
formalités à reuiplir, 1'article Fabkiqves et 
íjAHtJÍAGTtIBES. 

BROCANTEUR. 

I.'élal de brocantcur consiste à acheter, 
vendrc, ccbanfjcr danslcs rues, toutes sortes 
de marchaudises de friperie, telles que meu- 
bles, babits, linjjes, bardes, chapcaux , ga- 
lons, ustensiles, oulils, iustrumens , vieux fer, 
cuivrc, étaiu, plomb, etc. 

Pour empdchcr que les filous, les volcurs 
ne trouvent géndraleuient auprcs dcs brocan- 
teurs la facilite de se dcfairc dcs objels volés, 
ct cacher aiusi à la police la trace de Icurs 
méfaits, il cónvient que 1'ctat de brocantcur 
soit assujelti à une certaiue survcillance. 

Eu Fránce , une déclaratiou du roi et une 
ordounance de police de la ville de Paris, 
Pune du 29 rnars 1778 et Pautre du 8 novcui- 
bre 1780, ont prescrit divcrses mesuros que 
le préfet de police a reuouvclées en ces ler- 
rncs, dansuneordounancedu 4germinal an 10: 

« Nul nc pourra faire 1'élat de brocantcur 
saus une permission spécialc du préfet de po- 
lice. (Art. 1".) 

» Tout brocantcur cst tenu d'avoir Une 
plaque de cuivre sur laquellc est grave le 
mot hrocanteur avcc le uuméro de la per- 
mission. 

» ll portcra la plaque sur sou babil d'ime 
manière appárente. (Art. 4.) 

» ll cst défendu aux brocanlcurs de ceder, 
vcudre ou préter Icurs plaques ct pcrmissions, 
sons les peincs porlées par les réglcmcns de 
police. (Ari. 5.) 

» 11 est eujoiut aux brocautcurs de repre- 
sentei' leurs pcrmissions toutes les fois qiPils 
en scront requis par les commissaircs de po- 
lice , les oiricicrs de paix ou les préposés de !a 
prcfecture dc police. (Art. 6.) 

» Tout brocantcur devra avoir ün.registre 
coté ct parapbé par le commissaire de police 
dc sa divisiou, sur lequel il inserira exactc- 

racnt, jour par jour, sans aucun blanc nl ra- 
ture, les objets qu'il aura achetés ct vendus. 
(Art. 7.) 

» Il cst défendu aux brocautcurs d'acheter 
dcs bardes, meubles , lluges, livres, bijoux ct 
aulrcs objets, dcs enfans et des domesliques, 
àmoinsd'un consentement par écrit de Icurs 
pères, mèrcs, luteurs, ou des personues qu'ils 
servent. 

» ll est également défendu aux brocau- 
tcurs d'acbeter des effcts qoelconqucs dcs 
personnes dont les noms et domiciles ne leur 
scraicnt pas parfaitement connus. 

» Le tout à peinc de 400 franes d'amendc, 
efde répondre en leur propre et prive nom 
des elfets volés. (Art. 8.) 

» Les brocanteurs ne pourrout acheter ni 
vendre des marcliandises neuves, des malic- 
res d'or et d'argent , à 1'exception toutefois 
dcs vieux galons ct vieilles bardes brodóes ou 
tissues d'or ou d'argent. (Art. 9.) » 

L'art. 8 de 1'ordounance du 8 nOvcmbre 
1780, défcnd aussi à tous brocautcurs , vcu- 
deurs et cricurs de vieilles ferrailles, de ven- 
drc aucunc clef vicille ou nenve, scpârémeut 
de la serrurc pour laquelleladite clef aura été 
faite, sons peine de 100 fr. d'arncudc pour 
Ia premièrc fois, ct de prison cn cas de réci- 
dive j même d'ètre poursuivis extraordiuairc- 
ment, suivant rexigcnce des cas. 

L'art. 10 de la même ordounance leur dc- 
fend d'avoir cbez cux des ctaux ct limes, ct 
dc limer, fairelimer ct repasser dans, leur mr.i- 
son ou aillcurs, aucunc clef. sons les peines 
portées en 1'article ci-dessus. 

Ces disposllions nc sont pas obligatuires cn 
Belgiquc, et même l'arl. 1 de l'ordonnance du 
4 germinal an 10 u'y pourrail clre inlroduil, 
parcc que, dans notre pays, nulle permission 
n'est requise pour exercer une professiou 
quelconque. Mais il dépend de 1'adminislra- 
tion communale de rógler 1'exercice des pro- 
fessions qui présentent du danger pour la 
súrelé, Tordrc ou la tranquillité publique; ct 
sousce rapport, les dispositions actuellement 
en vigneur cn PVance peuvent servir de règles 
aux couscils communaux qui voudraicnl preu- 
dre quelqucsprccaulions sur l'état dc brocan- 
tcur cn Belgiquc. 
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Ecsbrocantcurs nc peuvcnl étalerleursmar- 
chandises dans lesrues, places, quais ct mar- 
cliés, sans une autorisalion du collége des 
bourgnicstre ct échevins, sous lespeines pro- 
noncces par l'art. 471, n" 4, du code pénal. 

BROCUURES. 

Voycz Poste aux lextees. 

BROUETTE. 

C'cst une pcine prononcée par le code pénal 
mililaire, et qui consiste en travaux forcés, 
soit dans 1'enceinte de la prison, soit dehors, 
aux forlifications ou à d'autres ouvrages pu- 
blics; le coupable est attacbc durant ces tra- 
vaux par une chaíne a une brouette ou dc 
loute autre manicre, selon le genre dc tra- 
vail, ct enferme dans les intervallcs. 

l,a scntence du condamné á la broneltc doit 
lui être lue sur ia place dc la parado oú on 
Ini met ensuitç les fers aux mains et aux 
pieds. 

La pcine de la brouette est toujours im- 
posée pour un espace de temps déterminé, 
qui ne peul cn aucun cas exceder quinze ans. 
(Articles 20, 30 et 31 du code pénal mi- 
lilaire.) 

La qneslion s'est élevée de savoir si la 
brouette est une pcine afllictivc ct infamanle, 
commc cclle des travaux forces prononcée 
par le code pénal ordinaire. La cour dc cas- 
sation de Bruxcllcs, considérant que, d'aprcs 
1'enscmble du code pénal militaire ct notam- 
ment d'après les articles 20, 30 ct 31, elle 
nc s'applique cn gém ral qu'à des crimes, avait 
d'abord jugé 1'ailirmalive; mais elle a aban- 
donné cettc opinion dans un autre arrêl du 20 
décembre 1830. Depuis cette époque, la ques- 
tion a été jugée par la négative (rar plusicurs 
arréts de cour dappel. 

BRUITS et TAPAGES INJURIEUX or 
NOCTURNES. 

I. On considere comme bruits ct tapages 
nocturnes, les atlroupemcns et réunions tu- 
niultueuses,qttoiqu'ino4fensives, les disputes, 

et querelles sur la voie publique , les chanl», 
les eris,,)eshurlcmcns, qui, pendant la nuil, 
troublent le repôs des habitans. Ou doit égale- 
ment considérer comme tel, le bruit qu*ocra- 
sionne le travail de certaines professions à 
marteau après Ubcurc oú les citoyens qnt 
coutumc de se livrcr au repôs ; d'anciens ré- 
glemens défendaicnt même aux ouvriers à 
marteau, tels que cbaudronniers, tonneliers, 
ferblanticrs, etc., de se metlre à Vouvragc 
avant quatre ou cinq heures du matin, et de le 
continucr après huit ou neuf heures du soir. 
Ccst ce que décidait notamraent pour la xille 
dc Paris une ordonnancc du 26 juin 1778. 
Aujourd'bui le droit de fairc des réglemcus 
à ce sujet, appartient aux conseils commu- 
naux. (Article 46 du litre 1" de la loi du 
19-22 juillet 1791, art. 75 et 78 de la loi 
communalc du 30 mars 1836.) 

Les charivaris doivent encore être ranges 
sur la méme ligne. Voyez ce mot. 

2. Les bruits et tapages injurieux ou noc- 
turnes constilucnt une contravention de po- 
lice, que le code pénal punit d'une amende 
de onze à quinze franes, et même, suivant 
les circonslances, d'un craprisonnemcnt dc 
cinq jours au plus. (Art. 479, n" 8 et 480.) 

Cette pelne est applicabic non-seulement 
à 1'auteurdes bruits , mais cneorc à ses com- 
plices; et la cour de cassation de France a 
jugé, le 5 juillet 1822, qu'il fauttenir pour 
complice lout individu qui a fait partio d'un 
rassemblement, encore qH'il ne fút pas por- 
teur d'inslrumcns propres à faire du bruit, 
ct qu'il n'eút point poussé de cris. 

La même cour a jugé, le 26 juillet 1827 . 
que le tapage nocturne fait, non sur la voic 
publique, mais dans une cour communc à 
plusicurs maisons habitées par divers proprié - 
taires ou locataires, est un trouble apporté à 
la tranquillité publique ^ ct que 1'auteur de 
ec tapage cncourl lespeines prévues par l'ar- 
licle 470, n" 8, du code pénal. 

3. Le soin dc veillcr à la tranquillité pu- 
blique , ct par conséquent de prévenir toul ce 
ce qui peut troubler le repos des citoyens, est 
une des altribulions les plus précicuses de 
1'autorité localc. Voycz Professions brdvantfs 
ct Tranqüiiuté publique. 
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BREXELLES. 

Voycz C vpit\ [,e et Chef-heb de province. 

BRUYÈRES. 

Voycz Tekres yaines et vagues. 

BUDJET. 

CirAPITSE ler. 

Considérations générales. 

1. Ce mot emprunté à Ia langue anglaise 
serl à désignerle tableau dcs besoins et des 
ressources d'un état, d'iine provincc , d'nnc 
eommune, d'ime adrainistration ou d.'un cta- 
blissement public. d'im particulier, ele. 

On l'applique aussi à la loi qui approuve 
la répartition dcs receites et des dépenscs 
d'un État. 

Eu Angletcrre il était d'abord inclusive- 
raent appliqué aii sac dans lequel le ministre 
renfcrmait les dlITérentes pièces, comprc- 
naal 1'éTaIuation dcs dc-penscs et receites 
générales de FÉtat; cnsuite on s'en scrvit 
ponr designer ces pièccs ellcs-niêmcs. 

Des ctymologistes prctcndent que le mot 
anglais Budjet vient de cclni pochetie ou 
hougette en vicuxfVançais, signifie nnsac. 

2. Un dcs príncipes fondamentaux du sys- 
tèmc constltutionnel représcnlatif cst celui 
qui consacrc 1'intcrvenlion de Ia représcn- 
tation natlonale dans la flxatlon et 1'eiamcn 
des dilTcrentcs branchcs des dépenscs et des 
receites du pays. Le ministère est obligc de 
préscnter aux chambres scs évaluations à des 
époques détcrminées , et cc n'esl qn'apres 
leur approbalion qu'il lui est pcrmis de met- 
tre les impôts en rccouvrement, et de solder 
les dépenscs couranlcs, 

Toutc receite failx; sans cctte approba- 
lion, ou sans êlrc mcntionncc au budjet, 
ppnrrait étre poursuivie, commc acle de 
concussion, et toule dcpensc liquidéc sans 
les mêmcs conditions ue scrait pas admise 
dans les comptes. 

Ce système est regardé comme celui qui, 
ollrc les plus puissantes garanties contre les 
empiétemens ou les prodigalités du pouvoir. 

Tons les besoins sont appréciés par les 
mandataires de la nation , loules les res 
sources sont débattues par eux; la fortunc 
et le bien-étre des individus sont à l'abri de 
toule vexalion ; la corruption est rendue , 
pourainsi dire, impossiblc, et 1'ordrc est établi 
dans toutes les branchcs du service public. 

3. Outre ces avantages purement poli- 
tiques et le droit d'intervenlion dans les 
ailaircs de 1'ctat, qu'il donne à une nation 
par 1'intcrmédiaire de scs représentans , 1c 
système des budjets est encore tres-utile 
sous le rapport de Fordre métbodique qu'il 
imprime à Tadministration, et sous celui du 
controle qu'il olíre pour toutes les opéra- 
tions fmancières. Ces derniers résultats sont 
tellemcnt évidents et reconnus que dans des 
états non régis par une constitution , et dé- 
pourvus de rcprésentation nationale, en Prns- 
sc, par exemple, on a établi des budjets 
avec cette seule diíTércncc qn'ils ne sont pas 
débaltus pnbliqncment, et qu'ils nc reçoivcnt 
pas de publicíté. 

La discussion publique et Ia publicité con- 
stituent dcs garanties politiques ; cllcs as- 
surent 1'examen par les mandataires de la 
nation, de 1'iisagc que fait le gouvernement 
de la fortune publique ; 1'établissement des 
budjets pour la régularitc du service est une 
simplc mesured'ordre adrainistratif. 

En Russie, le ministre des financcs dresse 
un budjet qu'il soumct à 1'approbation du 
souverain , et cctte approbalion sudil pour 
donner un caraclèrc de légalité aux diverses 
impulations de ce budjet. 

4. Ordinaircmcnt les budjets des grands 
états sont animeis, quelquefois cependant 
ils sont bisannucls, trisanmiels, ou pour un 
plus grand nombre d'amiécs. 

Dans 1'ancicn royamnc des .Pays-Bas , le 
budjet était divisé en denx calbégorics ; 
1'une , coraprenant les receites et les dépen- 
scs ordinaires qui résultent de l'état habi- 
tuei de paix, était votée pour dix ans; 1'autrc 
comprenant les receites et les dépenscs cx- 
Iraordinaires, était discutée touslcs ans. 

5. Les petits états d'Allemagnc , ayant 
adopté en partic le système représentatif, 
la question s'cst élcvée de savoir si les as- 
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scmblées iVctat sont en droit de rejetcr 
intégralement la loi des íinances qui leur 
csl prcscnléc L'examen de cetle qucslion a 
donné lieu à de longues et scrieuscs négo- 
clations et enfia Ja diète germanique, écho 
des grands états directeurs , fia résolue né- 
jjalivenient. Uu tribunal d'arbilrajjc a étccréc 
dans ce but en novembre 1834, pour tous les 
états de la confédération. 

fiorsquc le budjct cst divisé en spccialilés 
qui exigent chaeune un vote, lorsque surtout 
les chambres sont saisies du droit d'araendcr, 
le rcfus du bndjet est un événcment cxlraor- 
dinaire, et qui ne peut avoir lien que dans 
des momcns «uprcmes ; mais dans les pays, 
régis par une constitntion bàtarde, le rcfus 
du budjet csl la eonscquencc oblijjée d'un 
chapitre ou d'un artiele important, qui ré- 
pugnc à la majorité; le rcfus cst le seul 
moycn d'cxercer le controle dévolu aux 
chambres, et devicnt un événement ordi- 
nairc : c'cst cc dont nous avons etc plusicurs 
fois tcmoins. 

L'adajje , pointde reãressement de griefs, 
point de subsides , si souvent répclé par une 
partic des dcputés de la Beljjique , depnis 
18a6jusqu'cn 1830, est nnc importalion an- 
glaisc; c'cst un moycn extreme cmployé pour 
renverser un minislcre qui n'a pas la con- 
fiancc de la reprcscntation nationalc , ou pour 
détruirc le systême suivi par le jjouvernc- 
ment; c'cst le plus souvent le refrain d'une 
minorilé impuissante d'abord , et qui se re- 
crute en accumulant les griefs. Hlaislescon- 
stitutions sorties des révolutions de 1830, 
rendent ce moyen inutile; le refus d'adhé- 
sion aux lois politiques sullit pour arréter les 
gouvernemens de Franco et de Belgiquc , et 
les diriger dans le sens des majorilés ; en 
oulrc il y a dans le budjct des cbillres po- 
litiques dont le rejet ou fiamendement par- 
tiel sullit pour renverser un ministèrc. 

6. Dans les pays constilutionncls et repré- 
sentalifs, la survcillancc de fiemploi des 
allocations du bndjet cst conficc à un corps 
spécial (Voycz Cora des Comptes) , dont le 
visa cst iudispcnsablo pour les paycmcns de 
toulc nalure, visa qn'il refuse des qn'unc 
nllocntion est cpuisée. 

tojie m. 

Ces cours ifiexerccnt aucun controle sur 
les diversos imputalions du budjet. La con- 
venance et fiopportunite des dépenses sont 
abandonnccsà fiappréciation du pouvoir exé- 
culifqui les mandate suivanl les besoins du 
servicc. 

Los cours des comptcs ifiont, en malière de 
budjet, qu'à s'occuper du soin de nc pas 
laisser outrepasser les diversos imputations, 
et de celui d'empêchcr les empiétemens sur 
les allocations. 

7. Le controle de la représenlation natio- 
nale sur les budjets de fiÈtat serait toule- 
fois inutile et presque illusoirc, si la loi , 
inconseqüente à son prineipe , ifiaccordait 
pas une rcprésentation à la province, à Ia 
comraune, et si, dans tous les dégrés hic- 
rarebiques qui lient les individus en famille 
pour en former une nation , il n'y avait un 
controle scmblable sur les dépenses et les 
rccettes. 

Nous diviscrons donccet artiele d'après les 
diflférenles sortes de budjets , alln de metlre 
plus d'ordre et de elarte dans ficusemble 
de co travai!. Ainsi nous allons traiter sépa- 
rément les mots Bobjet de l'Exat , Budjet des 
provisces , Budjet des com d rs es , Budjet des 
ÉTABUSSEMENTS PDEUCS. 

Cdapitre II. 

BUDJET DE L'ÉTAT. 

§ ler Príncipes et léyislaliim. 

1. Le budjct de fiÉlat se conipose de ficu- 
semble des dépenses d'aprcs les évalna- 
tions de chaquc ministre, et de celui des rc- 
cettes pour convrir ces dépenses. 

2. II doit èlrc ebaque année presente anx 
chambres législativcs, et approuvé par cllcs 
pour avoir force de loi. 

Ce prineipe était ainsi pose dans Ia loi fon- 
damcnlale de fiancien royamne des Pays-Bas: 

« Art. 121. Le budjct des depenses dn 
» royanmc doit avoir fiassentiment des étals- 
» géncraux; il cst présenlé par le roi à la 
» secunde chambre, dans sa session ordi- 
» naire. » 

68 
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La conslitution de 1831, pour leroyaiimc de 
lielffique, l'a rcproduit plus complct et pliis 
précis dans les termes suivans : 

« Art. 115. Chaqiic amiée les chambres ar- 
» rcteiitlaloideseoraptes, etvotent lebudjet. 

» Toutes les receites et dépcnses doivent 
» être portées au budjet et dans les comples.» 

3. Lebudjet de l'Etat se divise en parties; 
1'unc , désignée sous 1c nom de ludjet des 
depenses , comprend toutes les depenses né- 
cessaires pour les dillerens scrviccs publies 
pendant 1'exercice ou année courantc ; l'au- 
Ire, 1c htidjet des receites, indique l'cnsem- 
blc et le détail des receites à faire póur cou- 
vrir les dépenses , on le nomme aussi ludjet 
des voies et moyens. 

L'allocation ou lasomrae alTeclée à ebaque 
dópense s*appelle crédit; les receites sont la 
source des crédits, de méme que ceux-ci sont 
raliment nécessaire des dépenses. 

4. Engéncral, les cbiffres portes au budget 
ne sont que de simples évaluations destinées à 
renfermer dans des limites préclses le raon- 
tant des dépenses, ll arrive souvent que, pour 
les receites, les prévisions sont modifiées cn 
plus ou cn moins , suivant que telle ou telle 
branche du revenu public augmente ou dimi- 
nue, ou que des évenemens imprcvus viennent 
altérer ou radermlr la confiancc. On calcule 
les détails du budjet d'après 1'cxpérience ac- 
quise pendant 1'annce précédcnte;mais comme 
millc faits nouveaux pcuvent amener des mo- 
difications, il ne faut nullement considérer 
le budjet des receites comme Tévaluation 
exacte des chargcs que la rcprésentation na- 
tionale croit utile et juste d'imposer aux con- 
tribuables. 

5. Comme le budjet constate, quant aux 
dépenses, le montant de la somme que la rc- 
présentation a jugé convenable d'nlloucr, le 
gouvernement ne pcut, en aucuu cas, la dé- 
passer sans y être autorisé par une loi nou- 
vclle portant, cn debors du budjet, allocation 
de sommes pour des dépcnses spécialcs non 
comprises cn cc budjet.Ccs lois sontdésignées 
sous le nom de crédits supplémentaires, et 
une fois approuvées par la rcprésentation na- 
tionale, clles sont consldcrccs comme faisant 
partic du budjet. 

6. Le gouvernement doit veillcr à la ren- 
tréc de tons les impòts pour couvrir le mon- 
tant des allocalions du budjet. Le ministere 
engagerait sa responsabililé s'il survenait 
un déficit pour cause de .liégligence de sa 
part dans la perception du montant des im- 
pòts volés. Celte responsabililé serail engagée 
de même si, sans 1'intcrvcntion de la législa- 
lurc, il perccvait des taxes non approuvées 
par elle. Ceei résulte de fart. 110 de la Con- 
slitution, ainsi concu: 

a Aucun impôt au profit de l'Etat ne pcut 
être établi que par une loi. » 

7. Mais cette obligation pour le budjet des 
receites n'existe pas pour celui des dépenses, 
c'cst-à-dire que chaque ministère n'est pas 
forcé de faire emploi du montant total des 
sommes mises à sa disposition. 

Dans les prévisions de sou budjet, ebaque 
ministre indique le montant des sommes né- 
cessaircs pour assurer la marche du service 
d'aprcs les prévisions qu'il a au moment de 
la confection du budjet. Après que la légis- 
laturea rcconnula nécessité et la convcnancc 
de ccs dépcnses,rlen u'empêcbcle ministre de 
les réduire des qu'il en reconnaít la possibi- 
lité. Lebudjet lui imposebien un maximum 
comme limite, mais il reste libre de ne Tat- 
teindre qu'autant qu'il cn reconnait l'utilité. 

Le dcvoir du ministre est de concilicr au- 
lant que possible les exigences de la régula- 
rité du service avec cclles de 1'économie qui 
doit guider tons les dispensateurs des fonds 
de 1'Etat. Il doit, chaque fois qu'il le pcut, ré- 
duire les dépenses qui sont susccptibles de 
réduetion, sans nuire à la régularité du ser- 
vice , parce que ccs diminutions successives 
linissent parallégerlc conlribuable, ctqifil 
est de príncipe que, si chacun doit supportcr 
sa part dans les chargcs publiques, cn retour 
il est du dcvoir du gouvernement de veiller 
à ce que ccs charges ne soient cmployées que 
d'une manière prolitable à tous. 

En établissaut les évaluations de son bud- 
jet, ebaque ministre doit donc, aulant que 
possible, les calculcr d^près les besoins réels 
du service , abstraction faite des événemens 
imprévus, puisqifil lui reste la rcssourcc des 
crédits supplémentaires,ú les allocations vo- 
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tcos sont reconnues insufllsaiilcs. Ces crédits 
sujijdévieultiires, discutes par la representa- 
tio» nationale, imposent un frein salulaire 
aux prodigalités ou aux néjjlijjences, cn mêinc 
temps qu'ils donnent aux ministres les moyens 
d^ssurer le service lorsque réellement il y a 
iiéccssité. 

Ce serait un abus à détruirc promptement 
que celui par lequcl, dans le but d'obtenir une 
popularité personnelle, un ministre deman- 
deraitaux chambres et obtiendrait d'ellcs des 
allucations plus fortes que les besoins rcels, 
pour venir ensuite faire parade d'cconomie, 
eu montrant que le montant des alloealions 
accordécs n'a pas été atteiut. L'empIoi d'un 
lei moyen vicierait complettcmcnt les garan- 
lies que doit offrir le budjet, et les membres 
de la législature seraient mis dans 1'impossi- 
bilité d'exercer le controle que la Constitn- 
tion leur a dévolu. 

Il en serait de raêmc si, pour obtenir d'une 
chambre difficile ou même hostile les crédits 
uécessaires, un minislère cxagéralt les besoins 
dcsondépartemcnt de raauièreà ceque, même 
après avoir subi de fortes réduetions, les som- 
mes accordécs cxcédasscnt oncore le montant 
des besoius. 

Il appartient aux membres de la représen- 
tation nationale de porter rcmède à ces abus, 
cn se faisant rendre un compte sévere et cir- 
constanciédes détailsdu budjet, enéludiant la 
nalurc ct Ia réalité des besoius, et cn vcillant 
scrupuleuseraent à ce que de nouvelles dé- 
penses ne soient introduites que lorsque leur 
néccssilé a été dúment constatée. 

8. Le vote du budjet par la représcntation 
nationale est considéré coimnc une épreuvc 
pour ccux qui dirigeut radminislration du 
pays. Aux discussions sur le budjet se rafla- 
cbe rexamen de toutes les grandes questious 
socialcs, politiques et adminislralivcs ; e.'cst 
le moment ou les dépositaires du pouvoir 
doivent rendre compte de leurs actes, oü leurs 
fautes sont censurées, oú leur système est 
combaliu ou approuvé.Au vote surlcsbudjets 
cstaltachéc l'existcnce ministérielle ; c'esl le 
creuset d ou sortent des lémoignages certains 
de coufiancc ou de désapprobalion poui' les 
bummcs politiques. 

Ccttc inlcrvenlíon des chambres dans la 
parlic vitale de 1'adininistration du pays, im- 
pose nécessairement à lout minislère l'obli- 
gation de réglcr sa ligne de conduitc d'après 
I'opinion de la majorité , ct comrae cetle 
majorité est censée représenter Ia véritable 
opiuiou du pays, il resulte delà qu'il dcvieiil 
impossiblc pour le gouvernement de inareber 
en sens contraire à l'opinion générale, ou, 
cn d'autres termes, c'est une garantic qde le 
pouvoir sera forcé de rcspectcr les limites 
posécs dans la Constilution. 

Nous avons déjà dit que pour blâmcr le 
gouvernement le rcjel du budjet élait su- 
perflu ; il ne faut avoir recours à cetle préro- 
gative qu'avec une extreme réscrve, parce 
qu'elle pcut enlraver tous les services pu- 
blics. Ellc accusc d'allleurs une mésintelll- 
gence et une obstination invincibles entre 
les dilVérentcs branches du pouvoir. Dans les 
circonslanccs graves, il peut arriver que les 
passions du moment prévinsscnt tcllcment les 
csprits,quc la majorité des chambres se mon- 
tre hostile à un rainistère qui défend les vé- 
ritables iutérêts du pays. 11 peut arriver ch- 
core un dissentiment momcnlané entre les 
chambres et le gouvernement sur des ques- 
lions cxccplionnellcs suscitécs par des événe- 
mens tout à fait spéciaux. Alors le rejet des 
budjels u'est pas sans appel, et ne prouve pas 
que les membres du cabinet aienl démérité 
aux ycux du pays ; il alteste seulcmcnl une 
divergcncc d'opinion$: et pour connailrc réel- 
meut cellc de la nalion, les ministres pcu- 
vent avoir rccours à une dissolution des 
chambres et à de nouvelles élections. lis re- 
préscnlent leur budjet aux chambres nou- 
velles, et ccttc fois l'éprcuve est decisivo. 

Ou coraprcnd cependant que, dans tous les 
cas, le rejet du budjet ne doit ctre considéré 
que comrae un moyen extreme, Vultima ratio 
de la représcntation nationale, pnisque le 
vote du budjet par cbapitrc suílit pour tran- 
cbcr les questions purement adminislralivcs 

0. L'intervention des chambres, dans l'cxa- 
men desdiverses parties du budjet, a souvent 
fait surgir la queslion de savoir qucllcs sont 
les limites oii cetle intervention empiètc sur 
radministralion propremcnl dite, et celtc 
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^rave qnestion n'a pas, jusqu'à présent, rcçu 
desolulion satisfaisante. Ou a vu des minis- 
Ires cliercher à rcpousser rinvestigalion de 
la législaturc cn lui reprocliant de chercher 
à faire de Padminislration , comme on a vu 
des membro» des cbambres desccndre jus- 
qii'aux plus minutieux détails , et prescrire 
<"u quclque sorte au gouvernement tel ou tcl 
système, puisqu'ils faisaient dépendre leur 
votifdc racccptation ou du rcjet des mesures 
qu'ils proposaient. 

Il cst pour ainsi dire iinpossible de tracer 
des príncipes certainsdans une matière si dé- 
licate; parce que la discusslon des budjets 
cst une de ces épreuvcs constltutionuelles 
qnl doivent ótre modifiées suivant Ics épo- 
ques, les pays et les circonstances. 

Tout ce qui concerne les príncipes géné- 
raux d'adminlstratioii et de gouvernement 
npparlicnt incontestablcmcnt à la législature. 
Tout ce qui se rapporte à la mise en pratique 
de ces príncipes , 1'action, cn un mot, est du 
domaine du gouvernement. 

Ce qui rcvieut à direquc, lorsque les cbam- 
bres ont adopté ou rejeté les allocations du 
budjet, leur misslon est terminée; clles n'ont 
plus à intcrvenir dans la sous-répartilion des 
sommes accordées par clles. 

Mais cn bornant strictement à ces tcrmes 
les prcrogativcs réciproques des deux bran- 
chcs du pouvoir, on n'arrivcrait qu'à obtemr 
d'un côlé des votes, et de 1'autre le mainticn 
d'ancienserremensque rcxpériencc a pu faire 
reconnaitrc abusifs. Los améliorations, l'or- 
drc, 1'économiereslcraicntnégligés, et le gou- 
vernement dcvrait marcbcr abandonné à ses 
seulcs forces, quitte à répondre en cngageaut 
la responsabilité des ministros en cas de ré- 
clamations parlementaires. 

Au contraire, le vote du budjet doit don- 
uer au ministcre un moyen de consolidcr son 
système d'udministratioa, et de le faire ap- 
précler aprcs les dcveloppcmcns de la mise cn 
pratique; il doit lui assurcr rappui etle con- 
cours de la rcprésentation nationalc par une 
discussion sage et raisonnéc; le pays, de son 
còté, retire des fruils utiles de ccttc double 
cnmlation de la législaturc qui contrôle et 
du gouvernement qui execute. 

Mais ce résultat si désirable nc scrait pas 
obtcnu, si d'un còté le ministèrc se retrancbait 
dans de simples énoncés de cbilTrcs, et si de 
1'autre, la législaturc se montrait minulieuse 
au point d'cnlravcr Tadministration par des 
reformes trop légèrement votées. Il ne faut 
pas pcrdre de vue que les divers élémens 
d'un budjet coneourcnt tous à former l'en- 
semble d'uu système , et qu'il peut ctre dan- 
gereux de le modillcr partiellement. 

Pour régulariser les diverses partlcs des 
dépenses publiques, les chambres les discu- 
tent par parties spéciales, et demanièrc à co 
que rien n^chappe à leurs investigations. Ce 
moyen cst assurcmcnt três propre à prévcnir 
des abus , mais ce scrait tomber dans une au- 
tre espèce d'abus, que croire qu'il est bon 
de retrancher quelques-unes de ces parties 
isolées sous pretexte d'économie. 

En matière gonvcmemcntalc, 1'économie 
réelle n'est réalisable et profilable que sur 
1'ensemble, et non sur quclques parlies des 
dépenses; elle resulte plutôt de Porganisation 
d'un bon système d'adininistralion que du 
rcjet d'allocations partielles. Ccst donc avant 
tout à régulariser Tadministration que les 
chambres doivent s'attacher. 

Nous avons eu des exemples de yéritablc 
parcimonie par des cbambres plus zélées que j u- 
dicieuses. LVxpérience n'a pas encore démon- 
tré que les contribuables aicnt gagné qucl<[ue 
chose à ce système, qiTil en soit résnltc le 
moindredégrèvcraent pour eux. L'organisation 
gouvcrncmcntale est telle que cc n'est pas Ten- 
tretien proprcmentdit des ronagesquiabsorbe 
le plus de fonds et qui se prête leplus à 1'éco- 
nomie; c'est le mode d'aclionqu'oulcurdonne: 
et les cbambres peuvcnt contribucr à amélio- 
rer"ce mode d'aclkm lorsque vient la discus- 
sion des bud jets. 

10. Une fois 1c budjet adoplc, il devient 
loi de TEtat. I .a cour des complcs enregistre 
Ics crédits et ordonnance la dclivrancc des 
fonds dans les limites de ces crédits. Dès 
qu'ils sont attclnts , elle rejeite toule dé- 
pense nouvellc, à moins que la législaturc 
n'ait ouvert un crédit snpplémentaire. 

1 L établissement du budjet par arliclc 
et par chapitro a pour nbjct d'cmpéchcr les 
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cmpiétcmens d'uiie allocation sur l'aulrc, et 
d'ol)teiiir une parfaite réjjularité dans la 
comptabilitc des deniers publics. L'art. 116 
delaConslitution porte que la cour des comp- 
tes doit veiller « à cc qu'aucun article des 
» dépenses du budjet ne soit dépassé , et 
» qu'aucun transferi n'ait licu. » 

12. 11 pcut arriver que, dans 1c courant 
de 1'annéc, par suite de la marche de l'admi- 
nistralion, leis articles de dépenses indispen- 
sables deviennent insufilsans, tandis que d'au- 
tres restent presque intacts, faute d'occasion 
d'emploi,ou par suite d'araélioralions; 1c mi- 
nistre que la chose concerne pcut alors de- 
raandcr à la législalure 1'autorlsation de 
transfércr le crédit disponible à uu autre 
chapitre, ce qui ne change rien au total de 
la somme du budjet. Mais il ne peut exceder 
ie crédit primitif que pour autant que la 1c- 
gislalurc ait consenti au transferi. 

13. L'art. 115 de la Constitution porte: 
« Chaque annéc les chambres arrêlent la 

x loi des comptes et rotent le budjet. » 
Comme le budjet n'est vote que pour un 

an, il arrive souvent que, faute d'avoir été 
adopté avant Ia fin de Texercice, il faut rc- 
courir à des crédits provisoires pour assurer 
le servicc, en attendanl Ia discussion du nou- 
veau budjet. On préviendrait ces inconvéuiens 
cu soumettant aux chambres , quelques mois 
à Tavance, le budjet pour 1'année suivante , 
de manlcre à ce qu'il put ctrc voté avant le 
31 décembrc. Car rcxpéricncc aprouvé que le 
but de la Constitution n'cst pasatteint lorsquc 
la représenlation nationalcestforcée d'exami- 
ncr le budjet avec précipitation ; elle ne peut 
alors porter ses inveslijfations dans toutes 
les parties, et c'est précisément là le but de 
l'arl. 115 de la Constitution que nous venons 
de citer. En Cxant la réunion atlnuelle des 
chambres aumois de novembro, les rédacteurs 
de la Constitution. ont voulu que le budjet 
fui, comme en Franco, presente dans les pre 
miers mois d'unc année pour l'année sui- 
vante; jusqu'ici le jjouvcrnemcntaéludé cettc 
marche rationncllc. . 

14. Les lois du budjet doivcnl étre soumi- 
ses à 1'exumen de Ia chambre des représcn- 
tans avant de passer au controle du senat, en 

verlu de Tart. 27 de la Constitution , ainsi 
conçu: « Cinitiative appartient à chacunc des 
trois branches du pouvoir léjjislalif. Néan- 
moins toute loi rclative aux receites ou aux 
dépenses de l'Etat .. . doit d'abord étre votéc 
par la chambre des représentans. » 

15. Le budjet de l'Etat se compose, comme 
nous Tavons dit, de deux parties : le ludjet 
des receitesi ou des voies et moyens, et le 
ludjet des déyenses. 

Le budjet des receites coraprcnd 1'évalua- 
lion de toutes les catéqories des revenus pu- 
blics , telles que impôts de toute nalure, 
produits des domaines, des amendes, etc. Voir 
Larticle Receites be l'Etat. 

Le budjet des dépenses esldivisé comme suit: 
A. Budjet de la dette publique. 

Chapitre lcr. Dette publique. 
— 2, Intérêts des emprunts. 
— 3 Amortissemcnt des emprunts. 
— 4. Intérêts des cautionnemens. 
— 5. Remboursement des cautionne- 

mens 
— 6. Rentes viagères. 
— 7. Pensions. 
— 8. Traltemens d'attenlc. 
— 9. Subvenlionsà la caisse des pen- 

sions. 
B. Budjet des dotations. 

Chapitre 1". Liste civilc. 
— 2. Sénat. 
— 3. Chambre des représentans. 
— 4. Cour des comptes. 

C. Budjet des reviloursemens, restitutions 
et non-taleurs. 

Chapitre ler. Rcmbourscmens et restitutions. 
— 2. Non-valeurs. 

D. Budjets des diffcrens viinistéres. 
Voici la répartition des budjets des divers 

ministeres: 
a. Ministère de la justice. 

Chapitre ltT. Administration ccntralc. 
Personnel. 
Matéricl, 

— 2. Ordro judiciairc. 
Personnel. 
Malériel des cours. 
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Trlbnnaiu. 
Présidcucc dcs asssises. 

Ohapitre 3. Fraisd'inslriictionctd'exccntion. 
— 4. Constructions ct grosses répara- 

tions. 
— 5. Justice railitaire. 

Personnel. 
Matéricl de la haute-cour. 
Auditcurs et prcvòts militaires. 
Frais de poursuites. 

— 6. Bulletin oíTiciel. 
Personnel. 
Matcriel. 

— 7. Pcnsions. 
— 8. Prisons. 
— 0. Etablissemcnsde bicnfaisance. 
— 10.. Dépenses imprévues. 

b. Ministère des uffa ir cs étramjères et de 
la marine. 

Affaires ètrangères. 
Cbapitre lcr. Administration ccntralc. 

Personnel. 
— 3. Híatcriel. 
— 3. Agens diplomatiqucs. 
— 4. Traitemcnt éfcntucl des agcns 

en non-activité. 
— 5. Frais de voyage dcsagens du ser- 

vice extéricur et des courrlcrs. 
— 6. Frais à rcmbourser aus agens du 

service cxtérieur. 
— 7. Missions exlraordinaircs, com- 

missions de liquidation et de 
démarcation, ctdcpcnscs im- 
prévues. 

— 8. Ordre de Leopold. 
Personnel. 
Matéricl. 

Marine. 
Cbapitre L<r. Administration ccntralc. 

Personnel. 
— 2. Matéricl. 
— 3. Service des porlsct dcs còlcs. 

Personnel. 
— 4. Matéricl. 
— 6. Frais évcnlncls du service ma- 

ritime. 
— 0. Traitcmcns des oflicicrs de ma- 

rine. 

Cbapitre 7. Armemcnt et équipemenl dcs 
bàlirnens de guerre. 

— 8. Magasins de la marine. 
— 9. Dépenses éventuellcs de la marine. 

c. Ministère des finnnces. 

Cbapitre lc'. Administration cenlrale. 
Personnel. 
Matéricl et dépenses diverses. 
Service de la monnaic. 

— 2. Administration du trésor dans 
les provinccs. 

Personnel. 
Matériel. 

— 3. Contributions, douanesctacciscs. 
Personnel. 
Matéricl. 

— 4. Administration de Penrégistre- 
ment ct dcs domaines. 

Personnel. 
Ilemises des rccevcurs. 
Traitcmcns fixes des employés 

de 1'cnregistrcment et dcs 
agens foresliers. 

Matériel et dépenses ordinaires. 
Dépenses exlraordinaircs, éven- 

tuellcs ct imprévues. 
— 5. Administration dcs postes. 

Personnel. 
Matériel. 

— 0. Dépenses imprévues. 

d. Ministère de Vintérieur. 

Cbapitre ltr. Administration ccntralc. 
Personnel. 
Matériel. 

— 2. Pcnsions ct sccours. 
— 3. Frais de 1'adminislration dans 

les provinces. 
— 4. Instruclion publique. 
— 5. Cultcs. 
— 6. Gardc civique. 
— 7. Milice. 
— 8. Subsidcs aux villusctconmiunes, 

dont les revenus sont in- 
suiBsan*. 

— 9. Travaux publies. 
— 10. Mines. 
— 11. Industrie, commcrcc, agrieullurc. 
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Chapitre 13. Lcllrcs, scipnccs ct arts. 
— 13. Archivcs du royaurnc. 
— 14. Fètes nationales. 
— 15. Recompenses honorifiqnes et pé- 

cuniaires. 
— 16. Statisliquc géncralc. 
— 17. Police. 
— 18. Dépcnses imprcvucs. 

e. Ministère de laguerre. 

Chapitre 1". Adminislration centrale. 
— 3. Solde ct masses de 1'armée. 
— 3. Frais divers ct indemnites. 
— 4. Service de santé. 
— 6. École mililairc. 
— 6. Matericl de 1'artillerie ct dn 

{jénie. 
— 7. Traitemens de non-petivite ct 

pensions. 
— 8. Traitemens divers. 
— 9. Fonrrajescn natnre ct indemnité 

représentative. 
— 10. Dépenses pour les ambulances. 
— 11. Dépenses imprévues. 

16. Ccs dilTérens budjets font géncralement 
1'objct de dcuxlois; Pune ponr les voies et 
rnoyens, 1'autre ponr les dépenses. L'irrégu- 
larité qui existe dans Ia présentation presque 
tonjours tardive, Pempressement, le besoin 
dequelques ministres,de mandater, dês qu'un 
excrcice est commcncé, ont force plnsicnrs 
fois la législaturc de fairc autant de lois qu'il 
y a de grandes divisions dans les dépcnses. 
Il est pen important, au fond, que les dépen- 
ses soient divisécsen plusienrs lois ou réunies 
en une seulc; le plus grand mal qui puisse 
en résultcr, c'cst une perte de temps pour 
les chambres ct du désordre dans la discus- 
sion. Ce qui est plus csscntiel, c'est le vote 
par article, expressément ctabli par Part. 41 
de la Coostitntion, qui porte : « Dn projet de 
loi ne peut être adopté par Pune des cham- 
bres, qu'après avoir été voté article par ar- 
ticle.» D'après cetle disposition,ehaque cha- 
pitre du budjet pcut étre divise en plusienrs 
articles, de manière à assurer un controle 
spécial pour chaque dépensc. II est vrai que 
cc sont les ministres qui préscntcnt le budjet, 
ct qu'ainsi ils ont la faculte de le diviser sui- 

vant leurs convenanccs; maisParticle 43 qui 
donne aux chambres le droit de diviser les 
articles et de les amender, est un corrcctif 
assez pnissant pour ôter à un gonvernement 
ombrageux Pcnvic d'abuser du droit de pré- 
sentation. Peut-ctre même la dispositton de 
Particle 43 préte-t-clle à desabus d'une na- 
tnre contraire, en autorisant les chambres à 
dcsccndre dans les détails de Padministra- 
tion. Nous avons vu les discussions prendre 
parfois ce caractàre ; mais il est à espérer 
que Pcxpérience viendra en aide aux diffé- 
rentes branches du pouvoir, ct que les dispo- 
silions de la Constitution serontmises en pra- 
tique avcc sagesse et disccrncment. 

Chapitre III. 

BUDJET DES PROVINCES. 

§ 1. Législation française. 

1. Chacune des anciennes provinccs de la 
Belgiquc, formant alors un état indépendant, 
s'administralt d'après ses lois, ou réglemens 
particuliers. Après la réuniou à la Franco, 
ccs provinces subirent les memes modifica- 
tions que celles de la Franco, leurs privilé- 
ges leur furent enleves , et clles furent sou- 
mises au niveau adminislratif que la main do 
Napoléon imposa à Pempire français. 

3. I.a loi du38 pluviôse an 8, conccrnanl 
Ia division ct Padministralion du territoire 
français, assujcttit les provinccs belges au 
systéme qui régissait Pcnsemhlc de Ia repu- 
blique et disposa 1° que le préfct était seul 
chargé de Padministration ; 3° qu'un conseil 
de préfecture scrait chargé, entre autres at- 
tributions, de Pexamen des demandes cu 
réduetion de la fixation des ccntimes ad- 
ditionnels pour les dépenses du départcment; 
de Pexamen du compte annuel que le préfet 
devait rendre de ccs dépcnses, d^xprimer 
sou opinion sur Pétat ct les besoins du dé- 
partcment, lesqucls devaient être adressés 
au ministre de Pintérieur. Ainsi, en réalité, 
les intérêls des départcmcns furent gérés par 
les préfcts. 

Les budjets étaient établis par les soins 
du préfet, et soumis par lui au conseil dc 
prcfcclure. 



464 BUDJET 1>RS PROVINCES. 

§ 2. Législation des Pays-Bas. 

I. Lors de la réunion do Ia Eeljjique à la 
Ilollandc et en vertn des traités, les pro- 
vinces ressaisircnt une partie de lenrs an- 
cicnnes franchises. La loi fondamentale 
attribua aiix ótats provinciaux le droit de 
réjjler les afTaires financicres de la province, 
sauf 1'approbatlon du Roí. 

L'administration passa ainsi des mains de 
proconsuls dans cellcs de collégcs, donf le 
président seul était à la nomination du Roi; 
les autres meriibres, d'abord au nombre de 
neuf, puis réduits à sept, étaient élus daus 
le scin des états. 

Ces colléges chargcs de 1'administration 
journalière, devaicnt sonmcltre le budjet des 
recctlcs et des dcpenses provinciales à l'as- 
scmblée dont ils émanaient. 

Sans entrcr ici dans des discussions étran- 
^ères à la spécialité des budjets, et indcpcn- 
damment de tout systòme électoral , il cst 
impossible de nier qu'un grand changement 
ne fut opérc, que cc concours de soixante à 
quatre-vingtsnotables réunisdctouslespoints 
de la province pour diseuter et arrêtcr les 
receites et les dépenses annuelles, ne fut 
une garantic réelle donnée aux contribuables. 

2. En matière financière, la 2e section 
du chapitre 4 de Ia lol fondamentale est ex- 
trêmemcnt vague. L'article 143 «'exprime 
ainsi : « Les états soumetteut les frais de 
leur administration au Roi qui, en cas d'ap- 
probation, les comprend dans le budjet gé- 
néral des dépenses de l'Etat ». Tandis que 
les articlcs 146 et 150 sont conçus dans les 
termcs suivans ; « Les états sont cbargés de 
tout ce qui ticnt à l administralion et à 
Véconomie de leur province. Les ordonnan- 
ccs etréglemens que, dans Tintérêt général 
dela province, ils jugent nóccssaircs ou uti- 
les, doivent, avant d'étre mis à cxécution, 
avoir reçu Tapprobation du Roi. » 

«c Les états provinciaux proposent au Roi 
1'entreticn ou la confection des trnvaux ou 
etablissemens qu'ils eroient utiles à leur 
province. Ils peuvcnt proposcr en mémc- 
tcmps les moycns de pourvoir à la dépense 
cn tout ou en partie, aux frais de province.» 

De la combinaison de ces trois articles, il 
resulte que les dcpenses d'administration 
sont à cbarge de l'Etat, que celles des tra- 
vaux et des etablissemens publies peuvcnt 
incomber, au moins partlellcmcnt, aux pro- 
vinces. Cette distinetion fit, dês Ia prcmièrc 
réunion des états, formuler deux budjets 
distinets. L'un des dépenses de Tadministra- 
tion, l'autre des dépenses et receites pro- 
vinciales. 

3. Le premier coraprcnait les traitemens 
des gouverneurs, des états et de leur gre/Tier, 
des commisaircs de district et de milice, ainsi 
que les frais de burcaux. Réglé en 1818, les 
états ne s'en oceupèrent guère depuis. que 
pour la forme, et afm de rester fidèles à la 
lettre de 1'articlc 143 de la Constitution. 

4. L'aulrc, fort simple dans Rorlginc, se 
compliqua et grandit successivement. 

En vertu de la loi du 28 novembre 1818 
sur les domiciles de secours, les mendians, 
les enfans-trouvés et en général l'entrctien 
de tons les nécessiteux était à Ia cbarge 
des communcs; TElat n'intervcnait dans les 
frais,pour soulager les communes obérécs, que 
pour autant que les provinces elles-mêmes 
se chargeasscnt d'une partie du fardeau. 
Ainsi la charité publique, organiséc légalc- 
ment, pressurait les provinces et fesait un 
des objets de lenrs dépenses. 

En vcrlu de l'arlicle 150, combiné avcc 
les articlcs 218 et 210 dela loi fondamen- 
tale et dont les deux derniers indiquent non 
seulement que les travaux d'un inlérét et 
d'une utilité plutòt locale que générale, 
peuvcnt étre confies à la dircclion des états- 
provinciaux, mais cncorc donncnt au Roi 
le pouvoir de détermincr ces travaux ct de 
lixcr le mode de pourvoir aux frais de leur 
entretien: en vertu de ces articles, disons- 
nous, les arrêtés des 17 décembre 1819, 
9 avril et 10 mai 1820, et enfin 13 mars 
1821, mirent á la cbarge des provinces l'en- 
tretien des grandes routes de seconde classe, 
des routes provinciales, cl des rives des 
rivières navigablcs. 11 cst vrai que TEtat 
accordait un subside pour 1'entrctien des 
premières et pcrmcttait le placemcnt de 
barrières ct de péages sur les autres. 11 y 
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avait néanmoins, dans ces disposifions, une 
penséc saisissablc : cellc de rejetcr autant 
que possible sur les provinccs une parlie du 
fardcau qui pcsait sur Ia nation, et d'ob- 
tenir plus facilement la sanction dcs cbani- 
bres sur les cbarges tonjours croissantes 
du budjet de TElat; cela cst si vrai que, 
tout en laissant au.\ provinces les dcpenses 
enormes d'entrcticn des rivières à supporler, 
le jjouvernement, maljjre les vives représen- 
talions dcs ctats, n'a jamais voulu les met- 
tre en possession dcs droíts de passage et 
de pèche. 

De 1'article 150 on peut inférer que les 
ctablisscmens utiles aux provinccs, doivent 
ctre drigcs et cntretcnus aux Irais des mèmes 
provinces; aussi le gouvernement mitsucces- 
sivcment à leur cbarge Tenlrctien des pri- 
sons, des tribunaux, du casernement de la 
gendarmcrie. 

L'instruction primaire était à la cbarge des 
comraunes; l'instruclion supcrieure donnail 
aux provinccs un contingcnt à fournir. Le 
gouvcrnement leur imposa l'obligation d'or- 
ganiser dcs ccolcs d'acco|ichcinent et dcpbar- 
macic, tandis que, voIontairement,elles con- 
tribuaicnt aux Irais d^utrcs institutions. 

Les bàtimens consacrés au culte, onl de 
tout tcmps élé une cbarge locale, mais une 
cbarge que TÉtat rendait légère par sou in- 
Icrvcntion. Dês 1822 le gouvernemenl des 
l'ajs-Bas ne voulut plus contribucr à Térec- 
lion ou à la rcparation des temples ou dcs 
presbylcrcs, à moins que les provinces n'y 
apporlassent leur conlingent. 

Ainsi donc, sur une moindre échclle, le 
budjet des dépeuscs provinciales était en tout 
scmblablc au bijdjct du ministère de Tin- 
térieur. 

5. Les dépcnses claient convertes en pre- 
nder licu par le prélcvefncnt de six ccnlimcs 
addilionncls sur la contribution foncicrc et 
la contribution pcrsonnellc , en vcrlu del'ar- 
ticlc 14 de la loi du 12 juillet 1821. Les 
prenderes lignes de cel arliclcméritcnl d'étre 
rapportées, parce qu'ellcs sont une cspcce de 
sanction législalive doniiée aux mesures pri- 
ses parle gouvcrnement. 11 y cstdit: et Pour 
couvrir les dépcnses d'un inlérêt provincial, 

ou tcls autres objets d'inlcrêt général qui, 
en raisou d'économic ct de simplificalion dans 
1 adminislralion, sont confiés à Ia dircctiou 
dcs états provinciaux, ou leur pourraient être 
confiés par la suite, ctc. » 

Indépendamment de ccs ccnlimcs addi- 
tionnels , le Roi autorisait les états à en pré- 
levcr d'aiitres pour la confection de coutes 
ou 1'érection d'édiliccs publios. 11 approuvait 
1'assictto d'irapôts extraordinaires , teds que 
des taxes sur les cbiens, etc.; mais, en aucun 
cas, ces impòts particuliers ne pouvaient en- 
traver 1'importatiun, 1'exporfalion ou le tran- 
sit des marebandises. (Art. 147 dela loilbn- 
damentale.) 

6. Les budjets provinciaux étaient dressés 
par les soins de la députalion permanente dcs 
ctats ct soumis à la discussion et à 1'appro- 
bation de l'assemblée générale dans la session 
ordinaire du mois de juillet, puis transmis 
par la députation à la sanction royale. 

Tellc était Ia marche suivie et leis étaient 
les objets des dépcnses et des receites pour 
la formation des budjets provinciaux, lors- 
que vínt la rcvolution de 1830. 

§ 3. Legislaiíon helge. 

1. La constitution belge du 7 février 1831 
decida (art. 108) que les institutions provin- 
ciales seraient régies par des lois , et que ccs 
lois consacrcraicnt cntr'autres , 1'allribution 
aux conseils provinciaux de tout ce qui sc- 
rait d'iulérCt provincial ct Ia publicilé des 
budjets. 

2. Mais jusqu'ici les ancicns erremens sont 
restés en vigueur; ils y sont reslés eomme 
dcs ilébris d'un édifice décrépit ct ruiné par 
sa base. Ainsi, dans la plupart dcs provin - 
ces, alors que 1'asscnibléc générale qui ne 
pouvait plus exister avcc ses bigarrures d'or- 
dres dcs iiobles, des villes et dcs campagucs, 
était parle fail anéautic, la députation per- 
manente de cc même corps provincial de- 
meura dcboul aprèsfexpiralion de sou mandat, 
ct formula les budjets anuuels; ainsi à Gand 
un comitê de conservalion, àllasscltdescom- 
missaires nommés par le gouvernement pro- 
visoirc rcmplacèrent les Elals. 

TOME III, 59. 
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I.a lígislatnre, cn altendant I'organisation 
noiivcllc, s'csl vu contrainte de sanctioiincr 
cetlc rnonstniüsiléadmiiiistralive. Sculcmenl, 
pour se conformei' à 1'cspril de Ia Constilullon 
nouvellc, cllc ordonna la publication dcs 
Inidjels dans lo Memorial administratif, 

3. La loi du 30 avril 1836est onfin venue 
réglcr les altributions des conscils provin- 
cianx, auxqiicls serorit sonmis les budjcts de 
1837; car parmi les allribnlions dc ces corps 
se Ironvecellc de volcr le budjct desdépcn- 
ses pour 1'excrcice suivant, et les naoyens d'y 
fairc face; ces bndjels, aux termes dc I'arti- 
cle 66 de la loi provinciale , doivcnl conto- 
nir tontes les receites et toulcs les dcpenses 
de la province. lis sont rédigés par la dé- 
pntation permanente (arl. 115) et presentes 
à l'ouverture dc la session ordinairc. Arrêtés 
par le conscil, ils sont sonmis (art. 86) à l'ap- 
probation dnUoiavant d'être mis à exécntion. 

4.11 cn est dcs bndjels dcs provinces commc 
dc ocluidel'État. Ancnn transferi dcdépcnse 
nc peut avoir licn d'niie section à l'autre, ni 
d'im article à l'antre. sans Tanlorisation dn 
conscil et l'approbation dn Roi. 

5. Les budjcts des provinces doivent dtre 
insérés au Memorial administratif de eha- 
qne province et deposés aux arebives dcs denx 
chambres dans le mois qni snit lenr appro- 
bation. (Art. 68.) Indépcndammcnt de ce mode 
dc pnblicitc, les articles 51 et 52 donncnt 
la jjaranlic d'nne discussion publique, sauf 
les cxccptions, et du vote á baute voix et 
par appc! nominal. 

6. D'après 1'article 69. les conscils provin- 
ciaux sont tenus de porter au budjct toutes 
les dépenses que les lois mcttentà la ebarge 
de la province cl spécialcmcnt les suivanlcs: 

A. Les menues dépenses dcs cours d^ssi- 
ses, des tribunaux dc prcmicre instance, dc 
commcrcc, de justice dc paix et dc simple 
police ; 

B. Les réparations de menu entretien dcs 
locaux des cours d'assises, des tribunaux de 
première instance ct de òommercc; les loycrs 
dcs mèmcs locaux, Tachat ct rentrelien de 
leur mobilier ; 

C. Les réparations d'cnlrcticn, conformé- 
ment aux articles 005 ct 606 dn code civil, 

dcs maisons d'arrêl et dc justice civile et mi - 
lilaire dc la province, aulres que les grandes 
prisons dc l'État cl les maisons de passajjc; 

L'acbat, l'enlrclien de leur mobilier, les 
frais des commissions adminislralivcs dcs pri- 
sons , aulres que les grandes prisons dc TÉlal; 

D. Les salaircs dcs messagers de cantou, 
là oii lenr établisscment est jngé néccssaire; 

E. Les traitemens ct frais de roulc , jusqn'á 
due concurrence,dcsingénicurs et aulres rm- 
ployés des ponls ct chaussées cn serviee pour 
la province; 

F. L'entretien dcs routes, les travaux hy- 
drauliquesctdedesscchement qni sontlégale- 
ment à la charge de la province; 

G. Le rcraboursemcnt des frais dc roulc 
avances par les communcspour les voyagenrs 
indigens; 

H. Les frais des listes du jury et ceux des 
listes éleclorales concernant plusienrs com- 
munes; 

I. Les dépenses relativcs aux égliscs catbé- 
dralcs, aux palais épiscopaux ct aux séminai- 
res diocésains , conformément aux décrets des 
18 germinal au 11 et 30 décembre 1809; 

K. Le loycr, les contribulions, rentrelien 
des édifices et bãtimens provinciaux, ou à 
1'usage de la province ; 

L. L'enlrclien ct le rcnouvcllcmcut du mo- 
bilier provincial; 

M. La moilié des frais dcs tables déccnna- 
les dc Pétat civil ; 

N. Les dettes de la province liquidécs et 
exigibles , cl celles résultant dcs condamna- 
tions judiciaircs à sa ebarge; 

O. Les pensions aux anciens employés de 
la province, conformément au réglemcnt 
adoplé par le conscil; 

P. Le traitement dcs aliénés indigens ct 
les frais d'cntretien des indigens rctenusdans 
les dépôts dc mcndicité, lorsqn'il scra rc- 
connu par le conscil que les communes ii'onl 
pas le moycn d'y pourvoir; 

Q. Les frais d'imprcssion du budjel cl dcs 
tomples sommaires, dcs receites ct dépenses 
de la commune. . 

11. I ,cs frais relalifs aux séanccs du conscil 
et 1'indcmnité allouée anx conscillcrs ; 

S. Les sccours à accordcr aux communes 
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puiir Einslniction primaire ct moyenne , ct 
pour les grosscs réparalions des édillces com- 
tniuiaux ; 

'f. Les Irais d'eiitrclicii dos enfans Irouvcs , 
daus la proporlion déterminée par la lol; 

U. Lcs fonds dcslinés à faire face aux dé- 
penses accidentcllcs ou impróvucs de la pro- 
vince ; 

V. Les frais de cascriicmcnl de la gcndar- 
merie. 

7. Au noinhre des déliLéralions des con- 
sells proviticiaux qui doivent clre soiimises à 
rapprobation du Roi,avaiit leurmisc à exécu- 
tion, d'après Tarticle 86 de la susditc loi, 
sont compris le budjct des dépenses de Ia 
pruviiice, et les moyeus d'y faire face. 

Daprès rarlicle 87, le Roi peut rcfuscr sou 
approbatiou à un ou plusieurs articles du bud- 
Jet, el Tapprouvcr pour le surplus. 

De raème, si le couscil ne porlc point au 
budjet, eu lout ou eu partic, les allocalious 
uéccssaircs pour le paycmcnt des dépenses 
obligatoires que les lois metleut à lacbarjje 
de laprovince, le gouvcrncinent, la dépu- 
taliou du conseil préalablcaicnt cnlendue, 
peut y porlcr ces allocalious daus la pro- 
porlion des besoins; daus ce cas, si les fonds 
provinciaux sont insudisans-., il y esl pourvu 
par une loi. 

Les délibéralions du conseil sur lesobjels 
mentionnés à rarlicle 86, cilé ei-dessns, sonl 
oonsidcrces de plein droil conuno approuvées 
))ar le lioi, si, dans 1c délai de 40 jours après 
celui de leur adoplion par 1cconseil provin- 
cial, il n'csl inlcrvenu de décisioncontraire, 
ou au moins un arrete motive, par lequel Ic 
(fouverncracnt lixcra le nouveau délai qui lui 
esl ncecssaire pour se prouoneer. (Art. 88.) 

Les arrêlés royaux porlanl annulation ou 
suppression des bndjcts doivent spécilicr les 
iiiulifs ct élre inseres au Bulletin ofílcicl. 

Les conseils provinciaux ne peuvcnt, sons 
aucun prctcxle, rcfuscr de se conformer aux 
arrêlés porlant annulation ou suppression des 
budjels. (Ari. 89.) 

8. D'après Tarliclc 107 de la loi proviu- 
cialc, la facullc accordéc à Ia deputalion per- 
inaneute du conseil provincial de prouoneer , 
cn l'abscncc dudit conseil, sur les alfaircs 

qui ne sont pas snsceplibles de remise, à 
ebarge de lui en donner conuaissancc à sa 
première rcuuiou , ne s éleud pas aux budjels 
qui doivent toujours êlrc voles par le conseil. 

0. Lorsque les budjels des provinces ont 
élé approuvés parle Roi,ou lorsque dans le 
délai de l'articlc 88, ils n^ut pas été annu- 
lés ou modiliés, ils deviennent cxéeuloires, 
ct dès-lors les dépenses sur lcs fonds de la 
province sonl acquiltécs sur mandais délivrés 
par Ia députalion, signés par le présidcnl et 
le greííier, après avoir été adressés àlacour 
des comptes et revêlus de sou visa. Daus les 
cas urgens, les députalions peuvcnt ordonner 
le paycmenl immédiat de leurs mandais jus- 
qu'à concurrenee des 4/5™" de la créanee; 
Tautre cinquième ne peutêlre payéqu'ensuitc 
du visa de la cour qui reste chargéede faire 
la vérification definitive de la créance enlière, 

Aucun mandai ne peut êlrc payé que dans 
les limites des crédlls ouverls aux budjels de 
Ia province. (Ari. 112.) 

10. Avantla finde chaque móis, le minis- 
tre des financcs mel à la disposilion des dé- 
putations des conseils les fonds perçus par 
les employcs de sou déparlement dans le móis 
précédenl pour le coniplc des provinces. 
(Ari. 113.) 

11. Nous rcmeltons à 1'article Comptabilité 
des provinces, 1'indication d'un modele de 
budjet; atlendanl à cel cgard la mise cn pra- 
tique des disposilions de la loi provincialc. 

Ciixpiibe IV. 

BUDJET DES VILLES ET COfllWUNES. 

§ 1. Législation frauçaise. 

1. Les budjels munieipaux ct communaitx 
ont élé élablis par la loi du 11 frimaire nu 7, 
qui contient une classificalion des dépenses 
ct des receites communales, ct prcscrit la 
confcctiou d'élal5 dcslinés à conslaler les 
cbarges el lcs rcssources de cbaque localilé. 

I/arrété du 28 pluviòsc au 8 organisa Ia 
Erancc cn déparlemens ct cn confia 1'adini- 
nistration aux préfcls, conseils-généraux , 
sous-préfels, conseils d'arroiidissemcus ct 
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rnunicipalités, et prcscrivit l'ordre d'après 
lequel les dépenses ct recettes seraicnt con- 
Iròlces et approuvécs. 

2. Un arrêté dn 4 tliermidor an 10 régu- 
larisa 1c mode de rédaction, de préscntation 
et d'approbation de ces budjets. ll consa- 
erait entre autrcs 1'adoption des príncipes 
snivans. 

Le budjet de chaquc commune est réglé 
parlcconseil municipal et divisé en chapitres. 

Les frais d'administration formcnt toujours 
nn cbapitre séparé. Ponr les receites, le pre- 
nder chapitre comprend les créances arriè- 
rées, le second les revenns fixes cxistant et 
le troisième lesrevenus variables. 

Les bndjcts sont adressés en double cxpé- 
dition au sous-préfet qni, après examen, les 
fait passer au préfet, dans la quinzaine de 
la réception au plus tard , avec sou avis. 

Le préfet règle et arrete définitivement 
Tétat des dépenses par chapitre, et Padressc 
à chaque maire dans Ia quinzaine suivante. 

En cas de contestations sur la décision du 
préfet, elles sont soumises au jjonvernement 
qni decide en conseil d'Etat. 

Le éeceveur municipal ne peut payer une 
somme plns forte que cellc portée à chaque 
chapitre, à pcine de responsabililé person- 
ncile. A cet eflct, il lui est remis une cxpé- 
dition en forme de Tétat, tel qu'il a étc 
définitivement adopté. 

3. Les conseils municipaux se réunisscnt 
chaque année à une époque fixée, ct détcr- 
minent le nombre des centimes qui seront 
pcrçus additionnellement aux contribntions, 
pour les dépenses de Tannée suivante , dans 
les limites établies par Ia Ini. 

Les conseils municipaux nepeuvent deman- 
de r ni obtcniraucime imposition extraordinaire 
ponr les dépenses ordinaires des commnnes. 

Les chcmins vicinaux sont à Ia charge des 
commnnes; elles indiqnent leur vccu snr le 
mode de réparlition à adopter. * 

Les conseils municipaux donneront leur 
avis sur la maniirc d'accroilre les revenns 
ordinaires de la commune. 

En auoun cas, la fixation de la depense 
présumée des commnnes ne pourra exceder 
le montant du revenu aussi presume. 

Tons les centimes perçus, tous les reve- 
nus appartcnant à une commune sont em- 
ployés exclusivemcnt pour Tntilité de celte 
commune, de Tavis de son conseil municipal. 
Lorsqifil y a un excédant à Ia fin de Tan- 
née, il est cmployé en améliorations, répa- 
rations et embellissemens, d'aprcs Tavis du 
conseil municipal, celui du sons-préfet, et 
la décision du préfet. 

4. Lorsqu'll se rencontrc des dépenses 
commnnes à plusieurs rnunicipalités, le sous- 
préfet determine sur Tavis des conseils mu- 
nicipaux, Ia proportion dans laquelle chacunc 
d'elles snpporte la dépense, et, sur la dé- 
cision du sous-préfet approuvée par le préfet, 
le conseil municipal est obligé de porler 
dans Tétat annuel des dépenses de sa com- 
mune, la part à laquelle il a été assujéti. 

5. Dans les commnnes qui ont plus de 
20,000 franes de revenu, Tétat des receites 
ct des dépenses est presente par le maire an 
conseil municipal qui délibère sur tous les 
articles. 

La délibéralion du conseil municipal est 
transcrite a la suite des tableanx des dépen- 
ses et recettes présumées, et envoyée au 
sous-préfet qui donnc son avis et transmet 
le tout an préfet qui Tadresse au ministre 
de Tintérieur, sur la proposilion duqucl le 
chel du gouvernement stalue définitivement 
sur Tétat general des dépenses et recettes 
de chaque commune, après avoir entendu le 
conseil d'Etat. 

Des mesures spéciales rcglent la formalion 
du budjet des villcs oú réside nn commis- 

. saire-général de police, et de la villc de 
Paris. 

Un décret impérial du 16 frimaire an 13, 
renouvellant la disposition do Tart. 29 du 
précédcnt arrété, ordonna que les budjets 
des commnnes qui ont plus de fr. 20,000 de 
revenu, seraicnt sonmis a Tapprobation du 
gouvernoment. 

Celte mesure n'ayant pas reçu une exécu- 
lion satlsfaisanto, tant parce que Tenvol des 
budjets de quelqnes commnnes était retardé, 
que parcc qifils étaient cnvoyés avec des 
omissions ou des dcfcctnosités qni empê- 
chaient le ministre de Tintérieur de les pré- 
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senlcr au chef dn (jouverneraent avant t'épo - 
que oíi les dépenses devaient prcndre cours, 
un nouvcau décret impérial en date du 12 
aout 1806 prescrivit d'adresser au ministre 
de 1'inlérieur, avant le premier novembre de 
cliaque année, pour Tanodc suivante, les bud- 
jets dcs commnnes ayant plus de fr. 20,000 
de rcvenn , afin qu'il les soumít avant 1c 
31 décembre, à Tapprobation de 1'emperciir 
en son conseil d Etat. 

A dcfaut d'observance de cette disposition, 
il était interdit aux recevenrs des commu- 
nes, sons peine d'enga{jer leur responsabilité 
personnelle, et en outre de destitution de 
leurs fonctions, de payer aucune sommc, 
pour quelque dépensc que ce fút, pour l'an- 
née dont le bndjet ne leur avait pas été 
remis. Ces pénalitcs étaient encourucs nonob- 
stant toute déllvrance d'ordonnance , au- 
torisalion ou injonction donnée par les 
maires, sous-prcfets et préfets. 

Le reccvcur communal pouvait seulcment 
payer pour les dcpenses des hospiccs, à la 
iin de cbaque mois, jusqu'à 1'arrlvce du 
bndjet, un quinzième de Ia somme allouée 
par le gouvcrncment pour Eaonec precedente, 
pour secours auxdits bospices. 

§ II. Législation du royaume de.s Pays-Bas. 

1. Tcl ctait le syslème qui réjjlail la for- 
mation dcs budjets des communes en 1814. 
Depuis, les conseils communaux furent tous 
invcstis par la constitution de 1815, du droit 
de réglcr le bndjet des receites et dcpenses 
de la commune, en se conformant aux de- 
cisions dcs états-provinciaux. 

En vertu dcs réçlemcns qui intervinrent 
en conformité des arliclcs 154 et suivans de 
Ia loi fondamentalc, 1'autorité des maires 
írtt rcmplacce par cellc du conseil dcs bourfj- 
incslrc et cchcvins. Le conseil communal 
délibérait et réglait le bndjet sur la préson- 
lation du premier, et le travail nrrétc était 
soumis à Eapprobation de la dcputalion per- 
manente. Ainsi le pouvoir central était af- 
laibli ; les rcpréscntans de la commune 
proposaicnt ct ccux de la province arrétaient 
définilivement les receites ct les dépenses 

communales, 11 y avait amélioration récllc, 
garantic d'nne meilleure gestion ; ncanmoins 
la teneur de l'art. 158 laissait encore les 
communes dans une dépendance trop abso- 
lue, et les articles 155 ct 159 combinés don- 
naient au gouvernement un pouvoir dont il 
serait dilificilc de détcrminer les bornes. Eu 
elTet, le dernicr prcscrit aux Etats d'adrcsser 
au Rol les budjets des communes dont il 
requiert Eenvoi, et le premier donne au Uoi 
le pouvoir de requérlr en tout temps, sur 
Tadministration des autorités localcs tclles 
informations, et de faire à cet égard tclles 
disposilions qu'il trouvera nécessaircs. 

2. Le mode d'adminislration communale, 
à part les exceptions que nous venons" de 
citer et qui le viciaient, était circonscrit par 
1'articlc 157 dans les limites d'une sajje pré- 
voyance. Les conseils, dans 1'assiète des im- 
pôts communaux devaient se conformer aux 
disposilions des lois et réglemens {jénéraux 
en matièrc de finances et soumettre leurs 
projets, accompagnés de 1'état dcs bcsolns, 
à Eapprobation des Etats. Ceux-ci devaient 
vciller à ce que ces impôts locaux ne gré- 
vassent pas les produits de Eagriculturc ou 
de 1'industrie des autres communes ou pro- 
vlnces en faveur du produit de la loca-lilé. 
Ainsi le législateur paralysait ces idées étroi- 
tes de patriotisme local, d'autant plus re- 
doutables qu'cllcs pouvaient s'étaycr du 
systcrae protecteur encore généralemcnt suivi 
entre nations. 

3. Les réglemens pour les villes du 19 jan- 
vicr 1824, ct pour le plat pays du 23 juil- 
let 1825, avaient prescrit toutes les mesures 
nécessaircs pour Ia íbrmalion des budjets et 
indique quelles étaient les dépenses qui in- 
combalent aux communes. Le ccrcle de celles- 
ci s'élait élargi avec le pouvoir attribué aux 
autorités localcs. Néanmoins nous n'cn fe- 
rons pas le détail parce que ces objets ont 
été modifiés ct définitivcmcnl réglés en con- 
formité de la constitution de 1831, par Ia 
loi du 30 mars 1836. 

4. Les communes pourvoyaiciit à leurs dé- 
penses au moycn de cinq à sepl centimes ad- 
ditionnels , perçus à leur profit, en vcrlu de 
la loi du 12juillet 1821, sur les impòts fon- 
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cicrs c,t pcrsonnels ; qii oulrc, beaucoup pos- 
sódaient dcs propriétés dont les revenus an- 
uuels figuraieiil au budjet, d'aiitrcs sc créaicnt 
un rcvcnu par l'ciilèvcraenl dcsboues, laloca- 
lion dcs cmplacemens dcs marches, feires, ctc. 
presque toutes enfin avaient ct ont cncorc, 
c^ar riea n'cst changé sous ce rapport, dcs 
taxes localcs dont le produil figure au budjet 
dcs receites. 

Ces taxes, pour les communcs agglomérécs, 
frappent la consomtnation des denrées, dcs 
inatériaux ct du chauflagc, et sont connucs 
sous le nom d'oefroí municipal (voircemol). 
Ics communcs rurales, ne pouvant assurer Ia 
perception dcs octrois, ont dú y substituer dcs 
taXcs pcrsonnellcs, assises ct pcrçues d'aprcs 
des roles dont la forlune presumée dcs babi- 
tans est la base. 

5. Rien nc précisant Tótendue du pouvoir 
dcs Etats dans Tapprobalion des budjets cora- 
munaux, le refus de les arrêtcr commc ils 
étaient presentes par les communcs et les 
changemens y apportés donnèrent lieu à des 
contestalions ct motivèrent, cn 1837, une 
instruetion donnée par le ministre de 1'inté- 
ricur au nom du Roi, en verlu de laqucllc les 
Elals pouvaient diramncr,et mémc annuler, 
les artieles de dépcnscs, s'ils lejugcaient né- 
cessaires. 

lis étaient de inéme autorisés à porter aux 
bndjcls les sommes nccessaires j ou à majo- 
rer celles qui leur paraissaient insufiisanles 
jiour couvrirlcs dépcnscs pour desobjets ap- 
prouvés ou ordonnés par le Roi. Mais ils ne 
pouvaient, de leur propre chef, imposcr des 
cbargcsaux communcs pourdes travauxqiTils 
croiaient utiles ct néccssaircs, ct devaient 
en référer au Roi lorsqufils ne pouvaient per- 
suader aux conscils comimmaux que Ces dé- 
pcnscs étaient indispensables. 

§ III. Legislation helge. 

í. Los bourgincslre ct écbevins préscnlcnt 
au conscil lous les élémens néccssaircs à Ia 
formation du budjet, leis que les comptcs, 
devis, délails estlmalifs, inarchcs, centrais, 
cn un mot lous les documcns propres à mcl- 
tre le conscil A même d'asseoir des cvalua- 

tions raisonnées; ils formulcnt les depenses 
qu'ils jugenl néccssaircs et les moyens de les 
convertir en projets. Cette préscntation doit 
êtreprécédéed'une séancc publique du conscil 
pour entendre le rapport du collége desbourg- 
mestre ct écbevins sur Tadminislration ct 
la situation des alTaircs de Ia commune. (Ar- 
licle 70.) 

2. Pour les communcs rurales le conscil se 
réunit le premier lundi du mois de seplcin- 
bre , ct dans les villes, le premier lundi du 
mois d'octobre, afinde délibérer sur le budjet 
des dépenses ct receites de 1'annéc suivanle. 

3. Le conseil peut nommer, pour facililcr 
son travall, une commission dans sou sein , 
la cbarger de 1'examen de lous les délails du 
budjet, et diseuler les diflérens artieles d'a- 
près son rapport. Ce modo n'cst pas obliga- 
loire, mais il abrège, simplific ct donno plus 
dematurité à Ia discussion. 

4. Comme les villes ct communcs sont obli- 
gécs de supplécr à i'insufilsancc dcs revenus 
des fabriques d'église , bospiccs, et burcaux 
de bicnfaisance, les budjets particuliers de 
ees élablisscraens doivent clre mis sons les 
yeux dcs conseillcrs municipaux par le bourg- 
mestre lorsqu'il présenlc le budjet, afin que 
le conseil puisse comprcndre dans sou budjet 
les allocations nécessaires. (Art. 79.) 

6. Le conseil communal est tenu, d'aprcs 
l'art. 131 dela loidu 30 mars 1830, de porter 
annucllement au budjet dcs dépcnscs, toutes 
celles que la.loi met à la charge de la com- 
mune, ct spécialement lessuivantes: 

A. L'achat ct l'cnlreticn des registres de 
Télat civil; 

B. L'abonnemenl au Bnllelin des lois et au 
Mémorial adminittratif; 

C.Les conlributions assises sur les bienscom- 
munaux; 

I). Les deites de la commune liquidécs et 
cxigibles, et celles résultant de condamnations 
judiciaircs à sa charge ; 

E. Les traitemens du bourgmcslre, des écbe- 
vins, du sccrétairc , du rccevcur et dcs cm- 
ployés de la commune, des comrnissaires et 
agens de police, dcs gardes-cbampclres et 
forestiers, ainsi que les supplémcns de traite- 
mens pour les brigadiers de ces gardes, lors- 
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que le conscil provincial aura juijé convcna- 
l)lc d'ordonner leur cmbrigadement; 

E. Lesfrais de bureau dc Padminlstration 
communale; 

G. L'entreticn dcs bâtlmcns communaux , 
ou Ic lujcr des maisons qui cn ticnncnt licu; 

II. Le loycr on Tcntrcticn des locaux ser- 
vant anx audiouces de la justice dc paix,lors- 
que le jugc de paix nc ticnt pas ses audicn- 
ccs cbez lui, ct ceux servant au grcffe du 
tribunal de pnlice cominunale dans les com- 
mimcs oíi ces établissemens sont situés , Ta- 
chai ct Tcnlrelieu du mobilier des niêmcs 
locanx; 

I. Les secours aux fabriques d'église etaux 
consistoircs , conformémcnt aux dispositions 
cxistantcs sur la matièrc, cn cas dTnsuffi- 
sancc constalée des inojens de ces établis- 
scmcns; 

K. Lesfrais que la loi sur Tinstruclion pu- 
blique met à Ia charge des communes; 

L. Les dépenscs relatives à Ia police de sii- 
reté et de salubrité locale; 

BI. Les dépenscs de la garde civiquc con- 
formément à laloi; 

N. L'indeninité dc logcment dcs minis- 
tres des cultcs, conformémcnt aux disposi- 
tions cxistantcs, lorsqnc le logcment n'est pas 
fourni cn nature; 

O. I cs frais d'impressions néccssaircs pour 
les élections conimunalcs, pourcclles dcs tri- 
bunaux dc commercc, et pourla comptabilité 
communale; 

P. Los pensions accordécs par la communc 
à ses ancicns employcs j 

Q. Les frais d^ntrelien et de traitement 
des aliénés indigens, ct ecux d'cntrcticn des 
indigens retenus dans des dcpôts de mendi- 
citc, admis dans les hôpitaux , ou rcçns pro- 
visoirement ct du consentcmcnt de la com- 
niune dans les hospices dcs communes oíi 
ils n'ont pas droit à des secours publies, s'il 
iTesl pas pourvu à ces frais par les établisse- 
mens dcs hospices ou de bienfaisancc, sans 
préjudice dcs subsidesà fournirpar les pro- 
vinces dans les cas détermines parla loi. 

R. Les frais d'enlrctien et d'instruclion 
dos avcugles et sourds-muels indigens, sans 
préjudice des subsides à fournir par les pro- 

vinces ou par TEtat, lorsqiTil sera reconnu 
que la cominune iTa pas les moyens d'y pour- 
voirsur ses ressourccs ordinaires; 

5. les frais d'entretien dcs enfans trou- 
vés, dans la proportion détcrminée par la loi; 

T. Les depenses de Ia voirie communale ct 
dcs chemins vicinaux , des fosses, des acqup- 
dues ct dcs ponts qui sont légalement à la 
cbarge des communes; 

L^rt. 157 de la loi met encore à chargedes 
communes, jusqiTà ce qu'il y soit pourvu au- 
trement, les frais ct dépcnses dcs chambres 
de commercc et dcs fabriques. 

6. Lorsqu'uue dcs dépcnses obligatoires in- 
téresse plusieurs communes, elles y concou- 
rent toutes proportionncllcment a Tintérêt 
qu'elles peuvent y avoir; cn cas de refus ou 
de désaccord sur la proportion de cet intérêt 
et des charges à supporler, il y est statué par 
ladéputation permanente du conseil provin- 
cial , sauf recours au Roi. 

Si néanmoins Tobjet se rapportait à dcs 
provinces diíTércntes, c'est le Roi qui stalue. 
(Art. 132.) 

7. La discussion des bndjets des villcs ct 
communes a licu en public. (Art. 71.) 

Celte formalité ou plutòt le droit qiTonl 
tous les administres de connailre Temploi des 
fonds dont Ia loi leur imposc le paycment, 
a ét^ long - teraps réclamé. Sons Tancicn 
gouvernement les budjets étaient discutes 
et arrétés cn conseil sans que les intéressés 
pussent cn avoir connaissauec, ct faire valoir 
leurs .réclamations. 

La pubhcité consacrée par Tarl. 71 dc Ia 
loi du 30 mars 1830, n'est que Tapplication 
du príncipe cousacrc par Tart. 108 de la Con- 
stitution, qui porte que les lois destinées á 
régir les instilutions provinciales et commu- 
nales consacrcrout la publicité des séanqcs 
des conseils provinciaux ct communaux dans 
les limites établies par la loi. 

Mais tout cn exéculant le vccu dc la Con- 
stitution, les législateurs ont voulu cn preve- 
nir Tabus par dcs restriclions fondécssur dcs 
considérations de décence et d'ordrc public. 
Quant aux budjets, la restriction se borneau 
chapitrc deá traitemens, tant pour prevenir 
des discussions irritantes ét qui pourraient 
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blesscr les inJividus, quo pour assurcr plus 
de liberte à l'émission des opinions. 

8. Quand le budjel est adopté on 1c trans- 
crit siir le registre des délibérations du con- 
seil en le faisant précéder ou suivre de la 
déiibération, par laquellc sou adoption a été 
formulce, et en classant les motifs de cctte 
déiibération d'après l'ordre établi an budjet. 

Le budjet adopté et la déiibération doi- 
vent étre signés par les membros du conseil 
présens à la séance oú l'adoption a été ar- 
rêtée. 

9. D'après 1'arrété du 85 vendémiaire an 9, 
le noinbrc desmembres présents à celte dé- 
iibération dcvaitêtre au moins des deuxticrs 
du nombre total des conseillers. L'article 64 
de la loi du 30 mars 1836 dispose qu'aucune 
déiibération nc peutêtre prise, si Ia majorité 
desmembresen fonetion n'est pas présente. 

Cepcndant si 1'asscmblée a été convoquée 
deux fois sans que le nombre des membres qui 
doivent composer cctte majorité se soit trou- 
vé présent, aprèsune troisième convocation, 
les membres réunis , quelque soit leur nom- 
bre , peuvent prendre une resolution, pour- 
vu toulefois que les billets de convocation 
pour la 2eel la 3e assemblée aient fait men- 
lion des affaires qu'on doit y traiter, qu'on 
ait aussi rappellé dans ces billets la dispo- 
sition qui précòde, et qu'entre chaquo con- 
vocation et le temps y indiqné pour la réu- 
nion de 1'assemblée, il se soit écoulé un 
espace de 24 heures au moins. 

10. En vertu de Farticlc 77 de La loi.com- 
munale les budjcts des dépcnses copununalcs 
et les moyens d'y ponrvoir sont soumis ál'ap- 
probalion de la dépntation du conseil pro- 
vincial, et doivent lui ctrc transmis (Ari. 
148) avant le 15 octobrc pour les communcs 
placécs sous les altributions des commissaires 
d'arrondissement, et avant 1c 10 déccmbrc 
pour les antros communes. lis sont envoyés, 
ainsi que les délibérations y rclativcs en quá- 
druplo cxpédilion , à la diligence des bour- 
jjuemestre et échcvins pour les régences des 
vlilcs à la dépulation du conseil provincial, 
directement, ct, pour les communes ruralcs, 
par 1'intermédiaire des commissaires d'urron- 
disscmenl qui doivent les transmettre , avcc 

leurs observations, dans la quinxaine de la 
réception. (Art. 141). En cas de retard, la 
députation envoie des commissaires aux frals 
personncls desautorités en défaut. (Ari. 148). 
Celte disposition est d'autant plus néccssaire 
que les époques fixées ponr la transmission 
des budjets à la députation du conseil pro- 
vincial ne laisseàce corps que le temps slric- 
tement nécessaire à 1'approbation des bud- 
jets , sous peine de jeter Ia perturbation dans 
1'administration. 

11. Si les budjets communaux sont ainsi 
alTranchis du controle du gouvernement, 
Farlicle 76 ne soumet pas moins à Tappro- 
bation du roi , les clémens essenlicls des 
budjets. Aucun pcage, aucun droit de pas- 
sage , aucun impôt communal nc pcut être 
établi, changé ou supprimé sans 1'autori- 
sation royale. Cette autorisatlon est égale- 
ment requise pour 1'acquisition des immeu- 
bles ct droils immoblllers, pour le change- 
ment dumode de jouissance de tout ou partic 
des biens communaux , pour la démolition ou 
les réparations des monumens de 1'antiquitc. 

18. Dans tous les cas, oü les consells com- 
munaux cherchcraicnt à éluder 1c payemcnt 
des dépcnses obligatoires que la loi met à 
leur cbarge, en refusant leur allocalion cn 
tout ou en partie, la députation permanente 
du conseil provincial porte d'office la dépensc 
au budjet communal dans la proporlion des 
besoins. 

Le conseil communal pcut réclamcr auprès 
du roi , s'il se trouve lésé. 

Si le conseil communal alloue la dépcnse 
et que la députation permanente la rcjctte 
ou la réduisc, ou si la dépntation, d'uccord 
avcc 1c conseil communal se refuse à l'al- 
location ou n'alluue qu'une somme insnfli- 
sante , il y est stalné par arrété royal, 
(Art. 133) 

13. Le conseil communal est tenu de pur- 
ter annuellcincnt au budjel, cnles spécifiant, 
toutes les rccctles quelconqnes de la com- 
munc, ainsi que ccllcs qnc la loi lui allribue 
et les cxcédans des excrciccs anlcricurs (Art. 
134). 

II doit de mème, non-sculemcnl y por- 
ter toutes les dépcnses presentes par la loi, 
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mais dans le cas oü il y aurait refus ou relard 
d'ordoniiancer 1c montant des dépenses que 
la loi met à charge des comraunes , la dé- 
putation permanente du conseil provincial , 
apres avoir entendu le conseil communal , 
cn delibere et ordonnc , s'il y a licu , que Ia 
dépense soit immédiatement soldée. 

Cette décision lient lieu de mandat, ct le 
reccveur de la comraune est tenu sons sa 
responsabililé personnclle d'en acquitter le 
montant. (Art. 147.) 

14. Les budjets des commiines doivent 
être publiés dans les dix derniers jours du 
mois de septembre de chaque année, cl 
ceux des villes du 10 au 20 novembre, par 
aOlches imprimées, lorsqúe le montant du 
líudjet excede la somme de fr. 20,000, et 
par simple tableau ccrit, si ce montant n'al- 
teint pas cette somme. (Art. 140.) 

Les budjets doivent en outre être déposés 
à la maison communale, oú chaque contri 
buable peut toujours en prendre connais- 
sance sans déplacement. 

Cest ici le cas de fairc remarquer que le 
vceu de la loi ne scrait pas accompli, si la 
publiclté qu'elle veut donner aux budjets 
n'était pas aussi complette que possible. Les 
afliehes imprimees , les tableaux à la main , 
doivent être apposés dansun endroit commode 
pour tous, afin que cbacun puisse s'assurer 
de Ecmploi des fonds communaux. En auto- 
risant, dans un cas déterminé, 1'usage de 
tableaux écrits, les legislateurs n'ont eu cn 
vue que d'épargner des frais à la communc, 
ct non de restreindre le príncipe de la pu- 
blicité des budjets, et cola est tellement 
vrai que les administralions communalessont 
tênues, en soumcttant leur budjet à Tappro- 
bation de la députation permanente du con- 
seil provincial, de certilier que le budjet 
a élc public ct ailicbé. (Art. 144.) 

15. Un des premiers príncipes en matièrc 
de budjet estque lesdépensesdoivcnttoujonrs 
être calculées de manièreàce que les receites 
puisscntlcs couvrir. Pour obtenir cc rcsultat, 
il est indispensable que les unes et les autres 
soient êvaluées cl dcterminées, aussi rigou- 
reusement que possiblo. C'csl-là le but des 
budjets annuels,qui ilxcnt à lafois et les 

tome ui. 

revenus à pcrccvoir et les fonds à cmployer, 
et la manicrc dont ils doivent être employês. 

De-Là cette règle généra)cqu'il ne peut être 
fait de receite ou de dépcnse que conformí- 
ment au budjet. 

Si par suite de cirçonstances imprévues-une 
administration communale a reconnu la ne- 
cessite de faire une dépense qui n^st pas al- 
loucc à son budjet, elle en fait le sujet d'uue 
demande spéciále à Ia députation perma- 
nente du conseil; (Ari 143.) ctà cette de- 
mande doivent être jointes toutes les pièces 
qui peuvent justifier la necessite du crédit 
demandé. 

16. Aucnn payement sur la caisse commu- 
nale ne peut avoir lieu qidcn vertu d'une al- 
locatlon portêe au budjet arrêté par la dépu- 
tation permanente du conseil provincial ou 
d'un crédit spécial approuvc par elle. 

Aucun article des dépenses du budjet ne 
peut être dépassé et aucun transferi ne peut 
avoir lieu sans le consentement exprès de la 
députation permanente. (Art. 144.) 

Le receveur est personnellemcnt responsa- 
ble des paycmcns faitsen dehorsdcsprcscrlp- 
tions qui précèdent ; il est seul cbargé 
d'eirectuer les receites communales ct d'ac- 
quilter sur mandais réguliers les dépen- 
ses ordonnées, jusqu'à concurrence du mon- 
tant spécial de chaque article du budjet ou 
du crédit spécial. (Art. 121.) 

Ces mots sur mandais réguliers indiquent 
sulfisarament que toutes autres pièces comp- 
tablesqui ne scraient pas conformes aux allo- 
cations du budget ou au montant des cré- 
dits spéciaux, ne seraient pas admises dans les 
comptes. 

Comme il peut cependant arriver que des 
circonstances urgentes et imprévues néces- 
sitent des dépenses qui u'ont pas été portées 
au budjet, le conseil est autorisé à prendre 
une résolulion motivée qui doit être adres- 
sée, sans délai, à la députation permanente 
du conseil provincial. 

Si le moindre retard dans le payement était 
dc nature à occasionncr un préjudice évident, 
le collégc des bourgmestre et échcvins peut, 
sous sa responsabililé, pourvoir á celle dé- 
pcnse , à charge d'en donner sans délai con- 

60. 
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naissance au conseil comimmal, qui délibèrc 
s'il admcl ou non la dépense, et à la députa- 
liou permanente du conseil provincial, afin 
d'approbatiun. (Art. 145.) 

IVaprès cct arlicle si le conseil, reuni im- 
niédiatemcnt, ne donnait pas son approbation 
à la dépense faitc, quclle que fnt son utilité, 
il est évident que le raontant dcvrait cn être 
remboursé à la caísse communale anx frais du 
collége qui 1'anrait ordonnancé. 

17. Nous donnerons à 1'article Comptabilité 
iies commoses les modeles des budjets, dressés 
en conformitc de la loi du 30 mars 1836, si 
nous en trouvons un convcnable ou utilc. 

Chapitke IV. 

BUDJET DES ÉTABLISSEMENS PUBLICS. 

Nous renvoyons cettc partie aui artlcles 
((iii concernent les ctablissemens mêmes.Voir 
en conscqucnce, Établissemens be bienfaisange, 
Fabriques d'église, IIospices,Most de Piétí, etc. 

BULLES, BREFS. 

Sons 1'ancicnne législation et sons 1'cmpire 
des lois qui ont régi la Belgique jusqu'à la 
révolulion de 1830 , lesbulles, brcfset autres 
actes emanes du pouvoir spirituel de Rome, 
ne pouvaient être publiés, et moins encore 
mis à exécution en Belgique, sans Faltaclie 
ou le placet du gouvcrncinent. (Loi du 18 
germinal an 10.) 

II n'cn est plus de mêmc aujourd'hul; Far- 
ticle 18 de la Constitution porte : 

« L'État n'a le droit d'intervcnir ni dans la 
nomination ni dans 1'installation des minis- 
tres dbm culte quelconquc, ni de défendre b 
ceux-ci de correspondre avecleurs supérieurs, 
et depublier leurs aetes, sauf, cn ce dernicr 
cas, la rcsponsabilité ordinaire en malière de 
presse et de publication. » ^ 

BULLETIN OFFIC1EL des loiset arrêtés royaix 
DE EA BELGIQVE. 

Cest le titrc que porte aujourdTiui le rccueil 
des lois et arrêtés du gouvernemcnt. 

Nous parlerons de son ctablissement, de son 
but, de sa distribution , de sa survcillance et 
de sa comptabilité. 

§ I. Étallissement du Bulletin officiel. 

1. La prcmicre création d'un recucil des- 
tiné à cet usage, remonte andécretdu 14-16 
frimaire an 2, qui en ordonne 1'établissenienl 
en ces termes: 

« Art. 1. Les lois qui concernent 1'intcrct 
publlc, ou qui soot d'une exécution géuérale , 
seront imprimécs dans un bulletin numéroté, 
qui servira désormais à leur notification aux 
autorités constituces. Ce bulletin scraintilulé: 
Bulletin des lois de la republique.» 

Cette instilution n'a cependant pas eu fon 
elTet aussitôtque ses auteurs Pauraient voulu ; 
plus de six mois se sonl écoulés avant qu'il 
panit aucun cahicr du bulletin : le premier 
debute par une loi du 22 prairial an 2. L'ex- 
périencc ayant démontre 1'utilité de cettc pu- 
blication, une loi du 12 vendémiaire an 4 
raaintint cet ctablissement, et ordonna que 
le Bulletin des lois conlicndrait, outre les lois 
et actes du corps législatif, les proclamalions 
et les arrêtés du directoire exécutif pour as- 
surcr 1'exécution des lois. 

On conçoit aisémcnt qu'en Belgique, oú le 
gouvernemcnt a changé plusieurs Íbis depuis 
Fan 4, le Bulletin des lois a dú éprouveraussi 
de nombreuses variations. 

Immédiatcmcnt après la rcunion de ce pays 
à la France, le Bulletin des lois fut envoyc 
dans les départemcns réunis, comme il Pétait 
dans les autres départemens, à toules les au- 
torités civilcs et militaires. Mais cet envoi 
n'était qu'un mesurc de propagande, car il 
ne rendait pas encore obligatoires parmi nous 
les actes insérés au Bulletin : il fallait cn 
outre un envoi spécial de ccux de ces actes, 
qu'on voulaitfairc cxécuter cn Belgique, avec 
injonction de les publicr et une publication 
réelle.Cctait aux yeux de ceux qui n'en com- 
prenaient pas le but, une sorte de doublc cm- 
ploi auquel ils voulurent remédier; mais le 
18 pluviôse an 4, le gouvernemcnt ordonna 
que Penvoi géncral conlinuerail d'ovoir licu, 
nbn de faciliter Pétude et Ia connaissance 
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dcs lois, et tlc préparcr les foncliomiaircs 
])ul)lics A leur eióculion au momcnt ou Ten- 
voi spécial et Eorclro de publicr, leur parvien- 
draient. Toulefois, afin d'y reinédier aulaut 
que possible,un autre arrclé du 20 germinal 
an 4, disposa qu'à 1'égard dcs lois rcndues par 
1c corps législalif et insérées au Bulleliu , 
Eordre spécial de publication scrait scnl im- 
primé et dislribué, et nc conticndrait que 
1'indication du Bulleliu, dans lequel ccs lois 
seraient renfermécs, et leur numero particu- 
licr. Cet état de choses a dure jusqu'au 16 
frimairc an 5 , époque oíi le directoirc arreta 
que « les lois et arretes du gouvernement in- 
scrésdans les cabiers du Bulletin, qui,à daler 
de co jour, parvieudraient aux départemens 
réniris, y seraient obligatoires, commc pour 
les aulres départemens de la republique, à 
datcr du jour de la dislribulioii de chaque ca- 
hier au cbcf-licu du dcpartcmcnt, s'il n'y 
avait exceptionprononcéepar des arretes spé- 
eiaux à 1'égard dcs lois ou arrêtés fonuellc- 
ment désignés.» 

Le même arrélé ordonna au ministre de la 
justice de proposer dans le délai d'un mois au 
dirccloire cxéculif l'clat géncral dcs loisfran- 
eaises non eneorc publiées dans notrc pays, 
et qui seraient suscepllblcs d'y rcccvoir leur 
cxéeulion. 

Cclte législation a nécessité eu Belgique 
rimpression de plusieursrceueils parliculicrs, 
dans lesqucls on a suceessivcment reuni lou- 
tes les lois, arrêtés et réglemens qu'unc pu- 
blication régulièrey avait rcudus obligatoires. 

Ces recueils étaicnt imprimes avec la per- 
niissiou dcs aulorités départcmentales, mais 
ils n'avaient pas le même caractcrc d'aulhcn- 
tieité que le Bulletin. Voycz PeancAiio». 

l)'après ce qui precede, c'csl à partir du 10 
frimaire an 5 sculcment, (pie le Bulletin des 
lois françaises esl devonurécllcmenl commuu 
à uolre pays, el il a continue de Fêtrc jus- 
qu'au momenl oú la conquête a de nouveau 
détacbó la Belgique de Ia France. 

A cclte époque, lescommissaires-généraux 
des liautcs puissances alliécs, doul lesarmccs 
oceupaienlla Belgique, rcndirent le 25íévrier 
1814 un arrêlé qui porte : 

<• Art. 1. II paraílra inccssammeut une 

fcullle olFicielle, sons le nom de Jochíial oifi- 
OlKt nu GOUVEKMEnENT nE la Belgique, dont la 
distribntion se fera cbaque jour. » 

Cette mesure n'était que provisoire; le 3 
mars suivant, un autre arrèté du gouverneur- 
général civil de la Belgique la rendit défi- 
nitive en ces termes : 

« Art. 1. Le Journal ofllciel du gouverne- 
ment de la Belgique tiendra lieu du Bulletin 
des lois. 

» Ari. 2. Sans préjudice A 1'article 5 de 
1'arrêté du 25 février 1814, et sauf le cas 
oú, par une disposition particulière, il en se 
rait ordonué aulrement, tousdécrets, arrê- 
tés , ordonnances queleonques , eontenant 
quelques mesures générales, qui coneerneronl 
des aulorités supérieures de la Belgique, se- 
ront obligatoires dans 1'étendue de chaque 
arrondissement trois jours franes après que le 
Journal offieiel, quiles conlient, scra dislri- 
bué au ehef-lieu de 1'arrondissement. 

» Art. 8. Le jour de 1'arrivéc de chaque nu- 
méro dudit journal scra constaté sur un re- 
gistre oú ce jour scra certifié par le sous- 
iutendant. » 

Après 1'avéncmcut du princc d'Orange r 

cumme prince-souverain des provinccs-unies 
des Pays-Bas, un nouvel arrêlé du 12 jan- 
vier 1815, conlirma 1'étahlissemenl du Jour- 
nal olBclel sur les mêmes hases , el en régla 
la surveíllancc et la comptabilité. 

Les choses sont demcurées en cet état pen- 
daut la réunion de Ia Belgique àla Hollande, 
sauf qu'á partir de 1816, le recuei! aparusous 
le titre de Journal offieiel du royaume des 
Pays-Bas. 

A 1'êpoque oú la révolution a separé Ia 
Belgique de Ia Hollande, un arrêté du gou- 
vernement provisoire, en date du 6 oelobre 
1830, disposa : 

Art, I. II paraítra une feuille olfieielle , 
sous le nom de Bulletin des arrdtés et acles 
du youvernement provisoire de la Belyirjue, 
dont la distribulion se fera régulierement, 
el qui, provisoirement, scra affiehée dans la 
ville de Bruxelles en forme de placard. 

Ari. 2. Cette feuille coiiticndra les arrê- 
tés, avis, ordres du comitê central et desau- 
tres comitês ou commissions, les norninations 



478 BULIETIN OFFICIEL DES LOIS ET ARRÉTÉS ROYAUX DE EA BELGIQUE. 

eiviles ct militaircs, les rapports ct autres 
pièces, dont le gouvemement jugcra la pu- 
blicité utile. 

Le 16 novembro suivant, un arrete dugou- 
vernemcnt provisoire ordonna que le Bulletin 
contimierait d'être publié en langue française 
cxclusivcment, et que dans les provinccs oú 
la langueflamande, ou allemande, estenusage 
parmi les habitans, les gouvemeurs en pu- 
blieraient une traduction dans le Mémorial 
administratif de leur province. 

Lorsqu'cnsnitc le Congrès belge fut instítué 
pour donner au pays une constitution et des 
lois cn harmonie avec ses nouveaux besoins, 
il ordonna le 37 novembre 1830 , que les dé- 
crets du congrès national seraient insérés au 
Bulletin offioiel des de cr eis du congrès na- 
tional de la Belgique et des arrétés du pou- 
voir executif; ct que ses actes seraient pu- 
bliés par le pouvoir exécutif, avec une tra- 
duction flamande ou allemande pour les 
communes oú l'on parle ces langues. 

Ce décret donna lieu à un arrêté inédit du 
10 déccmbre suivant, relatif à la redaction 
du Bulletin ct aux. actes qu'il doit contenir. 
A la suite de cet arrété , le Bulletin parul en 
langue française, flamande ou allemande, et 
ne contint plus que les actes géuéraux du 
pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. 

Enfin, une loi du 19 septembre 1831 , et 
o'est la dernicre, a disposé : 

« Art. 3. Les lois seront insérées au Bulletin 
olllclel, aussitôt après leur promulgation, avec 
une traduction flamande ou allemande, pour 
les communes oú Ton parle ces langues; le texte 
français demèurant néanmoins scul officicl 

» Ce Bulletin portera dorénavant le titre 
de Bulletin ofjicieldes lois et arrétés royaux 
de la Belgique. » 

§ II. But de sa puhlication. 

Dans 1'origine, Icbntde la publication du 
Bulletin des lois était 1° de donner aux actes 
qu'il renferme un caractcre d'authcnticitc ct 
SvdTmprimcr plus d^ctivitc au service public 
en portantd'unc manière plus prompte ct plus 
gcnéralc à la connaissance des autoritcs et 
des citoyens les actes qui cmanaient cliaque 

jour du gouvernement républicain : c'était un 
raoyen tout à fait révolulionnaire , ainsi que 
le tcmoigne le décret du 14 frimaire an 3. 

Ce but ne tarda point à s'agrandir : on en- 
trevi! la posslbilité de fairc servir le Bulletin 
à la publication même des lois ct arrétés du 
gouvernement; et en elfet la convention na- 
tionale déclara le 13 vendémiaire an 4, que 
les lois et actes du corps législatif oblige- 
raientdansFétendue de ebaque départemcnt, 
du jour auquel le Bulletin oú ils étaicnt con- 
tenus , serait distrlbué au chef-lieu du dépar- 
lement; que ce jour serait constaté sur un 
registre, oú les administrateurs de ebaque 
déparlcmentcertlfieraient 1'arrivéede ebaque 
numéro; et qu'en conséquenee, il ne serait 
plus fait de publication de lois par leelurc 
publique, par réimpression ni aíliche, ni à 
son de trompe ou de tambour, si ce nVst 
lorsque ces formalilés seraient cxpressément 
ordonnées par un article de la loi. (Art, 11 
et 13.) 

Ce décret a d'abord servi de base aux divers 
arrétés qui 1'ont suivi ,et notamment à ccnx 
des 35 févrierct 3 mars 1814, qui consacrè- 
rent le même principe, avec cctte seule dilfé- 
rence , que les lois ne furent déclarécs obli- 
gatoires que trois jours après 1'arrivée du 
Bulletin au cbef-lieu de ebaque province. 

Une loi du 4 avril 1833 a modifié ce sys- 
tème, cn disposant que la promulgation des 
lois será répuléc connue dans tout le royaume 
le vingtième jour après la date du Journal 
ofliciel qui les contiendra. 

Après la révolulion, 1'arrêté du 5 octobre 
1830 est revenu au mode prescrit en 1914 , 
maislecongrèsnational s'cn estécarté de nou- 
veau en disposant d^ne manière généralo 
que les décrcts seraient obligatoircs le on- 
zième jour après leur date; et cette disposi- 
tion a été depuis reproduite dans une loi 
du 19 septembre 1831. 

Ainsi le but de Ia publication du Bulletin 
n'est aulre aujourd'liui que de rendre ofllciels 
le texte et la date des lois et arrétés qu'il 
renferme, ct de les porter à la connaissance 
des citoyens et des autorités d'une manière 
prompte et générale. 

Voycz Loi, Proiiuii.qation ct Pubucation. 
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§ 111. Administration du Bulletindes lois. 

Dans 1'origine de son établissement l'im- 
pression et Ia distribution du Bulletin étaient 
sujettcs à bien des formalités. 

Une imprimerie parüculière, qui devint 
jdus tard 1'imprimerie nationale, était ex- 
çlusivement destinée à son impresslon; une 
commission de quatre merabres, qui fut en- 
suite réduite à deux, était chargée d'en sui- 
vre les épreuves et d'en expédier l'envoi; 
elle était responsable de toute négllgence et 
de tout retard dans 1'expédition. 

Un papier particulier était fabriqué pour 
Timpression ; il devait porter le sceau de la 
république. 

Chaque numéro devait être certiíió jaoar 
copie conforme par deux membros de la com- 
mission. 

La remise des décrets à hnprimer devait se 
faire à la commission par le comitê des procês- 
verbaux de la convcntion, immédiatement 
après que la rédaction en avait été approuvée. 

Le Bulletin était envoyé par la poste aux 
lettres, et le jour du départ, ainsi que le 
jour de la réception , devaient être constatés 
de la merne manière par les paquets cbargés. 

Tout contrefacteur du Bulletin était puni 
do mort, et la moindre négligence, le raoin- 
dre retard dans Texpédition , Fenvoi et la 
réception du Bulletin pouvaient donner lleu à 
cinq années de fer contre les membres de la 
commission et les agens de la poste. 

EnfinFexécution de toutes ccs meSures était 
placéesousla survcillance du comitê de salul 
public. (Décrets des 14-16 frimaire an 2 , et 
8 pluviose an 3.) 

Ce systême d'administration se simplifia 
peu à peu. 

Le décret du 12 vendémiaire an 4 placa 
1'administration et la surveillancc du Bulletin 
dans les attributions du ministre de la jus- 
tice , supprima la commission d'envoi, et 
ordonna que chaque numéro serait cmprcint 
des signcs cxtéricurs d'authenlicité fixés par 
déllbéralion du direclion cxécutif. ( Art. 3.) 

En 1814, Ic Journal olllciel commença par 
être la propriélé de 1'imprimeur, M. AVcissen- 
bruch perc, qui cn avait proposé 1'établisse- 

ment, et à partir de cette époque il s'ini- 
prima sur papier ordinaire et sans aucun 
signc d'authenticité. Les arrêtés des 25 févricr 
et 3 mars 1814, n'indiquaient pas même l'au- 
torité qui en avait 1'adminislration; ce fut 
seulcment celui du 12 janvier 1815, qui la 
plaça sous la surveillance du comrnissairo- 
général de la justice pour 1'examen des actes 
ày insérer, leur traduation , et généralement 
tout ce qui était relatif à Timpression, à 
Tabonnement et à la distribution du journaV 
La comptabilité des abonnemens et des frais 
dTmpression, de traduction et d'envoi fut 
mise dans les attributions du ministre des 
Gnances. 

Plus tard un arrêté du 30 jnillet 1822 , en 
a altribué Timpression à Timprlmerie géné- 
rale de TÉtat; mais une résolution royale 
du même jour a maintenu M. Welsscnbruch 
père, alors impriraeur du Roi,en possession 
d'irnprimer, pour compte de cette imprime- 
rie , les exemplaires deslinés aux provinccs 
méridionales dela Bclgique. 

Immédiatement après la révolution de 1830, 
Tadministration du Bulletin a été pour un 
momenl dans les attributions du ministre do 
Tintérieur. mais un arrêté du 10 décembre 
1830 Ta rendue au ministre de la justice. 

Aujourd'hui qu'il n'y a plus d'imprimeric 
généralc de TÉtat, c'est toujours le même' 
imprimeur qui est cbargé d'imprimer et d'ex- 
pédier le Bulletin des lois, conformément aux 
ordres quTl reçoil du ministre dela justice. 

L'expédition se falt par la poste aux lettres, 
,sous bandes croisées, et avec Tcmpreinte d'nn 
cachet qui remplace le conlre-seing. Ce mode 
d'cnvoi donne Ia franehise du porl. 

Les paquets sont adressés aux gouverneurs 
des provinces pour toutes les autorités qui 
ressortissent à Tadministration provinciale. 
lis en font la réparlilion entre les commu- 
nes qui les reçoivcnt par la voic de la cor- 
respondancc administralive. 

§ IV. Abonnement et mode de comptabilité. 

Dans Torigine de sa création les frais du 
Bulletin des lois étaient entiêrement à la 
ebarge du trésor : il était envoyé gratuite- 
ment à toutes les autorités constituéos et 
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à tousles, fonclioiinairos pnblics, cliargés ou 
de survciller l'exéculion, ou de faire l'ap|jli- 
caliou des lois. (Art. 0 du décret du 14-16 
frimaire an 2.) 

Sons Fempire de la loi du 12 vendéiniairo 
au4, IVuvoi devait s'en faire gratuitemcut: 

Io Aux présidens des administrations dé- 
parlciuentalcs et municipales {jjouverneurs 
de province , commissaires d'arrondissemeut. 
présidens des conseils provinciaux et bourjj- 
níeslres); 2o au président du bureau central, 
pour les municipalités au-dessus de 100,000 
àmcs (ces fouctions n'exislcnt plus); b0 au 
présidenl du tribunal de cassation; 4o aux pré- 
sidens des tribunaux civils, correclionnels et 
de comraerce; 5o aux présidpus et accusatcurs 
des tribunaux erimiuels ( ces fouctions n'exis- 
tentplus ); 6o aux ambassadcurs ,aux envoyés 
et aux consuls de ia republique; 7o aux mi- 
nistres, aux commissaircs ministériels prcs 
les tribunaux (procureurs-jjénéraux et procu- 
rcursdu Roi) età leurs substituts; 8oaux com- 
missaires ministériels près les administrations 
départcmenlales et municipales {ces fonclions 
n'cxistent plus); 9o aux commissaires ordon- 
natcurs et ordinaircs des gucrres ( inteudans 
militaircs); 10° aux cbcfs d'élal-major et 
d'adrninislralion marilime, et li0;! chacun des 
membrcs du corps législalif. (Art. 4, 5cl6.) 

Quant aux citoyens, auxqucls le Jiullelin 
nc devait pas êlre envoyé gratuitcmcnl, ils 
avaient la facullé de s'y abonncr par sous- 
eription, et 1'abonnement devait ctre fixé par 
le ministre de la justice, sons la surveillancc 
du dircctoire cxécutif, à un prix modéré, 
de manicre qu'il coutâl seulemcnt les frais 
de papier , d'imprcssion , de distribution, de 
transport et de souscription. ( Art. 8 et 0.) 

Dans le principal bureau de cbaque poste 
aux lettres, un des commis était chargé de 
rcccvoir les abonuemens et de fournir, à un 
prix égalcment modéré, les números séparés 
dulfnllctin et les cabicrs séparés de cbaque 
trimestre. (Ari, 10.) 

Ou reconnul bicnlòt que le produit des 
abounemcns au Dulletin des lois nc sufllsait 
pas à en couvrir les frais; et l'on s'avisa d'y 
faire contribuer les comnnmes. Un arrété du 
29 prairial au 8 disposa à cet clfet: 

« Art. 1. Le Bullctin des lois sera envoyé 
aux rnaires de loutesles comnumes de la re- 
publique au moycn d'un abonnement. 

» Art. 2. Le prix cn sera de quatre francs 
pour la premièreannée ;cclni des annécs sui- 
vantes sera de six francs; il sera doublc pour 
le lexle accompagné de la version allemaudc 
ou llamande. 

» Art. 3. Los abonuemens feront parlie des 
dépcnses communales; et le payement en sera 
cflectué par les perccpleurs entre les mains 
du receveur particulier d^rrondissement, sur 
le recouvrcment descentimes additionncls. 

» Art. 4. Tons les fonclionnaires pubtics 
qui ne recoivcnt pas ofliciellement le Bullctin 
des lois, pourront s'y abonncr au méme prix, 
dont le vcrscment sera fail entre les mains du 
receveur particulier de 1'arrondisscment. 

» Art. 5. Le produit de ces abonuemens est 
spéclalement affeeté aux frais de 1'imprcs- 
siop et de 1'envoi du Bidlelin. Le eonsciller- 
d'état, directeur-général du tresor public, 
donncraenconséquence les ordres nécessaires 
pour quTl soil versé à la trésorerie nalionale, 
et y soit tenu à Ia disposition du ministre de 
Ia justice.» 

Cet arrété reçoit cncore aujourdMmi sou 
cxéculiori, sauf quelqueschangemens auxqucls 
a donné lieu la séparation de Ia Bclgique d'a- 
vce la Francc. 

D'abord, le nouvcau bullctin , quiqiarul en 
1814, sous le tilre de Journal ofpciel, était 
la propriélé de l imprimeur, JI. Weissenbrueb 
père, qui cn avaitproposéla crcalion; sansque 
cctle circonslancc cbangea rien néanmoins à 
ce qui s'étail pratiqné jusqu'alors pour les 
abonncmens an Bullctin des lois françaises. 
Mais le 5 mars de la méme année, les com- 
missaircs-généraux des puissanccs alliéespof- 
terent, par forme d'avis, à la couuaissancc du 
pays, que Fimprcssion et la distribution do cc 
journal se feraieul à 1'avenir au compte du 
gouvcruemcnl; quele prix d'abonnenienl était 
fixé à 1 fr. 50 cent. par mois; que les commu- 
nes élalcnt tênues de s'y abonner; mais qu'il 
serait distribuo graluilcmcnl aux aulorilés 
administralivcs et judiciaires ; que les direc- 
leursdc poste et M.AVeissenbrucb père, impri- 
meur du journal, étaicnt scnls aulorisés à rc- 
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ccvoir Ics abonncmens des fonctionnaires et 
iles particuliers ; que Fadminislralion des 
postes joulrait, à titre d'indcmnité poar la 
pei te qu'cllc épronvait par suite de la fran- 
chise dn port accordée au Journal olílcicl, 
d'une remise de dix pour cent à prélcver sur 
le prix des abonnemens;qiic 1c recouvmncnt 
des prix d'aboimcment des comnriuncs se fe- 
rait à Ia dilijfencc des recevcurs-généraiix et 
particuliers, sur des étals qui leur seraient 
eommuniqués par les intendans; enfin que 
1'excédant du prix d'abomicment, déduction 
faile des frais d'admini$tratiuu et d'iniprcs- 
sion, serait verse dans la caisse du comitê 
des approvlsionnemens militaires pour élre 
employe au profit du pays. 

Cet avis ue contenait que des mesures pro- 
visoires,et qui nc pouvaient subsislcr sons 
une organisation plus réjjulièrc du pays. 

Après 1'avènemcnt duprince d'Oranjje,com- 
me prince souverain des provinces-unies des 
Pays-Bas, un arrèlé du 12janvier 1815 ré gu- 
la risa la comptabilité du Journal olliciel de 
la manière suivante: 

ll fut placé sons la surveillance du com- 
missairc-général des finances pour la compta- 
bilité des abonnemens. des frais d'impression, 
de traduetion et d'envoi. (Art. 1.) 

Les abonnemens gratuils ne purent ítre 
autorisés que par le commissaire-général de la 
justice.Son visa étaitnéccssaire pour lesabon- 
nemens particuliers. (Art. 2 et 3.) 

Le prix des abonnemens particuliers était 
payable par anticipation entre les mains de 
1'imprimeur du Journal, qui en rendait comptc, 
tons les trimestres, au commissaire-général 
des finances. Ce compte était arrêlé par la 
chambre des comptes, et les sommcs dues à 
1'imprimeur mandatées sur la caisse du trésor. 
l.a dépense était portéc au budget du com- 
missaire-général des finances. (Art. 4.) 

Qnanl au prix d'abonnement à payer par 
les communcs , il fut porlé cn dépenses 
dans leurs budjcls, et payé par anticipation 
tons les trimestres de la même manière que 
sous le gouvernement français. Un compte 
particulicr était tenn des receites provenant 
de cc cbef. (Ari. 5.) 

Pour faciliter 1'exécution de cet articlc, 

chaque intendant devait adresser, danslecou- 
rant du premier trimestre de chaque année, 
au commisaire-géuéral des finances, un ta- 
bleau par arrondissement, contcnant le nom 
des comnumes de son inlendauce , et le raon- 
tant des sommes allctiées dans leur budjct. 
Un double de cet état était adressé égalc- 
ment aux reccveurs particuliers de 1'inten- 
dance. (Art 6.) 

Si les communcs omettaicnt de porterà leur 
budjet Ia somme requise pour 1'abonncmcnt, 
les intendans en devaient faire verser le mon- 
tant, cn le prenant, soit sur le crédit des frais 
d'administration, soit sur les dépenses impré- 
vues, soit encore sur les fonds en caisse, sauf 
régularlsation au budjct sulvant. Cette dispo- 
sition est aujourd'hui reraplacée par les arti- 
clcs 131 et 133 de la loi communale du 39 
mars 1838, qui obligent les communcs, et au 
besoin la dépulalion permanente, à porter a 
leur budjct le prix d'abonnemcnt au Bullctiu 
des lois et au Mémorial administratif. 

Un arrété du 30 juin 1818,avait changé 
pour un momenl cc mode de versement et de 
comptabilité, en ordonnant que Ics versemens 
des communcs se feralent à la caisse dn te- 
neur de livres de Fimprimerie générale do 
FElat; mais par un arrété du 9 aoüt 1819, le 
gouvernement, après avoir rcconnu les vices 
de ce systèmc, revint au mode prescrit par 
1'arrêlé du 12 janvier 1815; mais il ordonna 
que les rccevcurs particuliers et généraux dé- 
livreraient, pour les versemens faits à leur 
caisse pour le compte de la caisse du Journal 
olficicl, des quittances en double dont les 
duplicata seraient adressés, par les reccveurs 
communaux et les maitres de postes, ou par 
les nutres distributeurs du Journal oificiel, 
au leneur de livres dc Fimprimerie géuéralc 
de FEtat. 

Par suite dc cet arrété, IcS autorités com- 
mnnales furent invitées à transmetlre les du- 
plicata dont il s'agitaux gouverneurs de leurs 
provinces rcspcclivcs qui lesfesaient parvenir 
à leur destinalion. 

Anjo ird'huiqu'il n'existe plusd'imprimcrio 
générale de FEtat, ces duplicata sont envoyés 
au ministèrc de Fintérieur avcc un borderenu 
cn double expédilion qui facilite le dépouil- 
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lement et la vérification. Lc ministre de Tin- 
l érieur les transmet ensuite à cclul des finan- 
ces. (Circulaires du ministre de IMntérieurdes 
27 avril 1831, et 10 mai 1832.) 

Le prix de l'abonnement a varie plusieurs 
ibis. On a vu que sons lc gouvernement fran- 
çais l'arrété du 29 prairial an 8 Tavail fixé à 
six francs par année, et à douze francs pour le 
texte aocompagné d'une traduction ílamande 
ou allemande; sons le {jouvernement provi- 
soire de la Belgiquc l'avis du 5 mars 1814 et 
l'arrêté du 12 janvier 1815 Tont porté à dix- 
liuit francs; sous le gouvernement des Pays- 
Bas Tarrète du 30 juin 1818 Ta réduit à huit 
llorins ou seize francs qualre-vingt-treize cen- 
times; sous le gouvernement belge il a été de 
nouveau porté à dix-huit francs, cn 1830, et 
réduit, en 1831, à quinze francs. 

On voit que le prix du bulletin a plus que 
doublé après la chute de Tempirc. Cela pro- 
vient de ce qu'alors le nombre des communes 
abonnées se trouvait considérablement ré- 
duit. Par lamcme raison il aurait du augmen- 
ter après la révolution de 1830, qui a déta- 
cbé la Belgique de la Hollande ; mais une 
administration plus simplectpluséconomique 
a permis au contraire de le réduire. 

§ V. Observations. 

1. Pour les fonctionnaires publies qui s'a- 
bonncnt pcrsonnellemcnt, le Bulletin des lois 
esl une propriété particulière dont ils peu- 
vent disposer librement j mais entre les mains 
des bourgmestres, qui lc reçoivent au compte 
des communes, et des fonctionnaires qui le 
reçoivent gratuitement, il n'cst qu'un dépôt 
dont ils sont responsablcs, les premiersenvers 
la commune qui en a payé 1'abonnement, et 
les aulrcs envers 1'Etat ou Padministration 
dont ils dépcndent. 

La collcction authcntique des lois et autres 
envois forracra, dit Part. 14 du décrct du 8 
plnviôse an 3, un dcpòt qni nc pourra , sons 
aucun prétexte, étre tiré des secrétariats des 
autorités conslituées et des grelfes des tribu- 
naux; ct lorsqu'un fonctionnaire public, au- 
(piel 11 aura été adressé, scra rcmplacé, il scra 
tenu d'cn transmettrc lacollection à son sne- 
cesseur. 

En conséqncnce tous les fonctionnaires doi- 
vent veillcrà ce que lc Bulletin leurparvienne 
régulicrcment; ét s'ils reçoivent un cabier 
dont le numéro ne suive pas immédiatement 
eelui du cabier qu'ils ont reçuprécédemmcnl, 
le réelamer immédiatement auprès du gou- 
verneur de la province ; ranger par ordre tous 
les numéros au fur ct à mesure qu'ils arrivent 
ot, lorsqubin semestre se trouve complete par 
1'envoi destitre et tables,faire aussitôl carton- 
ner ou relier le volume; appliquer sur le titre 
lesccau de leurs fonetions s'ils en ont un, afin 
de constater à qui en est la propriété, et de 
leretrouver plus facilement en cas de perte. 

2. Le bulletin porte dcux espèces de nú- 
meros, l'un en cbiffres romains, qui se place 
en tètc de chaque cabier, et qui en indique le 
nombre et la suite; Pautre, en cbiffres aca- 
bes, qui se placent en lêtc de chacun des 
actes insérés dans le Bulletin, et qui en in- 
dique Pordrc. 

3. Pour faciliter la rochcrchc des actes 
contenus au bulletin, il est utile d'étiqueler 
les volumes de la manière suivante : 

BUILETIM OFF1C1EI.. 
Tome XII. 

2' Semestre 1835. 

A'° XL a LXXIX. 
N° 519 à 1057: 

4. II est aussi três utile, chaque fois qu'un 
numéro du Bulletin parait, de lc lirc immé- 
diatement , et de noter dans les numéros pre- 
cedens les modifications que chaque loi ou 
arrêté nouveau apporte à des dispositions 
antérieures. Cette annotation pcut se faire 
cn marge ou au moycn dbme fiche qu'on in- 
terealle dans Parríté ou la loi modifiés. Ce 
moycn a prévenu de grandes bévues. (i) 

BUREAU. 

Ccmot a plusieurs signilications, il indique 
premièremcnt la tablc deslinée au travail des 
affaires; on Pa appliqué ensuite an licu oti 

(i) On trouve chez M. Weissenbruch père, imprimeur 
tlu Bulletin , des collections complètes, volumes séparés et 
números détachés du Joumal-Ojficiel des Bays-Bas et du 
Bulltlln, 
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les aftaires s eipédicnt, ct même au person- 
nel cliargc de leur cspédition. 

Noiis n'avons ricn à dire dcs bureaux d'ad- 
ministra tion cn general, parce que leur tenue 
varie avec la nature des scrviccs publies qui 
s'y frailent.Nous rcnvoyons par conséqucntaux 
articlcsqui conccrncntchacun de ces scrvlces 
cn particulier,pour faire connaitrela composi- 
lion.rorganisation et la pol ice deleurs burcanx. 
Vovez notamment Mikistèee, Gouversemest 
PROVISCUL, COMMISSARIAT 1)'ARROUBISSEMEST, Coi- 
LÉGE DES ROCEGMESTRES ET ÉCREVINS , ChAMRRE DES 
Representais, Sésat, Éieciions , etc. 

ll est quelques branches d'administration 
que I'on designe par la qualifiealion même 
de Burenux; tels sonl les Bureaux de ga- 
rantie des matiéres d or et d'argent, les 
Bureaux de bieiifaisauce ou de charité. les 
Bureaux dCTiypothèques , les Bureaux de 
conciliation ou de paix , les Bureaux de 
lenrégistrement, etc. 

Nous en parlcrons aussi en traitant dcs 
matiéres mêmes que cesbnreaux administrent. 
Vojez les articlcs suivans qui précisent ces 
renvois. 

BUREAUX DE BIESTAISANCE OU DE CHARITÉ. 

1. Les bureaux de bienfaisance doivent leur 
établissemcnt à la loi du.7 frimairc an 5. 

Cette loi ordonne quMl y aura dans chaque 
cantou un ou plusieurs bureaux de bienfai- 
sance, composcs de cinq membres, ctchargés 
d'admmistrcr les biens dcs fondations faites 
cn faveur dcs pauvres, de recevoir les dons 
parliculicrs qui auraienl la même destination 
ct de distribuer, aulant que possible cn nature, 
aux indigens dcs sccours à domicile. 

Tel esl encore aujourd'bui le but de cette 
inslitutión. 

Dans Uorganisalion , qui futréglée cn exé- 
cnlion de cette loi par des instruclionsminis- 
térielles , il y eut cn cffet un bureau de bien- 
faisance par canton ; mais chaque bureau 
central eut sous ses ordres dcs bureaux auxi- 
liaircs, donl il était 1c centre, ctqui se com- 
posaient dans ebaque communc du mairc et dc 
deux rontribuables les plus imposes. Tonlc- 
lois, ces bureaux secondaires n'inlervcuaienl 

tode m. 

pas dans 1'acccptalion des dons ou logs, et 
ne pouvaient faire aucun cmploi dc fonds , 
sans rautorisation du bureau central. 

3. Sous le gouvernemenl dcs Pays- Bas, un ar- 
rete royal du 7 décembre 1822, modifia cotle 
organisation: il supprima tous les bureaux 
ccnlraux de bienfaisance qui se lrouvaic.pt 
encore à cette epoque dans les provincesdu 
Brabanl meridional, de Liége, de Namur, du 
Limbourg ct du Hainaut; chargea les états- 
députés de ces provinces de veiller à ce que 
dans ebaque commune il fãt ctabli un bureau 
de bienfaisance semblablc à cenx qui exis- 
taient dans les aulres provinces du rojaume ; 
et les invita à prendre, sous Uapprobaliun 
du Rol, les mesures nécessaircs pour que eba- 
que bureau fut mis en possession des biens et 
revenus qui lui étaient propres, ct de la pari 
qui lui revenait dans les biens communs. 

Ce système a été confirme par 1'article 92 
de la loi communale du 30 mars 1830, qui 
porte: « Les bourgmestres et échcvins veil- 
lent á ce que, dans chaque commune, il soit 
établi un bureau de bienfaisance. 

Le mode de noraination des membres des 
bureaux de bienfaisance a varie plusieurs fois. 
Aujourd'hui, il est le même pour cux que pom 
les membres des commissions administralive 
des hospiccs. (Art, 84 dc la loi du 30 mars 
1836.) 

La durce de leurs fonclions est de cinq ans ; 
mais le personnel se renouvelle par cinqulème 
d'année en annéc. (Dccrct du 7 germinal an 
13, art. 1 ct 2; loi du 30 mars 1836, art, 84.) 

Les membres sorlans sont toujours rééligi- 
bles, s'ils continuent à réunir d'ailleurs les 
conditious requises pour être élus. (Décrct du 
7 germinal an 13, art, 4.) 

Le bourgmeslrc, dans ebaque commune,esl 
de droit président du bureau dc bicnfaisaoce; 
par conséqucnt il n'est jamais soumis aux 
chances de renouvcllement annucl. (Circu- 
laires du ministre de Uintcricur, dcs25iloréal 
an 0 ct 2 aoút 1808; dêcret du 7 germinal 
an 13, art. 7.) — A ce titre, il assiste, lors- 
qu il le juge convcnable , aux réunions du 
bureau, premi pari à ses délibérations, Ic 
préside ct vote comrae les aulres membres. 
En cas de partage, sa voix est prépondérante. 

61. 
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(Loi du 30 mars 1836, art. 01 ;cimilairc déjà 
citée, du 25 florcal an 9.) 

I,c burcau choisit un vice-présidcnt parmi 
ses merabrcs. ll uomme sou secrelaire et sou 
recevcur, lesquels peuvcnt élre pris dans le 
burcau , ou ailleurs. (I,oi du 7 frimaire an 5, 
art. 6.) 

Ee bureau pcut égalcment désijjner un de 
scs membres , qui sousle titre d'ordonnateur, 
csl charjfé de Ia délivranee des mandais. 
(Déerel du 7 floréal an 13, art. 7.) 

Les fonctions des membres du burcau de 
bienfaisance sont essenlicllement gratuitos: 
il u'y a de salarié que les sccrétaires et les 
rcceveurs. 

La siirveillance des bnreauxde bienfaisance 
appartient au collége des bourgmestre et 
échevins. (Loi du 30 mars 1836, art. 91.) 

L'inslallation des membres du bureau de 
bienfaisance est faile par les bourgmestre et 
écbevins de ehaque communc, et le secrétairc 
de la regence cn dresse procès-vcrbal, dont 
un doublc est expédié aux états deputes 
pour information. (Ari. 91 de la loi du 30 
mars 1836.) 

3. Les administrations municipales sont te- 
imes de fournir graluitcmcnt aux burcaux de 
bienfaisance, s'ils le désirent, un local dans 
la maison commune pour la tenue de leurs 
séances. (Arrêlé du 27 prairial an 11.) 

Le président convoque le burcau chaquc 
fois que le besoiu du serviço Texigc, indépen- 
dammcnt des séances ordinaires que le bu- 
rcau fixe aux jours cthcurcs qu'il croit les plus 
convcnables. 

4. Les fonctions de membre des burcaux de 
bienfaisance n'étant pas rctribuées, quoi- 
qu'cllcs exigent des pcines ct du zele pour 
être convenablemcnt remplies, meritaient au 
moins quclque disliuclion honorifique : un 
rcscrit royal a aulorlsé, en 1826, les admi- 
nistrations communalcs á léur accorder des 
distinetions de cc genre, tclles, par exemple, 
qu'une place réservée xlans les égliscs et aux 
fêtes municipales. Celtc faveur nc doit cepcn- 
dant pas dégénércr cn privilégc. Sons le gou- 
vernement des Pays-Bas, on accordait aussi 
l'excmption de ccrtaines ebarges locales, ct 
nolammcnt du logcment mililaire, du servicc 

des patrouilles, etc. (Memorial administralif 
de laprovincc de Liégc, annéc 1826, tom. XIV, 
p. 375.) 

5. Pour éviter des frais qui, en définitive, 
seraient au detriment dés pauvres, les bu- 
rcaux de bienfaisance n'ont pas d'abonnemcnt 
au Memorial administralif. Cependant, comnic 
il est cssenticl qu'ils soient instruils des ar- 
retes et réglcmens qui les concernent, les 
bourgmestre et écbevins sont cbargés , sous 
leurs responsabilité personnelle,dc leur trans- 
mctlre immédiatement une copie de ceux qui 
les concernent. 

6.11 serait àdésircrqueles burcaux de bien- 
faisance fissent des régleinens pour leurs ser- 
vicc. 

Ccs réglemcns devraient avoir pour princi- 
pal objet de déterminer: 

1° Le nombre ct 1'beure des séances; 
2o Le nombre ct les attributions des agens 

ct employés; 
3° Lc mode d'admission aux sccours ; 
4o Les règles à suivre pour leur réparli- 

tion. 
lis pourraient être soumis à 1'approbalion 

des conseils communaux. 

§ 1. Dotalion des hureaux de bienfaisance. 

Ladotation des burcaux de bienfaisance se 
composc : 

Io Des biens qui leur ont été reslitués. en 
cxécution des lois des 16 vendémiaire ct 20 
ventòse an 6 ; 

2o Des dons ct legs qidils sont aulorisés à 
rcccvoir cn argent on cn immcubles ; 

3o Du produit des droits accordés aux iu- 
digens sur les billets d'cnlrée aux speclnclcs, 
cuucerls, bals, curiosités , etc.; 

4» Des somincs que les conseils communaux 
leur donnent à titre de subside ; 

6o Des rentes ou pensions dontils jouisscnt. 
Les rcglcs ct formalités relativcs à la ges- 

tion de ces biens , au budjct, A la complabi- 
lilé, à Pacceptation des legs ct donalions ct 
aux archives, élant communes A plusicurs 
élablisscmens de bienfaisance ou d'adminis- 
tration, nous nous réservons d'cn parler dans 
1'articlc Établissemens vcblics de bienfaisance. 
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cl nous nous bornons à trailer ici de cc qui 
concerne eiclusivemeiit les bureaux debien- 
faisanec. Voyez Acquisiuoss, li .ms et Uroitsbes 
imbigcus , Dons et eegs, Svbsides, etc. 

§ 11. Quetes et awmónes. 

1. Le décrct dn 12 septcmbre 1800 auto- 
risc les bnreanx de bicnfaisance à faire des 
qnètes pour les panvres dans les églises, à la 
charge de se concerlcr à ce sujet avec 1c 
cure ou desservant. 

D'après un arrêté ministéricl du 5 prairial 
an 11 ils sont cgalement aulorisés á faire po- 
scr dans les églises, ainsi que dans les édi- 
ficcs ailéctés à Ia tenuc des séanccs des corps 
civils, mililaires et judiciaires, dans tons les 
établissemens de cbarité, auprès des eaisses 
publiques, et dans tous les autres lieux oii il 
couvient de provoquer la cbarité, des trones 
destines à recevoir les aumônes et les dons 
que Ia bicnfaisance individuelle voudrait y 
déposer. lis pcuvent aussi faire proceder à 
des collccles à domicile dans leurs arrondisse- 
mens respectifs. 

2. Si les ressources des bureaux de bicn- 
faisance sont insudlsantes pour snbvenir aux 
besoins de Ia communc, ils peuvcnt réclamer 
un snbsidc de Ia caisse conimnnalc. lis eu 
font Ia demande à radministration munici- 
pftlc qui suil la marche tracée pour les budjets 
descommunes. 

Si les revenus communaux sont également 
insufTisans poursnpportcr celte nouvelle cbar- 
ge, l'adnunislralion 'commiinale pent propu- 
ser, en suivant la marche ordinairc, d'établir 
des impositions municipalcs, spécialenicnt 
destinées au soulagcnienl ou a 1'instruclion 
de la classe indigente. (Arrêté royal du 24 
uvril 1821). Voyez Inuigens, Paüvees, Keceveue, 
Segou es. 

§ III. Distribution des secours. 

1. Ei mission des bureaux de bicnfaisance 
exige beaucoup de prudence et de sagaeité; 
il est de la plus haute importancede vérilicr 
1'etiit rdeldes personnes qui sollicilcnt des se- 
cours afín de ne pas enrourager l'oisivcté. l.es 

sccours doivenl être eonsidérés comme un 
adoucisscmcnt lemporaire , et il ne faut les 
accorder qiTàceuxqui, vivant babituellcmeut 
de leur travail , sont momentanément cinpê- 
cbés de se livrer à lenrs occupalions. ordinai- 
res, ou aux familles à qui des malbenrs 
imprévus vienncnt enlevertout moyen d'exis- 
tence. L'iinpossibilité de travaillcr et 1c man- 
que complet d'ouvrage doivent être bien 
constates; et, dans tous les cas, ou ne doit ac- 
corder de secours que lorsqu'il y a impossi- 
bilité de procurcr de 1'occupation. 

Le genre de secours qui couvient aux pau- 
vres doit aussi fixer l'altenlion des bureaux 
de bicnfaisance. Autant que possible il est 
bon de les distribuer en natnre, commc ali- 
mens , vêtemens ou combnstibles indispensa- 
blcs dans la mauvaise saison. Cétait le vccu 
de la loi du 7 frimaire an 5. Les soupes et 
legumes, les babillcmens d'hiver, les couvcr- 
lures, la houille ou Ic bois suivant les loca- 
lités, sont les plus ulilcs secours qu'on puisse 
donner aux indigens , parce qiTcn les empê 
chant de gaspiller dos bienfaits reserves au 
malheur, ils leur conscrvent la force et le 
couragc nécessaires pour le travail. 

Aussi les bureaux de bicnfaisance ne peu- 
venl-ils vcndreleproduil des revenus engrains 
qu'autant que cetle mesure est rcconnue in- 
dispcnsablc. 

Lorsquc les bureaux ont décidé que les se- 
cours seronl donnés en espèces , les indigens 
peuvcnt refuser des denrées qu'on leurolfri- 
rail en écbangc.ll est arrivé que des membres 
de bureaux de bicnfaisance imposaienl aux 
indigens 1'obligalion de prendre cbcz eux des 
marchandises pour Ia valeur des secours dis- 
tribues, et mémc qu'ils les menaçaient de les 
priver de ccs secours s'ils n'accédaicnt à ccllc 
préteution. Ccstlà uneodiense vexation qu'il 
osldu devoir du cbllége des bourgmeslre et 
écbevins de faire cesser ; et si des abus de cc 
genre venaienl à se renouveler, il devrait en 
informer sur le cbamp le conseil communal, 
qui pent. propuser à la dépulalion perma- 
nente Ia révoeation dos membres assez peu 
delicats pour spéculcr sur l'indigcnce. 

Les secours doivenl surtout être réservés 
pour les indigens inalados. 11 est bon alurs. 
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et lorsqu'il v a possibilite, de faire leailer les 
indijjens á domicile en recourant au zcfc des 
soeurs de ebarilé. L'cxpéricnce a prouvé que 
cc mode est plus économique que l'adraission 
dans les hôpitaux, et que le moral des ma- 
lades s'cn trouve mieux. 

2. Lc receveur verse entre les mains d'un 
des membres du burcau de bienfaisance, sur 
la présenlation d'un mandat émanó de ce bu- 
rcau, les sommes ou les quantités d'objets ,1 
ilistribuer eu secours; mais il doit se faire 
remcttre cnsuite un etat réqulier de eette 
disteibution, revêtu du certificai signé de tous 
les membres, qui altestent que la somme ou 
laquantité a cté rcellemcnt distribuée con- 
formément à eet état. Un délai de huit jours 
est accordé pour la reraise de eet état en due 
forme; mais ce terme expire, le receveur est 
autorisé à poursuivre, par voie de contrainte 
administrative, le remboursement de Ia somme 
mi de la quanlité pour laquelle eette justifi- 
cation n'aurait poiut cté faite. 

3. Pour éviter tout abus dans la répartitiou 
et la distribution des secours, il est imporlant 
de leur donner la plus grande publicité pos- 
sible. Ainsi, le jour et 1'heurc des distribu- 
lionsdoivent clre anuoncés quelques jours à 
I'avance par une publicationdu bourjjmestre, 
et publiés au pròne de la mcsse paroisslalc. 

Les distributions ue pcuvent avoir lieu que 
d'après une liste arrêtée par les membres du 
burcau de bienfaisance et par le curé ou des- 
servant de Ia commune, Toute autre liste 
pcut étre rejctée de la comptabilité. On n'y 
porte dans la bonne saison que les indigcns 
vicux, infirmes ou malades. l,es indigens va- 
lides n'ont droit aux secours que dans les 
temps rigoureux. 

La distqibution doit avoir lieu en public et 
en présence des membros du burcau et du 
euré et dcsservant. 

4. A moins d'exceplionsspéciales slipulécs 
par les donateurs, ou de cas extraordinaires 
dans lesqucls la justice et riiumanilé doivent 
i'emporter sur toute autre considéralion , les 
ressources des bureaux de bienfaisance ne doi- 
vent êlre employées qu'en faveur d'individus 
qui ontleur domicile de secours dans la com- 
mune de leur ressort. 

11 est important que les bureaux de bien- 
faisance ne se laissent pas tromper par de 
fausses idées de philantropic, qui les con- 
duiraicnt à comprendre tous les iudividus de 
la coramunauté dans la distribution des se- 
cours exclusivement destinés aux nécessi- 
teux. I! en est qui étendent leur bienfaisance 
presqu'à tous ceux qui 1'invoqucnt, afin de 
s'éparjrner la peinc de vérificr qui la mé- 
rite. Ceux-là perdent de vue que les secours 
sont exclusivement la propriété des pauvres ; 
qu'eux seuls ont droit d'y participer d'après 
lc veeu des donateurs, et que eette volonté 
doit toujours être scrupuleusemcnt respectée. 

Nous trouvous dans une circnlaire que les 
états députés de Liége ont adresséc auxbourjf- 
mestres de eette province, le 7 mars 1824. le 
passago suivant qui résume três bien les obli- 
galions des bureaux de bienfaisance sous ce 
rapport: 

« S'éelairer sur le véritable état des né- 
» cessitcux. les classer suivant lenrs besoins 
» récls ou constatés, y proportionuer les se- 
» cours, les combines, les approprier par leur 
» nalure ou espèce, ainsi que le suggèrcnt 
» les circonslances , la sagesse, tels doivent 
» étre principalemcnt les soins des membres 
» des bureaux de bienfaisance. » 

On pcut classer les indigens qui ont droit 
aux secours cn quatre catégories : 

Io Ceux qui, par leur âge, leurs infirmités 
ou d'aulrcs causes, n'ont ni la force ni la 
capacité de pourvoir à leurs besoins de pre- 
mière nécessité; 

2o Les jòurnaliersqui, surchargés d'enfans 
en bas âge, n'ont, pour 1'cntretien de leur 
familie. que detrop faibles salaires; 

3o Les ouvriers qui vivent nniquement de 
leur travail, cn manquent et ne peuvcnl s'cn 
procurer; 

4o Enlin les malhenrcux qui se trouvent 
réduits à la raisére, par des événemcns qui nc 
leur sont pas impulables et qui ont besoin de 
secours temporaires. 

5. Les secours que réclament 1'indigcnce 
nc sc bornent plus comme aulrefois, à des 
objcls de premièrc nécessité pour la vie ani- 
malc. On a compris que la société dcvail plus 
que des alimens aux mallicureux , et que 
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Tinslruclion élait pour eux im bienfait bicn 
pias iniportant, puisqiTelle pcut les garan- 
tir de Ia misère. Les bureaux de bienfaisancc 
sont antorisés à porter, à lenr budjcl, des al- 
locations destinées à l'instruction des en- 
fans des familles indigentes. 

Dans Ia province de Liége, il existe une 
société d'cncoiiragement pour 1'instruction 
élémentaire, qui publie à bon marche des 
ouvrages fort utiles sous ce rapporl. Les 
étals-dépufes de cetlc province ont invité 
dans le ternps les bourgmestres à faire en 
sorte que les bureaux de bienfaisancc allouent 
à leur budjet des sommes de 10, 20 et 30 
francs,d'après leurs ressources, pour l'acqui- 
silion de ces livres élcmentaires. 11 est dit 
dans cclle circulaire que, l'instruction étant 
unhesuin moral egalement impérieux pour 
1'individu comme pour la société,' les se- 
cours qui doivent y correspondre, s'assi- 
milent aux secours matériels que distri- 
huent les bureaux de hienfaisance. 

Il serait á dcsirer que ce príncipe fât 
admis dans toutcs les localités. Il y a en ce 
moment à Bruxelles une société, qui publie 
à un rabais considérable les meilleuis ou- 
vrages d'instruction élémentaire. Au moyen 
d'une souscriptlon de 10 francs par an, les 
bureaux de bienfaisancc pourraient se pro- 
curer une série d'ouvrages qui leur scraicnt 
d'une grande utilité pour la propagation de 
rinstruction parmi les classes pauvres de la 
société. 

0. Les bureaux de bienfaisancc doivent 
veiller à ce que les enfans et meme les adul- 
tos indigens suivent les écoles publiques et 
profílent des ressources de Tinstruction. Ils 
u'uccordcnt de secours aux parens, que 
lorsqu'ils produisent la preuve que leurs en- 
fans ont élé vaccinés; il serait rationnol 
d'établir une condition semblable pour l'as- 
síduité aux cours dTnstruction publique. 
Voycz Ecoies posliqües. 

7. La loi met à la charge des communes 
1'enlrelicn des mendianls, des insensés indi- 
gens et des enfans abandonnés. Ccltc dis- 
posilion toulefois n'cxcrnpte pas les bureaux 
de bienfaisancc de toute obligation à Tégard 
de ces malbeurcux. Chargés de subvenir en 

général aux hesoins de tous les pauvres de 
la commune, ils doivent, quand leurs reve- 
nus sont suflisans, intervenir dans ces frais 
d'entretien. 

Lorsque Tautorité est bien pénétrée de ses 
devoirs, ct que les membres des bureaux de 
bienfaisancc en particulier conçoivcnt Içur 
mission, il n'y a pas de conflit à craindrc 
entre eux etle conscil communal ; mais des 
idées erronées sur la charité publique, l'ha- 
bitude des secours périodiques, ct surtout un 
faux esprit d'indépendance, trop commun 
chez les fonctionnaires d'un ordre inférieur, 
occasionnent des dissidences sur la réparti- 
lion des dépenses occasionnces par les meu- 
dians, les insensés ct les enfans abandonnés. 

Il appartient aux conseils provinciaux , par 
le réglemcnt du budjet et par des averlis- 
semens salutaircs , d'applanir ces différcns , 
ct de bien faire comprendrc aux membres des 
bureaux de bienfaisancc qu'ils n'oiit pas pour 
mission d'encourager la fainéantisc, que les 
secours donnés aux insensés, aux inlirmcs, 
aux estropiés qui scraient forcés de mendier 
s'ils neles obtenaient pas, sont les plus mé- 
ritoires ct les plus esscnliels. 

II faul donc que les revenus soient cm- 
ployés dc manière à prévenir la mrndicité, 
la loi meltant le mendiant à la charge du 
publie; et qu'une parlie soil réservéc pour 
les cas cxlraordinaires et 1'cntretien des en- 
fans abandonnés ou des mendians. 

Le conscil provincial règle ordinairement 
la part contribulive des bureaux dc bienfai- 
sance, dans ce genre de secours, 

Dès que le bourgmestre a connaissance dc 
la somnic due, il cn informe le bureau dc 
bienfaisancc qui examine avec soin Tétat de 
ses ressources. 

Quand la position financière du bureau 
est telle qu'il puisse ct doive se ebarger du 
paiement, il fait verser dc suite la sommc 
cbez Tagenl du trésor, s'il s'agit de men- 
dians, ct il cn remet au dirccleur <lu trésor, 
le fécépissé accorapagné dbm bprdercau in- 
dicatif de 1'übjet ct de la sommc. 

Dans le cas conlraire, il ptend une réso- 
lulion qu'il transmet avec les explications 
néccssaires au collége des bourgmestre ct 
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échevins qui soumet cnsuitc TaiTairc au con- 
seil communal. Celui-ci avise aux moyens do 
laire face à la dépcnsc, soit par les fonds 
coramimaux, soit lorsque les revenns de la 
commune sont insuílisans, par un snbside 
qii'il réelame sur les fonds provinciaux. 

8. ll cst rcconnu que rainòne individuclle 
atteint bien rarement son but, et qu'ellc 
cst trcs sonvent 1111 cncoiirajement pour le 
vice et la paresse. Dinstitution dcs burcaux 
de bienfaisance, en centralisant les ressour- 
ces et ca permettant de les repartir avcc 
discerncmcnt, offre dcs avantajjcs incontcs- 
tabl es qni doivent faire préferer ce mode de 
secours. Mais il faudrait pour que cctte insti- 
Inlion fut réellemcnt profitable à Einfor- 
turie. que les citoyens prisseut le parti de 
remeltrc au bureau de bienfaisance le mon- 
tant de leurs charitcs particulières en leur 
donnant upe entière latitude pour la distri- 
bulion des secours. lis auraicnt ainsi la 
certitudc que leurs dons ne seraicnt accordés 
qu'au besoin, et que loia d'cxcitcr la íai- 

PROVINCE DE 

néantisc, ils cncouragcaicnl au contrairc les 
pauvres à se livrer au travail en assurant 
dcs ressources aux indigens laboricux, dans 
les circonstances diflicilcs. Teus les besoins 
arrivant ainsi à un centre commun, tous les 
secours parlant de Ia méme dlrection, la vigi- 
lance scrait plns sévère, Ics vrais besoins se- 
raienlmieux counus et mieux satisfails;Ievice 
et la paresse pourraient ètre signalés ou llétris. 

Enfin en combinant ainsi les revenus fixes 
avcc les dons volontaires, la charité publi- 
que ne serait plus une sirnplc mesure d'ad- 
minislration; les prétendus droits de Tindi- 
gence disparaitraient, et l'on trouvcralt eu 
présence les obliges et les bienfaiteurs. La 
morale et la civilisalion auraient lout à 
gagner ò cctte combinaison. 

0. Les bureaux de bienfaisance sont cbar- 
ges de Ia confcction de Tctat annncl dcs 
secours à domiclle , qui doit èlrc dressé dans 
la forme qui suit; les colonnes 1 A 0 in- 
clusivement, et 14 et 15 sont rérnplies par 
Je receveur. 

REVENUS. 

I/J cô UJ U 
«5 P cd O OJ P 
3 > 
P3 O 

DEPENSES. 
NOMBRE 

DES SEG0DKUS QVI fOUH- 
VOIENT A LEURS BESOINS. 

3 iR 

s td "3 a O 

10 11 1S 13 14 15 16 

AUUONDISSEBIENT DE 
íillb ou be ETAT dcs m:ours à domicile dans la commune de — pour 183 
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BUREAU DE EXCONSEIiVATION DES IIYÍOTHÈQDES, 

Vovez IIyeotiièqdes. 

BUREAU DE COHCIUATIOK 01! DE PA1X. 

Vojcz Justices de paix. 

BUREAU DE DOUAKE. 

Voyez Dodade. 

BUREAU de i/enregistrement. 

Voyez Enreoistremert. 

BUREAU DE GARASTIE. 

Voyez Maiières d'or et d'arge»t 

BUREAUX DE PÉSAGE, MESURAGE ET JAUGEAGE 
PUBE1CS. 

Voyet Pésaoe, Mesuhage et Jaugbage. 

BUREAU DE POSTE. 

Voyez Poste aux eettres. 

BURES. 

Ou donnc ce nom aux puits que l'on prati- 
que dans lesmines, soit pour Pcxlraction du 
minerai, soit pour aerer les {jalcries souter- 
raines. Voyez Mines. 

BUSTES. 

On appellc bustes cn terme desculplnre, 
les portraits eu ronde bosse qui ne représen- 
tent que latcte, les épaules et la poilrine. 

Les bustes qui auraient un caractòre im- 
moral ou contraire à Poedrc publie, sout 
soumis aux mêmes lois de police que les 
estampes. Voyez cc mot. 

Les bustes qui se placont en guise d'eii- 
seigne au-dessus des portes ou dans la façade 
des maisons, sont assujcttis à des formalilés 
de police localc. Voyez Enseignes et Saiehes. 
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